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L'assistance publique à Paris pendant la Révolution; documents inédits
HAI'POIIT DES \DMI\[STKATEURS DES HOPITAUX, PROPOSANT L'ALLOCATION DE -2,000 LIVRES AU CITOYEN DAUVIN , RECEVEUR DE L'HOSPICE DES CblNT- FILLES, POUR LES MENUES DEPENSES JOURNALIERES.
i/i frimairn an m.
L'hospice des Gent-Filles, rue Censier, contient en ce moment h '2 orphelines, il peut en contenir environ 8o; en calculant sur ce nombre et en portant à i^ 5' le prix de la journée de chaque orpheline, la dépense générale serait par année de 36,ooo livres et par mois de 3,ooo livres.
En conséquence on propose à la Commission d'expédier un mandat d'urgence de 2,000 livres au citoyen Dauvin, receveur de cet hospice, pour être employés aux menues dépenses journalières, à la charge de justilier sur pièces comptables de l'emploi de cette somme et de toutes autres qui lui seront affectées.
(Signé) : Levasseur, Cousin, Thouret.
Original signé, Arcliives nalionales, F'^ afig.
LETTHE I)L SIELU DAUVIN, HECEVELR DE L'HOSPICE DES CENT-FJLLES, \U CITOYEN DERMEAU, COMMISSAIRE DES SECOURS PUBLICS, INSISTANT l'Ol 11 I.A TRANSLATION DES QUARANTK-TROIS ORPHELINES DE CET HOS- PICE DANS LA MAISON DE L'ENFANT-JESUS.
1 2 brumaire an iv.
Au àlDijen Denneau, coinniissatrc des secours.
Paris, ce 12 brumaire an li" République française, une et indivisible.
Citoyen,
Le |)ri\ excessif auquel se portent toutes les denrées me mettrait hors (l'(''t;it (je faire les avances nécessaires pour alimenter l'hospice des Cent-Fiiles orphelines, rue Censier, faubourg Marcel, si la Commission ne m'accordait pas un mandat d'urgence de 10,000 livres; en conséquence, je vous prie de vouloir hien me le faire expédier.
Depuis trois mois (pie la réunion de cet hospice est prononcée, je n'ai point fait faire d'approvisionniments d'aucune espèce, persuadé, comme il avait été dit, que, sous un mois, la réunion serait faite. Le retard (pi'a éprouvé celte réunion fait qu'il est instant de l'efToctuer, aliii (pie les orphelines trouvent dans la maison (pii leur est destinée les choses nécessaires tant à leur entretien qu'à leur subsistance, réglées et assurées.
Je vous prie donc, citoyen, attendu les détails ci-dessus, d'ordonner dans le plus court délai la translation des 63 orphelines de la maison ilitc les Ccnt-Killes, à celle ci-devant appelée l'Knfant-Jésus.
Salut.
Dauvi.n,
Receveur grellii-r, survoiltant ladite lunison.
\ l.i ni.ujje : "Lo ciloycii Berllielier espèrn ((iril pourra les recevoir dans une <|iiiM/.aini- 'h; ji.iirs.n
Oriijiii;il si|;né, Arrliives nationales, F'^ 269.
MAISON m: i;i:nf.\nt-ji:sus.
LETTIŒ Dl DIRECTOIRE 1)L DEPAHTEMEM ALX COMMISSAIRES ADMIMSTRA- TELRS DES BIENS \ATIONAL\, RAPPELANT L'ENVOI DL MEMOIRE PAR LE- QLEL LA COMMUNAUTÉ DE L'ENFANT-JÉSLS RECLAMAIT CONTRE LA VENTE DE BIENS SITUÉS À ISSY ET DEMANDAIT L'AVIS DU DIRECTOIRE DU DÉ- PARTEMENT POUR STATUER SUR CET OBJET,
8 janvier 1793.
Les adminislrateurs composant le Directoire du Département de Paris aux officiers municipaux commissaires à f administration des biens nationaux.
Paris, le 8 janvier 1793, i'an second de la République.
Nous VOUS avons envoyé, le 1 y novembre dernier, un mémoire par lequel la ci-devant communauté de l'Enfant-Jésus réclame contre une vente de biens situés à Issy, dont elle prétend conserver la jouissance, comme n'étant pas susceptibles d'élre mis dans la classe des biens nationaux, et nous vous avons demandé en même temps des renseignements et votre avis sur l'objet de cette réclamation; comme les scellés apposés sur les titres cl papiers de cette maison ont été levés par le citoyen Lecinque, en vertu de notre arrêté du 6 décembre dernier, et que ces litres ont dû vous être remis par le même commissaire, rien ne s'oppose à ce «jue vous nous fassiez parvenir dans le plus court délai [)Ossible les renseignements dont nous avons besoin pour statuer sur un objet qui intéresse essentiellement un grand nombre d'individus.
(Signé) : La Cdevardière, vice-président; Salmon, Dubois, MoMORO, Lefèvre, Leblanc,
h L'ASSISTA.NCK l'IBLIQUE A PARIS.
im-i'oitr sLii LK MK.MOint: dk la communauté de l'enfant-jesus, avec projet
b'AnilÊTK DL COMITÉ DES SECOURS PUBLICS, DECLARANT QU'IL Y A LIEU DE PASSER OUTRE À LA VENTE DE LA MAISON SISE À ISSV, APPARTENANT À LADITE COMMINAITÉ.
Celte (onimiiiiaulé a présenté au Déparlenienl un mémoire par lequel elle prétend n'être point comprise dans la suppressioli des congrégations séculières et confrérie-;, jirononct'C par la loi du 18 août 1792, pI s'oppose à la vente d'une maison située à Issy, publiée par le district du Bourg de l'Egalité. L-^ Département demande l'avis de la Commission des biens nationaux.
La communauté de l'Enfant-Jésus expose que M. Languet de Gergy, curé de Saint-Suipice, se proposa, vers l'année 1780, de réunir dans une maison un nombre considéiable de filles et de femmes qui se trouvaient sans occupation, cl dont la plupart ignoraient leurs devoirs l.^s plus essentiels, dans la vue de les ramener par de solides instructions à l'amour de l'ordre et du travail. Il résolut aussi d'y faire admettre quelques demoiselles d'extraction noble et pauvres. Pour effectuer ce projet, il (il lacquisilion d'un grand emplacement près la barrière de Sèves et y fit construire des bâtiments spacieux et commodes sous le nom de l'Enfant-Jésus; il acheta en outre des maisons, enclos et fermes, l'une au village de Vaugirard et l'autre au village d'Issy, pour servir aux besoins de rétablissement, dont il coiilia le régime à des Filles Hospitalières de Saiat-Thomas-de-VilIcueuve.
M. Languet, archevêque de Sens, après la mort du curé de Saint-Sulpice, son Irère, qui le lit son légataire universel, confirma l'établissement, y ajouta de nouveaux revenus et obtint dis lettres patentes confirmalives qui furent enregistrées au ParleiniMil.
La maison de l'Enfant-Jésus prétend que ses terrains, bâtiments cl emphicemenLs ne sont, n'ont jamais été ni pu être regardés, et ne pourront jamais l'être, pdur biens nationaux, puiscpi'ils ne proviennent point ni du clergé, ni du lloi, ni de l'Etal; (jn'au contraire la propr'été de ces biens est toujours restée dans les mains de MM. Languet frères, pendant leur vie, et est certainement dans les mains de leurs rrprésentaiits on ayant cause, qui ne se sont jamais dépouillés de celte propriéli- et ont seulement laissé la régie des biens aux Filles de Saint-Tliomas-de- \illfufuve. S'il en ('tait ainsi, la réclamation des Filles de l'Enfant-Jésus pourrait paraître fuiulée, mais si on consulte les titres d'établissement de celte maison, on voit ({u'oIIps s'écartent de la vérité.
Les lettres patentes oiitenuns par M. Langue!, arclievêcpie de Sens, au mois de décendire 1751, ont a|)prouvé, confirmé et autorisé rétablissement formé dans Pari» H<»us le titre de Maison de lEnfant-Jésus.
En cons.Mpience, le Hoi ;i voulu que ce! él iblissemeul fut censé et réputé de fondation royale, et poiu" en former la dolalion, a p.Miiiis audit sieur Langue!, arclievê(pir (!<• S.-US, (!<■ faire (h)n à la maison de l'Enfant-Jésus des terrains, bà!'.iiicul». meublrs, fermes et aulres biens senant ih''\l\ audit établissement, et
MAISON DK L'ENFAINT-JKS[;S. r>
p-éïK^ralomeiil (li> (oui co qui composait le l('f>s universel qui lui avail (-te l'ait par le feu sieur Languel de Cier}}y, curé de Saint-Sulpice,
Les mêmes lettres patentes ont approuve et autorisé ie don ([ue la dame marquise de Lassay était disposée à faire en faveur dudit établissement de 6,000 livres de rente au principal de -.'Vi 0,000 livres sur les aides et {jabelles, ont confirmé dès lors et validé tous actes qui seraient passés à cet effet tant par ledit archevêque de Sens que par la dame de Lnssay.
Par acte passé devant Roger, notaire à Paris, et son confrère, le 17 mai 1759 , M. Languct, archevêque de Sens, a donné à la maison royale de lEnfant-Jésus, représentée par ses administrateurs, tous les bâtiments, jardin et enclos composant ladite maison, une maison et jardin au village d'Issy, une autre maison à Vaugirard, el généralement toutes les autres acquisitions et constructions que ledit sieur Languet de Gergy pouvait avoir faites au delà de la barrière de Sèves, aux \ illoges de Vaugirard et d'Issy el enviions, /joh;- /Mr ladite uiaisou royale de C Enfant- Jésus jouir, faire et disposer des biens â elle ci-dessus donnés , du jour de ladite donat'on et à toujours , comme de chose lui appartenant en pleine propriété.
Il est donc bien constant que la conuuunauté de TEnfant-Jésus était propriétaire des biens formant sa dotation et que ces biens sont devenus nationaux [lar la suppression de toutes les communautés, congrégations et corporations ecclésiastiques ou laïques, prononcée par la loi du 18 août dernier.
Ainsi les biens qui formaient la dotation de la maison de TEnfant-Jésus peuvent être vendus comme les autres domaines nationaux, et ils doivent être administrés de la même manière.
La seule exception qu'on puisse invoquer en faveur de celte maison paraît être celle portée par Taiticle 2 du titre I" de cette loi, qui dit que, dans les hôpitaux et maisons de charité, les mêmes personnes continueront, comme ci-devant, le service des pauvres et le soin des malades, à titre individuel, sous la surveillance des corps municipaux et administratifs, jusqu'à l'organisation définitive cjue le Comité des secours présentera incessamment à l'Assemblée nationale.
La maison de TEnfant-Jésus pouvant être considérée comme maison de charité, on peut lui appliquer celte disposition de la loi et prendre l'arrêté suivant :
Vu, etc , le Comité est d'avis que la maison et communauté de l'Enfant-Jésus sont compris dans la suppression prononcée par la loi du 18 août i79'3; que par conséquent il y a heu de passer outre à la vente, publiée par le district du Bourg de l'Egalité, de la maison située à Issy et ci-devant appartenant à ladite communauté, et que les autres biens en dépenJant doivent être, dès à présent, administi-és et vendus dans la même forme et aux mêmes conditions que les autres domaines nationaux, conformément à l'article 1" du titre II de ladite loi, sauf la réserve portée par l'article 2 du même titre, et en réfère au Directoire du Département.
Orinii:al signe et minute (2 p. )> Arcliives nationales, S yo.Ti.
RAPPORT StR L\ SITl \TION DE LA MAISON DE L'ENFANT-JESUS PRÉSEMÉ AU DÉPARTEMENT DE PARIS PAR LE SIEUR DAUVIN.
Il messidor an n.
DÉPARTEMENT DE PARIS
En exécution de l'arrêté du Département, du 7 germinal dernier, j'ai procédé au dépouillement des papiers qui sont dans cette maison, j'ai visité la localité, j'ai recueilli des mémoires et déclarations des sommes dues à divers fournisseurs, et du tout j'ai dressé le présent rapport.
ACTIF RÉEL
Les revenus de cette maison, en contrat sur la Nation, montent à la somme de 1 9,673^5" 1 1'
La location de plusieurs parties d'entresols sur la rue de Sève, à Issy-l'Union et à Vaugirard, s'élèvent ensemble à 9, 3 80*^
Nota. Il existe encore un brevet de 1,200 livres de pension donné par le dernier tyran, en date du 2/1 décembre 1769, motivé pour la pension de deux ci -devant demoiselles, ledit brevet tiré ici pour Mémoire.
Il y a encore une ferme à Issy-l'Union que la maison de Paris exploite, et dont elle tire les productions par les étables de la maison de Paris, pourquoi lesdits produits sont tirés ici pour Mémoire.
Ensemble des revenus 9 1 ,9^3^ ô' 1 r
LOCALITE
Les bâtiments sont très spacieux, construits depuis environ seize années; ils sont en pierre de taille, très solides; avant cour, en forme d'avenue, au liant de laquelle est une belle cour carrée; sur la gaucbe
(le ladite cour, une vaste l)asso-cour, avec les bâtiments à son usage dans fous ses rapports, comme grandes étables suscej)tibles de contenir soixanle-div vaches (dans ce moment il n'y en a que onze), toit à porcs, poulailler, écuries, laiteries; une partie de ses bâtiments surmontés d'enlrosols counnodes; au cenlre do ladite basso cour se trouve placée une pompe et un réservoir d'eau qui en distribue à la laiterie et en fournit pour abreuver les bestiaux.
Une belle et commode buanderie avec l'eau nécessaire à son usage.
Une pharmacie précieuse, taiit pour la quantité dos médicaments qu'elle contient que par diverses curiosités d'histoire naturelle qui s'y trouvent, et par son laboratoire, garnie de trois alambics do cuivre tout montés, presses, bassines, etc.
Salle ensuite pour sécher les herbes botaniques et les diverses plantes ; ladite salle garnie de ses ra\ ons et table au centre.
Trois jardins, ensemble environ -y arpents; un est semé en potager et bouquet de bois, les deux autres en luzernes et arbres à fruit: dans tous ces jardins, des pompes et de l'eau.
Une petite chapelle, sur la porte de laquelle la section du Bonnet rouge a apposé les scellés, mais dont on voit par une tribune que rien ne parait pas avoir été dérangé (on m'a assuré que les vases qui servaient à l'ancien culte y sont en nature). Je crois qu'il serait prudent de lever lesdits scellés et de faire porter à la Monnaie lesdits vases.
Nota. Cette opération a été faite.
Beau réfectoire; cuisine qui, sans être vaste, est très commode; dépense ensuite; ces deux dernières pièces se dégagent par une cour qui est commune avec la boulangerie.
Celte boulangerie est garnie de mayes^^^ solides et bien construites, où quatre hommes peuvent travailler à la fois; de plain-pied est un grand four, où l'on peut cuire pour deux cents bouches par jour. Au premier étage de ce bâtiment sont placés des bluteaux fabriqués avec soin, et au-dessus sont des greniers à la farine.
Tous les bâtiments ont besoin de carrelage, vitrage et d'une revue sur la totalité des couvertures.
Cette maison est susceptible de faire un superbe hospice, tant par sa localité étendue, la hauteur des planchers et l'air qu'on v respire.
^'' On entendait par mais dos liudic-; ou pétrin--.
J'estime qu'on v peut placer ^cmj? cents Iils, y compris coux nécessaires à un économe, ofTicières, filles et femmes de service.
ETAT ACTUEL DE CETTE MAISON
Cette maison était servie par des ex-reiigieuses de Thomas-de-Villeneuve, et administrée par un corps de laïcs. Les administrateurs, à l'exception du citoyen Bro, qui est en arrestation, sont tous morts; les ex-religieuses sont aussi en arrestation, à l'exception d'une seule, âgée de soixante-douze ans, aveugle depuis dix.
Les scellés sont sur la lingerie et, comme il a été dit plus haut, sur la chapelle. J'observe qu'il est étonnant qu'on n'ait pas généralisé les scellés en arrêtant les ex-religieuses; on aurait sûrement évité des divertissements d'effets (des bruits sourds paraissent annoncer qu'il s'en est fait; j'ignore s'ils sont fondés). Maintenant il existe dans cette maison l'ex-religieuse aveugle, une ex-religieuse de Thomas-de-Villeneuve, mais qui n'était pas de la maison, elle y a été établie gardienne des scellés, sept ex-converses et des domestiques de l'un et de l'autre sexe.
Il y a aussi à la ferme à Issy-l' Union une ex-converse et deux domestiques.
NOMS DES RELIGIEDSES.
Marie-Anne-Louise Lagneau, née à Moutier-Saint-Jean, département de la Côte -d'Or, âgée de 79 ans, aveugle depuis 10, élevée dans la maison depuis l'Age de 5 ans, professe du 1 y mars i-y/i.^.
NOMS DES EX-CONVEHSES
1° Marie- Jeanne Laguille, âgée de 53 ans; profession, 33 ans.
Q° Louise Hocourt, âgée de 5o ans; profession, *>3 ans.
3" Marie-(^alherine Louis, âgée de 5o ans; profession, 1 (j ans.
/r Marie-Constance-Augusline d'Orgy ; profession, i().
5" Marie-Geneviève Louis, âgée de/io ans; profession, nj.
C" Marif'-Anne Tarisot, âgée de 36 ans; |)rof(>ssion, 1 1 années.
"7" Maric-Nicolc Dupont, iigée de 3q ans; profession, (S ans.
A ISSV-L'L'MO?J.
Marie-Elisabelh Ardivillé, âgée de ■yS ans; profession, 0 9 ans.
Les noms, j'igos et dates de profession sont établis d'après les actes originaux, dont e.xli'ails ont été tirés des registres déposés à la Maison romniune et sont en ma possession.
Dans la maison à Paris sont : i° un jardinier, un gareon jardinier, un charretier, un homme de peine et plusieurs fdles de service, tons à gages.
Les étables sont garnies de douze vaches et d'un taureau. A IssyrUnion, il y a une vache.
Nota. L'une des vaches et le taureau doivent être vendus sous peu de jours par suite d'un arrêté du Département, du 9 prairial. Il y a aussi deux juments et un poulain; l'une des deux juments a été enlevée pir la réquisition , mais il existe un ordre pour cpi'elle soit rendue, ou remplacée.
Suivant les informations recueillies, il paraît qu'il est du à divers fournisseurs, suivant l'état que j'en ai dressé, une somme de y 6.1 f)0^ 1 /(^ f)''.
INSTITUTION DE CETTE MAISON
Cette maison a été établie pour deux objets d'utilité alors.
Le premier était pour y recevoir, nourrir, entretenir, instruire et élever convenablement à leur naissance de jeunes demoiselles qui feraient preuve de deux cents années de noblesse.
Le second était pour recevoir à la journée des femmes et filles pauvres, les emploverà filer du coton, de la laine et du chanvre, on leur donnait la soupe, une livre de pain et 3 sols par jour.
Notre sainte Constitution a anéanti le premier, et le défaut de moyen pécuniaire a fait cesser le second.
Un objet important dans ce moment est de faire cesser la dépense qui se fait dans cette maison et qui est en pure perte pour la chose publique, puisque cet établissement est réduit à une nullilé absolue.
En conséquence, j'estime que le Département doit proposer au Comité un projet de décret qui prononcera la suppression de la ri-
flevant maison rovalo do l'Enfant-Jc^sus, à Paris, rue do Sove, n" i 3y5 , ladite suppression motivée sur l'extinction du but de sa fondation; (pii ordonnera la liquidation des créanciers de ladite maison, et celle que la loi accorde aux cx-rerigieuses et ex-converses des monastères et congrégations dont les maisons sont suj)primées: que chacune de celle? employées dans ladite maison remettra les actes et pièces qui constatent ses droits au bénéfice de la loi, pour sur iceux y être fait droit ainsi qu'il appartiendra. Fait le k messidor, l'an 2" do la Républi([ue française, une et indivisible. Signé : Dauvin.
Suit copie do l'arrêté du Département.
Le Département arrête que les citoyens Concedieu et Lemit se transporteront vers la Commission des secours publics à l'effet de solliciter la suppression de celte maison. Le 9 5 fructidor, l'an 3" do la République, etc.
Signé: Houzeau, ÎMaillarp, Lk.mit, Dubois et Garnier.
Pour copie conforme :
(Signé) : Dlpi\ , secrétaire général .
(]npic foiiforiim, Arcliivos nalionalos, F" p.Oq.
expose du sieur i)\ivi\, piu)viseur de l'hospice des vieillards et receveur de celui des cent-filles , à l'effet de convertir l\ maison de l'enfant-jksus en hospice pour les orphelines du dep\rti:mi:\t de paris.
nruiuaiio an m.
Par siiiln du i',i])|)orl (ail sur la maison do PEnfant- Jésus, ruo do Sève, h" 1 .37.0,
.l'élahlis ci-après 1rs vues d'ulilité qu'on en peut reliror.
Il est dit dans le rapjiorl que celte maison est susceplihle do foi-nior un suporh? liospico.
Dans le ras où la (lonvonlion prononcerait la suppression de ladite nnison (!o rKrdaMl-Ji'siis, je |)r(i|>os(> de ronsacror colle maison à en faire l'Iiospiro des orphelines (In l)t''|)ailciiiont de l'ai'is.
DKVEI.OPPKMKNT DE CETTE PROPOSITION.
11 V a à Paris quatre otablissenionls (Idrpliolinos :
1/iin. riio Censier, fanl)oiir<j Mar.-ol, appclë l«'s Goiit-Filies, mais donl !o nombre est fixe par arrêté du Département à cinquanle. ci 5o
In, rue (les Postes , cul-de-sac des \ ignés, appelé les Petiles-Orplieli::esde-lEnfiint- Jésus, donl le nombre est de dix-neuf, ci i q
In, aux ci-devant Bernardins, appelé ci-ilt'v:iiit du Saint-Espi-it, donl
le nombre est de quarante, ci /io
Tt un , à ia Trinité, rue Denis, dont le nombre est de Irenlr-six , ci. ... 36
Total des orpbelines dans les quatre maisons
1 iô
Je propose de réunir toutes ces orphelines dans la ci-devant maison de l'Enfanl-Jésus, rue de Sève, n" iSyS , et de fixer le nombre à recevoir audit l.ospice à cent cinquante. Cette réunion sera avantageuse à Ihumanité et tout à la fois utile h la République.
AVANTAGE POl R L'Htj.MANITÉ.
Les orpbelines, rue Censier, y occupent environ 6 arpents de terrain, dont une partie est couverte de très anciens bâtiments susceptibles aujourd'hui de ri'parations importantes; elles possèdent encore une maison et jardin, rue d'Orléans, n" 7, qui servait aux chapelains dudit hospice.
La maison hospice est longée par un bras de la ri\ièredes Gobeîins, sur lequel bras sont des établissements de tanneurs, ce qui en rend l'air fétide; l'autre ligne qui la ferme est le grand égout de Scipion, qui y porte aussi un air putride, et finalement le terrain est fermé par le cimetière dit Glamard, dont l'exhalaison e.-t infiniment dangereuse à la santé des orphelines. C'est sans doute h cette position qu'on doit attribuer la faible santé et les pâles couleurs qu'on remarque dans les orphelines admises à cet hospice.
Celles de la rue des Postes ne sont pas dans une position malsaine, mais le local qu'elles occupent est très resserré.
Celles de la Trinité n'ont pas 3o toises carrées de promenade, point de cour, et le bâtiment qu'elles occupent est encaissé dans un pâté de maisons élevées de cinq et six étages.
Quant à celles qui sont aux Bernardins, la localité n'a contre elle que les brouillards de la rivière.
Il est constant que la majeure partie des orphelines sont placées dans des locaux malsains et que leur tempérament gagnerait infiniment dans la translation proposée, par l'air pur et l'étendue des terrains de la maison dite rEtifant-Jc'sus,
DTILITÉ POUR LA REPUBLIQCE.
La réunion proposée met dans la main de la Nation en libre disposition : 1" des bâtiments et terrains occupés par les Ceut-Filles,. rue Censier; 2" ceux occupés par les Petites-Orphelines, rue des Postes, cul -de-sac des Vignes.
POSSIBILITE DE FAIRE SUBSISTER LES CE^T CINQUANTE ORPHELINES À LA MAISON DITE DE L'ENFANT-JÉSIS.
La maison de rEiifuiit-Jésus jouit d'un revenu conUanl de la somme de ai ,ÇfbS^ 5' i i**
Les (Îent-Filles en jouissent d'im de /jo,ooo*^
Les Orphelines de la rue des Postes o:it un revenu de ... . 3tî,i a^** i (j' t)^
II y a encore le produit de la ferme d'Issy-l'Union qui au moyen de ce qu'elle nourrit les bestiaux de la maison de Paris, on peut porter ici en recette la vente du lait (pii peut s'élever à (kooo**
Total du revenu 100,078** 5' 8'
On observe qu'en conlianl à (i(!s usai. s s-ùrfs ladminislration projetée, on aug.nenlera encore le produit par le Iruil du travail des orphelines, produit qui fera partie de leur éducation en les accoutumant au travail.
Le revenu fixé ci-dessus peut suffire pour nourrir, entretenir, instruire et soig-ner convenablement cent cinquante orphelines.
Finalement, j'estime qu'il ne foudra faire choix pour Hospitalières de cet hospice que parmi les mères de famille veuves, parce que qui a su élever ses enfants, a fait ses preuves pour élever ceux d'autres citoyens.
(Signé :) Dad VIN,
Proviseur de l'Hospice des Vieillards, fauhourfj du Nord, n° 1^0, et receveur greffier surveillant celui des Cent-FIlies, rue Censier, faubourg Marcel.
Minute signée, Arcliivcs nationales, F'^ 969.
RAPPORT DE LA COMMISSION DES SECOURS PURLICS SLR LA DESTINATION À DONNER À LA MAISON DE L'ENFANT-jÉSUS, AVEC PROJET D'ARRÊtÉ POUR LA SORTIE DES RELIGIEUSES ET SOEURS CONVERSES ET POl R L'INVEN- TAIRE DL LINGE ET DES ETOFFES EXISTANT DANS LA MAISON.
G hriiriiaire an iir.
li'c'tablissomenl do l'Enfanl-Jésus, luo de Sèvres, a éti' fondé, en l'jôîî, par Lanjjijct, curé de Sainl-Snipico. Le but de celle instilulion était d'y élever seize filles nul)les. On avait j)ris pour base les rè-
glcmcnts de la ci-devanl maison de Saint-Cyr. Les litres nécessaires pour l'admission, les preuves de noblesse étaient les mêmes. Les Filles de ïhomas-dc-Villeneuvc étaient chargées du régime intérieur, sous la surveillance immédiate du ci-devant archevêque de Paris, du curé de Sulj)ice et de quehjues administrateurs, tous nommés dans les lettres patentes expédiées en i yôa (v. st.).
Sous ce premier rapport cette maison ne [)0uvait subsister; elle a été détruite parle fait. Les ex-religieuses ont été mises en arrestation, ainsi que le citoyen Bro, le seul administrateur (jui était resté; les filles nobles ont disparu.
Le curé de Sulpice avait fait joindre à son nouvel institut, par forme de bienfaisance, une espèce d'atelier de filature, destiné à recevoir des filles et femmes pauvres auxquelles on donnait la soupe, 1 livre et demie de pain et 3 sols par jour. Cette mesquine aumône a cessé par défaut de matière première et de fonds. Dans cet état de choses, le comité révolutionnaire de la section du Bonnet rouge a fait apposer les scellés sur la lingerie et la sacristie; mais cette mesure n'ayant point été générale, le Département de Paris, qui se transporta sur les lieux, laisse entrevoir dans son rapport qu'il peut y avoir eu un divertissement d'effets.
Si, d'un côté, tout constate l'inutilité de l'établissement de l'Enfant- Jésus, qui s'est supprimé de lui-même par la nature des circonstances, d'un autre côté, il est urgent de fixer le sort des individus qui sont restés dans la maison et qui jusqu'à ce jour n'ont subsisté qu'avec des fonds ([ui leur ont été laissés; il serait aujourd'hui inutile et sans but d'en accorder de nouveaux. Avant de proposer le mode d'exécution que l'on pourrait suivre, il est nécessaire d'entrer dans quelques détails.
Les revenus de la maison de l'Enfant-Jésus consistent en un contrat sur la Nation de 19,5-73^ 5' 11''. L» location de plusieurs logements sur la rue de Sèvres, à Issy et à Vaugirard s'élèvent ensemble à 9,38o livres; le total des revenus effectifs est donc de 2 i,()53^5' i 1''.
Il V a encore une ferme à Issy-l'Union que les ex-religieuses faisaient valoir et dont elles tiraient les denrées nécessaires à leur consommation. Le beurre qu'elles vendaient, très recherché dans le temps, était encore un objet de profit journalier. Les bâtiments situés tant à Issv que dans la rue de Sèvres sont spacieux et ont des jardins. On pourrait établir dans la maison de la rue de Sèvres un hospice de
ili L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
cent ciii(|Liante lits pour les infirmes tirés du Grand Hospice d'Humanité en l'affectant à un genre de maladie ou au service particulier du quartier; au reste, ce n'est pas ici le lieu de proposer cette mesure, qui doit tenir à un enseniLle plus général.
Les individus qui restent actuellement tant à Paris qu'à Issy ne sont que des ci-devant sœurs converses, sur le sort desquelles il faut statuer, et qui se trouvent privées de toute ressource par la loi du 2 3 messidor; une seule ex-religieuse n'a point été mise en arrestation.
NOMS DES INDIVIDUS ACTUELLEMENT EXISTANTS DANS LA MAISON DE L'ENFANT-JF'sUS, RUE DE SÈVRES.
Ai\i\ÉES
NOMS. Age. de profession.
Marie-Anne Laniau, ex-religieuse (aveugle). . 72 ans 5o
Si
œurs converses.
Marie-Jeanne Laguille 53 33
Louise Bracourt (su;) 5o 23
Marie Louise 5o 19
Constance d'Orgy 1 (j
Marie Parisot 3^ 11
Marie Dupont 39 8
Marie ArJivillé (à Issy-i'Union) 76 62
Gens (h confance.
1 jardinier, 1 garçon jardinier, 1 charretier, 1 homme de peine.
D'après les renseignements pris par le Départemeut, il est du à didéreuts fournisseurs environ 2/1,1 90^^ mais il fautohserver (|ue l'on vient de vendre au profit de la Nation 12 vaches, 1 taureau, 2 juments et 1 poulain, et qu'il reste un local très précieux.
Tel est l'état de situation de la maison de l'Enfant-Jésus. On propose en conséquence le projet d'arrêté suivant.
(Signé :) Dernieau.
y\iii. 1 '. L'ex-religieuse Marie-Anne Laigiiiau et les sept ci-devant
sœurs converses, demeurant dans les maisons dites de l'Enfant-Jésus, tant à Paris qu'à Issy, seront t(Mines de se retirer deux jours après la nolilicalion du présent arrêt»'.
Art. tî. Elles se présenteront sans délai à la Commission des secours publics, chargée de fixer leur traitement aux termes de la loi du 1 /i octobre 1790 et 18 août 1792.
Art. 3. Les scellés apposés sur la sacristie et autres lieux de la maison de l'Enfant-Jésus seront levés; il sera fait un inventaire du linge et étoffes qui pourraient se trouver dans ladite maison; le tout sera remis à la garde de l'économe de la Salpélrière, qui en fournira son récépissé.
Remis au citoyen Dubois-Dubay, le G brumaire, Tau 3 de la Rt'puMique, une et indivisible.
Sur la minute se trouve celte note : rr Remis le rapport et les pièces au Comité des secours, le d brumaire an 3.»
Original signé, minutes et copie (6 p.), Archives nationales, F'^ 26g.
DEGRKT DE LA CONVENTION NATIONALE, SUPPRIMANT LES MAISONS DES Ml- RAMIONES ET DE L'ENFANT-JÉSLS QUI AVAIENT ETE PROVISOIREMENT CONSERVEES.
iG lirumaire a:i in.
La Convention nationale, après avoir entendu le raj)port de son Comité des secours publics, décrète :
ARTICLE PREMIER
L'établissement connu sous le nom de Congrégation des Miramiones, et celui connu sous le nom de l'Enfant-Jésus, situé rue de Sèves, qui avaient été provisoirement conservés comme hospice de santé et comme maison d'enseignement et de charité , ayant été destinés à d'autres objets d'utilité publique, sont supprimés.
16 L'ASSISTANCE PUBLIQLE A PARIS.
Airr. r?.
En coiisé(|uencc, les religieuses qui formaient ces deux associations se retireront où bon leur semblera et jouiront des pensions et traitement r(5glés pour les ci-devant religieuses par les lois des i h octobre 1790 et 18 août 1792 (y. st.).
AHT. 8.
Il sera payé à chacune d'elles par la Trésorerie nationale, sur le vu du présent décret, et à litre de secours provisoire, la somme de 1200 livres, imputable sur le traitement auquel elles ont droit.
(Signé) : Dubois-Dubais, rapjwrlcur.
Minute, Archives ualiouales, C 832, u° 1867.
Ed. Prucèi-verbal de la Coi.vention nationale, I. XLIX, p. 9.
LETTRE DE LA COMMISSION DES SECOURS PLBLICS AUX ADMINISTRATEURS DU DÉPARTEMENT DE PUUS, DEMANDANT SI LES RELIGIEUSES EN ETAT DWnRESTATlON AU MOMENT DE LA SUPPRESSION DE LA MAISON DE L'EN- FANT-JÉSUS NE. SONT PAS FONDEES À RECLAMER LE SECOURS PROVISOIRE ACCORDÉ AUX AUTRES, AVEC REPONSE RESTRICTIVE POUR CELLES QUI N'ONT PAS FAIT PROFESSION.
() IVimaire, .") nivôse an m.
La Commission des secours publics aux adminislvalciivs du Dcpaiicment de Pans.
Le () friinaiio un 3" de la népulilicjiio.
[1] La Convention nationale a rendu, citoyens, le iG brumaire dernier, un décret qui supprime les établissements connus ci-devant sous les noms de Miraïuiones et de l'Enfant-Jésus, et qui accorde à chacune des ci-devant religieuses une somme de 200^ à titre de secours provisoire. Plusieurs des citoyennes attachées au dernier de ces établissements demandent à participer à ce secours, mais comme elles étaient en arrestation à l'époque du rapport (|ui fut fait sur leur
maison, elles n'ont pas été comprises nominativement dans ce rapport; cependant le mémoire que nous vous envoyons ci-joint cl rpii est certifié par la ci-devant supérieure, annonce qu'elles ont re;iqdi leurs fonctions jusqu'au moment de leur arrestation; ces cilovennes représentent que l'éloignemenf forcé de leur maison n'a pu les faire considérer comme n'en faisant plus partie, et que, sous ce rapport, elles ne doivent pas être privées du bénéfice de la loi. Ces représentations paraissent fondées, mais avant de statuer sur cet objet, nous désirerions savoir si des motifs, que nous pouvons ignorer, ne s'opposent pas à ce que nous prenions une détermination à cet égard. iNous vous prions, citoyens, de nous faire parvenir votre réponse le plus promptement possible; nous vous demandons aussi de prendre les mesures convenables pour que le mémoire ou plutôt le certificat qui accompagne notre lettre soit revêtu d'un caractère authentique'".
Les administrateurs du Département de Paris aux citoyens composant la Commission des secours publics.
Paris, le 5 nivôse an 3° de la République française, luie et indivisible.
[a] Nous venons de recevoir la réponse à la lettre, que nous vous avons annoncé, par la nôtre du 27 du mois dernier, avoir écrite au comité révolutionnaire et de surveillance du dixième arrondissement, relative aux citoyennes ci-devant religieuses de l'Enfant-Jésus; il résulte des renseignements qu'elle nous procure que ces citoyennes, au moment où elles ont été mises en arrestation, exerçaient leurs fonc-
er Voici la teneur du cerliticat délivré à cbacune des religieuses de TEnfaiit- Jésus :
tLos Commissaires des secours publics certifient à qui il appartiendra, d'après les rens.^ignemenls qu'ils se sont procurés auprès du Département de Paris, que la citoyenne Molière, ex-religieuse et ci-devant supérieure de l'établissement de l'Enfant-Jésus, conservé d'abord comme maison d'enseignement et de charité, et ensuite supprimé par un décret de la Convention nationale, en date du 16 bru-
maire derniiPr, exerçait ses fonctions au moment où elle a été mise en état d'arrestation, que l'éloignement forcé de la maison dont il s'agit n'ayant pu la faire considérer comme n'en faisant plus pariie, elle nous parait dans le cas de jouir des pensions et traitements réglés pour les ci-devant religieuses par les lois du lA octobre 1790 et 18 août 1792 (v. st.), et de recevoir à titre de secours provisoire, imputable sur le traitement auquel elle aura droit, la somme de 900 livres accordée par l'article 3 du décret ci-dessus cité.r>
lions. Nous ne voyons en conséquence aucun empêchement à ce que les dispositions de la loi du i G brumaire leur soient appliquées. Nous vous renouvellerons cependant l'observation que nous vous avons faite par notre lettre du 97 frimaire, relative aux citoyennes Lasalle, Penseron et Vaugrigneuse; nous persistons à croire que ces citoyennes, n'ayant pas fait profession dans ladite maison, ne peuvent être considérées comme en faisant partie, et n'ont pas le droit aux pensions décrétées en faveur des ci-devant religieuses. Nous vous prions de nous faire connaître le parti définitif que vous aurez pris à l'égard de ces citoyennes, et nous instruire de ce qui aura été payé en conformité de la loi du 16 brumaire à chacune d'elles, afin qu'il en soit fait mention dans la liquidation de la pension à laquelle elles ont droit et que nous nous proposons de faire le plus promptement possible.
(Signé :) Garnier, Dubois, Leblanc, Houzeau.
Miuule el urifjiiial signé (3 p.), Archives nationales, F'^ aOg.
LETTRE DES AGENTS DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES ALX COMMIS- SAIRES DES SECOLRS PUBLICS, ANNONÇANT QLMLS N'ONT DONNE ALCLN ORDRE l'OLU L'ENLÈVEMENT DU MOBILIER DE LA MAISON DE L'ENFANT-
JÉSUS
26 frimaire an m.
Les agents de l'Enregistrement et des Domaines aux citnijens Commissaires des secours pubhcs.
Paris, le 26 frimaire, l'an 3° de la République française, une et indivisible.
Nous avons reçu, citoyens, la lettre par laquelle vous nous annoncez (ju'on enlève, par nos ordres, les meubles et elïets qui sont dans les hospices des Miramionnes et de l'Enfant-Jésus, el vous nous invitez à prendre des mesures pour que ceux qui peuvent être employés aux besoins des autres hospices ne soient point enlevés.
Nous vous pr<''V('nons (jue nous n'avons donné aucun ordre pour cet enlèvement, que c'est le bureau du Domaine national, établi maison
d'Uzès, rue Montmartre, qui est rhargé de la conservation et de la vente du mobilier appartenant à la République, qu'en conséquence nous lui avons renvové votre lettre.
(Signé :) Lacoste, Hurtrelle, Viot, Poissant. Original sigué, Archives nationales, F'^ 267.
LETTRES DE LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AU BUREAU DU DOMAINE NATIONAL, L'INVITANT À FAIRE LEVER LES SCELLES APPOSe's SUR LA LINGERIE DE L'ENFANT-JESUS PAR LE COMITf' REVOLUTIONNAIRE DE LA SECTION DU BONNET ROUGE, À L'EFFET DE DISPOSER DES MEUBLES ET OBJETS DE CETTE MAISON EN FAVEUR DES HÔPITAUX.
28 frimaire, 6 nivôse au ju.
(Les commissaires aux secours publics) aux membres du bureau du Domaine national.
Le a8 frimaire an 3°.
[1] Par notre lettre du 8 frimaire nous vous avons prévenu que nous avions fait procéder à l'inventaire des meubles et effets de l'hospice de l'Enfant-Jésus, et vous en avons fait connaître les motifs. Arrêtés dans notre opération par des scellés apposés sur la lingerie par l'ancien comité révolutionnaire de la section du Bonnet rouge et croisés par l'agence du Département, nous vous avons invités à nous procurer la levée de ces scellés. Jusqu'à ce moment nous n'avons point reçu de réponse, mais nous avons appris, non sans étonnement, que vous aviez fait procéder à l'inventaire des mêmes objets et que votre agent se disposait à les faire enlever.
Nous vous observons de nouveau que le dénuement de linge, meubles et effets où se trouvent les hôpitaux et prisons de Paris , que nous sommes chargés d'alimenter de ces objets, est un motif assez puissant pour que les meubles et effets de Ihospice de l'Enfant-Jésus, qui peuvent se trouver à leur usage, soient mis à notre disposition. Nous en avons fait dresser un état dont vous trouverez copie ci-jointe.
INous vous invitons en conséquenco à charger l'un de vos agents de se concerter avec le ritoven Bertrand, que nous avons commis à cet eli'et pour l'enlèvement des objets détaillés en l'état ci-joint. Nous vous invitons pareillement à prendre des mesures pour la levée des scellés qui se trouvent sur la lingerie, attendu que là sont resserrés les objets les plus indispensables aux besoins des hospices et prisons.
Nous espérons que vous voudrez bien, dans le plus court délai, nous faire connaître votre réponse.
Aux membres composant le bureau du Domaine national, maison d'Uzès.
6 nivôse.
[aj Le 28 frimaire dernier, nous vous avons invités à mettre à notre disposition, pour le service des hôpitaux et prisons de Paris, les meubles et effets détaillés en l'état joint à notre lettre; nous vous avons invités pareillement à donner des ordres à l'un de vos agents de se concerter avec le citoyen Bertrand, que nous avons commis à cet effet pour l'enlèvement de ces objets; enfin nous vous avons invités à prendre des mesures pour la levée des scellés qui se trouvent sur la lingerie, et à nous faire connaître votre réponse dans le plus court délai.
Nous vous observons aujourd'hui que jusqu'à ce que vous ayez pris une détermination quelconque, il importe au moins de donner des ordres aux commissaires qui procèdent à l'inventaire de se concerter avec le citoyen Bertrand, par nous également chargé de cette opération, de délivrer à chacune des religieuses et sœurs converses le mobilier et les effets à leur usage personnel , que la loi leur accorde. Cette mesure est d'autant plus pressante que ces citoyennes ne peuvent se retirer (ju'après celte opération consommée, et qu'en attendant le moment de pouvoir se retirer oîi bon leur semblera, elles consomment le secours que la Convention leur a accordé. Vous trouverez ci-joint l'état des objets que nous avons arrêté de délivrer à chacune d'elles, et vous invitons à ne rien négliger pour (jue la délivrance puisse leur en être faite dans le plus court délai.
Nous terminerons en vous observant (pic la Coiim)ission des revenus
nationaux nous ayant instruit (ju'olle vous avait chargés de suspendre les opérations do vos préposés, nous sommes étonnés (jue ces préposés n'aient point encore discontinué de se rendre à l'hospice de l'Enfant- Jésus; d'après les rapports qui nous sont parvenus, nous croyons devoir vous inviter fraternellement à vous assurer do leur ronduito en cette maison.
Minufes {•?. p.). Archives nalioiinlos, F'^ 967.
arrete du comite des secours publics, allouant une gratification de 100 livres à chacun des domestiques de la maison de l'enfaint-je'sus.
6 nivôse an m.
Le Comité des secours publics arrête que la Commission des secours publics fera payer la somme de 100 livres à chacun des domestiques de la maison dite de l'Enfant-Jésus, et passe à l'ordre du jour sur la demande du mobilier qu'ils réclament.
Fait et arrêté au Comité des secours publics, le 6 nivôse, l'an troisième de la République, une et indivisible.
(Signé) : Texier.
Copie conforme, Archives nationaies, F'* 9653.
lettre de la COMMISSION DES SECOURS PUBLICS À CELLE DES REVENUS NATIONAUX, SE PLAIGNANT DES PROCEDES DE PRETENDUS COMMISSAIRES DU DOMAINE QUI VEULENT JIETTRE EN VENTE TOUT LE MOBILIER DE LA MAISON DE L'ENFANT-JÉSUS.
Il floréal an ui.
A la Commission des revenus nationaux.
Nous venons, citoyens, vous donner une nouvelle preuve de la mal-
veillance et do l'impcritie clos amonts commis par lo bureau du Domaine national à reirct de procéder à la vente du mobilier national.
Le gardien des meubles de l'hospice de l'Enfant-Jésus, mis à notre disposition pour le service des autres hospices, nous instruit à l'instant que des prétendus commissaires se sont présentés à cet hospice et lui ont demandé à qui appartenaient les meubles et eflets qui se trouvaient en cette maison; sur la réponse du gardien que les meubles à l'usage des hospices avaient été mis à notre disposition et le surplus était resté au Domaine national, les commissaires ont prétendu qu'il n'existait plus de réquisition et qu'ils allaient indistinctement procéder à la vente de tout ce qui se trouverait dans cette maison. Nous pensons qu'il suffit de vous dénoncer ces faits pour vous déterminer ji prendre des mesures qui fassent enfin cesser les entraves dont nous ne cessons de nous plaindre, contre les agents employés par le bureau du Domaine national. Le moment où nous croyons pouvoir librement enlever les objets destinés à l'ameublement de l'hospice Beaujon, faubourg du Roule, est celui où nous éprouvons le plus de contrariétés pour mettre en activité un établissement destiné à soulager les malheureux.
Salut et fraternité.
ABRETE DU COMITE DES SECOURS PURLICS, CHARGEAIST LA COMMISSION DES MEMES SECOURS D'ETABLIR LE CHIFFRE DES DEPENSES NECESSAIRES POUR METTRE LA MAISON DE L'ENFANT-jÉSUS EN ETAT DE RECEVOIR LES CINQ ÉTABLISSEMENTS D'ORPIIIUJNS , ET DE FOURNIR UN RELEVE DES EMPLOYÉS ATTACHES À CES ÉTABLISSEMENTS.
9 messidor an m.
Le Comité des secours publics, après avoir entendu le rapport d'un de ses membres sur celui de la Commission des secours, par lecpicl elle propose le transfèrement d<' ciiK] éliiblissements d'orphelins dans
le local appelé Maison de l'Enfant-Jésus, avant que de prendre une décision définitive, arrête :
t" Que la Commission des secours publics lui fera passer sans délai un état par aperçu des dépenses nécessaires à faire à la maison dite de l'Enfant-Jésus, pour la mettre en état de recevoir les cinq établissements que l'on se propose d'y transférer.
9° Un état du nombre des employés dans les cinq établissements, celui de leur traitement, comme aussi un tableau de la manière dont elle se propose de former l'administration du nouvel établissement.
Fait et arrêté au Comité, ce 9 messidor an 3" de la République, une et indivisible.
Pour copie conforme :
Le Représentant du peuple,
(Signé) : Balivet.
Copie conforme. Archives nationales, F'^ 2653.
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES vSECOURS PURLICS , DÉCIDANT LA RÉUMON EN UN SEUL ET MEME ETARLISSEMENT, DANS LA MAISON DE L'ENFANT-JÉSUS , DES CINQ ÉTARLISSEMENTS D'ORPHELINS ET D'ORPHELINES DE PARIS.
2 thermidor an ui.
Le Comité des secours publics, sur l'exposé de la Commission des secours publics et le rapport qui lui en a été fait par l'un de ses membres, après en avoir conféré avec le Comité des finances, section des domaines;
Considérant l'utilité et l'économie qu'il y a de transférer dans une seule maison les cinq établissements des orphelins de Paris, arrête :
Art. !"■. Les cinq établissements connus sous les noms des Orphelins de la rue du Vieux-Colombier; des Orphelins de la Trinité, rue Saint-Denis; des Orphelins de Paris, aux Bernardins; des Orphelines ou Cent-Filles, rue Censier, et des Orphelines, cul-dc-sac des Vignes, seront réunis en un seul et même établissement.
2^1 L'ASSISTANCE PUBLIQI K A PARIS.
Art. '2. La maison dite l'Enfant-Josus, l)arri(''re de Sèves, jardin et dépendances seront mis à cet effet à la disposition de la Commission des secours publics; elle se concertera avec celle des travaux publics pour les changements et les réparations qui sont à faire auxdits bâtiments pour les rendre propres à leur nouvelle destination.
Art. 3. L'administration intérieure de cette maison sera composée ainsi qu'il suit :
Economat.
1 économe
Premier commis
'i exi)éditionnaires
i ,7 personnes.
Garçon de bureau I
1 portier j
1 jardinier !
Iiifirmerie.
Q officiers de santé a
9 maîtres d'écriture et de ralcu 1 maître de dessin
Enseignement des enfants.
NOURRIS
Direction et propreté des enfants.
1 instituteur
3 sous-instituteurs. ■ n
1 institutrice en chef
3 sous-institutrices
Lingerie, liardes et couture.
1 surveillante
1 roiiturière 3
1 blanciiisseuse \
A reporter no
MAISON \)E r;EN;FANT-JÉSUS. 25
Roj)ort •>o personnes.
Magasin de comestibles, cave et cuisine.
1 surveillante
1 cuisinière > •)
1 fiile de cuisine
1 garçon
9 filles de service.
Gros ouvrages.
Total 29
Art. h. La Commission des secours publics fera sans délai l'inventaire exact des meubles, effets mobiliers, comestibles, denrées et marchandises de toute nature dont chaque établissement se trouverait pourvu , pour le tout être ensuite transféré dans les magasins de la maison désignée par l'article précédent.
Art. 5. Les emplovés, qui par l'effet de la réunion seraient dans le cas de perdre leur place, se pourvoiront pour la liquidation des pensions auxquelles ils pourraient avoir droit. Ceux d'entre eux qui n'auront aucun droit à la pension, recevront à titre d'indemnité un mois de leur traitement.
Art. 6. La Commission des revenus nationaux, réunie à la Commission des secours, est chargée de l'exécution du présent arrêté.
Fait au Comité, ce 2 thera.idor an 0" de la République, une et indivisible.
Pour copie conforme :
Le Beprésenlant du peuple, (Signé) : Sai>'t-Martin.
Copie conformo, Arcliivps nnlionalcs, F'"" p.Gô.S.
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PURLICS , INVITANT LA COMMISSION DES MÊMES SECOURS À LUI FOURNIR DES ÉCLAIRCISSEMENTS SUR LA MAISON DE L'ENFANT-JKSUS ET SUR L'ÉTABLISSEMENT QU'ON SE PROPOSE D'Y FORMER.
96 fructidor an m.
Le Comité des secours publics arrête que la Commission des secours publics est invitée à lui donner sans délai des éclaircissements relatifs à la maison dite de l'Enfant-Jésus, à l'établissement qu'on se propose d'y former, et à instruire également le Comité si l'exécution de ce projet nécessite la résiliation du bail de cette maison et de ses dépendances.
Fait au Comité, le 26 fructidor an 3.
Signé : Reverchon.
Extrait du registre des arrêtés du Comité' des secours publics. Archives nationales, F'='*3, fol. i5o.
COMMUNICATION AU COMITE DES FINANCES DU RAPPORT CONCERNANT LA MAISON DE L'ENFANT-JESUS.
99 fructidor an m.
Séance du 99 fruclidor an 3'.
D'après un rapport d'un de ses membres sur celui de la (Commission des secours concernant la maison dite de l'Enfant-Jésus, destinée à un liospice, le Comité arrête que ce rapport sera communiqué au Comité des finances.
Extrait des procès-verbaux dos séances du Comité des secours publics, Arcliives nationales, AF* 11 Aa, fol. .56.
SUPPLIQUE DE L\ CITOYENNE ROSE CAILLET, CHARGEE DE L'ADMINISTRA- TION DE L'HÔPITAL DU NOM-DE-JESUS, AU PROCUREUR GENERAL SYNDIC DU DÉPARTEMENT DE PARIS, EXPOSANT LA De'tRESSE EXTREME DE CET
ÉTARLISSEMENT.
5 mars 1798.
A u citoyen Procureur général syndic du Déparlement de Paris.
La citoyenne Rose Caillet, chargée de l'administration de l'hôpital du Nom-de-Jésus, faubourg Saint-.Martin, a l'honneur de vous représenter qu'elle a fait depuis siv mois des tentatives inutiles auprès du Département pour obtenir des secours pour les pauvres de cet hôpital, composé de quarante et un membres des deux sexes.
Elle n'a pu parvenir à soutenir les dépenses de cette maison que par le crédit des fournisseurs et quelque reliquat de fonds restés entre les mains du receveur de la Ville.
Aujourd'hui que ces fonds sont épuisés et que les fournisseurs refusent les secours de première nécessité, elle prend la liberté de vous supplier de prononcer sur le sort de cette maison , vous observant que ce sont des vieillards, pour la plupart infirmes et hors d'état de se procurer aucun moyen de subsistance.
La détresse extrême où se trouve aujourd'hui réduit cet liôpitnl vient : 1° de la destruction de la ci-devant maison de Saint-Lazare qui fournissait annuellement, tant en blé et autres denrées, réparation et entretien, pour la somme de 3 à ^,000 livres; 2° de l'arrêt qu'on a fait entre les mains des locataires des arrérages de loyer et termes à échoir; 3° du même arrêt sur les rentejs de la Ville.
D'après ces considérations, citoyen, que vous voudrez bien peser
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dans voire sagesse, nous avons la plus vive confiance que vous tendrez une main secourable à cette malheureuse maison; autrement nous nous trouverions, moi et mes compagnes, dans la triste nécessité d'abandonner un poste dans lecpel nous avons été maintenues par la loi du 1 8 août, art, 2.
Nota. Dès le mois de septembre, on a apposé les scellés dans une sacristie très humide, et on présume que les linge et ornements doivent être très endommagés et qu'il est très urgent de les faire lever incessamment.
Minute, Archives nationales, F"' 958.
ARRÊTÉ DU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS, DECIDANT QUE LES RE- (JISSEURS DES BIENS NATIONAUX DONNERONT, SOUS TROIS JOURS, NOTICE CERTIFIÉE DU REVENU DE LA M\ISON HOSPITALIERE DU NOM-DE-jÉSUS ET DE CELLE DE SAINT-LAZARE, ET QUE LES CITOYENNES FAISANT LE SERVICE DE CET HOSPICE ENVERRONT UN ETAT EXACT DU NOMBRE DES MALADES ET DES DÉPENSES.
_a7 avril 1790. J
DÉPARTEMENT DE PARIS
EXTRAIT DES REGISTRES DES DÉLIBÉRATIONS DU DIRECTOIRE
Du 37 avril 1 798.
Vu par le Directoire du Département le mémoire des citoyennes faisant le service de l'hospice charitable du Nom-de-Jésus, au faubourg du Nord, et l'exposé qu'elles présentent de la détresse de cette maison et de ses causes;
Le Procureur général syndic entendu;
Le Directoire, considérant que la loi, en détruisant les corporations connues sous le nom de conjjrégations régulières au service des hosj)ices de charilé, a scrupuleusement maintenu tout ce qui concerne la conservation cl le soulagement des infortunés qui hal)itaient ces maisons ;
Considérant, en outn», que la Régie des biens nationaux, saisie par
la loi de la propriété des biens de ces maisons hospitalières, est tenue d'acquitter les intentions explicites de la loi concernant leur conservation et le soulagement, tant des infortunés qui les habitent, que des personnes qui les desservent;
Arrête que les citoyens régisseurs des biens nationaux donneront notice certifiée sous trois jours au Directoire de la totalité du revenu de la maison hospitalière du Nom-de-Jésus, tant en loyers de maisons, terres ou jardins, qu'en rentes constituées;
(Ju'ils donneront pareillement notice du produit des biens de la maison supprimée de Saint-Lazare ; c[u'en même temps il sera donné connaissance au Directoire par la Régie nationale des sommes qu'elle aura délivrées à la maison hospitalière du Nom-de-Jésus, avec les dates de chaque délivrance.
Les citoyennes faisant le service de l'hospice charitable du Nom-de- Jésus donneront au Directoire, et sous trois jours, à compter de celui de la réception du présent arrêté, un état exact du nombre d'individus qui habitent leur maison , des dépenses qu'ils occasionnent, et en même temps des frais ordinaires d'entretien, réparation et autres que cette maison exige, pour être ordonné ensuite par le Directoire ce (ju'il appartiendra.
Arrête que deux copies certifiées du présent arrêté seront envoyées, l'une aux citoyens chargés de la Régie des biens nationaux, l'autre aux citoyennes faisant le service de l'hospice charitable du Nom-de-Jésus.
Fait en Directoire à Paris, ce 27 avril 1793, l'an •3'' de la Répubhque française.
(Signé) : ^icole.ki: , président ; Rolrgaix, Lemif, Dluois.
Pour copie conforme :
(Signé) : Raisson, secrétaire ^éiu'rnl.
Copie conforme, Archives natioiiuies, F'^ 9Ô8.
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ETAT DES BIENS ET REVENUS DE L'HOPITAL DL NOM-DE-JESLS , FALBOLllG DU NORD, EN CONSe'qUENCE DE L'ARRETE DU DIRECTOIRE DL DÉPARTE- MENT DE PARIS, DU -27 AVRIL 1793.
■j mai 1793.
1 ' Ledit hôpital consiste en une maison composée de deux corps de logis servant de logement aux hommes et aux femmes; ledit corps de logis séparé par une petite chapelle, pour la commodité des pau>Tes et des malades dudit hôpital.
Un autre corps de maison servant ci-devant de logement aux quatre ci -devant Sœurs de la Charité qui administrent cet hôpital; ladite maison occupée depuis le mois d'avril 1790 par le quartier général de la section de Saint-Laurent, qui s'en est emparé.
Une cour, petite basse-cour, écurie ou étable à vache, cuvage pour les lessives, une boulangerie , le tout à l'usage dudit hôpital.
9° Un jardin d'environ 2 arpents et demi, dont l'excédent du fruit et des légumes se vendent au marché ou à la porte, et dont le produit, année commune, est de 600**
Cinq petites maisons louées 1,69-2**
Nota. Ces cin([ maisons, avec celle occupée ci-devant parles Sœurs, et qui servait pour le quartier général de la section de Saint-Laïu-ent , ont été affermées par la Régie, à compter du 1" avril, pour la somme de 2,^00 livres.
Renies sur la Ville et autres 5,532** i5'
CHARGES ANNUELLES
1* Cens et rentes aux Domaines nationaux à cause de la ci-devant maison de Saint-Lazare 05** 1 2'
2° Rente viagère au citoyen Gaillarde 2oi**
3° Rente viagère au citoyen Avril 180** 1 2'
/i.'ii|**i->*
N<rrA. Ou ne peut évaluer les réparations et entretien de maison; ce (piil y a do certain, c'est (pie depuis trois ans elle ont monté à plus do 2.600 livres.
niiCAPITUI.ATION.
Revouu (lu jardin , environ Goo**
■ Loyer des maisons i ,692*^
Rentes sur la Ville et auti-es 5,532** 1 5*
Casuel sur la basse-cour, onvir;)n lioo^
Nota. Il y avait, les anne'es precédeiiles, un petit casuel provenant de quelques pauvres qui payaient un sup|)iéinent de pension, qui pouvait se monter, année commune, à 1,800 et 2,000**, mais il n'en subsiste aucun depuis le mois de juin 1792.
TOTAL
Revenus 8,22/1** i5'
Charges /i/jg** 1 a'
7,775** 3' environ iG5** /j" S"^.
Tel est, dans la plus exacte vérité', le revenu actuel de la maison, hôpital du Nom-de-Jésus, composé de quarante personnes des deux sexes, y compris les quatre ci-devant Sœurs de la Charité, administratrices dudit hôpital.
On fournit aux pauvres : 1° la nourriture, l'entretien en habits, linges, chauffage en santé et en maladie.
La nourriture est composée d'un potage et bouilli, à dîner; le soir, d'une fricassée des restes du matin, légumes ou œufs, un demi-septier de vin, et depuis le mois de janvier on n'a fourni que du cidi-e.
Etat des denrées : par jour, 25 livres de viande; quatre sacs de farine par mois; ci-devant 1 niuid de vin par mois, maintenant 1 muid de cidre.
Il faut ajouter à cette consommation l'entretien des bâtiments, du ménage, linge, beurre, œufs, huile, drogues pour les malades, ce qui, année commune, monte au moins à la somme de 4 ou 5, 000 livres.
Il n'est pas nécessaire d'observer aux citoyens administrateurs du Département qu'il est impossible que cette maison puisse subsister sans un secours extraordinaire, et au moins du double du revenu ci-dessus; encore faut-il supposer que les denrées diminuassent de moitié du prix , et que ladite maison ne s'est maintenue jusqu'à ce jour que par les secours de la ci-devant maison de Saint-Lazare, fondatrice et administratrice de cet hôpital.
DETTES PASSIVES
Il osl dù |);ir ladite maison, savoir :
Aux rentes via^yères i /j i "
Aux différents fournisseurs :
Au citoyen Tulles, couvreur charpentier, pour ro'paralions iiig^entes, sauf vériliralion de son mémoire par qui de droit, enviioii. . 1,000*^
Au citoyen Citron, bouclier, pour fourniture de viande : 5,7Ô() livres de viande, fournie de Pâques 1792 à Pâques 1793, à iî> sols la livre, pour reste de compte de 3,/i55^ 8' 1 ,855" 8'
A la citoyenne Laforge, meunière à la Chapelle (3oo livres,
payé)-
Au citoyen Mugnier, marchand de bois, pour reste de fourniture. ù~b^h' A l'épicier Riquier Gy 1 **
lijioi^ 12'
Les avances faites par la ci-devant maison de Saint-Lazare en farine, vin, se montent à plus de hli,ooo livres.
Scellé sur la sacristie, dépôt de i3 marcs d'argenterie d'église.
La citoyenne Caillet et compagnes, administratrices de Thôpital du Nom-de- Jésus, faubourg du Nord, ont l'honneur de vous envoyer l'état du revenu et des charges dudit hôpital, ainsi qu'un aperçu de la consommation de ladite maison, conformément à l'arrêté du Directoire , et, persistant dans les requêtes des 5 mars et du 2 9 avril derniers, elles vous supplient, citoyens administrateurs, de hâter les secours, qui leur deviennent de la plus grande urgence, attendu qu'il ne reste pins de provisi(m en aucun genre, et que la cherté des denrées de toute espèce les met dans l'impossibilité de continuer leurs soins envers les pauvres de cet hôpital.
Miinilo, Archives nationales, F'^ 208.
AHHÊTK 1)1 niKECTOIRE DU DEPARTEMEiST DE PARIS, DECIDANT OLE LES RÉGISSEURS DES BIENS NATIONAUX VERSERONT, À TITRE PROVISOIRE, 2,000 LIVRES PAR MOIS, UNIQUEMENT DESTINL'eS À L'ENTRETIEN DES MA- LADES DE L'HOPITAL DU NOM-DE-.IKSl S , DONT L'EMPLOI SERA JUSTIFIE PAR UN ÉTAT DE LA DEPENSE OIOTIDIENNE.
2 3 juillcl 1 7(j3.
Vu par le Dirocloire le iiicinoire présenté par les ciloyeniies faisant
le service charitable de l'hospice tlu i\om-tlc-Jésus, l"auhour|j Saiiil- Marh'n, sur l'état de diifresse dans lequel elles languissent depuis plusieurs mois, faute de fonds sullisants pour subvenir à leur propre dépense et à celle de quarante-deux malades pauvres qu'elles soulagent;
Vu pareillement l'aperçu présenté parées citoyennes des moyens de subsistances qu'elles avaient ci-devant, et dont partie leur venaient de la maison de Saint-Lazare, ([ui se trouve suppriuK'c;
Le Procureur général syndic entendu, le Directoire considérant (lue le premier de ses devoirs est de subvenir au soulagement des indigents et spécialement des malades :
Arrête : i" Que, d'après la proposition des citoyens régisseurs des biens nationaux, énoncée dans leur lettre en date du 20 mai dernier, il sera écrit à ces citoyens régisseurs de tenir à la disposition du Département, sur les fonds provenant du revenu tant de l'hospice du Nom-de-Jésus que de la maison de Saint-Lazare, une somme de 2,000 livres pour être délivrée incessamment, et à titre provisoire, à l'hospice du Nom-de-Jésus, pour sa dépense courante, à dater de ce jour et sur un mandat qui sera expédié expressément à cette fin par le Directoire ;
2° Que pareille somme, après trente jours, sera expédiée de nouveau, et ainsi de mois en mois, et toujours à titre provisoire , jusqu'à ce qu'il soit définitivement statué sur la liquidation générale des dettes antérieures et sur le fond de l'hospice;
3° Que les citoyennes administrant la maison du Nom-de-Jésus ne pourront employer aucune partie de la somme qui leur est accordée à payer aucune dette antérieure, ni traitement, ni gage de domestique, mais à satisfaire uniquement à la dépense courante;
li° Qu'au bout de trente jours, à compter de celui de la délivrance des fonds, les citoyennes administrant la maison du Nom-dc-Jésus remettront au Directoire un état exact en livres, sols et deniers, de la dépense c[ui aura été faite chaque jour, pour la consommation tant des personnes de service que des malades qu'on y soulage;
5" Qu'il ne sera fait aucune délivrance de secours qu'après que l'état ci-dessus aura été délivré ;
G" Que pour parvenir à la liquidation des dettes antérieures, les
citoyennes fourniront un ëtat exact et certifie de ces dettes, avec les pièces à l'appui;
7° Que les mêmes citoyennes donneront pareillement, et sans délai, un état de toutes les personnes quelles emploient au service de la maison, et du traitement qui leur est assigné;
8" Que deux copies certifiées du présent arrêté seront envoyées, l'une aux citoyens régisseurs des biens nationaux, l'autre aux citoyennes administratrices faisant le service de l'hospice charitable du Nom-de- Jésus, afin que les dispositions y contenues aient immédiatement leur exécution.
Fait en Directoire à Paris, le 28 juillet 1793, l'an 2^ de la République française.
Suivent les signatures : Bourgain, J.-B. Maillard et Leblanc.
Raisso.x, secrétaire.
RECETTE
Juillet 26 , reçu 2,000**
pans le courant, à la basse-cour ()6**
Au jardin 35** 1 o'
DEPENSE
tt
Juillet 26, frais de quittance 1
Item , pour beurre 1 ** (")'
Juillet 27, pour deux sacs de charbon 1 1** 10'
Item, j)Our lioo dœufs 87**
Juillet 29, pour quatre pièces de vin, la voilure et descente en
cave 809** 5'
Juillet 3o, pour une paire de roues io**
Item, pour quatre quarteaux de bière 70**
Item, pour 2/10 pains de G livres et 33 de A 25i**
Août 2 , pour Irjjuuies 3** 1 o*
Item, pour beurre 2** 1 2'
A reporter 1,235** 3'
i,733tt
•i,t32tt
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Hepoil 1 ,q35*' 3'
Item, pour raccoininoda{j-e de hotte a"
Août 6, pour 12 voies de bois 397*^ iG'
Août 8, pour 3 boisseaux de lentilles cl /i dharicols 96**
Item, pour beurre 2*^ 1 o'
Boucher : 899 livres de viande à 20 sols
Loyer au 1" juillet
État des dettes arriérées, conformément à l'arrêté du Direcloire, art. G. ( Voir l'état du 2 mai ijgS.)
Article 7 dudit arrêté du Directoire :
^Lesdites citoyennes administrant l'hospice du Nom-de-Jésus donneront un état de toutes les personn.^s qu'elles emploient au service de la maison, et du traitement qui leur est assigné. 55
La maison est composée de A 2 pauvres, y compris 2 absents, savoir : 17 hommes, la plupart très âgés et infu*mes, 26 femmes, également très âgées et infirmes, y compris les ^ ci-devant; l'état nominatif de ces personnes a été fourni le 5 mars dernier.
D n'y a point de domestiques; les pauvres sont employés aux ouvrage, de la maison, tels que le jardin, basse-cour, lessive, le tout de concert avec les ci-devant Sœurs, qui leur en donnent l'exemple; il n'y a point de gage ni de traitement particulier pom* personne.
ÉTAT DE LA DEPENSE ET DE LA RECETTE, CONFORMÉMENT À L'ARTICLE à. MOIS DE SEPTEMBRE 1793.
Recette 2,2iG'+ 1 1' G**
DÉPENSE
Frais de quittance i^
i", au maréchal, pour ferrage 20*^ 1'
Item, pour des assiettes de faïence 3** 1 8'
5, pour fourniture de savon, huile, sucre '^'.)7^ ^' ^^
10, pour 3oo de paille 78*^ 5'
Item, pour 423 livres et demie de sel 84** 12'
1 2 , poui" 1 2 livres de beurre frais 23*^ 1 7'
Item, pour un ressemelage de souliers 4**
1 9 , pour 18 hvres de beurre et 200 dœufs 3G*^
A reporter 543*^ 19' G^
Report 5/i3»* 1 9' G""
•20 , pour 1 2 paires de bas 69** lo'
Item, pour (liojrues et sirops aux malades 34**
aS, pour i5o livres de chandelle 3oo**
Ifem, pour six paires de sabots h i5 sols 6** 10'
28, pour beurre, œufs et b'^jumes 32**
26, au boucher pour àoo livres de viande 600*^
2^, au boulanger, pain, recoupe, braire et son 678**
aS, pour douze paires de souliers 19 "3^
2,9i3tti9' 6"
Les citoyennes admiuistiant ledit hôpital ont rempli dans le compte précédent tous les autres articles portés dans l'arrêté du Directoire, tant pour le nombre des |)auvres que pour les dettes dudit hôpital, et comme il n'y a pjint de changement, on a pensé qu'il n'était pas nécessaire den charger le présent compte.
2 G septembre 1793.
Minute , Archives nalioiiales , F'^ â58
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HOSPICE DE L'EST 011 SAINT-ANTOINE
RAPPORT DE CLAVAREAU. ARCHITECTE DES HOSPICES CIVILS, À LA COM- MISSION DES SECOURS PURLICS SLR LES MOYENS DE DONNER DE L'EX- TENSION À L'HOSPICE SAINT-ANTOINE, AVEC LETTRE D'ENVOI.
8, i4 messidor an m.
Paris, 8 messidor an 3° de la République française.
Pour remplir les vues de la Convention nationale qui, par un décret, a ordonne cpi'il serait formé de la ci-devant abbaye Antoine un hospice capable de recevoir deux cents malades de ce quartier, et pour mettre la Commission des secours en état d'exécuter ce projet, conformément au désir qu'elle a témoigné de donner à cet établissement intéressant sous tous les ra2)ports, non seulement toute l'extension dont il est susceptible par sa localité et par les accessoires dont il est entouré, dont la capacité permet d'y établir au moins trois cents lits de malades, et de profiter des moyens faciles que la Nation a entre les mains d'y joindre les promenades et l'air qui est toujours si nécessaire dans un hospice,
Je propose à la Commission de former sur la rue Antoine une rue qui arrivera directement en face l'hospice.
Pour faire cette opération, il sullit : i" de démolir deux petites maisons nationales, A, qui ne sont pas vendues, ensuite de démolir l'église, B, qui servait au couvent, laquelle pourrait être démolie d'après le mode de l'église des Cordehers, et dont le produit de la vente tournerait au profit de l'hospice.
La Commission des travaux publics serait chargée de cette vente et les sommes en provenant seraient employées à compléter toutes les
améliorations do ce bâtiment. Cette démolition procurerait un triple avantage au Gouvernement :
1° Elle donnerait à cet hôpital la direction et l'extension qui lui est nécessaire pour l'air, la salubrité et sa sûreté.
q" Lui donnerait par la vente des matériaux de l'église les moyens de construire les accessoires indispensables de cet hospice sans puiser de nouveaux fonds au Trésor public, car, suivant le détail que j'en ai fait, elle doit être vendue très cher, vu la cherté de tous les matériaux (jui en sortiront.
3° Cette démolition procurerait la ressource de la vente de plus de y 0 0 toises de terrains vagues, marqués G, que laisserait aux Domaines nationaux la suppression de cette église, ([ui seraient vendus plus de i,5oo.ooo livres, sans compter la plus-valeur qu'acquérerait le terrain d'une petite chapelle, marqué D, qui se trouverait avoir face sur deux rues, et les terrains sur la longueur et au-devant du bâtiment de rhoSj)ice, qui auraient également vue sur une nouvelle rue qui longerait l'hospice, tel que je l'ai indiqué sur le plan.
Il reste maintenant à répondre à la Commission sur les moyens de donner à cet hospice un jardin propre à faire un promenoir pour chaque sexe.
Il ne faut pour cela que prendre en avant du bâtiment, côté des marais, un espace de 27 toises, ce qui fera que le mur de clôture se prolongera le long d'une petite allée d'arbres, indiquée sur le plan, et, en retour, suivant la longueur et la largeur désignées sur le plan accepté par la Convention.
Par cette disposition, ces jardins auront chacun environ i arpent et procureront à l'hospice une promenade, pour les malades, agréable, bien aérée et nécessaire au rétablissement de leur santé; elle empêchera aussi l'inconvénient que les constructions élevées que pourraient laiic les acquéreurs des terrains voisins, qui sont également natioiiauv. ne musent à la rirculalion de l'air, si utile à un hôpital.
Il est aussi très instant <jue la Conmiission prenne les précautions d'usage, afin qu'elle jouisse dans peu des corps de bâtiments qui ouf <'l(' recoruius par cllr indispensables pour les <'nq)l()yés qui doivent être logés à l'hospice lors de riusiallatiou. (îes petits hàliuicnts son! aussi
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nécessaires pour la cuisine, la pliarniacic, magasins, bûchers, etc. Quelques-uns de ces corps de bâtiment doivent être di'molis et distribués, soit en passage pour l'arrivée des malades à couvert, soit en communication de la cuisine et de la pharmacie. C'est pourquoi il est très nécessaire que la Commission donne dans ce moment les ordres au principal locataire, afin qu'il en avertisse les différents locataires qui occupent ces petils logements, qui devront être libres au i'"'" vendémiaire prochain, époque de la fin de leurs baux. Il résulte de tout ce qui est dit ci-dessus qu'il faut demander :
i" La démolition des deux petites maisons qui doivent servir à faire la rue de l'hospice, et qui est indispensable;
2° Celle de l'église, suivant le mode de celle des Cordeliers;
3" La superficie du jardin également indiqué dans ce rapport; et enfin le congé à donner très promptement aux locataires qui occupent les petits logements destinés aux employés de l'hospice , à la cuisine, etc.
Tel est le rapport que la Commission m'a demandé sur les moyens de donner à l'hospice Antoine toute l'extension dont il est susceptible par sa position. L'ait à Paris, ce 8 messidor an 3* de la République française.
(Signé) : Clavareau.
Les surveillants ont reconnu la nécesité des extensions proposées au projet d'établissement de l'hospice Antoine; ils estiment qu'il est indispensable et très urgent d'en concerter l'exécution avec les Commissions des domaines et des travaux publics.
ik messidor an 3\
(Signé) : Levasseur, Thouret.
Au citoyen Rondelet.
th messidor.
Je vous adresse, citoyen collègue, le plan de la ci-devant abbaye Antoine et les observations du citoyen Clavareau sur les extensions à donner à l'hospice qui doit y être établi. Je vous invite à me commu-
niquer votre avis sur le tout et à m'instruirc si les plans du citoyen Clavareau rentrent dans les extensions projetées lors de la dernière visite que nous avons faite des l)âtiments; alors jo donnerai l'auloris;!tion nécessaire pour les mettre à exécution. Salut et fraternité.
Original signe et niinnle (3 p.), Archives iialionales, F'^ 207.
LETTRE DE LA COMMISSION' DES TRAVAUX PUBLICS À CELLE DES SECOURS PUBLICS, DÉCLARANT APPROUVER LES DISPOSITIONS PROJETEES PAR L'AR- ClilTECTE CLAVAREAU, TOUT EN SE BORNANT À L'EXECUTION DES TRA- VAUX LES PLUS URGENTS, AVEC REPONSE, INSISTANT POUR PROCEDER DE SUITE À LA DÉMOLITION DE L'ÉCLISE ET AUTRES RATIMENTS.
96 incîsitloi-, 1" tlieraiiJoi' an m.
La Commission des travaux publics à la Commission des secours publics,
Paris, le 26 messidor, l'an S" de la République française, une el indivisible.
[1] Nous avons examiné, citoyens collègues, le plan et les observations du citoyen Clavareau, que vous nous avez envoyés sur les extensions à donner à l'hospice qui doit être établi dans la ci-devant abbaye Saint-Antoine, en vertu d'un décret de la Convention nationale.
Les dispositions proposées par le citoyen Clavareau sont ciïeclivement conformes au résultat des observations que nous avons faites sur les lieux conjointement avec vous , et nous ne pouvons que les approuver ; mais nous pensons qu'il faut, en altendanl un instant plus favorable, se borner seulement dans ce moment à l'exécution des travaux les plus urgents.
(Signé) : Rondelet.
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A la Commission des travaux publics.
t" iberniidor.
[9] Par votre lettre du 26 messidor, vous nous marquez, citoyens collègues, que les dispositions proposées par le citoyen Clavareau pour les extensions à donner à l'hospice Antoine sont conformes au résultat des observations que vous avez faites, conjointement avec nous, sur les lieux, et que vous ne pouvez que les approuver, mais que vous pensez qu'il faut, en attendant un instant plus favorable, se borner seulement dans ce moment à l'exécution des travaux les plus urgents. Nous vous observons, à l'égard de cette dernière observation, que les extensions à donner à l'hospice sont indispensables; les dispositions à faire en conséquence réunissant votre approbation, rien ne doit plus en arrêter l'exécution; elles doivent être considérées comme travaux des plus urgents, attendu qu'en en différant l'exécution , ce serait manquer entièrement le but du nouvel établissement. Au surplus, ces dispositions ne sont en partie que relatives à des démolitions, il ne s'agit point de constructions nouvelles et dont la dépense pourrait être un motif de suspension. La République, au contraire, ne peut que tiror un grand avantage de leur prompte exécution. Nous vous invitons en conséquence à vous réunir à nous pour la démolition de l'église et autres locaux dont est question, et en obtenir la vente dans le plus court délai par la Commission des revenus nationaux, avec laquelle nous allons nous concerter en conséquence.
Vous avez omis de nous renvoyer les observalions et plan y relatif du citoyen Clavareau; nous vous invitons à nous les transmettre avec votre réponse, attendu qu'ils nous sont nécessaires poursuivre l'exécution des dispositions y énoncées.
Salut et fraternité.
Originnl signé ot miniit!^ (9 p.), Archives nationales, F'^ 257.
/i2 L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
MÉMOIRE DES JARDINIERS MARAICHERS, EXPROPRIÉS DE PARTIE DE LEURS TERRAINS DANS L'ENCLOS DE L'ANCIENNE ABRAYE DE SAINT-ANTOINE- DES-CHAMPS, À LA COMMISSION DES SECOURS PURLICS , ET RAPPORTS DE L'ARCHITECTE CLAVAREAU AINSI QUE DES COMMISSAIRES DES HOPITAUX À L'EFFET DE FIXER LE CHIFFRE DES INDEMNITES.
a-î incsidor-G friuliilor nn m.
A la Commifisio)) des secours.
^1 messidor (an 3).
Citoyens,
[i] Les citoyens Lépine père, Détrouxelle et Mabille, tous jardiniers maraîchers, exposent que tenant différents arpents de terre en marais, situés dans l'enclos do la ci-devant abbaye Sainl-Antoine-des- Champs, grande rue du Faubourg-Antoine, par baux des biens nationaux, lesdils terrains en pleine culture et engrais, tant par eux que par leurs locataires, les bâtisses de murs de clôture, que l'on fait et va faire dans lesdils terrains pour enclore le nouvel hospice qui y est décrété, leur ôtant au total la quantité d'environ 1,000 toises superficielles de terrain tout couvert de légumes, arbres à fruits et autres, ils réclament et il est juste qu'ils obtiennent :
1" Le remplacement du terrain qu'on leur ôte par autant dans un autre endroit dudit enclos;
9° Indemnité de non-jouissance et nouvelle culture et engrais;
3° Le [)ay('incnt, à dire d'expert, et avant (|u'il soit touché ;'» leur terrain, de tout ce qui ost dessus ledit terrain en plantation, suivant la prisée qu'ils vous prient d'en faire faire incessamment, déclarant qu'ils ne laisseront pas toucher h loin- terrain et propriété que cela ne soit fait.
( Signé j : Di-m'imni:, Mabim.k, Detroussel.
En lôlo 50 Ironvp rollf noio : rKiivoyor co mrmoirc l\ la Conuiiissioii dos ro\o~ iiiis nalioiiaiix.n
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Clfirrircau, architecte (Jes Jioapices civils, à In Commission (Jes secours publics.
[a] Je niels sous les yeux de In Couiuiission le rapport des cxpei'ls uomniés tant par la Commission que parles locataires des marais l'orniaul le terrain destind à servir de promenade aux malades des deux sexes de riiospice Antoine.
J'observe à la Commission qu'au premier article, de Lépine père, à l'accolade marquée en rouge, le service de l'hospice permet que les /joo rosiers en pot ne soient transportés que dans le courant d'octobre; en conséquence, il doit lui être déduit la somme de 820 livres sur les h 00 qui sont portées sur le rapport des experts, ce qui réduit le montant de Tostimalion de Lépine père, à la somme de.. 7,o38<^
Quant à Rimblot qui forme la seconde estimation , il est porté dans le rapport une somme de 5,ii4 livres pour arbres en pépinière, qui effectivement seraient perdus si on les déplantait en ce moment, mais, comme le service de l'hospice peut permettre qu'on ne les déplante que dans un temps utile, le locataire consent à les reprendre à cette époque au prix de l'estimation portée dans le présent rapport, ou que, s'il ne trouve pas de terre pour les planter, on les mettra h l'encan; en conséquence, cette somme restera à la Commission, c'est pourquoi le citoyen Rimblot recevi'a toute la somme portée au rapport, montant à 7,988^13'
Le citoyen Deslroucelle 5,336*^ 10'
Le citoyen Mabille 2,779^
et le citoyen Sauberl , locataire principal des maisons de la ci-devant
abbaye, pour l'objet porté dans ledit rapport, celle de boh^
Ce qui fait en tout la somme de 22,989^ 3'
que je prie la Commission de faire payer aux nommés Lépine, Rimblot, Detroucelle, Mabille et Saubert, pour les indemnités qui leur sont dues pour les objets énoncés dans le rapport ci-joint, ainsi que celle de 5oo livres pour l'expert. A Paris, ce 28 thermidor an 3° de la République française, une et indivisible.
(Signé) : Clavareau.
Le 6 fructidor do l'an trois de la République, une et indivisible.
[3] La Commission des secours publics, à la disposition de laquelle les bâtiments de la ci-devant abbaye Saint-Antoine ont été mis, par décret de la Convention nationale du 28 nivôse an 2% pour y établitun hospice de malades, a reconnu la nécessité d'attacher à ce nouvel hospice un jardin propre à servir de promenoir pour les malades dos deux sexes, et pour l'exécution de cette mesure, de prendre en avant du bâtiment du côté des marais un espace de 27 toises, au moyen de
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(|Uoi un niiir do clùtiiro serait dressé et se prolongerait le long d'une petite allée d'arbres indiquée sur le plan en retour, suivant la longueur et la largeur désignée sur ledit plan; mais elle a reconnu, d'un autre côté, qu'avant de rien entreprendre il convenait d'acheter les légumes, fumiers et denrées appartenant aux locataires des portions de terrain destinées aux promenoirs dont il s'agit. Pour connaître le prix de ces objets, la Commission a autorisé le citoyen Dieu, jardinier, à se rendre sur les lieux, pour, conjointement avec les propriétaires, en faire l'évaluation.
Il résulte de son rapport que les semences, légumes, fumiers et autres denrées de cette nature existant sur les portions de terrain qui doivent se trouver enclavées dans le mur qui sera construit, font un objet de 17,821 livres 3 sous à payer, savoir :
Au citoyen Delépine 7.088^
Au citoyen Rimblot 9,17/1^ 1 3'
Au citoyen Destroucelle o,33G^ 10'
Au citoyen Mabile 2,7 7 2^
Au citoyen Desaubert boh^
Le citoyen Clavareau, architecte, chargé des travaux de l'hospice Antoine , ayant pris connaissance de cette évaluation et en ayant reconnu la justice, les surveillants des hospices de Paris proposent à la Commission d'autoriser les économes des hospices de l'Unité, des Incurables, des Petites-Maisons et de l'Hôtel-Dieu d'acheter des citoyens ci-dessus dénommés les légumes, herbes et denrées qui se trouvent sur le terrain qui doit servir de promenoir aux malades de l'hospice, et de leur en payer le prix suivant l'évaluation qui en a été faite par l'operl nommé j)ar la (Commission.
Fait et proposé le six fructidor de l'an trois de la République.
(Signé :) Thouret, Levasseur.
Approuvé : Dernieau.
Originaux signés (.3 p.), Arcliivcs nationales, F" a^)-].
sure
llUSPIGE SAl.NT-ANTOINE. 45
AHRÊTÉ DE lA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS, De'cIDWT L'ÉTABLISSK- MENÏ DE FROMENOinS POLU LES MVL.VDES DE L'HOSPICE S VINT-AMOINK SLR LES MARAIS DE'PENDAiNT DE L'ANCIENNE ABBAYE, ET LE REGLEMENT DES INDEMNITe's AUX LOCATAIRES.
Friiclidor an m.
La Commission des secours publics, considérant qu'il importe d'as- 'er à riîospicc Antoine l'air et la salubrité nécessaires; considérant pareillement qu'il est indispensable de procurer aux malades des lieux où ils puissent librement se promener; considérant enfin que des promenoirs bien disposés et bien aérés ne peuvent que contribuer au rétablissement de leur santé, a arrêté ce qui suit :
Art. 1''. Il sera, sans délai, disposé pour les malades des deux sexes de l'hospice Saint-Antoine des lieux propres à leur servir de promenoirs.
Art. 2. Il sera pris à cet efï'et et réuni aux bâtiments de l'hospice un espace de 2 7 toises de terrain sur les marais dépendants de la cidevant abbaye Saint-Antoine, sur lequel espace .sera construit un mur de clôture qui se prolongera le long d'une allée d'arbres et en retour, suivant la longueur et la largeur désignées sur le plan accepté par la Convention.
Art. 3. Les locataires des marais dont est question enlèveront, sans délai, les légumes et autres denrées parvenus à leur degré de maturité et qui se trouveront sur les portions de terrains destinées aux promenoirs. A l'égard des autres légumes et denrées qui ne peuvent être en ce moment récoltés, ils seront acquis au profit du Grand Hospice et remboursés sur les fonds mis à la disposition de la Commission. La valeur en demeure déterminée à la somme de 17,820 livres, qui leur sera payée, savoir :
Au citoyen Delépine 7.o38"
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Au citoyen Rimbiot 2,1 7/1^ i 3'
Au citoyen Delrouccllo 5,330^ 1 0'
Au citoyen ALibile 3, ■722^^
Au citoyen Desaubert 5 0/1^
Art. /j. Ne sont pas compris dans cette vente environ /loo rosiers en pot appartenant au citoyen Delépine, l'un d'eux, en ce que le service de l'hospice n'en exige le déplacement (jue dans le courant de vendémiaire prochain. Le citoyen Delépine pourra sans inconvénient, à cette époque, les transporter 011 bon lui semblera.
Art. 5. Ne sont pas également compris dans la vente les arbres en pépinière appartenant au citoyen Rimbiot, la déplantation n'en étant point, quant à présent, nécessaire; le citoyen Rimbiot en restera propriétaire et sera libre de ne les enlever que dans un temps utile.
Art. 6. Ces dispositions seront soumises à l'acceptation de chacun des locataires, et, au moyen de leur exécution complète, ils ne pourront à l'avenir exercer aucunes répétitions, ni réclamations cjuelconques.
Fait et arrêté par la Commission des secours publics, le fructidor an trois de la République.
Minule, Arcliivos nationales, F'^ ^57.
KEQlJ^rrE DU CITOYEN LI\Rt), BLANCHISSEUR DE L'HOSPICE DL ROI LE, À L'1;FKET D'OBTëNUI L'E.MREI'RISE DL BLANCHISSAGE DES DEUX NOUVEAUX HOSPICES DES FAUBOURGS SAINT-JACQUES ET SAINT-ANTOINE.
'S fructidor an m.
A In Commission des secours j)iil)lics.
A l'aris, le 3 frticlidor, Tan .T ilc la Répnhiiqno françaisfi, une et imlivisihli?.
Le citoyen Liard, blanchisseur de l'hospice du Roule, instruit (pi'il s'établit deux nouveaux hospices, l'un au faubourg Saint-Jac(|nes et l'autre au fauljourg Saint-Antoine, vous prie de lui accorder l'enlre-
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prise (lu l)lancliissage de ces deux liosj)ices. Il peut vous assurer (lu'll en fera le service avec le même zèle et la morne exactitude qu'il aj)porl(3 à celui cpii lui est déjà confié.
En tète de la requête : rr A représenter lors de l'organisation de l'hospice Antoine. h friictiilor an 3.i
OriginnI, Archives nilioinlcs, F'-" aôy.
LKTTIŒ DE L.\ COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AU CITOYEN GENTIL, LE PRIANT DE SE CONCERTER AVEC LE CITOYEN CLAVAREAU, ARCHITECTE, AU SUJET DE L'EXTENSION DE L'HOSPICE SAINT-ANTOINE.
i" complémentaire an ni.
La Commission des secours publics au citoyen Gentil, aux Domaines nationaux.
Paris, i" complémentaire an 3".
La Convention, citoyen, ayant, par un décret, affecté la ci-devant abbaye Antoine pour former un bospice de malades destiné au quartier et pour diminuer d'autant le nombre de ceux de l'Hôtel-Dieu, où ils sont en trop grand nombre, nous venons d'adopter les moyens proposés par l'architecte de cet hospice et concertés avec la Commission des travaux publics pour donner plus d'air et des issues plus directes et moins obstruées à cet hospice, et qui procureront également l'extension nécessaire pour porter le nombre des malades à 3oo, au lieu de 180. Ces moyens consistent à démolir : 1° l'église qui est sur le terrain propre à faire une rue en face ; 2° deux petites maisons sur la rue Antoine, et enfin plusieurs petits corps de logis qui deviennent inutiles et qui sont sur le terrain dont on doit faire une cour plus vaste à cet hôpital.
En conséquence de toutes ces dispositions dont le travail est entre vos mains, nous vous invitons, au nom de l'humanité souffrante, à mettre à la délibération qui doit se faire sur cette opération toute la célérité qui dépendra de vous, et à vous concerter à cet effet avec le
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citoyen Clavarcuu pour les mesures et arrêtés ù prendre par le Comité des finances, section des Domaines nationaux. Salut et fraternité.
Minute, Archives nalionales, F'^ 257.
LETTRE DE LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AU CITOYEN ANTOINE DAVIN, LUI ANNONÇANT SA NOMINATION EN QUALITE D'ELEVE EN Cfll- RURGIE À L'HOSPICE DE L'EST.
G vendémiaire an iv.
La Commission des secours publics au cUoijen Dann.
Les témoignages avantageux qui m'ont été rendus à votre égard m'ont déterminé, citoyen, à vous nommer à l'une des places d'élèves en chirurgie à l'hospice de lEst, faubourg Antoine; vous pouvez en conséquence vous présenter à l'économe de cet hosj)ice pour qu'il ait à vous enregistrer au nombre des employés qui y seront attachés. Vous n'entrerez en activité que lorsqu'il sera possible d'y recevoir les malades. Vos appointements ne commenceront à courir que de cette époque.
Minute, Arcliivcs nationales, F'^ 3.07.
LETTRE DE LA C031M1SSI0N DES REVENUS NATIONAUX À CELLE DES SECOURS PUBLICS, AU SUJET DE LA DEMOLITION DE L'EGLISE DE L'ANCIENNE AB- BAYE SMNT-ANTOINE ET DES BATIMENTS ADJACENTS, QUI NE PEUT ETRE AJOURNÉE SANS DE GRAVES INCONVENIENTS ET QUI EST NECESSAIRE POUR L'OUVERTURE DES RUES PROJETe'eS PAR L'ARCHITECTE CLAVAREAU.
9 brumaire nii iv.
L(i Commission des lerenus nationaux à la Commission des secours jiuhlics. l'atis, le 9 briiiiiairc an h' de ia Hépiibli(|iie Iranyaise, une el indivisible.
ViXV la réponse que vous nous avez adressée, citoyens, le 2 y ven-
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(lëmiairc dernier, à la lettre que nous vous avions écrite, ic i 'i du même mois, relativement à la d('moli(ion de l'éj^lisc de la ci-devatit abbaye Saint-Antoine et des bâtiments adjacents, vous nous avez fait passer le rapport lall par le citoyen Clavareau , votre architecte, au sujet du plan que vous avez adopté pour les extensions de cet hospice et des démolitions qu'il exige.
Vous nous marquez qu'un nouvel examen vous a confirmé dans l'opinion que vous avez toujours eue de la nécessité indispensable de toutes ces démolitions, mais vous croyez que dans ce moment on peut se borner à faire démolir les trois lots lavés sur le plan de l'architecte de l'Agence nationale de l'enregistrement, en bleu, en jaune et en vert, et quant au lot lavé en rouge, vous pensez qu'il serait dangereux de ne pas faire un isolement entre une démolition de cette importance, qui sera longue, et une maison qui sous peu de temps sera remplie de malades.
En conséquence, vous nous faites part que vous adoptez le rapport du citoven Clavareau en tout ce qui concerne les trois lots ci-dessus et devant aboutir au mur de clôture et enfin jusqu'au corps de bâtiment que vous devez conserver dans la première cour, désigné sous les lettres A, B, C sur le plan; vous ajoutez que, quant à cette dernière démolition lavée en rouge, elle se fera lorsque les nouvelles extensions que vous avez cru nécessaires seront terminées, et que ces corps de bâtiments serviront pendant ce temps aux différents besoins de l'hospice.
Nous avons cru, citoyens, devoir communicpier à l'Agence nationale de l'enregistrement le rapport et le plan de votre architecte et lui donner en même temps connaissance de vos vues sur l'exécution de -ce plan, pour qu'elle eût i!i faire faire un nouvel examen de tout le projet et à nous en transmettre de suite le résultat avec ses observations. L'Agence nationale vient df satisfaire à ce que nous lui demandions, et nous nous empressons de vous instruire de la détermination dont les opérations projetées nous paraissent susceptibles.
Nous pensons qu'il faut non seulement faire démolir les deux petites maisons marquées AA sur le nouveau plan fait par le citoyen Clavareau, votre architecte, pour former la rue d'entrée directe de l'hospice, l'église marquée C, les petites parties de bâtiments marquées D, E, F, le tout teint en jaune, mais encore les bâtiments marqués H ,
situés dans les emplacements désignés par ce plan pour former la première et seconde cour.
Nous vous observons, citoyens, qu'il y aurait beaucoup d'inconvénient à surseoir à la démolition de ces derniers bâtiments, que vous proposiez de ne faire exécuter que lorsque les autres opérations nécessaires seraient terminées; il résulterait de ce retard un préjudice réel pour les intérêts de la République, qui serait exposée à perdre les avantages que l'on peut tirer dans le moment actuel de la vente de ces bâtiments, et la circonstance qu'ils peuvent servir momentanément aux différents besoins de l'iiospice nous semble mériter d'autant moins de considérations qu'on ne poui-ra se dispenser de les abattre par la suite, tant pour donner de l'air au principal corps de bâtiment que parce qu'ils deviendraient nuisibles à ceux que l'on doit y ajouter pour former l'ensemble de l'hospice. Enfin , nous pensons qu'il y a lieu d'adopter le plan du citoyen Clavareau dans son entier, et que les rues projetées, l'une en face de l'hospice, l'autre en travers, non seulement lui procureront la salubrité nécessaire, mais encore donneront les moyens de vendre avantageusement les terrains qui seront bordés par les rues et qui appartiennent à la Nation.
Nous vous prions, citoyens, de nous faire connaître si vous adhérez à cette détermination, afin que, d'après votre assentiment, nous soyons à même de donner les ordres convenables à l'Agence nationale de l'enregistrement pour qu'elle ait à faire procéder à l'adjudication des bâtiments dont il s'agit, à la charge de les démolir, d'en enlever les matériaux, et nous vous demandons de différer le moins possible votre réponse, attendu que le moment est favorable pour tirer un bon parti de ces matériaux au profit de la République.
(Signé) : Bocher, Poussielgue.
Original siyiié, Archives nationales, F" 370.
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LETTRE DU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS AU MINISTRE DES CO>TRIRUTI0.\S RELATIVEMENT À UNE Re'clAM.ATION DU SIEUR DUGY, PORTIER DE L'HOSPICE DES VÉNe'rIENS, AVEC RAPPORT DES COMMIS- SAIRES DES HÔPITAUX À CE SUJET.
■2 , 3 janvier' 1793.
Le Ministre des contrihuUons.
Paris, le 3 janvier 1798, l'an 1" de la République.
Citoyen, nous vous faisons passer copie Je l'éclaircissement qui vient de nous être donné par les Commissaires des hôpitaux et prisons du Département, relativement à une réclamation du citoyen Dugy, portier de l'hospice des Capucins, rue Saint-Jacques.
Avant que cette maison ait été occupée par le Département pour servir au traitement des vénériens, elle était entre les mains du Gouvernement, qui payait les dépenses relatives à sa conservation.
Le citoyen Dugv avait alors été choisi par le Gouvernement pour garder cette maison, et il a été payé de ce service sur les ordonnances du Ministre. Vous verrez que, par une indifférence qui sans doute n'a pas été réfléchie, on lui a signifié, au mois de juillet 1791, dans les bureaux, qu'il n'était plus au service du Gouvernement, et on a refusé en même temps de le payer de six mois qui étaient échus jusqu'à cette époque.
Le citoyen Dugy a porté sa réclamation au Département, qui l'a écartée par la raison qu'il ne lui appartenait pas de payer un service fait pour le Gouvernement, avant que l'Administration prit possession de l'hospice des Capucins, de sorte que, rebuté d'une part par le Département qui ne l'a pas employé avant juillet 1 791, et, de l'autre part,
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par If Goiivernemont (jiii semble mik-onnaître son service, ce citoyen, restreint au plus simple nécessaire, souffre et se plaint du préjudice qu'il éprouve.
Nous vous prions, citoyen, de prendre en considération cet objet et de nous faire passer votre décision.
Les administrateurs composant le Directoire du DépurtemeiU de Pans, (Signé) : Salmon, (^olli.n, Leblanc, Dlbois.
RAPPORT DE LA COMMISSION DES HOPITAUX SDR LA RECLAMATION DU CITOVEN DUGY, DU PREMIER SEMESTRE DE SES APPOINTEMENTS DE I79I, EN QUALITE' DE PORTIER DE L'HOSPICE DES VENERIENS.
Du 2 janvior 1793, 1" de la République Irançaise.
Le Gouveriienient ayant lait en 178;} l'acquisition de la maison des ci-devant Capucins du faubourg Sainl-Jaccpies pour y former un hospice de ve'nériens , le citoven Diigy y fut placé au mois de juillet par M. de la Millière, comme concierge pour garder cette maison et veiller à sa sûreté. Le Gouvernement formant cet hospice à ses frais, on lui accorda, sur les fonds qui lui étaient destinés, 3o sols par jour pour tout Irnilement, qui lui furenl payés par M. Fieux, premier commis des finances.
Au mois de décembre 1789, la rigueur de l'hiver ayant augmenté Tafflueuce des pauvres qui sollicitaient leur entrée à la Salpètrière, le Gouvernement, pour se procurer une augmentfttion de places , ordonna de l'aire passer de cette maison dans celle des Capucins les femmes épileptiqiies et les jeunes filles et enfants infirmes; alors le citoyen Dugy fut chargé de l'inspection de la porte, de veiller h ce (uie l'on ne pût rien sortir de la maison, enfin d'être porlier jouissant toujours des .']o sols par jour que continuait de lui [)ayer M. Fieux.
Au mois de juillet 1791, M- Fieux lui annonça qu'il ne serait plus payé par lui, à compter du 1" dudit mois de juillet, attendu que la maison dos Capucins n'appartenait plus au Gouvernement, mais lien aux hôpitaux; qu'en conséquence, il eût à se pourvoir par devers rAdniinisIralion pour lui faire son traitemenl. Le citoyen Dugv suivit cet avis en présentanf, le 10 octobre de la même année 1791, un mémoire à la Commission des hôpitaux, sur lequel il fut statué qu'à dater du 1" juillet pn;cédent, son Irailemout continuerait de lui être payé sur le pied ancien de ',\o sols par jour, (iet arrélé a eu son exécution , et depuis cette é[)oque, du 1" juillet 17(11 jusqu'au dernier mars 1799, h' citoyen Hugy a été payé, d'aijii's Tordre de M. Lachaume, mendjre du Directoire et adniinislraleur des liôpitiiux, |tar M. l)omiuey, rcononK! de la Salpèlrière. Le molif cpii fil rejeter sur cette caisse la couliiuialinii du IrailiMncnt lui (pie riiospicc des (Capucins élaul
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alors occupt^ par des l'cinines de la Salpêtrière, ie portier de l'iiospice devait tHrc regardé comme étant au service de cette maison.
Au mois d'avril 179-^, la Coinniission dos hôpitaux ayant ainHf' que les malades vt'ui'riens de Bioètre seraient transférés aux Capucins, et des fonds particuliers ayant été faits pour cet établissement, le payement du citoyen Dugy a été aflecté sur ces fonds, et il a été exactement acquitté. Telle est la suite des faits qui sont à la connaissance de la Commission.
Mais cet exposé laisse toujours en arrière le premier semestre de 1791, que réclame en ce moment le citoyen Du};y; il parait étonnant à la Commission que, M. Fieux n'ayant annoncé qu'en juillet au citoyen Dugy la cessation dé son payement, à dater du 1" dudit mois de juillet, il non ait pas i-oçii le payement du premier semestre, que par cette annonce même il reconnaissait lui être dû. L'hospice des Capucins avait continué d'appartenir au Gouvernement au moins jusqu'au mois d'avril, le Département des hôpitaux ne s'en étant emparé qu'au moment de son établissement, qui n'eut lieu qu'à cette époque, pendant les quatre premiers mois de l'année, le traitement du citoyen Dugy devait donc être à la charge des fonds sur lesquels il était acquitté par M. Fieux , puisque , suivant lui . la raison de cesser de le payer était le passage de cet hospice des mains du Gouvernement en celle de l'administration des hôpitaux. Le Directoire jugera sans doute à propos de conseiller au Ministre de prendre à cet égard des renseignements sûrs auprès de M. La Millière ou de M. Fieux. Ce que la Commission peut certifier, c'est qu'elle n'a connaissance d'aucun payement fait au citoyen Dugy poui' le semestre de 1791; si la même assurance est donnée par M. Fieux, il restera pour constant que la demande est fondée , et les fonds qui avaient été destinés à l'établissement de l'hospice des vénériens ayant été versés dans la Caisse des hôpitaux, le Ministre aura alors à juger si le payement réclamé devra être acquitté sur ces fonds.
Les commissaires et administrateurs dos hôp'taux,
Signé : Levassedr, Thoduet et Monllinot. Original signé et minute (2 p.), Arcliives nationales, F''^9'i'4.
DEVIS ESTIMATIFS DE TR\VAU\ EN L'HOSPICE DES Ve'nÉRIENS Ne'gESSITe's PAR LA CONSTRUCTION D'UNE SALLE DE DEPOT POUR LES MORTS ET D'UNE SALLE DE DISSECTION, PAR LE PAVAGE DES COURS ET L'ETA- RLISSEMENT DE PERSIENNES À LAMES RENVERSe'eS.
1 2 nivôse-3 prairial an ii.
[1] Devis estimatif des ouvrages à faire en l'hospice des Vénériens, consistant
à construire dans la première cour et en adossement sur le mur mitoyen à droite en entrant, une salle de dépôt |)our les morts et, attenant, une salle de dissection, lequel local contiendra 2 A j)ieds de \ong sur i3 pieds de large ])ris dans œu\Te, élevé dans la partie carrée de 9 pieds G pouces d'après le sol, avec comble au-dessus en appentif, dans lequel sera pratiqué un cbâssis en lanterne pour (■clairer du haut la salle de dissection, nonobstant les jours dans les murs de face pour les courants d'air. . .
Cette construction estimée coûter AySy** 17' 10*
Certifions le présent devis dressé par nous, architecte dudit hospice, et pour duplicata, ce lo. nivôse an 9' de la République française.
(Signé) : Perderead.
[2] Nous, architecte de l'hospice des Vénériens, après examen fait de la demande portée au mémoire ci-joint, du citoyen Boieldieu, économe, consistant à paver tant la première cour d'entrée que celle suivante, ainsi que d'établir des revers de pavé le long des faces des bâtiments, en avons reconnu l'indispensable nécessité , vu que les voitures d'approvisionnement qui entrent journellement dans l'intérieur dudit hospice ont toute la peine possible à arriver, vu les ornières qxii se forment journellement et surtout dans les temps pluvieux, la partie de chaussée rpii existait étant totalement boideversée par les voitures à pierre et à plâtre qui ont passé dessus lors des travaux qui y ont été faits, de manière que les eaux, tant des bains que celles de la cuisine, n'ont plus leur écoulement nécessaire, ce qui procure une humidité très conséquente et dans les chaleurs une odeur infecte; il en est de même pour la nécessité d'établir des revers le long des faces des bâtiments, afin de supprimer la grande humicUté qui existe dans les salies, ce qui les rendra plus salubres et conservera les fondations des bâtiments. Cette opération paraît d'autant plus nécessaire qu'elle donnera le moyen de pouvoir entretenir la propreté et donner la salubrité si nécessaire à un hôpital . . .
Le tout estimé coûter la somme de 1 9,89^** 7' a'
Nota. Il est à observer que, sans nuire à la propreté et salubrité, il est possible de diminuer cette dépense en laissant des parties de terre tant dans la première cour que deuxième, où l'on pourrait mettre du gazon, ce qui ne ferait que donner de l'agrément et porterait une diminution de 200 toises, qui formeraient une économie de B,f)oo livres.
Ce qui re[)orterait cette dépense à 1 4,296** 7' a*"
Ce 8 ventôse do l'an 9.' de la République française.
(Signé) : Perdereau.
[ 3] Après examen de la demande ci-jointe du citoyen B(»it'ldiou,('Conome dudit hospice, consistant ii mettre des persicnues à lames renversées aux croisées des salles des malades du bâtiment en aile d;uis la première cour d'entrée, vu que les
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hommes malades sont sans cesse aux croisées, qu'ils jettent des ordures sur la tête des passants, qu'ils les insultent et sont souvent nus, ce qui occasionne journellement des plaintes des sotlises et indécenses qu'ils prësentonl; après en avoir conféré avec le citoyen Cullerior, chirurgien en chef, a éW) n^connu la nécessité d'établir des persiennes au-devant des croisées du premier et deuxième ëta[[e,côté de ladite cour d'entrée, et pareillement snr le côté du promenoir au-devant seulement do sept croisées, tant du premier que du deuxième, pour empêcher toute vue et communication sur les maisons voisines; que ces persiennes seraient pareillement construites à celles que l'Administration a déjà ordonnées, côté de la cour du centre, afin d'ôter toutes vues et communication des salles des hommes d'avec celles des femmes; que cependant celles côté promenoir seraient ouvrantes à volonté, afin de donner au besoin un plus grand courant d'air dans les salles dites infirmeries.
Estimé coûter ensemble la somme de 2,9oH^''>
Ce '2 prairial an 2' de la République française.
(Signé) : Perderead.
Copies conformes (1 dossier), Archives nationales, F" 1 16S.
DEMANDE DE SERPILLIERES POUR L'ENSEVELISSEMENT DES MORTS DE L'HOS- PICE DES VÉNe'rIENS, AVEC LETTRES DES DIRECTEURS DES ATELIERS DE FILATURE ET ORDRE DES COMMISSAIRES DES HÔPITAUX.
i5-2 2 ventôse an n.
HOSPICE DES VÉNÉRIENS
1 5 ventôse an 2* républicain.
L'économe de l'hospice des Vénériens représente à l'Administration qu'il n'y a plus de serpillière pour ensevelir les personnes qui décèdent audit hospice; que ces personnes ne peuvent être enterrées sans être ensevelies, attendu que la plus grande partie ont des plaies et sont
'•' L'ensemble de ces travaux fut adjugé, sans que ie service de l'hospice en souffrît
le 28 fructidor an n, au nom du Départe- beaucoup; à cette date, les salles des morts
ment; une lettre de l'architecte à la Com- et de dissection se trouvaient aclievées, à
mission des travaux publics donna l'état l'exception des portes; le pavage était fait
d'avancement de ces divers travaux et dé- à moitié, mais toutes les persiennes n'étaient
clara qu'ils ne pouvaient être suspendus, pas encore livrées.
:,() i;assistance publique a paris.
très dégoûtants; il dcmaniK; à être autorisé à on fairo acheter, ou que l'on lui en fasse fournir le plutôt possible, en ayant un grand besoin.
(Signé) : Boieldied.
S'informer aux ateliers de fdature quel usage l'on fait des emballages de coton.
Aux citoyens administrateurs des Etablissements publics au Bureau des hôpitaux, parvis de la Raison.
Paris, le i5 vonlôse île l'an a'' de la République, iinn el indivisible. Citoyens ,
J'ai été jusqu'à ce monienl dans l'usage de distribuer les balles vides aux pauvres femmes et aux mères de famille des ateliers, pour leur faire des paillasses. Je vais suspendre cet acte de bienfaisance, puis(pie vous les destinez à un autre emploi. Je m'en trouve à présent lo en toile et 8 en crinières, que je garde à votre disposition, ainsi que toutes celles que j'aurai à l'avenir. Je dois cependant vous prévenii- que les balles en toile sont en si mauvais état que je doute qu'il soit possible d'en faire usage.
Snlut et fraternité.
Votre concitoyen.
(Signé) : Dodcet.
Ait.r citoyens administrateurs des Etablissements publics à Pans. (le ifi ventôse année 9, do la Répnbliqne. inie el indivisible.
11 reste à l'atelier plusieurs emballages désignés crinières, provenant de quelques balles de coton Smyrne, dont l'AdminisLroLion peut disposer. Les toiles, dont la plus ;;randc partie sont ti'ès mauvaises, ont été et sont employées à l'usage de latelier. Beaucoup ont été données pour faire des paillasses et des couvertures à différentes citoyennes indigentes. La première année de l'établissement, elles ont servi à des malheureuses prises dans les fours à plâtre par la section, au\(pielles il a été donné asile jusqu'à ce qu'elles aient pu gagner assez pour payer leur logement.
S.dut, fraternité.
(Signé) : Coquet.
Le citoyen Coquet f<M'a délivrer au citoyen Boieldieu . économe de l'hospice des Vénériens, les serpillières provenant (rembiiilage des
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ballots (le colon apport rs dans ralcllcr du Nord, après en avoir constaté l'aunage et la quantité. Le citoyen Boicldieu en donnera son récépissé.
Ce '2 2 ventôse, l'an 2" de la République française, une et indivisible.
(Signé) : Magendie, Levasseur.
Nota. Le citoyen Boieldieu ayant déclaré qu'il espérait que l'atelier du Midi lui fournirait assez de toile pour l'usage d<' l'hospice des V^énériens, l'Administration a suspendu l'effet du présent ordre qui pourra avoir son exécution pour l'hospice du Nord.
Originaux sin[nés {h p.), Archives nationales, F'^ Saga.
LETTRE DE L'ECONOME DE L'HOSPICE DES VENERIEXS AUX CHARGES PROVI- SOIRES DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIRLNAUX, REPRESENTANT QUE CETTE MAISON, AMENAGEE POUR DES MALADES LIBRES, N'EST NULLEMENT FAITE NI DISTRIBUEE POUR RECEVOIR
DES DÉTENUS
27 vendémiaire an m.
Auœ citoyens chargés de la Commission des administrations civiles, police et tribunaux , place des Piques.
Ce 27 vendémiaire an 3°, République française, une et indivisible.
Citoyens ,
L'hospice des Vénériens ne renferme point des détenus qui éprouvent le besoin de se procurer les vêtements et le linge dont l'apposition des scellés dans leur domicile leur interdit la jouissance. Il n'y a de détenus audit hospice que douze femmes, lesquelles y ont été conduites comme filles publiques, étant arrêtées soit par le Département de police ou par les commissaires de police des sections, et se trouvant attaquées du mal vénérien, sont envoyées audit hospice pour y être traitées et après leur guérison être réintégrées dans une maison de détention, ou mises en liberté, suivant que portent les ordres.
J'ai, citoyens, il y a cinq à six jours, présenté un mémoire à la Commission des administrations civiles, police et tribunaux, par lequel je lui expose que rhos[)ice des Vénériens n'est point une maison d'arrêt ni de sûreté, mais bien un hospice pour y traiter des citoyens et citoyennes libres, comme il y en a dans ce moment-ci environ 970. J'invitai même par ce mémoire la Commission à vouloir bien se donner la peine de venir sur les lieux à l'effet de voir par elle-même l'impossibilité de détenir quelqu'un dans cet hospice et de pouvoir en répondre.
Je suis invité aussi, citoyens, de mettre sur les feuilles de mouvements que j'envoie journellement le nombre des places et lits vacants existants chaque jour dans l'hospice; je ne le puis, attendu, comme je vous l'ai dit ci-dessus, que cet hospice n'est point une maison de détention , mais bien un hospice pour y recevoir tous citoyens et citoyennes libres. Je vous prie, citoyens, de vouloir bien ne pas mettre au nombre des maisons de détention l'hospice des Vénériens, vu que cet hospice n'est nullement fait ni distribué pour y mettre des détenus.
L'économe de l'hospice des Vénénens, (Signé) : Boieldied.
Oriffinal sifjnp, Arrliives nationales, F' 8299'^.
LETTRE DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BUNAUX À L'ADMINISTRATION DE POLICE RÉGÉnÉrÉE, FAISANT PASSER UNE LETTRE DE L'ECONOME DE L'HOSPICE DES VENERIENS, QUI REPRE- SENTE TRÈS JUSTEMENT QU'IL NE PEUT REPONDRE DES FEMMES ENVOYe'eS POUR ETRE DÉTENUES, ET Rf'pONSE , PORTANT QU'À L'AVENIR CES FEMMES SERONT EXPEDIEES À LA SALPÈTRIÈRE.
97 vendcnjiaire , 6 l)rumaire an m.
fji Commission, etc., à l' Administration de police régénérée.
Paris, le 97 vendémiairo, l'an 3°.
[1] Citoyens, la Commission vous fait passer copie d'une lettre qui lui a ét(' adressée par le citoyen Boieldieu, économe de l'hospice des
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Vi'nc^riens, avec l'état ci-joint des fcnimos déteniios dans ladite maison tant par ordre de l'Administration de police que par celui des commissaires de police. Nous avons trouvé justes les observations du citoyen Boieldieu sur l'établissement à la tête duquel il est placé, sur les inconvénients qu'il y aurait à en dénaturer l'institution et sur l'impossibilité où il est de répondre des femmes qui lui sont envoyées pour être détenues, puisque sa maison, qui n'est et ne doit pas être une maison de détention, n'oppose aucuns obstacles à celles qui tenteraient de s'en évader. Toutes ces considérations nous déterminent à vous inviter, citoyens, à faire droit aux réclamations réitérées du citoyen Boieldieu, en prononçant sans délai sur le sort des femmes que vous avez confiées à sa garde et qu'il ne peut conserver plus longtemps sans s'éloigner du but de son utile établissement. Salut et fraternité.
Le Chargé provisoire.
Le 9 3 vendéruiaire an 3' de la République française, une et indivisible. L'économe de l'hospice des Vénériens, établi à la maison des ci-devant Capucins, faubourg Jacques, section de l'Observatoire, représente à la Commission des administrations civiles, police et tribunaux que les femmes publiques, qui sont arrêtées et envoyées audit hospice tant par ordre de l'Administration de police que par ordonnance des commissaires de police des sections, pour y être traitées du mal vénérien seulement, et qui, après guérison, doivent être, ou mises en liberté, ou envoyées dans des maisons de détention , suivant ce que portent les ordres , ne sont point dans une maison de sûreté, l'établissement d'ailleurs n'ayant jamais été fait pour y détenir personne, mais bien pour y recevoir et traiter des citoyens et citoyennes libres, comme il y en a beaucoup; les locaux ont alors été disposés pour ces mêmes individus libres et non pour ceux à détenir. J'invite, en conséquence, la Commission des administrations civiles, police et tribunaux à vouloir bien se donner la peine de venir sur les lieux pour y voir et reconnaître par ellemême l'impossibilité quil y a de retenir comme prisonnières des citoyennes, et de pouvoir en répondre. Je demande donc à la Commission qu'il me soit donné une décharge après visite préalablement faite sur les lieux , par laquelle on reconnaîtra que je ne puis avoir aucune responsabilité a cet égard.
(Signé) : Boieldieu.
A la Commission des administrations civiles, police et tribunaux.
Le 6 brumaire de l'an 3 de la République françaiso, une et indivisible.
[ 9 ] Nous avons reçu , citoyens , l'état des femmes détenues à l'hospice
(les V^3n('ricns, (jno vous nous avez fait passor avec votre Icltrc datée du fîy vendémiaire dernier, nous nous empressons de vous le renvoyer; vous y trouverez différentes apostilles en marge de quelques-unes d'elles, (lue vous pourrez faire transférer, soit à la Salpêtrière, soit à la Petite Force, selon que vous le jugerez convenable; quant aux réclamations que fait l'économe de ladite maison, nous les trouvons très justes; au surplus nous allons écrire une lettre circulaire à tous les commissaires de police pour qu'à l'avenir ils n'envoient plus aucunes femmes dans cotte maison, qui n'est spécialement établie que pour les personnes attaquées delà maladie vénérienne qui s'y rendent volontairement, et qu'ils les envoient directement à la Salpêtrière, où on traite également de ces sortes de maladies. Nous croyons cependant devoir vous observer que l'ancienne Administration de police avait fait pour le bien public un règlement qui ])orte que toutes personnes qui se rendront à l'hospice des Vénériens ne pourront en sortir qu'après parfaite guéridon.
La Commission administrative de police.
Minnlo.^ (3 p.). Archives nnlionales, F' 3399"*.
LKTTRE DE L'AGENT NATIONAL PRES LE TRIBUNAL DE POLICE CORRECTION- NELLE À L\ COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBLNALX, DECLARANT QUE L'HOSPICE DES VENERIENS CONSTITUE UNE MAISON D'ARRIÎT POUR LES FEMMES SE LIVRANT À LA PROSTITUTION.
7 brumaire an m.
Aux citoyens composant la Commission des administrations civiles, police et tribunaux,
Lo 7 hruniaire, l'an 3° de la République française, une et indivisible.
Les femmes qui se trouvent détenues à l'hospice des Vénériens, rue Jacques, citoyens, y sont envoyées pour ôtrc traitées du mal vénérien. Toutes les femmes arrêtées par les commissaires de police, ou toute aulre autorité, comme prévenues de prostitution, sont visitées par le chirurgien de la section, et si elles se trouvent atteintes de la maladie
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vénérienne, elles sont sur-le-champ conduites audit hospice à l'ellet d'y ^trc traitées, et, aussitôt leur jjiiérison, Iraiisfrn'es dans une maison d'arrêt, pour de suite cire jujjées [)ar \c Tribunal do police correctionnelle. L'hospice des Vénériens n'est à la vérité (pi'une maison de santé , mais cependant , comme elles sont prévenues d'avoir porté atteinte aux mœurs en raccrochant publiquement, et cpi'elles ne peuvent être rendues à la société ([u'après leur ^mérison, elles doivent être gardées en arrestation jusqu'à leur jugement. Voilà, citoyens, comment à l'égard de ces femmes l'hospice devient une maison d'arrêt; quant à celles qui ne sont prévenues d'aucun délit, elles y sont libres. Salut, fraternité.
L'agent national près le Tribunal de police correctionnelle,
(Signé) : Jaqijotot.
Original signé, Arcliives nalionales, F" 3299'''.
ETAT DU NOMBllE DhS M\LADES DE L'HOSI'ICE DES VENERIENS ET DES PER- SONNES Qll Y SOM EMPLOYÉES, PENDANT LA JOURNEE DU 19 FRIMAIRE
AN m.
XI Z
Restait hiur au soir 18 Itiniain.'
Kntrés ledit jour iq dudit
/lO
Tolaux
ko
Sortis Tmorls)
I^este aujourd'liui 19 ftimaire soir. . .
ai
ho
Certifié véritable :
(Signé) : Boieldieu.
Original signé, Archives nalionales, t^'^ 2G9.
DEVIS ESTIMATIF DES TRAVAUX. À FAIRE EN L'HOSPICE DES VE'ne'rIENS POUR LA CONSTRUCTION DE TAMBOURS DANS LA SALLE DES HOMMES, AVEC LETTRE DE LA COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS AU CITOYEN PER- DREAU, ARCHITECTE.
12 pluviôse, i3 \entùse au m.
[i] Devis estimatif des ouvrages à faire on l'hospice des Vénériens , faubourg Jacques, sur la demande du citoyen Cnllerier, chirurgien en chef, consistant en l'urgente nécessité de construire différents tambours dans les salles des hommes pareils à ceux côté des femmes, les mêmes causes le requérant, les malades ayant beaucoup à souffrir par le froid qui se répand dans les salles, les portes souvranl à chaque instant, et ce qui leur est contraire; les tambours seront dans certaine partie d'autant plus essentiels qu'ils intercepteront la mauvaise odeur des latrines qui se répand dans les salles, savoir :
Ladite opération estimée coûter la somme de 1,587^ th' fi^.
Certifions le présent dressé par nous, architecte dudit hospice, Paris, ce la pluviôse de l'an 3' de la République française, une et indivisible.
(Signé) : Perderead.
Dans une visite faite à l'hospice des Vénériens, nous avons vu la nécessité de construire ces tambouis pom' garantir les malades du froid et de la mauvaise odeur; nous croyons donc pouvoir proposer à la Commission d'ordonner la dépense ci-dessus eu prévenant la Commission des travaux publics. Ce 1 2 pluviôse de l'an 3 républicain.
Signé : Levassecr et Cousin.
La Commission des travaux publics au citoyen Pei'dereau, architecte. Paris, le i3 ventôse an 3° de ia République, une et indivisible.
[ \ï ] Lu Commission a reçu , citoyen , le devis estimatif des réparations nécessaires pour ia construction de difTérents tambours à l'hospice des Véni'rieiis, et dont la confection prompte a pour objet de garantir les malades du froid et d'empêcher l'odeur des latrines de pénétrer dans leurs salles.
D'après ces motifs, dont le but essentiel est de soulager l'humanité
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souffrante, la Commission ne pout (|u'approuver les mesures qui ont été prises par toi pour la prompte exécution de ces réparations. Elle t'observe en même temps que, par sa lettre du 27 pluviôse dernier, elle t'avait autorisé, d'après ton rapport daté du 92 précédent, à faire réparer les conduites et réservoirs endommagés par les grands froids et dont le service importe essentiellement aux besoins des malades; ainsi, rien ne pouvant arrêter ces utiles opérations, la Commission est persuadée que tu les dirigeras avec le zèle et la célérité que leur urgence exige.
Salut et fraternité.
Copie conforme et minute ( -j p.), Archives nationales, F" 1 1G8.
RAPPORT DE L'ARCHITECTE DE L'HOSPICE DES VÉnÉRIENS, PROPOSANT LA RECONSTRUCTION DE LA MARGELLE DU PUITS DANS LE PROMENOIR DES FEMMES MALADES ET LA SUPPRESSION D'UN CLOAQUE.
'^5 âoréai an m.
HOSPICE DES VENERIENS.
Paris, ce 25 floréal an 3" de la République française, une et indivisible.
L'architecte dudit hospice représente à la Commission des travaux publics qu'il est urgent et nécessaire de reconstruire à neuf, en l'intérieur dudit hospice des Vénériens, dans le promenoir des femmes malades, la mardelle du puits, vu que celle actuelle, qui n'est construite qu'en moisonnaille , est dans un état de dégradation à ne pouvoir être réparée et en danger d'écrouler, ce qui pourrait exposer à danger, si elle n'était promptement reconstruite. Il est pareillement nécessaire, tant pour la sûreté que pour la salubrité dudit hospice (ce qui est demandé tant par l'économe que par les officiers de santé), de supprimer un cloaque à découvert attenant ledit puits, dans lequel vont s'écouler les eaux d'une pierre où les femmes malades font leur petite lessive ou blanchissage, qu'il en résulte plusieurs inconvénients : le premier est que les eaux portent à la destruction du puits et peuvent
011 gâter l'eau; le second, en ce que dans les «iudeurs l'odeur infecte desdiles eaux croupies cl savonneuses se répand dans les salles; troisièmement, les malades peuvent se laisser tomber dedans; que pour parer à ces inconvénients et notamment pour la salubrité do l'air, nous pro[)osons de faire écouler ces eaux par le moyen de gargouilles vers la conduite des eaux servant pour le trop-plein du réservoir général des eaux dudit hospice et à l'écoulement des eaux de la salle des bains des femmes, lesquelles eaux vont se perdre dans le clos, soit au puisard , soit au bassin d'arrosement
Ladite opération évaluée coûter la somme de d.()8i^ i o'.
Salut et fraternité.
(Signé) : Perdereal.
Orijjinal signé, Arcliivos nalion.Tlcs. K'^ iiGîS.
lettre de la commission des secours l'llillcs a celle des tua\al\ l'lbllcs, autoiusam l'e\éclt10> de divers ouvrages à l'hospice des vkne'riens.
•Ai} messidor an m.
L« Commission des secours publics nu.v citotjois commissaires composant la Commission des tntrau.v publics.
Paris, lo a() messidor. Tan 'à' de la Répubiiqne française, une el indivisible.
Nous avons reçu, citovens collègues, avec votre lettre du i 9 prairial dernier, des pièces concernant l'hospice des Vénériens et des ouvrages dans les caves et les cuisines, avec un devis estimatif que le citoven Perdereau, architecte, vous avait fait passer.
Vous avez pourvu à llnaltenlion de ce cito\en on nous renvo\ant à examijier son avis sur l'utilité des ouvrages et à juger de la dépense (jui forme le résultat de son devis. Nous avons vu l'exposi' des objets et les motifs d'utdilé (jui sont présentés tant par riHononie cpie par rarcliitecte.
La nécessité absolue et pressante d'établir une fosse dt> latrines à
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la portée de ia première salle des hommes, a été (la cause) de la démolition d'un escalier qui conduisait aux caves adjacentes, qui par ce moyen sont restées comme condamnées et de nul usage.
Il faut un emplacement pour le charbon, qui, faute de local, occasionne des transports fréquents et dispendieux de la Salpêtrière aux Vénériens.
Il faut pareillement un dépôt convenable pour les légumes suscepti])les d'être conservés et qui, aujourd'hui surtout, sont d'une ressource infinie pour les subsistances des infortunés que la Nation soulage dans cet hospice.
Nous avons vu que ces deux locaux se trouveraient tout construits dans la cave de 70 pieds de longueur qui règne depuis la 2^ salle des femmes jusqu'à la seconde salle des hommes; nous avons vu que la séparation de cette cave en deux sera utilement opérée par les deux escaliers de face que le citoyen Perdereau a décrits dans son plan , et qu'il en résultera, outre les usages principaux, des avantages pour le service.
Nous avons également pensé qu'il était indispensable, pour la salubrité de la cuisine, d'y substituer, comme il est proposé, au lieu du pavé, le carrelage en pierres qui facilitera le lavage fréquent et l'écoulement des eaux. Nous avons en conséquence approuvé la dépense de 81,070 livres portées au devis pour (ce) double ouvrage, savoir : 8,901 livres pour le carrelage de la cuisine en pierres, et 22,169 libres pour les ouvrages relatifs à la disposition des deux caves et à la construction des deux escaliers.
Nous vous invitons, en conséquence, à ordonner des mesures que vous jugerez nécessaires pour l'exécution de ces ouvrages, dont nous croyons la dépense justement appréciée et l'objet utile tant à l'hospice qu'aux infortunés que la République a confiés à nos soins.
Salut et fraternité.
(Signé) : Dernieau.
Original signé. Archives nationales, F'^ 11 08.
lULlLIC 5AT10XALL.
TABLEAU DES CITOYENS ET CITOYENNES QUI COMPOSENT L'HOSPICE DES VIEILLARDS AU FAUBOURG DU NORD, N" 140, ET DE LA DEPENSE AN- NUELLE.
Octobre 1793-octobre 1794.
PENSIONNAIRES
Denis Cavillier, âgé de 84 ans, demeurant antérieurement sur la section des Gravilliers, paye 700 livres, n'a qu'un demlseptier de vin par jour 1
Antoine Sébastien, ex-frère portier de Lazare, Agé do 70 ans, paye 800 livres, et chopine de vin par jour 1
Claude Corbez, âgé de 71 ans, ci-devant domestique rue Grenelle-Germain, paye 700 livres, a un demi-septier de vin par jour 1
A reporter 79
Uepoit -y (j
Madeleine Ferry rd , âgée de -y 8 ans, ex-Fille de la Charité,
paye 700 livres, un demi-septier de vin par jour 1
Marie Chevrier, veuve Besme , âgée de 6 3 ans , paye 5 0 0 livres ,
n'a que la nourriture des pauvres et un demi-septier de vin. . . !
Total 81
La régie de la première année républicaine a coûté. . . 2/1,000^ A déduire sur cette somme le produit des pensions montant à .0,700^
La dépense effective n'a été que de 1 8,3oo^
L'hospice est composé de 66 bouches, qui, par jour, à i5' 5'', font 277^ 5' 5'*, par année, ensemble, i8,3oott, somme égale.
Minute, Archives naliouales, F''' 267.
DECISIONS DU DÉPARTEMENT DE PARIS AUTORISANT DES REPARATIONS DANS LE PENSIONNAT ANNEXE À L'HOSPICE DES VIEILLARDS.
1 9 ventôse an 11.
Du 19 ventôse, i'an a de la République française, une e( indivisible.
Vu par le Département la lettre du 18 ventôse, présent mois, du citoyen Dauvin , proviseur de l'hospice des Vieillards, faubourg du Nord, lequel représente que, par son arrêté du 22 brumaire dernier, le Département l'a autorisé à retirer du citoyen Legrand, locataire de la Régie nationale, un corps de bâtiment faisant partie de ceux dépendant de cet hospice pour y placer des faibles d'esprit, et qu'après avoir trouvé dans ledit hospice d'autres ressources pour le placement ci-dessus mentionné, le Département, par un autre arrêté du i3 nivôse dernier, l'a autorisé à former un pensionnat dans ledit bâtiment; que dans ce moment le bâtiment a besoin de quelques réparations locatives et peu coûteuses pour être mis en état;
Le Département autorise le citoyen Dauvin, proviseur de l'hospice des Vieillards, faubour(j du Nord, à faire faire lesdites réparations sous l'inspection du citoyen Hubert, son architecte.
Fait au Département, le 19 ventôse, l'an y de la République,
Signé : Maillard, Momoro, Dubois et Conceuiel. Copie conforme, Archives nationales, F'^ 2^5-.
ARRÊTÉ DU DÉPARTEMENT DE PARIS AUTORISANT LE PLAFONNAGE D'UN GRENIER POUR FORMER UNE SALLE DEVANT CONTENIR SIX LITS DE RONS-
PAUVRES
7 fruclidor an 11.
Du 7 fructidor, Tan 3 de la République.
Vu la lettre du citoyen Dauvin, proviseur de l'hospice des Vieillards, faubourg du Nord, qui fait connaître à l'Administration qu'il existe dans cet hospice un beau grenier, tout carrelé, lequel n'est pas occupé, et pourrait, par le moyen d'un plafond, former une salle qui contiendrait aisément six lits de Bons-pauvres;
Considérant que la régie de l'hospice, ainsi que l'a annoncé le proviseur, n'en deviendrait pas beaucoup plus dispendieuse et que six ndigents de plus y trouveraient un rempart contre la misère;
L'agent national entendu;
Le Département autorise le citoyen Dauvin, proviseur de l'hospice des V^ieiliards, faubourg du Nord, à faire faire un plafond au grenier dont est ci-dessus question, à l'eflet d'en former une salhi où il établira six lits de Bons-pauvres.
Fait au Département, le 7 fructidor, l'an 9" de la République.
Signé : Lemit, Garisier, Houzeau, Damesme et Maillaru. Copie conforme, Archives nationales, F'^ a/i5^
RAPPORT m SIEIR IVVLVIN, PROVISELR DE L'HOSPICE DES VIEILLARDS, AU SUJET Di; VOL COMMIS PAU HENRIETTE RISSE, PREMIERE HOSPITA- LIERE DE CET HOSPICE, AVEC RAPPORT DES COMMISSAIRES DES HOPI- TAUX.
99 vendémiaiie, 4 bruimiire an m.
A ux citoyens commissaires de la Commission executive
des secours publics.
Citoyens ,
Je vous dois compte d'un de'lit arrivé à l'hospice des Vieillards, dont la surveillance m'a e'ie' confiée par le Département de Paris.
La citoyenne Henriette Risse, fille âgée de 3i ans, nommée première hospitalière par arrêté du Département du 1 " tliermidor dernier, et entrée en exercice audit hospice le 1" fructidor dernier, vient de se rendre coupable d'un délit dans ses fonctions.
J'ai été prévenu que celte citoyenne avait sorti des œufs de l'hospice pour les porter chez son père; il est question aussi de quelques bouteilles de vin, mais le fait n'est pas constant.
Hier q6, la directi'ice de Thnspice lui demanda la représentation du registre destiné à compter avec le boulanger; j'ignore par quelle fatalité elle avait emporté ledit registre; les réponses de cette citoyenne à cet égard furent de me dire que dans la crainte que son écriture ne soit pas assez belle , elle avait porté le registre chez son neveu pour faire transcrire les livraisons journalières que le boulanger fait à l'hospice.
Après lui avoir fait les reproches nécessaires sur le déplacement dudit registre, je lui ai fait celui que j'étais instruit qu'elle s'était permis d'emporter de l'hospice des œufs, du vin et de l'eau-de-vie; elle a d'abord nié les faits, mais sur la conviction donnée par ses collègues, il est constant qu'elle a emporté trente-trois œufs; le surplus a été nié, et il m'a paru qu'il n'y avait pas preuve suffisante, mais véhément soupçon.
La conviction du fait a déterminé la citoyenne Risse à me faire avec toute l'amertume d'une très vive douleur la tableau de la position déchirante où son père et sa mère infortunés se trouvent, l'un et l'autre, fort âgés et infirmes, dans un besoin pressant; elle s'est permise, dit-elle, l'enlèvement desdits comestibles pour soulager les auteurs de ses jours dans la détresse où ils sont. Son cœur m'a paru déchiré des remords de la faute qu'elle a commise, et elle a employé, tant auprès de la directrice qu'auprès de moi , tous les moyens possibles d'excuser sa fraude.
J'ai rempli mon devoir, en lui interdisant provisoirement toutes fonctions dans
l'hospice jusqu'à ce que la Commission malt fait connaître ses inlenlions sur celte alïiiire.
J'attendrai la réponse des citoyens commissaires pour ma gouverne.
Le proviseur de l'hospice des Vieillards , faubourg du Nord, n° lùo, (Signé) : Daovin.
La citoyenne Hisse, première hospitalière à l'hospice des Vieillards du faubourg du Nord, s'est rendue coupable d'infidélité dans l'exercice de ses fonctions. Un enlèvement de trente-trois œufs, du vin et de l'eau-de-vie est le délit dont on l'accuse ; la citoyenne Risse avoue la soustraction de trente-trois œufs ; elle nie le surplus.
Des infidélités de cette nature sont, aux yeux des surveillants, des délits qu'il importe de réprimer sévèrement, soit par la destitution, soit par toute autre mesure qui puisse servir d'exemple aux autres employés qui seraient dans le cas de s'en rendre également coupables; cependant ils ne pensent pas qu'une mesure rigoureuse doive être prise contre la citoyenne Risse: les remords, les motifs qui l'ont entraînée à commettre le délit dont est question semblent aux surveillants devoir en diminuer la gravité. La position déchirante d'un père et d'une mère dénués de tout secours , accablés d'années et d'infirmités, paraît l'avoir entraînée à soustraire les trente-trois œufs pour soulager les auteurs de ses jours.
Telle est la déclaration qu'elle en a faite, accompagnée des remords dont est ordinairement pénétrée l'âme honnête qui reconnaît l'étendue de son délit.
Ces considérations réunies au dénuement où se trouverait ellemême la citoyenne Risse, en cas de destitution, déterminent les surveillants à proj)Oser à la Commission d'arrêter qu'attendu la publicité du délit, il sera pris des mesures pour employer utilement la citoyenne Risse dans un des autres hospices de Paris, et qu'en attendant, le |)roviscur de l'hospice demeurera autorisi' à la conserver provisoirement pour le service seulement des malades.
(Signé) : Thouhkt, Coisin.
Approuvé : Dernieau.
()ri(jinaijx si();n<'K (a p.), Arcliivos nationales, F"* 3.^)7.
RAPPORT DES CITOYENS CHARGe's DE LA SURVEILLANCE DES HÔPITAUX CIVILS DE PARIS À LA COMMISSION DES SECOURS PURLICS SUR UNE DEMANDE DU CITOYEN DAUVIN, PROVISEUR DE L'HOSPICE DES VIEILLARDS, TEN- DANTE À ORTENIR DIFFÉRENTS USTENSILES DE CUISINE NECESSAIRES AU- DIT HOSPICE.
a a nivôse an iii.
BUREAU DES HOSPICES CIVILS DE PARIS
Le 3 3 nivôse an 3' de la République, nne et indivisible.
La grande marmite placée dans la cuisine de l'hospice des Vieillards n'étant plus en état de servir, le citoyen Dauvin , proviseur de cet hospice, demande que, pour la remplacer, la Commission des secours lui accorde la plus grande des deux marmites existantes dans la cuisine du ci-devant hospice de l'Enfant-Jésus, situé rue de Sèvres, qui est un de ceux supprimés.
Le citoyen Dauvin demande en même temps que la Commission des secours lui accorde aussi, pour le service de l'hospice des Vieillards, l'une des chaudières placées dans la pièce qui précède la cuisine de ladite maison de l'Enfant Jésus, ainsi qu'une grande casserole ronde et trois petites casseroles à queue, qui étaient à l'usage de cette maison supprimée, et que les couvercles de ces ustensiles lui soient délivrés en même temps.
Cette demande étant fondée sur les besoins de l'hospice des Vieillards, les citoyens chargés de la surveillance des hôpitaux civils de Paris proposent à la Commission des secours d'autoriser le citoyen Bertrand, huissier priseur de l'Administration, qui a procédé à l'inventaire du mobilier des hospices supprimés, à délivrer au citoyen Dauvin les ustensiles qu'il réclame , en prenant la précaution d'en tirer une reconnaissance.
(Signé) : Cousin.
Approuvé : Dermeau. Original signé. Archives nationales, F'* 9.07.
Mi
LETTRE DU SIEUR DAUVIN, PROVISEUR DE L'HOSPICE DES VIEILLARDS, À M. DERNIEAU, DECLARANT, EN RAISON DE L'INSUFFISANCE DE SON PER- SONNEL, NE POLVOIR CONSERVER UN PRETRE INFIRME ENVOYE' PAR
L'HOSPICE DE L'UNITÉ
11 floréal an m.
Paris, ce 1 1 floréal an 3" de la République française, une et indivisible.
Citoyen, l'hospice de l'Unité a fait faire, le 9 courant, le transfèrement du citoyen La Fontan, ex-prétre, dudit hospice en celui que vous m'avez confié. Je dois vous rendre compte que le citoyen La Fontan ne peut rester à l'hospice des Vieillards valides ; il est fort infirme et deux hommes seuls ne peuvent à peine pas le retourner dans son lit. Vous savez qu'il n'y a point de garçon de service dans l'hospice que je dirige, mais seulement h citoyennes et 2 filles de service pour faire le nécessaire auprès de plus de cent vieillards des deux sexes.
Je vous demande pour le citoyen La Fontan son transfèrement à
l'hospice des Incurables, seule maison à Paris (où) il peut être admis.
J'attendrai vos ordres.
Le proviseur de l'hospice des Vieillards,
(Signé) : Dadvin.
Original signé, Archives nationales, F'* 957.
LETTRE DU COMITE DE RIENFAISANCE DE LA SECTION DE LA REUNION À M. DERNIEAU, LUI RECOMMANDANT UN INDIGENT QUI POSTULE SON AD- MISSION DANS L'HOSPICE DES VIEILLARDS.
16 llorcal an 111.
Le comité de bienfaisance de la section de la Réuiunn au citoyen Dernieau, maison de Monaco.
Plusieurs citoyens et citoyennes malheureux nous |)arlcnt depuis
longtemps d'un établissement de chanté, faubourg et barrière Laurent, dont vous êtes administrateur.
Le comité a invité son trésorier à s'y transporter pour y prendre les renseignements relatifs à cet hospice; il nous rapporte qu'il est très bien régi par vous et que les places sont à votre nomination.
Connaissant votre humanité et votre justice, nous en avons été réjouis.
Nous vous présentons Claude Anceau, âgé de soixante-dix-neuf ans; il n'a aucunes infirmités d'exclusion; il a, par la bienfaisance d'àmes charitables, les choses nécessaires pour son entrée; il suffira aussi, au moyen des mêmes secours, à son entretien annuel.
Le comité espère que vous accueillerez favorablement sa demande, qu'il ne renouvellera qu'autant que vous le trouverez bon.
Salut et fraternité.
(Signé) : Avger , président .
C'est le réclamant qui vous remettra la présente.
Original signé, Archives nationales, F'^ 957.
LETTRE DU SIEUR DAUVIN, PROVISEUR DE L'HOSPICE DES VIEILLARDS, À LA COMMISSION DES SECOURS PURLICS, PROTESTANT CONTRE LA VENTE ILLÉGALE D'UNE MAISON FAISANT PARTIE INTEGRANTE DE CET HOSPICE.
38 vendémiaire an iv. Aux citoyens commissaires des secours.
Paris, ce 28 vendémiaire an h° de la République française.
Citoyens ,
La loi du 18 juin 1790, qui a assigné le couvent des ci-devant Récollets, faubourg et section du Nord, à recevoir les pauvres, n'ayant point été rapportée, a rangé celte maison dans la classe des biens des hôpitaux, hospices et établissements de secours et de bienfaisance.
Un autre loi, de fructidor an 3 , suspend la vente des biens des hôpitaux et hospices.
7/i L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
Au mépris de ces deux lois, les citoyens Ghartier frères, épiciers, faubourg du Nord, ont soumissionné , le i 9 fructidor dernier, es mains du citoyen La Cardonnière, receveur du droit de l'Enregistrement, faubourg Denis, n° 89, une petite maison faisant partie du bâtiment des Récoilets, aujourd'hui l'hospice des Vieillards, laquelle maison n'a d'autre entrée ni sortie que par l'intérieur de l'hospice; elle a été originairement louée parles ci-devant Récollets à un ecclésiastique octogénaire qui la tient à vie (l'abbé Grosbois). Cette maison est partie intégrante de l'hospice, et destinée, après le décès du locataire, à loger la pharmacie et les officiers de santé nécessaires au service dudit hospice, qui contiendra au complet six cents lits. Les soumissionnaires, le 26 fructidor dernier et le 2* jour complémentaire de l'an 3, ont payé, es mains du même receveur La Cardonnière, 1/^12,50 0 livres, prix de leur soumission, lequel receveur a versé ladite somme à la Trésorerie nationale, le 7 vendémiaire présent mois.
Je vous prie, citoyens, de vouloir bien réclamer auprès delà Commission des revenus nationaux contre cette vente, qui est nulle de droit, puisque les biens des établissements publics de bienfaisance sont réservés par une loi des [)remiers jours de fructidor dernier, et que celui dont est question est de cette nature , d'après le décret du 18 juin 1790, décret qui n'a point été rapporté.
Salut. \
(Signé) : Dauvin, >
Proviseur de t'hospice des Vieillards, ancioiinomonl Récollels.
En télé de la lettre se trouve le cachet de l'hospice des Vieillards, portant au
contre celle inscriplion : rr Respect à la vieillesse. n ^
Original signé, Arrliives nationales, F'^ 957. f
LETTRES DU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS AU MINISTRE DE L'IN- TERIEUR CONCERNANT LE PAYEMENT DU TRAITEMENT ARRIERE DU CHAPE- LAIN DE L'HOSPICE DES ECOLES DE CHIRURGIE, QUI DOIT INCOMBER \
CET HOSPICE
93 octobre, i" décembre 179'».
J^e citoyen Ministre de l'intérieur.
Paris, le 9.3 octobre 1793, Tan premier de la République.
[1] Citoyen, nous avons reçu votre lettre, en date du 1 4 de ce mois, concernant le citoyen Audain, qui réclame le payement de son traitement de 1,800^ pour l'année 1791, en qualité de chapelain de l'Iiospice de Chirurgie. Vous nous observez que la Trésorerie nationale ne doit pas être cluirgée d'acquitter un traitement qui concerne un établissement public. En adhérant à la justice de cette observation, nous vous représenterons de notre côté que les directoires de départements, chargés par la loi du 5 septembre 1790 de veiller à l'administration des biens des hôpitaux et établissements de charité et de secours charitables, suppose à ces établissements une existence antérieure et légale et des revenus fixes, elle conserve provisoirement à chacun de ces établissements l'administration de ses revenus sous l'autorité des directoires de département, mais la loi ne donne pas aux directoires la faculté de créer des établissements de ce genre, ni d'allouer à aucun d'eux des dépenses sur des revenus qui ne leur appartiennent pas.
Tel est le cas de l'hospice de Chirurgie; nous ne nions pas qu'il ne soit utile au public, nous désirerions même, d'après ce qui en est dit communément, qu'il puisse être conservé, mais nous n'avons été in-
slruits en aucune manière par cette administration, ni de l'autorité qui a fondé son existence, ni des revenus avec lesquels elle la maintient. Ainsi il est impossible que nous ordonnions rien sur le payement de ses dépenses. Il n'est pas en notre pouvoir d'en charger la Nation, et jusqu'à ce que l'hospice de Chirurgie, ayant fait constater légalement son existence et ses revenus, soit compris dans les objets soumis à l'administration du Département, c'est à l'hospice même qu'il appartient de payer les citoyens qu'il a employés, et nous pensons que c'est à cette administration que le citoyen Audain doit s'adresser.
Les administrateurs composant le Directoire du Département de Paris, (Signé) : Collin, Cournand, Raisson, Momoro, Salmon.
M. le Ministre de rintérieur.
Paris, ie i" décembre 1792, l'an 1" de la République française.
[2] Citoyen, nous avons reçu la lettre que vous nous avez adressée le 1 G novembre dernier, concernant le citoyen Audrain (s/c), qui réclame son traitement en qualité de chapelain de l'hospice de l'Ecole de chirurgie. Nous pensons comme vous que l'hospice, ayant reçu de la Convention nationale 28,000*^ pour ce qui lui était dû d'arrérages échus en octobre dernier, ne peut pas se dispenser de payer les personnes employées à ce service d'une manière légale. Le citoyen Audrain a été nommé à la place de chapelain par arrêté du Directoire du 1 7 avril 1791, il a été installé par la Municipalité le . . . de la même année; mais nous pensons qu'il y a lieu de transiger sur le traitement qui n'a pas été déterminé. Nous écrivons en conséquence aux administrateurs de cet hospice, à qui nous faisons passer en même temps copie de votre lettre. Aussitôt que leur réponse nous sera parvenue, nous vous instruirons du résultat.
Les administrateurs composant le Directoire du Dcpartemenl de Pans, (Signé) : Momoro, Cocrnand, Ddbois, Leblanc
Originaux signés (2 p.), Archives nationales, F"a/i5-.
LETTHE DL T1\ÉS0RIEH DE L'HOSPICE DES ECOLES DE CIIIRUIIGIE AL Ml-
xMSTRE DE L'INTÉRIEUR, DEMANDANT LE RÈGLEMENT DE L'ARRIERE DU
DE
29 juillet 1798.
Le citoyen Ministre de l'intérieut Du 39 juillet 1793, an 2* de la République française, une et indivisible.
Citoyen Ministre,
Il a été fondé, par édit de décembre i-']']^, aux Ecoles de chirurgie de Paris, un hospice de six lits pour des malades indigents de l'un et de l'autre sexe, attaqués de maladies chirurgicales extraordinaires, à raison de 1,000 livres chacun, et un professeur de chimie avec 1,000 livres d'appointements.
Le payement des 7,000 livres pour cette fondation fut assigné sur les receveurs des domaines et bois de la généraHté de Paris.
L'expérience ayant prouvé l'utilité de cet établissement, six nouveaux lits furent, par lettres patentes du 5 juin 1788, fondés avec le même revenu; il fut aussi établi un professeur de botanique avec 1,000 livres d'appointements. Le payement de cette seconde fondation fut assigné sur les mêmes receveurs qui l'ont acquittée avec la première jusques en l'année 1788 inclusivement. Les années 1789 et 1790, montant ensemble à la somme de 28,000 livres, ont été payées par la Caisse de l'extraordinaire, en vertu d'un décret de l'Assemblée nationale du 3o juillet 1799, rendu sur le rapport de son Comité de liquidation. Ce décret porte qu'attendu que cet hospice fait partie de la dépense publique annuelle, dont le payement ne peut être suspendu, ladite somme sera payée, nonobstant les dispositions du décret du 1 5 mai 1792.
Cette somme, citoyen Ministre, m'a été payée en vertu de ce décret; mais je n'ai rien touché depuis pour les deux fondations dont il s'agit, les années 1791, 1792 et les six premiers mois 1798 en sont dues. Un achat assez considérable de linge qu'il a fallu faire, des répara-
lions de bâtiments, deux années arriérées des appointements du professeur de chimie et de botanique et deux autres années des honoraires du chapelain, qui étaient ci-devant payées par les économats et qui maintenant sont à la charge de l'hospice, d'après une décision du citoyen Rolland et du Département, ont été prélevés sur cette somme de 28,000^, en sorte que ce qui reste en caisse est à peine suffisant pour atteindre la fin de l'année.
Cette considération m'engage, citoyen Ministre, à vous prier de vous occuper des mesures nécessaires pour procurer à l'hospice, établissement que l'Assemblée nationale a reconnu faire partie de la dette publique, le payement des sommes qui lui sont dues, et de vouloir bien m'indiquer la caisse où il faudra que je me présente pour les toucher.
Je joins ici les édits et décret relatifs à cette demande.
Le trésorier de l'hospice des Ecoles de chirurgie, (Signé) : Lassos.
EXTRAIT DV PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLEE NATIONALE DES 16, 2 3 ET 3 G JUILLET I792, L'AN /l* DE LA LIBERTÉ.
L'Assemblée, après avoir entendu le rapport de son Comité de liquidation, décrète qu'en conformité de ses précédents décrets sur la liquidation de la dette publique et sur les fonds destinés h l'acquit de ladite dette, il sera payé aux ciaprès dénommés et pour les causes qui seront pareillement exprimées, les sommes suivantes :
L'Iiospice (lo Saint-Côme, établi au Collège de chirurgie de Paris, pour deux années de la fondation faite de douze lits et de deux professeurs, la somme de 28,000 livi'es.
Et attendu que cet objet fait partie de la dépense publi(|uc annuelle, dont le payement ne peut être suspendu, l'Assemblée nationale décrète que ladite somme sera payée, nonobstant les dispositions du décret du (i5 mai) 1792.
Original signé et copie conforme (a p.), Arcliives nationales, F'^269.
LETTRE DL MINISTRE DE L'INTERIEUR AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTE- MENT DE PARIS, ANNONÇANT L'ALLOCATION D'UNE SOMME DE 2,000 LIVRES À L'HOSPICE DES ÉCOLES DE CHIRURGIE.
8 pluviôse an ii.
Le Ministre de l'intérieur aux administrateurs du Département de Paris.
3 pluviôse, Tan 2'.
J'ai reçu, citoyens, une lettre par laquelle le trésorier de l'hospice des Ecoles de chirurgie de Paris sollicite des secours en faveur de cette maison, qui se trouve privée, par le fait de la Révolution, du revenu qui lui était affecté. D'après l'examen que j'ai fait de cette demande, j'ai pensé que l'établissement ci-dessus était dans le cas de participer aux secours accordés par le décret du i /i juillet 1798 pour le soulagement des hôpitaux, mais pour cela il convient qu'il se conforme aux conditions imposées par ce décret, qui sont les mêmes que celles prescrites par le décret du 3 février précédent. Ces conditions consistent à faire connaître sa véritable situation, et pour donner cette connaissance, il faut qu'il fournisse un état détaillé des recettes et dépenses qu'il a pu faire pendant l'année 1792 et 1798 et des dettes qu'il a contractées. Lorsque cet état, certifié et visé par vous, m'aura été envoyé, je verrai à procurer à l'hospice dont il s'agit les secours qui seront jugés nécessaires, mais, comme il paraît éprouver des besoins pressants, j'ai pensé qu'en attendant qu'il se soit mis en règle, on pourrait lui accorder provisoirement une somme de a,ooo livres, je viens en conséquence d'approuver le payement de cette somme de 2,000 livres. Je vous prie d'en instruire le trésorier et de lui faire savoir qu'aussitôt que l'ordonnance sera expédiée, il pourra la retirer de mes bureaux et en toucher le montant à la Trésorerie nationale.
Minute, Archives nationales, F'^aGg.
PÉTITION DES ADMINISTRATEURS DE L'HOSPICE DES ECOLES DE CHIRURGIE AU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS, À L'EFFET D'OBTENIR LE PAYEMENT DES RENTES DUES À CET ÉTABLISSEMENT.
•2g germinal an ii.
Aux citoyens membres du Directoire du Département de Paris.
Paris, ie 29 germinal an 2' de la République française, une et indivisible.
Il a vlé fonde dans les Ecoles de chirurgie de Paris, par (^dit de décembre 1 776 , un hospice de six lits, à raison de 1,000 livres chacun par année, pour des malades indigents de Tun et de l'autre sexe , attaqués de maladies chirurgicales graves et extraordinaires.
Le même édit a aussi fondé un professeur de chimie dans ces écoles avec des appointements annuels de 1,000 livres.
Par lettres patentes du 5 juin 1788, il a été ajouté six nouveaux lits à cet hospice, aussi à raison de 1,000 livres chacun par année, pour des maladies chirurgicales, de quelque nature qu'elles puissent être, en donnant toutefois la préférence aux maladies graves et extraordinaires.
Ces mêmes lettres patentes établirent en même temps dans ces écoles un professeur de botanique avec des appointements de 1,000 livres.
Le payement des revenus de ces fondations, faisant ensemble une somme de 1^,000 livres par année, fut assigné sur la Caisse des domaines et bois de la générahté de Paris et ont été par elle payés jusqu'au 1" janvier 1789.
Les années 1789 et 1790 ont été payées à la Caisse de l'extraordinaire dans le courant de soj)lembre 1792, en vertu d'un décret de l'Assemblée nationale du 3o juillet précédent, qui a ordonné le payement des 28,000 livres dues pour ces deux années, attendu, porte le décret, que cet objet fait partie de la dépense annuelle et publique, dont le payement ne peut être suspendu.
Dans h s premiers jours de 1798 (v. st.), l'administration de l'hospice s'adressa au Ministre de l'intérieur pour le prier de lui faire toucher les années 1791 et 1792 ducs pour C(s deux fondations; mais cet hospice étant annexé aux Écoles de chirurgie et en quel(|ue sorte à l'Académie de chirurgie qui n'existe plus aujourd'hui, par une suite du décret du 8 août dernier, qui a supprimé toutes les académicîs, il n'a pas voulu prendre sur lui d'ordonner ce payement et a paru désirer d'avoir i'avis du Département, mais, comme l'hospice avait alors un besoin très pressant de fonds, il fil expédier, dans le courant de nivôse dernier, une ordonnance d'une somme provisoire de 2,000 livres au trésorier dudit hospice.
La suppression de l'Académie, ou celle du Collège de chirurgie, doit-elle en-
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Icainor celle «le l'hospice dont il s'njjit? Cesl une ([ueslioM ii examiner, el l'on se «{(•cillera bientôt pour la ni'^jative si Ton (ail allention aux ilillérontes lois rendues sur les hôpitaux.
On se convaincra que jamais rAsscinhl«>e nationale n'a eu linlenlion de supprimer des établissements qui avaient pour but le soulai;emenl de l'huniauilé soiill'rante. En eflet, un jjrand nondjre «lliôpitaux «)u dliospices t'iaient administrés par des con{';régations dhomines ou do lilles séculi(^i'es ou régulitjrcs. Toutes ces congréjjalions ont éié détruites, et cependant les hôpitaux qui y étaient annexés ont été conservés el ont continué à jouir de leurs revenus. En considérant donc Tliospice comme faisant ci-devant partie soit du Collège, soit de TAcadémie, il résulterait seulement des lois qui ont détruit ces établissements la suppression des corporations qui en étaient les suites, el non celle d'un élablissemeut tel que l'hospice destiné au soulagement «le lliumanité souH'rante.
Cette considération délerniinera sans doute le Directoire du Département à regarder l'hospice de Chirurgie connue un établissement (jui doit toujours subsister, et l'Administration espère qu'il voudra bien faire parvenir son avis à cet égard au Ministre et l'engager à faire tout ce qui sera nécessaire pour que les armées i 791, lyijs et 1790 qui sont dues pour les deux fondations, à raison de 1-2,000'* par année pour les douze lits, soient payées.
Oa ne parle point ici des appointements dus pour ces mêmes années aux professeurs de chimie et de botanique, |)arce que le Ministre est dans l'intention de les faire payer sur les fonds destinés h l'instruction.
Outre les deux fondations ci-dessus faites par le Gouvernement, il en existe une particulière faite par feu La Marlinière, qui a donné à l'administration dudit hospice une sonune de 10,122** de rente (sans déduction des retenues), en contrats constitués sur les ci-devant Aides et gabelles, pour servir à l'entretien des dix lits par lui fondés, en sorte que, par cette dernière fondation, les lits de l'hospice se trouvent portés à 22.
Le tnVrier de l'administration dudit hospice a fourni les quittances pour recevoir les arrérages des rentes dues jusqu'au 91 septembre (v. st.) provenant de la donation de feu La Marlinière, et pour se procurer en même temps les certificats des payeurs, h l'effet de faire porter lesdites rentes sur le Grand-Livre.
Tous les payeurs, h l'exception de quatre, ont payé ces arrérages; ceux qui s'y sont refusés ont argumenté de ce que la donation de feu de la Marlinière est faite pour servir aux progrès de l'art et de l'humanité souffrante indivmblement , et qu'une des clauses de cette donation porte orque dans le cas où il arriverait, ce qui ne peut se présmner, que l'hospice vînt à être séparé ou désuni de l'Académie, les rentes par lui données resteront au profit de l'Académie de chirurgie, pour être employées aux progrès de l'art et au bien de l'humanité «. Or, disent ces payeurs, ï Académie est supprimée, donc nous devons plus paijer les rentes dont il s'agit.
Il n'est pas difficile de s'apercevoir du vice de ce raisonnement, car, dans le cas présent, ce n'est point l'hospice qui est désuni de l'Académie, mais bien l'Académie qui, par sa suppression, est désunie de l'hospice. Au surplus, quelle est l'intention du donateur? que les rentes par lui léguées servent tout à la fois et aux progrès
de l'ail (le chirurgie el au bien de l'humanité; mais, on continuant le payement des rentes dont il s'agit, ses intentions se trouveront réellement remplies, car il est visihie (pi'un hospice destiné d'une manière toute particulière à des maladies graves et extraordinaires, établi dans le sein des Ecoles de chirurgie, où les opérations se font sous les yeux des professeurs et en présence des élèves choisis parmi ceux qui montrent le plus de capacité, doit réellement contribuer et aux progrès de l'art et au bien de l'humanité, et que l'intention du donateur ne serait pas remplie, si on admettait le système des payeurs.
L'Administration espère donc que le Directoire voudi"a bien engager le Ministre à faire tout ce qui sera nécessaire pour lever celte suspension de payement, et pour (jue lesdites rentes soient portées sur le Grand-Livre.
Mais, comme il peut encore se passer quelque temps avant que le Ministre ait fait payer à l'hospice les revenus qui lui sont dus, tant pour les fondations faites parle Gouvernement que pour celle faite par feu La Martinière, l'Administration ne peut s'empêcher de mettre sous les yeux du Département l'état de détresse où elle se trouve.
• Il résulte des comptes rendus par le trésorier au i" germinal qu'il n'y avait plus à celte époque, dans la caisse de Thospice, qu'une somme disponible de 1 ,<)oo livres environ. On dit ici une somme disponible , parce qu'outre celte sonmie il s'en trouve une autre de 8,5oo** en assignats démonétisés.
Dès le moment que parut le décret qui supprimait les assignats à face royale au-dessus de i oo hvres, la caisse du trésorier fut vérifiée, et procès-verbal, dont copie est ci-jointe, fut dressé pour constater le nombre des assignats démonétisés, tant pour l'Académie que pour l'hospice. Ces assignats ont été depuis représentés au citoyen Leblanc , qui en a fait l'inventaire.
L'Administration écrivit au Ministre de l'intérieur pour lui demander le remplacement de ces assignats , mais, par suite de son incertitude, si l'Académie étant détruite, l'hospice ne devait pas subir le même sort, les délais fixés pour cet échange se sont écoulés, et les 8,5oo^ sont restées en pure perte.
L'Administration n'avait donc réellement encaisse, au i" germinal, qu'environ 1,900**, sur lesquelles il y avait à payer un mémoire de l'apothicaire montant à 900** cl quelques autres dépenses. Il a fallu, de plus, subvenir aux frais des malades jusqu'à ce jour; il n'est pas difficile de juger que, dans le uionuMil actuel, la caisse doit être vide.
Cette circonstance mérite une attention toute particulière de la part du Directoire, qui sans doute sentira l'impossibililé de renvoyer les malados qui sont actuolloment traités audit hospice. L'Administration est persuadée (piil sullil d'avoir mis sous SCS yeux le tableau de la li'islo situation do l'iiospico. pour l'engager à faire tout ce qui sera en son })ouvoir à feffel de procurer provisoirement à cet établissement, et en attendant qu'on ait pu parvenir à lui faire rentrer les sommes cpii lui sont dues, dos fonds sulllsants pour rcMuplir sa doslinalion. L'objet est dos plus |)rossanls cl méiilo toute la sollicitude du Dirocloiro.
L'Administration ci'oit devoir observer que, sur les a 8,000** qu'elle a reçues en scjdombro 1795 (v. st.), elle a élo obligfîo do payer ^1,000** (pii (^faionl duos pour
les cours de chimie et de botanique, a,ooo** environ pour les appoinlcnicnts du chapelain qui existait alors et du payement dti([uel le D(^partemenl l'avait chavirée, 1^,000" j)our achat de linge, tous ces objets formant un total d'environ fLCoo**, joints aux 8,000** d'assignats d('mon(^tises, forment une somme d'environ 17,500**. Ainsi, sur les 28,000** dont il s'agit, il n'a élé roellemenl dépense poui- les malades qu'une somme de 10,000**.
L'Administration joint au présent mémoire les différentes pièces dont il y est |j\it mention.
Pour l'administration de l'hospice des Écoles de chirurgie de Paris ,
(Signé) : Lassos, Vidoine.
Nommés par l'Administration pour solliciter le payement des sommes dues audit hospice.
Original signé. Archives nationales, F^^ 269.
ARRETE DL DEPARTEMENT DE PARIS, RENVOYANT AL MINISTRE DE L'INTE- RIEUR, AVEC AVIS FAVORABLE, LA Pe'tITION DES ADMINISTRATEURS DE L'HOSPICE DES e'cOLES DE CHIRURGIE.
99 germinal an 11.
DÉPARTEMENT DE PARIS. EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
Du 39 germinal, l'an deux de la République, une et indivisible.
Le Département, délibérant sur une pétition des administrateurs de l'hospice établi près les Ecoles de chirurgie;
Considérant qu'aucune loi n'a prononcé la suppression de cet hospice, qu'il mérite, au contraire, d'être conservé comme infiniment précieux par les secours qu'il procure à l'humanité souffrante, que, cependant, le défaut de payement des rentes affectées par différentes fondations à l'entretien de cet établissement le réduit à l'état de détresse le plus pressant et tend à sa destruction ;
L'agent national entendu ;
Arrête que le Ministre de l'intérieur est invité à faire payer à cet
hospice, le plus prompteinent possible, les rentes qui lui sont ducs pour 1791 et 1792, à raison de 12,000 livres par année, et (ju'en conséquence la pétition des administrateurs, avec les pièces à l'appui, sera adressée au Ministre de l'intérieur.
Pour copie couronne :
(Signé) : Dupin, secrétaire général.
Copie contoniie. Archives nationales, F'-" 269.
LETTIU': DE LA COMMISSION DES SECOLUS PUBLICS AL\ ADMIMSTllATEURS nu DÉPARTEMENT DE PARIS, ANNONÇAÎST L'ALLOCATION D'UNE SOMME DE /.,000 LIVRES À L'HOSPICE DES ECOLES DE CHIRURGIE, EN ATTENDANT LA DÉCISION DE LA CONVENTION NATIONALE.
1 o fl.jréal au u.
La Commission des secours publics <iii.c (idniinislraleurs du Département de Pans.
Paris, ie 10 floréal, Tan 2'' tle la République Irançaise, une el iuilivisible.
Nous avons reçu, citoyens, l'arrêté que vous avez pris concernant la conservation de l'hospice des Ecoles de chirurgie de Paris et le payement-des arrérages de rentes et autres revenus qui lui sont dus. Nous pensons, citoyens, que la Convention nationale seule peut prononcer sur ces deux ol)jels, et nous ne doutons pas que, lorsqu'elle s'occupera de l'organisation définitive des hôpitaux, elle n'examine dans sa sagesse si certains hospices particuliers, te! que celui des Ecoles de chirurgie, ne seraient pas dans le cas d'être conservés en raison de leur utilité; en attendant qu'elle ait pris un parti à cet égard, il nous a paru nécessaire de mettre rhosj)ice ci-dessus en état de pourvoir aux besoins des pauvres malades qu'il renferme. Nous avons pensé (pi'une somme de h, 000 livres pourrait siilliie pour un certain temps. Nous venons, en consé(|uence, d'autoriser le [)ayement de cette somme; nous vous prions de prévenir l'administraiioii de riios|)ice de chirurgie
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qu'elle peut charger (|U('l(|u'un de la toucher à la Trésorerie nationale.
(Signé) : Lerebours.
Original signé , Arcliivos nationales, F'^ 269.
LETTRE DE L'ADMIMSTRVTION DE L'HOSPICE DES ECOLES DE CHIRURGIE AU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS, LE PRIANT DE METTRE LA SITUATION) TRÈS PRECAIRE DE CET HOSPICE SOUS LES YEUX DE LA COM- MISSION DES SECOURS PUBLICS.
1"'' messidor an 11.
L'administration de f hospice national établi aux Ecoles de chirurgie aux citoyens membres du Directoire du Département de Paris.
Paris, j" messidor an •?/ do la République française, une et indivisible.
L'administration de l'hospice national des Ecoles de chirurgie a présenté, le a 9 germinal dernier, au Directoire assemblé, une j)étition par laquelle, après lui avoir fait part des difficultés qu'elle éprouve pour parvenir au payement des trois années qui lui sont dues des deux fondations de six lits chacune, faites par édit de décembre ly-y/i et lettres patentes du 5 juin 1788, ainsi que des difficultés faites par quelques payeurs des rentes d'acquitter celles données à l'hospice par feu La Martinière, elle le suppliait de vouloir bien s'intéresser au sort de cet établissement.
La Directoire a, le même jour, arrêté, à l'unanimité, qu'il serait écrit au Ministre de l'intérieur pour l'engager à faire payer audit hospice les sommes qui lui sont dues, et extrait de cet arrêté a été envoyé, vers les premiers jours de floréal, au Ministre, avec la pétition et les pièces qui y étaient jointes.
La Commission qui a remplacé le Ministre de l'intérieur pour la partie des hôpitaux, actuellement établie maison ci-devant Monaco, rue Dominique , paraît être arrêtée par les mêmes considérations que le Ministre. Elle est, comme lui, incertaine si cet hospice doit être pavé sur les fonds des hôpitaux ou sur ceux de l'éducation publique,
et ollo pense que c'est à la Convention nationale à décider la question.
Cependant, comme l'hospice n'avait plus de fonds en caisse, lors du renvoi qui a été fait de la pétition par le Directoire, et qu'il était urgent de venir au secours des malades qui y étaient traités, ladite Commission a provisoirement fait fournir par la Trésorerie nationale une somme de /i,ooo livres, vers la fin du mois de floréal, mais en attendant que la Convention nationale ait prononcé sur la question de savoir si l'hospice doit être payé sur les fonds destinés aux hôpitaux, ou sur ceux consacrés à l'éducation publique, elle ne paraît disposée à accorder de nouveaux secours provisoires qu'autant que le Directoire lui aura fait connaître la vraie situation de l'hospice, d'après l'examen des comptes de recette et dépense pendant les années 1791, 1792 et 1793.
L'Administration supplie le Directoire, qui connaît l'utilité de cet établissement, de vouloir bien s'occuper de l'examen desdits comptes, d'en faire son rapport à ladite Commission et de l'engager à venir au secours dudit hospice.
Ces comptes sont actuellement entre les mains du citoyen Quetan. On y a joint l'état de la recette et delà dépense jusqu'au i"" germinal, époque oii il ne restait en caisse qu'une somme très modique et insuffisante pour le service dudit mois.
L'hospice ne se soutient depuis cinq semaines qu'avec les /i,ooo livres reçues à la fin de prairial; sur cette somme il a fallu payer quelques mémoires arriérés. Le Directoire jugera qu'il est instant de venir au secours de l'hospice , l'Administration espère qu'en cette considéralion, il voudra bien mettre promptement la situation sous les yeux de la Commission.
Signé : JÎecquet, Cuopart, Sue, Lassus, ViDoiNE, secrétaire.
Pour copie conforme :
(Signé) : DuiMN. secrétaire général.
(!iij)i(' rotilormc, Arcliivcs iialionalcs, P'^ î^Oj)-
LETTRE DE L'ADMINISTRATION DE L'HOSPICE DES ECOLES DE CHIRURGIE À LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS, SOLLICITANT DE NOUVEAUX SE- COURS PROVISOIRES, EU EGARD À LA SITUATION TRES CRITIQUE DE CET
HOSPICE
.") (Iicrrniilor an ii.
L'administration de l'hosptce des Ecoles de chirurgie de Pans aux citoyens composant la Commission des secours.
Paris, le 5 thermidor an 9° de la République française, une et indivisible.
Citoyens,
Vous avez accordé dans le courant de la seconde décade du mois de floréal un secours provisoire d'une somme de 4,0 oo livres à l'hospice établi aux Ecoles de chirurgie de Paris, rue des Cordeliers, sous la condition que l'administration dudit hospice rapporterait ses comptes de recette et de dépense des trois années 1791, 1792 et i'793, visés par le Département. L'Administration lui a, en conséquence, soumis lesdits comptes, tels qu'ils ont été par elle arrêtés chaque année, avec leurs pièces justificatives ; elle y ajointdeplus les états de recette et de dépense jusqu'au i""" germinal. Le tout a été examiné et vérifié au Bureau des hôpitaux du Département, comme vous le verrez, citoyens, par la lettre ci-jointe du président, et a été trouvé exact ; mais , pour que le Département puisse donner son visa , on exige que ces comptes soient fondus en un seul. La rédaction de ce travail , les doubles copies qu'il en faudra faire et le temps qui pourra s'écouler entre celui où il sera présenté au Département, et celui où il V mettra son visa , entraîneront encore quelques délais. Cependant il est de toute impossibilité que l'Administration se passe de nouveaux secours jusqu'à ce moment. En effet, d'après le relevé qui vient d'être fait de la recette et de la dépense , elle n'a plus à sa disposition qu'une somme de 9/1 livres, et dans les circonstances présentes les bouchers et boulangers , qui sont obligés de payer comptant à l'administration des subsistances les denrées qu'ils en reçoivent, ne sont pas disposés à faire crédit. D'un autre côté, chacun des membres de l'Administra-
tion est trop pou foiliim' pour pouvoir faire dos avances de ses propres doniers. Ainsi, on supposant que le boucher, le boulanger et les autres fournisseurs voulussent bien faire quelque crédit, ce serait tout au j)lus pendant le cours d'une décade.
Il est donc très urgent, citoyens, d'accorder encore à l'hospice un secours provisoire, avant que l'Administration vous puisse produire ses comptes, ce qui vraisemblablement aura lieu avant la fin de ce mois.
Parmi les malades qui sont actuellement à l'hospice, il y en a qui ont été opérés depuis peu et qui ne peuvent être renvoyés. L'Administration ne serait pas d'ailleurs compétente pour fermer la porte de cette maison de secours; ainsi il faut nécessairement, ou qu'on lui procure les moyens de soutenir cet établissement, ou que les autorités supérieures lui fassent passer des ordres pour en renvoyer les malades (|ui y sont traités.
L'Administration se flatte, citoyens, que vous voudrez bien prendre en considération la position critique où elle se trouve.
Il paraît au surplus qu'il ne s'agira de donner des secours provisoires à l'hospice que jusqu'au mois de vendémiaire, puis([ue, d'après un décret rendu depuis peu par la Convention nationale, tous les revenus des hôpitaux, hospices, maisons de secours, appartiendront à cette époque à la Nation, et qu'alors il sera pourvu à leurs dépenses.
Pour r Adminislralioa , les commissaires par elle nommes pour poursuivre le payement des revenus de l' hospice,
(Signé) : Vidoine, Lassus.
Aux citoyens administrant l'hospice des Ecoles de clnnirfrie, rue des Cordeliers, faubourg Germain.
Paris, lo ao messidor, l'an 9° de la République française, une et indivisible.
Ciloyons, lo Département a pris en considération votre lettre du a messidor présent mois, concernant le recouvrement à faire des trois années d'arréragées (pii vous sont (lus, (lo deux fondations, do six lits chacune, en vertu des édits de décenil)r(; 177^ et juin i78.'5.
Vous observe/ ([uc le Ministre chargé ci-devant des li(')pilau\, ol onsuit(^ la Commission ex('cutivo nationale des secours publics, ont sursis à vous faire dt^livror ces fonds jus(|u'à ce que vous ayez produit votre état de situation, ce (jui signifie l'actilel le |)assir de votre com|)tabililé depuis 1 791 .
Il vous a ('t(^ accorde à la fin du mois de floréal dernier un secours provisoiio de /l,ooo livres, mais toujoiu's sous la même condition de pi'oduii'e votre état.
Vous avez remis au Département des pièces qui contiennent les détails de ce compte, avec plusieurs tableaux; le tout a été examiné et vérifié au Bureau des hôpitaux, les calculs paraissent exacts, à quelques fautes de position près, qu'il est aisé de rectifier. Ce travail vous concerne et ne peut être fait que par vous.
Il faut aussi que vos différents tableaux, qui ne forment point d'ensemble, soient réunis en un seul état, avec des résultats collatéraux de recette et de dépense qui puissent éclairer d'un seul coup d'œil le Département, et appuyer le visa qui vous est nécessaire.
En conséquence, je vous donne avis de venir reprendre vos pièces au Bureau des hôpitaux, où elles vous seront remises, pour que vous fassiez l'étal de recette et dépense (jue je viens de vous expliquer, et dont il faudra un double qui restera au Département.
Le président du Département de Paris,
(Signé) : Gakmer.
Originaux signés (a p.), Archives nationales, F'^ 269.
TABLEAU GÉNÉRAL DE LA RECETTE ET DE LA DEPENSE FAITES POUR L'HOS- PICE DES ÉCOLES DE CHIRURGIE DEPUIS LE 1" JANVIER 1791 JUSQU'AU 1" GERMINAL AN 11^^^, AVEC LETTRE D'ENVOI À LA COMMISSION DES SE- COURS PUBLICS,
21 thermidor an u.
RECETTE. DEPENSE
Reliquat de 1700. .. . 6,086^ i7'7"' ) o.^„ , j o /oh r^n
■ . , nn 4+ > ' 27,860" 07 l8,0^8"l() y
Année 1791 21,880*^ 1 -2^ ^ ' •' '
Année 1792 .39,960" h" 9.1,067" g'-/
Huit premiers mois, vingt et un jours de
1793 6,619" 1. S' i6,5io"i6'8''
Six premiers mois de la â" année républicaine 9,587" i5' io,/i2o" iS'S''
77,0.33" 3' 7'' 66,637" io'7''
>^) Ce tableau générai est le résumé des comptes pour les années 1791, 1792 et ^19^i présenté par les administrateurs de l'hospice et formant un cahier in-folio.
BÉSDLTAT.
La recetle monto à 77,o33** S'y**
La dépense à 6(),C37** 10*7''
Reste 10,395" i3
Partant il résulte du présont compte que la recette faite pour l'hospice depuis le 1" janvier 1791 (v. st.) jusqu'au i" germinal de la -2' année républicaine se monte (y compris le reliquat de 1790, de B.gSA** 17' 7"*) à la somme de 77,o33** 3' 7'', et que la dépense, pendant le même temps, se monte à la somme de 66,637** 10' 7'', d'où il suit que la recette excède la dépense de la somme de 10,395** i3', ce que les administrateurs soussignés dudit hospice certifient exact et conforme à la vérité, sauf erreurs ou omissions.
Lesdits administrateui'S observent que, lors du décret qui a démonétisé les assignats à face royale de 200 livres et au-dessus, il s'en est trouvé en caisse, ainsi qu'il a été constaté par procès- verbal , pour la somme de 8,700 livres. Un assignat de 900 livres ayant été donné en payement au citoyen Audin, chapelain de l'hospice , sur les 75 0 hvres h lui payées , portées en dépense dans le présent compte , il n'est plus resté en caisse en assignats démonétisés que 8,000 livres, ainsi qu'il a été vérifié le 9 3 brumaire par le citoyen Leblanc, administrateur du Département de Paris; or, ôtant ces 8,5oo livres de la somme de 10,395** ]3', excédent de la recetle sur la dépense, cet excédent ne se trouve plus être que de 1,895** i3' en assignats ayant cours et argent monnoyé.
Fait au bureau d'administration de l'hospice des Ecoles de chirurgie, le 91 thermidor an 9° de la République française, une et indivisible.
(Signé): Sue, Maugras, Bouilly, Lassus, Cabanes, président; Vidoine, secrétaire.
Vu par nous, administrateurs du Département de Paris, le présent état s'élevant, en recette, à la somme de 77,083** 3' 7'', la dépense à celle de 66.637** 10' 7'', dont il résulte un reste en caisse de 10,895** i3'.
Fait fil Dc'partement, le aS thermidor an 9* de la République française, une et indivisible.
Signé : Reverdy, Maillard, Carmer, Hodzeau.
Pour cojiie conforme :
(Signé) : Duimn, sccrélnirc général .
Aux citoyens composant la Commission executive nationale des secours publics , rue Dominique, fauhouijr Germain.
Paris, le ;î5 thermidor an 3° de ia Répulilique française, une et indivisible.
Ciloyons , nous vous faisons passer l'ëtal des comptes de recettes et dépenses de riiospice de Chirurgie pour les années 1791, 1792 et 1793.
Nous y joignons une copie certifiée du mémoire présenté au Déparlement par l'administration de cet hospice. Cette pièce a donné connaissance au Département d?s besoins pressants de cet hospice, et de la demande que vous avez faite de leurs comptes , pour prendre ensuite en considération la détresse qu'ils exposent.
L'état que nous vous envoyons a été vérifié et visé par le Département de Paris; nous pensons que l'hospice de Chirurgie mérite par son utilité votre attention et vos secours; nous vous prions de nous accuser la réception de cet envoi.
Les administrateurs du Département .
(Signé) : Reverdy, Lemit, Dcbois, Holzeaii. Copie conforme et original signé (a p.), Archives nationales, F'^ 969.
LETTRE DE L'ADMINISTRATION DE L'HOSPICE DES ECOLES DE CHIRURGIE À LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS, EXPOSANT LA DETRESSE À LA- QUELLE EST RÉDUIT CET ETABLISSEMENT, QUI SER\ ORLIGE DE FERMER
SES PORTES
97 thermidor an 11.
L'administration de l'hospice des Ecoles de chirurgie
de Paris, rue des Cordeliers, aux citoyens membres de la Commission
des secours publics.
Paris, le 27 thermidor an 9/ de la République française, une et indivisible.
Citoyens, vous recevrez aujourd'hui, visés par le Département, le compte, que l'administration de l'hospice des Ecoles de chirurgie vous avait annoncé par sa lettre du 5 de ce mois, des recettes et dépenses faites pour ledit hospice depuis le 1" janvier 1791 (v. st.) jusqu'au 1" germinal.
Vous verrez, citoyens, par ce compte qu'il restait en caisse au 1" ger-
minai la sommo (h io,3f)5^ i3% mais, comme dans retto somme se trouvait comprise celle de 8,5oo livres en assi^jnats démonétisés, ainsi qu'il est porté en la déclaration faite au pied dudit compte par les membres de ladite Administration, il ne restait réellement plus à cette époque (ju'une somme de i,8()5*^i3' dont elle put disposer.
Cette dernière somme de 1,895^18', réunie aux /i,' 00 livres que vous avez accordées dans le courant de floréal, font ensemble celle de 5,8()5^i3' qui ont servi aux dépenses des quatre mois de germinal, floréal, prairial et messidor, à une centaine de francs près, qui se trouvait en caisse au i"" thermidor.
Depuis vingt-quatre jours l'hospice ne se soutient que paries avances faites soit par l'économe, soit par quelques membres de l'Administration , car il n'est pas possible d'obtenir du crédit des bouchers et boulangers qui eux-mêmes sont obligés de paver au comptant. Il est donc instant, citoyens, de fournir à l'Administration de nouveaux fonds, tant pour faire face aux dépenses de ce mois, que pour celles de celui où nous allons entrer.
Si l'on prenait pour base les 6,895^ i3' dépensées pendant quatre mois, la dépense d'un mois devrait être évaluée à environ i,'^79 livres, mais l'Administration observera qu'incertaine de l'époque où elle pourrait obtenir de nouveaux fonds, elle n'a pas reçu autant de malades qu'il y a de lits à l'hospice, et que, vu le renchérissement des denrées, il lui faudrait au moins 9,000 livres par mois pour remplir les lits qui sont à sa disposition.
L'Administration vous prie, citoyens, de lui j)rocurer des fonds le plus tôt possible; elle déclare que si, sous le plus bref délai, elle ne reçoit aucun secours, il lui est de toute impossibilité de soutenir cet établissement, et qu'elle se verrait dans la dure nécessité d'en fermer la porte '^'.
Pour t'ddministralion de l'hospice des Ecoles de chirurgie ,
(Signé) : Vidoine, secrélairc.
Original sijjné, Archives nationales, F'^ afig.
•'1 Un r;i[)porl adrcssi'- lo nic^mo jonr à la ConimisbiDn dos scconis pnliiirs proposa cPal- Irinor nue somme de /j,ooo livres.
llM'POirr DES COMMISSAIHES DES HOPITAUX À L.\ COMMISSION DES SECOLKS PUBLICS, RENDANT COMPTE DL FONCTIONNEMENT ET DES DEPENSES DE L'HOSPICE DES ÉCOLES DE CHIIILRCIE ET PROPOSANT D'LRCENCE UNE ALLOCATION DE 1,000 LIVRES.
riimiiti't; an m.
Par édit de décembre 177^, registre au ci-devant Parlement le 7 janvier 1770, il a étt* fondé dans les Ecoles de chirurffic de Paris un hospice de six lits destinés à recevoir autant de malades indigents de l'un et l'autre sexe, attaqués de maladies chirurgicales graves et extraordinaires, dont le traitement long et dispendieux ne pourrait être suivi dans les hôpitaux. L'administration de cet hospice fut confiée au bureau d'administration du Collège, ci-devant Académie royale de chirurgie. Pour le service de ces lits et les appointements d'un professeur de chimie chirurgicale, il a été attribué une somme de 7,000 livres |)avable annuellement par les receveurs des domaines de la ci-devant généralité de Paris, sur les simples quittances du trésorier de l'Administration.
Suivant lettres-patentes du 5 juin 1788, registrées au ci-devant Parlement le 8 juillet, même année, les six lits fondés par l'édit de décembre 177^ furent portés à douze, pour le service desquels il fut attribué une autre somme de 7,000 livres, savoir G, 000 livres pour les six lits et 1,000 livres pour un professeur chargé de faire un cours de botanique aux élèves et étudiants des Ecoles de chirurgie.
Ces lettres patentes ne diffèrent de l'édit de décembre 177/1 ^\^^^ ce que, suivant l'article i^"" de l'édit, il est fait défenses de recevoir et admettre à l'hospice aucuns malades attaqués de maladies ordinaires et dont le traitement était suffisamment connu, et que, suivant l'article i"" des lettres patentes, les six lits fondés par icelles, ainsi que les 6 lits établis par l'édit de décembre 177/», sont destinés à recevoir des malades indigents de l'un et de l'autre sexe, attaqués de maladies chirurgicales, de quelque nature qu'elles puissent être, en préférant néanmoins les malades qui se trouveraient dans des cas graves et extraordinaires.
Outre les douze lits dont il vient d'être parlé, le premier chirurgien d'alors (de La Marfinii^M'c) au moyen de l'agrandissement de l'hospice par l'acquisition faite d'une maison contiguë, en exécution de lettres patentes du mois d'avril 1782, contribua lui-même à la fondation de dix autres lits et affecta pour chacun d'eux une somme de 1,000 livres par année, en sorte qu'aujourd'hui les lits de l'hospice en question sont au nombre de vingt-deux.
A cet hospice sont attachés les employés ci-après :
Un économe, à raison de 87 livres 6 sols 8 deniers par mois,
ci 87^ r/8''
Une cuisinière, à raison de 1 3^ 1 5'
Une infirmière, à raison de 1 3^ i 5'
Un infirmier, à raison de 1 7^ 1 6' 8''
Ces employés sont en outre nourris, logés et éclairés.
Une lingère, à raison de 35*^ 1 6* 8''
Elle est seulement logée, chauffée et éclairée.
Un portier à raison de 33*^ 6' S**
Il n'a que le logement.
Un secrétaire de bureau, à raison de 83^ G' 8''
Il n'a pas d'autres attributions.
Et enfin un élève en chirurgie , qui , pour toute rétribution, est nourri , chauffé, éclairé et logé.
Les administrants de cet hospice ont adressé à la Commission un double du compte qu'ils ont rendu au Département de leur recette et dépense depuis le 1'' germinal jusqu'au 1" vendémiaire.
Ce compte présente depuis le 1" germinal jusqu'au 1" vendémiaire :
Une recette de 9,8 q 5^ 1 3'
Une dépense de (),833^ 1 8'
Et un reliquat de fi 1^ 1 4' 1''
A ce compte est joint un état de la dépense du mois de vendémiaire. Cet état présente une dépense de 2()8 livres 3 sols ^i deniers pour honoraires et gages, ci 2()8^ 3' A"'
A reporter 298^ 3' /i''
Report -.MjStt 3» V
l*our li'ôH journées de nourriture, bois, lumière,
blanchissage, ci 808^ i 7' (j''
Plus pour un mémoire d'apothicaire au 1" vendémiaire et non compris dans la dépense du compte rendu. '2oS^ 10' Plus, à l'intirmier, pour avances 1 5/i^ i' 8''
Total i,/j69^ 1 9' 9''
Sur laquelle déduisant celle de 61 livres formant le reliquat du compte G 1^ 1 /i'
Reste celle de i,/i07tt 18' 8*^
Les administrants réclament de la Commission les fonds nécessaires pour le remboursement de cette dépense; ils demandent en outre une
somme de 2,878^8' /i''
qu'ils estiment être nécessaire pour le service du présent mois en supposant les 22 lits remplis, et compris la dépense pour gages et honoraires, ils observent enfin qu'ils sont dépourvus de tous moyens et sont dans l'impossibilité de continuer le service si la Commission ne vient promptement à leur secours.
Les surveillants des hospices, avant de proposer à la Commission de créditer cet hospice, estiment qu'il est indispensable de s'assurer d'abord de ce que le Département de Paris a pu faire sur le compte que les administrants annoncent lui avoir rendu, comme aussi de prendre des renseignements ultérieurs sur le sen'ice de cet hospice, et enfin de vérifier sur pièces ou registres la dépense dont le remboursement est demandé; en attendant et vu le dénûment absolu dans lequel est aujourd'hui cet hospice, vu pareillement la nécessité d'en assurer provisoirement le service, que les administrants dépourvus de fonds seraient contraints d'abandonner, si la Commission ne prenait à leur égard aucunes mesures provisoires, les surveillants croient devoir proposer à la Commission d'expédier à l'économe de cet hospice un mandat d'urgence de mille livres, à la charge d'en rendre compte dans le courant du présent mois.
(Signé) : Tholret, Levasseur, Cousin.
Original signé, Arctiives nationales, F'^ 969.
96 L'ASSISTANGK PUBLIQUE A PARIS.
RAPPORT DE L\ COMMISSION DES SECOURS PURLICS, DECLARANT EXAGEREES LES DEMANDES DE L'ADMINISTRATION DE L'HOSPICE DES ECOLES DE CHIRURGIE ET PROPOSANT DE N'ALLOUER QUE 3,000 LIVRES.
i3 brumaire an m.
L'hospice des Ecoles de chirurgie de Paris, destiné aux indigents de l'un et de l'autre sexe attaqués de maladies chirurgicales extraordinaires, contient vingt-deux lits. Celte maison jouissait : i" d'un revenu de ii,ooo livres sur la Caisse des domaines et bois delà ci-devant généralité de Paris; q" de plusieurs parties de rentes montant à environ 10,000 livres qui lui avaient été laissées par feu La Martinière. Une clause de la donation ayant donné lieu à des difficultés, fit suspendre le payement de ces rentes. En attendant une décision, il fut pourvu aux besoins de l'hospice par des secours provisoires; la loi du 28 messidor ayant fait cesser toute dilficulté, en déclarant national l'actif et ie passif des hôpitaux, il a fallu, conformément à l'article à de cette même loi, accorder de nouveaux secours à l'hospice ci-dessus; le dernier en date du 29 thermidor a été de /i,ooo livres, ce secours est compris dans le compte que les administrateurs ont rendu de leur recette et de leur dépense depuis le i" germinal jusqu'au i"' vendémiaire. II résulte de ce compte qu'à cette époque l'hospice avait en caisse une somme de 61^ 1 A*, mais le mois de vendémiaire présente une dépense de t,/iG(j^ * 2' (j', sur laquelle, déduisant les 61^ 1 A' cidossus, reste i,'jo7^ 1 8' 8''.
Les administrateurs demandent que cette somme soit mise à leur disposition et qu'il soit pourvu d'ailleurs à leur dépense pour le mois de brumaire qu'ils évaluent à 9,878^ 3' V.
OnSI'RVATlONS.
Les adnnnisirateiii's de i'Iiospice des Ecoles de chirurgie ne lournissenl j)as des pic-cos qui justifient su(lisamin(>nt la (h'pcnse de 1 ,/i07*^ 18' 8'' lailc dans le mois de vendémiaire, ils vont se mettre en ivgh', miiis l'ii attciidaiil il païaîl convenable de dilliTer de prononcer sur
cet objet. Quant aux 1^,878^ 3' A'" qu'ils demandent pour le mois de brumaire, cette demande parait d'autant plus exorbitante ([u'elle porte la journée à j)rès de /i^ 10 sols, tandis (pi'à Ihospice Sulpice les malades, tout compris, ne coulent pas plus de 3o sols par jour. Il est possible que la nature des maladies traitées à l'hospice des Ecoles de chirurgie exige plus de frais (|ue celles traitées dans les autres hospices, mais on se persuadera difficilement que la dépense soit triplée; d'ailleurs, le mois de vendémiaire n'ayant été qu'à i,/i07^ 18' 8'', on ne voit pas pourquoi le mois de brumaire coûterait davantage. D'après ces considérations, on pense que la demande de l'hospice de Chirurgie est exagérée et qu'avec une somme de 3,ooo livres il pourra faire face aux besoins de brumaire et de frimaire.
On propose, en conséquence, de créditer à la Trésorerie nationale sur les fonds mis à la disposition de la Commission des secours publics l'hospice des Ecoles de chirurgie de Paris de la somme de 3,ooo livres, laquelle somme sera versée à mesure des besoins entre les mains des administrateurs de cette maison , pour être emplovée à ses dépenses courantes pendant les mois de brumaire et frimaire.
Minute, Archives nationales, F'^ 269.
lUPniUEniE KATIOKALE.
HOSPICE DES CARMELITES.
LETTRE DU CITOYEN HUBERT, ARCHITECTE INSPECTEUR DES BATIMENTS NA- TIONAUX, À LA COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, ADRESSANT UN e'tAT DES AVANCES FAITES PAR DIFFERENTS ENTREPRENEURS DE L'HOSPICE
DES CARMÉLITES
26 vendémiaire an m.
Hubert, arcliilede inspecteur des bâtiments nationaux au Département de Paris, à la Commission des travaux publics.
l'aris, le 26 vendémiaire, fan 3° de ia République française, une et indivisible.
Citoyens commissaires.
Je vous adresse un état approximatif des avances faites par différents entrepreneurs des travaux qui s'exécutent à la maison, rue de Grenelle, faubourg Germain, destinée à servir d'hospice, montant à 1 ()0,()33^ h' 5''. J'y ai joint un état de proposition des sommes à faire payer à compte à ces entrepreneurs, montant à 3(),iG4 livres, y compris 5 6/1 livres pour ce qui est dû aux employés à la surveillance de ces travaux. J'ai visé et signé ces états doubles, de sorte que rien ne paraît s'opposer à ce que vous ordonnanciez ce payement.
Salut et fraternité.
(Signé) : Hubert.
Ori{final signé, Archives nationales, F'-' 8ii".
HOSPICE DES CARMELITES. 99
LETTRE DU CITOYEN HLHERT, ARCHITECTE INSPECTEUR DES RATIMENTS INA- TIONAUX, À LA COMMISSION DES TRAVAUX PURLICS , ADRESSANT UN ETAT DE PROPOSITION DE PAYEMENT DE LA SOMME DE 41,952 LIVRES À DIVERS ENTREPRENEURS EN ACOMPTE DE LEURS TRAVAUX À L'HOSPICE DES CAR- MELITES.
26 biTimalre an m.
Hubert, architecte inspecteur des bâtiments nationaux au Département de Pans, à la Commission des travaux publics.
Paris, ce 26 brumaire, l'an 3' de la République, une et indivisible.
Citoyens commissaires,
Je vous adresse ci-joint un état de proposition des sommes à faire payer aux différents entrepreneurs y dénommés , montant à/ii, 962^1' /j** à compte des travaux faits à la maison des ci-devant Carmélites, rue de Grenelle, faubourg Germain, destinée à servir d'hospice, v compris celle de 55o livres pour les appointements du mois de brumaire dus aux inspecteur, concierge et garde-magasin de cette maison. J'ai visé et arrêté cet état double, ainsi que les mémoires et aperçus sur lesquels il a été di'essé et qui y sont joints; rien ne me parait devoir era pêcher que vous en ordonnanciez le payement.
(Signé) : Hubert.
Original signé , Archives nationales, F^ 8/ii^.
RAPPORT À LA COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS PAR LE CITOYEN BRALLE, INGÉNIEUR HYDRAULIQUE EN CHEF DE LA COMMUNE ET DU DEPARTEMENT DE PARIS, AU SUJET D'UNE DEMANDE D'EAU POUR L'HOSPICE DE GRE- NELLE, MAISON DES CI-DEVANT CARMELITES.
1 1 frimaire aii m.
Le 1 1 frimaire de l'an 3 de la République française, une et indivisible. Le plombier du nouvel hospice qu'on se propose d'e'labiir dans la maison des
ci-clcvanl Garindlites, rue de Grenelle, faubourg Germain, s'est adresse' au citoyen Dclaitro, inspeclenr principal des fontaines, pour le prévenir ([u'il comptait procurer à cet e'taldisseinont l'eau nécessaire en branchant un tuyau sur la conduite qui alimente la fontaine de Grenelle. Il a ajoute que deux représentants du peuple, le citoyen Hubert et autres architectes avaient dû avoir à cet égard une conférence avec le citoyen Rondelet. J'ignore ce qui a pu être arrêté dans cette conférence , mais je crois devoir observer qu'il est de toute impossibilité de tirer le moindre secours des eaux de la fontaine de Grenelle , qui en manque absolument elle-même j)endant sept à huit mois de l'année.
Placée à l'extrémité du rayon qui part de la pompe du pont de la Raison et trop élevée pour que l'eau s'y porte avec énergie, elle ne coule que lorsque les conduites des autres fontaines sont pour ainsi dire en refus. D'après ces considérations, je pense que la Commission ne voudra pas hasarder des dépenses qui ne rempliraient nullement leur objet, et je lui propose deux moyens de pourvoir aux besoins du nouvel hospice : le premier, en faisant usage des eaux de la pompe à feu du Gros-Caillou, si elle croit que cette pompe puisse être conservée; le second, en faisant établir dans l'intérieur même de l'hospice une machine hydraulique , mue par un cheval et dont le produit pourrait être d'au moins yS nuiids par heure. L'eau de puits dans ce quartier doit être aussi bonne que celle de la rivière, surtout lorsqu'elle sera puisée journellement et en grand volume. Je préférerais ce moyen, comme devant mettre l'hospice à l'abri des accidents qui peuvent arriver, soit aux conduites de la pompe à feu, soit à la pompe même, ce qui entraînerait nécessairement de graves inconvénients par la privation d'eau qu'éprouverait très fréquemment l'hospice.
Salut et fraternité.
Original signé, Archives nationales, F'^33o.
(Signé) : Bralle.
LETTRE DE HUBERT, ARCHITECTE INSPECTEUR DES BATIMENTS NATIONAUX , À LA COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, ADRESSANT UN e'tAT DE PRO- POSITION DE PAYEMENT D'UN ACOMPTE DE G4/i'<5 LIVRES À DIVERS ENTRE- PRENEURS POUR L'ÉTABLISSEMENT DE L'HOSPICE DES CARMELITES.
26 nivôse an ni.
Hubert, nrckitecte inspecteur des bâtiments nationaux au Département de Paris, à la Commission des travaux publics.
Paris, ce -j/i nivôse, l'an li" de l;i République, une et indivisible.
(îitoycns commissaires, Je vous adresse un état de proposition de la somme de 6/^,/l/^5^^^l' (]''
HOSPICE DES CARMÉLITES
à faire payer, tant aux différents entrepreneurs y dénommds à compte des travaux par eux faits à la maison des ci-devant Carmélites, rue de Grenelle, faubourg Germain, destinée à servir d'hospice, qu'aux employés à la conduite et à la surveillance de ces travaux. J'ai visé et arrêté cet état double, ainsi que les aperçus qui y sont joints, de sorte que rien ne paraît s'opposer à ce que vous en ordonnanciez le payement.
Salut et fraternité.
(Signé) : Hubert.
Original signé. Archives nationales, F'^S'ir".
HOSPICE DE L'ÉCOLE DES TRAVAUX PUBLICS
ARRETE DES COMITES DE SALUT PURLIC , D'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES TRAVAUX PUBLICS, DECIDANT L'ETABLISSEMENT D'UN HOSPICE POUR LES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE DES TRAVAUX PUBLICS.
1 o pluviôse an m.
Du 10 pluviôse, an 3" de la République.
Les trois Comités réunis de salut public , d'instruction publique et des travaux publics, sur le rapport de la Commission des travaux publics, en date du 9 pluviôse, arrêtent :
1" Il sera établi un hospice pour traiter les élèves de l'Ecole des travaux publics qui tomberont malades;
2° Le citoyen Chaussier est cliargé, de concert avec le directeur de l'École centrale, de rechercher un bâtiment convenable pour l'établissement de cet hospice et de faire le projet de son organisation;
3" Ce projet sera proposé à l'approbation de la Commission des travaux publics, qui le fera sanctionner par les trois Comités de salut public, d'instruction pidjiique et des travaux publics;
h° En attendant l'établissement de cet hospice, le citoyen Chaussier sera cliargé de soigner les élèves malades; le directeur le fera avertir ;\ cet effet, toutes les fois qu'il sera nécessaire;
5" Le citoyen Chaussier sera chargé, en outre, de faire à l'Ecole centrale des travaux publics un murs de zootechnie ou salubrité |)u-
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blique pour l'instruction des élèves, en donnant au moins une leçon par décade sur cet objet.
Signé : Cambackrès, Plaiciiard, C.-A. Prieur, Mercikr, Baillecl, TiiiRiON, Larailon, A,-C. Thibaudeau, Lalande, g. (îouppée, J.-B. Edouard, A. Bertrand, Périès, Obelin, Marragon, J.-P. Chazal, Carnot, g. Bomme, Pelet, Richard, A. Dumont, BoissY.
Extrait du registre des arrêtés du Comité de salut public, Archives nationales, AF*ii i3/i, fol. 180.
HOSPICE DE L'EVECHE.
DÉCRET DE L\ CONVENTION NATIONALE, ORDONNANT AU MINISTRE DE L'IN- TERIEUR DE FAIRE DISPOSER, DANS LE DELAI DE TROIS JOURS, UNE PARTIE DE LA MAISON EPISCOPALE DE PARIS POUR FORMER UNE INFIR- MERIE DESTINÉE AUX PRISONNIERS DE LA CONCIERGERIE.
5 pluviôse an ii.
La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de sûreté générale, décrète que le Ministre de l'intérieur fera préparer dans trois jours pour tout délai, une partie de la maison dite Episcopale de Paris, pour en former une infirmerie provisoire, uniquement destinée aux prisonniers de la Conciergerie.
Minute signée de Voulianfl, Archives nationales, C 290, n° 901. É<1. Procès-verbal de la Convention nationale, t. XXX, p. io3.
CONCIERGERIE, PAR BAVARD, OFFICIER DE SANTE DE L'HOSPICE DE
L'ÉVÊCIIÉ.
2 ventôse aa 11.
De rilospice national, ce 3 ventôse, l'an a* de la Hc-publique française, une et indivisible.
Collft fièvro poiil ^Iro appelée la (ièvro peslilenlielie d'Europe, parce que la plupart (le ses syniplAuios lui donnent la ])lus g-ranile ressemblance avec cette maladie Icrrihie. (.es personnes (jui y sont les plus sujettes sont celles d'une consti-
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tution relâchëe et d'un tempérament mélancolique, celles dont les forces ont été épuisées par de. longs jeûnes, par des veilles, par des travaux rudes et fatigants, par les excès des plaisirs de l'amour, par les contentions d'esprit et le chagrin, par un air malsain , tel (jue celui cpie respirent ceux qui habitent des lieux bas et qu'on ne peut ou n'a point soin de renouveler. Tel est encore celui que corrompent les émanations putrides des animaux et des végétaux en putréfaction ; aussi cette fièvre est-elle très commune dans les prisons, dans les hôpitaux, dans les infirmeries , surtout , lorsqu'il y a trop de monde , que ces lieux ne sont pas assez aérés , ou que la propreté y est négligée.
Aussi cette maladie, qui a été apportée à la Conciergerie par les prisonniers nantais et qui eux-mêmes l'avaient prise dans les prisons d'Angers, où la contagion avait été apportée par les brigands de la Vendée, où là, entassés les uns sur les autres, accablés de fatigue, de chagrins et de crainte, dans une prison hunnde et malsaine, malpropre et recelant déjà le poison contagieiLX, aussi les plus faibles , et qui par conséquent avaient bien moins soutenu la fatigue, furent bientôt frappés de ce fléau destructeur, il en mourut là plusieurs, quelques-uns en route. Les autres , plus forts et plus robustes , arrivèrent à la Conciergerie avec ce vice contagieux en eux; arrivés ici, si on les eût isolés et mis dans des lieux bien aérés, il n'aurait pu n'en périr cpie quelques-uns , des plus faibles , l'on eût , par ce moyen , arrêté cette terrible maladie, mais malheureusement l'on fît tout le contraire, on les mit dans une prison encore malsaine, humide, malpropre et sans air, qui augmenta encore le nombre de ces individus dont la maison regorgeait. L'air de ce heu déjà mauvais devint bientôt malfaisant.
Cet air agit et nuit mécaniquement et physiquement : mécaniquement , par son poids trop considérable et trop faible et par son impétuosité; physiquement, par son trop de chaleur, de sécheresse et d'humidité; mais si ce fluide délié, pénétrant , se trouve chargé d'exhalaisons vicieuses , il les transmet aux corps qu'il pénètre; de là est venue la cause de ces fièvres malignes, putrides et contagieuses, qui font le sujet de ce rapport.
La contagion n'est donc autre chose qu'un progrès de la pouiTitm*e, qu'une propagation des causes d'une maladie qui a lieu par le contact ou par attouchement immédiat , de proche en proche par la communication des personnes et des choses infectées à une certaine distance par le moyen de l'air. C'est ainsi que la petite et la grosse vérole s'inoculent, que la peste se transmet par le commerce, qu'une personne pourrie infecte d'abord ses voisines, celles-ci à leur tour gâtent leurs collatérales, ainsi de suite, par une série immense de conditions, jusqu'à ce qu'enfin lamas entier soit corrompu.
Les émanations, les vapeurs, les miasmes qui s'échappent des substances corrompues nous ofl"rent d'étranges phénomènes, quelque incompréhensibles qu'ils paraissent, on peut cependant juger de leur nature par les effets qu'ils produisent. Le |)Ouvoir destructeur de ces causes cachées ne consiste-t-d pas dans une matière de feu devenue principe des corps, toujours unie et combinée avec les parties salines du sang et des autres humeurs animales. Tout dans la nature absorbe, et tout est absorbé à son tour. La terre qui produit tout est un gouffre qui engloutit tout,
l'air, qui nous communique son principe do vitalité, se charge de nos principes de destruction, et c'est par lui que les corps exposés et disposés à la fois à la contagion reçoivent les particules acres, alkalescentes , putrides, que les autres corps exhalent ou transpirent continuellement.
Daprès l'évidence de ces jjrincipes, il est clair que l'air impm- ou contagieux n'est autre chose qu'un fluide délié et chargé de substances nuisibles. Dans la nature, il n'y a que trois espèces d'exhalaisons, celle qui se fcUt par les émanations qui sortent d'une substance, colle par laquelle une substance émanée entre dans une autre et la pénètre, c'est l'inhalation; la troisième est i'efllorescence ou la décomposition que certaines substances minérales éprouvent eu perdant leurs formes.. ., l'air peut li'ansmettre ses qualités par toutes les parties des corps poreux à l'infini, mais il les transmet principalement par la bouche et par les narines par l'inspiration et la déglutition. . . Aussi le venin transmis par contagion affecte toujours la tête, le poumon ou le ventricule, et souvent les trois à la fois. Les vertiges, la douleur de tête, l'abattement des forces, la difficulté de respirer, le dégoût, les nausées, le vomissement en sont les suites ordinaires.
Voilà, citoyens magistrats, au vrai les accidents ([u'ont éprouvé les malades envoyés à l'hospice si sagement établi, et encore étaieut-ils accompagnés de taches rouges pourprées et de petechies. Si sm-le-champ, l'on eut séparé les malades d'avec les sains et évacué cette prison infecte, ce qui est urgent de faire, l'on eût bientôt fait cesser cette dangereuse maladie, qui ne se propage encore que trop dans ce lieu d'horreur, et s'il eût été possible, dès les commencements de cet hospice, d'y établir les soins, l'ordre, la propreté, et que le service des remèdes et leurs qualités eût été sûr et toujours sous la main , l'on eût i)eut-être tiré d'affaire une bonne partie de ceux qui sont morts. Il est cependant bon de vous observer, citoyens magistrats, que par les soins et l'active vigilance de vos officiers de santé, que sur 60 qui ont été frappés de cette cruelle maladie, il n'en est mort qu'environ -20, encore il y en avait plusieurs dont la poitrine était très mauvaise. Mais j'ose espérer que, par votre vigilance et vos soins enqjressés, cet hospice prendra bientôt l'aspect qu'il doit avoir pour répondre à vos vues bienfaisantes, pour l'humanité souffrante et le bien général de la République.
Je te remets en même temps , citoyen accusateur, la manière dont je désirerais que la cuisine fût montée, la nature, l'ordre et la distribution des aliments, autant que faire se pourra et que les circonstances le permettront. Le service des salles, fait par des femmes, [est] toujours plus doux et mieux fait, surtout par des sujets que l'on choisira, afin d'éviter les fripons et les ivrognes, et ce que chacun des iiKJividus doit gagner par mois, le tout sauf ton meilleur avis.
Salut et fraternité.
Ton concitoyen ,
(Signé) : Bavard,
oflicicr de santé do y]]rt<\)\ro.
Minnio, Arcliives nalionnles, VV i^/i.
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\RRÉTE DU COMITE DE SALLT PI BMC , AliTORISANT LE MINISTRE DE L'INTE- RIEUR À FAIRE PRENDRE DIRECTEMENT DANS LES MAISONS D'EMIGRES LES OBJETS INDISPENSABLES POUR L'OOSPICE DE L'ÉvÉCHE.
6 ventôse an ii.
Le Comité de salut public, instruit des lenteurs qu'éprouve l'établissement dans le ci-devant Evéché do Paris d'une infirmerie destinée aux malades de la Conciergerie, conformément au décret du [5 pluviôse], par la difficulté de se procurer les objets nécessaires à cet établissement, autorise le Ministre de l'intérieur à donner directement et sans l'intermédiaire du Département les ordres nécessaires pour compléter cet établissement, l'autorise, en conséquence, à faire procéder à la levée des scellés dans celles des maisons d'émigrés qu'ils croient renfermer les objets nécessaires à l'infirmerie et d'y faire prendre le linge, meubles, ustensiles nécessaires, le tout sur l'état qui sera dressé par un commissaire choisi par le Ministre et en présence d'un membre du Département, qui sera tenu de se rendre sans retard sur l'invitation du Ministre de l'intérieur, à l'effet de lever les scellés et de livrer les effets qui seront reconnus pouvoir servir à l'infirmerie; autorise également le Ministre de l'intérieur à donner à tel architecte qu'il croira convenable les ordres pour faire achever dans le plus court délai les travaux de maçonnerie commencés par Giraut, architecte du Département, comme aussi à ordonnancer sur les fonds mis à la disposition du Conseil, toutes les dépenses nécessaires pour les premiers besoins de cet établissement.
(Signé): Carnot, Collot-d'Herbois , C.-A. Prieur, Satnt-Just.
A la marge se trouve cette mention : ff Envoyé l'expédition au Ministre de l'intérieur, fl
Orifjinal signé, ^rcliives nalionale"?, AF ii 8i, n" 6oi .
KXPOSK DU RÉGIME QU'IL CONVIENDRAIT D'ETABLIR À L'HOSPICE NATIONAL DU TRIBUNAL REVOLUTIONNAIRE DE PARIS.
3 2 ventôse an ii.
Il faut deux marmites , une grande et une petite , la grande pour faire du bon potage , et non du bouillon d'hôpital , pour les convalescents et les hommes en santé. A dhier, le potage, le bouilli, avec une entrée, soit de veau, ou de mouton, ou de volaille, si le temps et les circonstances peuvent le permettre, ou des œufs. Pour le soir, un rôti et un plat de légumes, comme épinard, chicorée, lentilles, haricots, pommes de terre, riz, dont il faut faire provision, et un peu de vin, le matin, à midi et le soir, et enfin toute autre espèce de légumes ou de fruits que l'on pourra se procurer dans chaque saison. L'on pourrait remplacer l'entrée du matin et le rôti du soir, quelquefois par du poisson , avec un plat de légumes toujours.
Que l'on prépare des aliments une plus grande quantité qu'il n'eu faut pour les détenus, pour qu'après le service fait, il en reste assez pour nourrir tous les individus employés au service de la maison, qui doivent tous y être nourris pour l'exactitude du service et mesure de sûreté.
La petite marmite, pour faire du bouillon léger pour les malades bien mal, ou pour les bouillons de veau, souvent très nécessaires.
Que les aliments soient ordonnés tous les matins par les ofliciers de santé à lem-s visites et que copie des ordonnances soit donnée tous les jours , tout de suite après leurs visites au chef des infirmeries , qui doit surveiller les distributions des aliments, des remèdes et boissons, conformément aux ordonnances.
Que l'officier de santé qui est à résidence , visitera tous les soirs les différentes salles pour inspectei' le service de la journée.
Que le susdit officier soit autorisé à faire établir dans le plus court délai possible, comme chose absolument urgente, une apothicairerie, leime par un garçon apothicaire en étal et jugé capable, et qui sera de même inspectée par ledit officier, objet essentiel ([ui détruii-a tous les abus qui existent dans cette partie, selon le régime d'aujourd'hui , précaution qui doit produire au moins moitié d'économie, et la ceilitude de [iouvoii- conq)ler sur le succès de nos remèdes prouvés par l'expérience, ce qui a été très douteux jusqu'à présent.
Il serait à désirer (jue le service des malades ne fût fait (jue par des fenunes, (jui meltciil loujoiiis auprès des malades, oX plus d'attention, de douceurs et de soins. Nous éviti.'iions par ce moyen d'avoir affaire à des sangsues, fripons et ivrognes, <lonl le service est aussi dur et insolent que désagréable, qu'il n'y en eût seulement (|ue quelques-uns des meilleurs sujets pour les ouvrages de peine.
Mou avis seijiil (pi'il y eût quatre l'ommes par vingt malades, et un houune de pcitif j)ar (piatrc fcnuiies, et dont le cliei iulirniicr dirigerait alternativement le ser-
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vice (le jour ol de nuit, h qui l'on allouerail, étant nourri, chacun une sonmie de [les chiffres sont restés en blanc).
Bayakd ,
oflicior do sanlé de l'Hospice iialional.
.Minutes (j p.), Arcliives nationales, F'"*Goi W i5^.
LETTRE DL SIELR RAY, ECONOME DE L'HOSPICE DE L'ÉvÊCIlÉ , AL CITOYE.N GRANDPRe', au sujet de LA DEPENSE CONSIDERABLE RESULTANT DE LA DISTRIBUTION DE VIN AUX MALADES.
29 ventôse an n.
Au citoyen, le citoyen Grandpré, chez le Ministre de l' intérieur à Paris. De l'Hospice, 99 ventôse, l'an 2' de la République, une et indivisible.
Citoyen ,
Je t'ai vainement attendu hier, ainsi que le tapissier, j'avais à te communiquer des réflexions sur les dépenses de la maison, notamment sur le vin. Les officiers de santé sont d'avis d'en donner aux malades trois fois par jour; quoique ce soit en petite quantité, cela n'empêche pas qu'en raison du nombre des malades une pièce de vin ne dure que quatre jours ou cinq. Je désire que tu me dises par écrit ce que tu en penses. Je suis sorti pour chercher un marchand qui en fournisse au meilleur compte possible, et me procurer des légumes, puisqu'en les achetant en détail on les paye beaucoup plus cher.
Presse, je te prie, l'organisation de la maison, surtout pour la nourriture des personnes qui y sont employées et au traitement.
Salut et fraternité.
(Signé) : Rav.
Minute, Archives nationales, F"" 601.
DISPOSITIONS ARRÊTÉES PAR LE MINISTRE DE L'INTERIEUR POUR L'ORGANI- SATION DE L'HOSPICE CONSACRÉ UNIQUEMENT AUX MALADES DE LA CONCIERGERIE PAR DECRET DU 5 PLUVIOSE.
Germinal an u.
Le Ministre de l'iutérieur, autorisé par un arrêté du Comité de salut public de la Convention nationale, en date du li ventôse, adonner directement et sans l'intermédiaire du Département, les ordres nécessaires pour compléter l'établissement dans le ci-devaut Evêclié de Paris d'une infirmerie destinée uniquement aux malades de la Conciergerie, conformément au décret du 5 pluviôse, chargé par un autre arrêté du Comité du salut public, en date du i5 pluviôse, de l'administration des infirmeries dos prévenus de crime de contre-révolution, ainsi que de celle des ()risons où ils sont détenus, et autorisé encore à ordonnancer les dépenses de ces établissements sur les fonds rais à la disposition du Conseil exécutif provisoire, ari'ête provisoirement l'organisation de l'hospice établi au ci-devant Evêché de la manière et ainsi qu'il suit :
DE L'HOSPICE CONSIDÉRÉ COMME INFIRMERIE
il y aura un économe en chef, dont le traitement est fixé annuellement à 3,ooo**
Un sous-économe, dont le traitement est fixé à 9,/ioo**
Il y aura un médecin par cent malades, dont le traitement est fixé à 3,ooo^ Il y aui-a deux officiers de sauté, dont l'un fixera sa demeure dans la maison, ils continueront d'être attachés comme par le passé au Tribunal révolulioimaire et seront toujours tenus de s'y transporter à la réquisition de l'accusateur public, et de dresser les procès-verbaux jugés nécessaires par le Tribunal , le traitement de chacun
sera de 3,ooo^
Il y aura un infirmier en chef pour les honmies, son traitement sera de i,5oo^ U y aura un infirmier en sous-ordre pour douze malades, son traitement sera
de 1 ,000^
Si le service est confié à des femmes, le traitement de chacune sera de 8oo** Il y aura une infirmière en chef pour les femmes, son traitement sera de 1,-Joo**
DES COMMISSIONNAIRES
Il y aura deux commissionnaires attache's à l'hospice, ils feront toutes les commissions des personnes attachées au service de la maison, ils remplaceront à la porte d'entrée les commissionnaires ou toute autre personne venant du dehors , et porteront eux-mêmes au concierge les secours en argent, linge ou autres effets qui seraient envoyés aux détenus , et en reporteront la décharge aux personnes du dehors, en présence d'un gardien et du portier, leur traitement sera de. . . . 900^
DE L'HOSPICE CONSIDÉRÉ COMME MAISON DE JUSTICE
Il y aura un concierge, dont le traitement est de 9,000^
Celui des guichetiers est de 1,900**
Celui des garçons de guichetiers, de 800**
Il y aura un portier, dont le traitement est de 1,900**
Les économes, sous-économes, médecins, officiers de saule, infii-niier et infirmière en chef, lingère en chef et le concierge seront nourris à l'hospice et se réuniront en commun pour les repas, qui seront composés, pour le dîner, de la soupe, du bouilli et d'une entrée, et, poiu" le souper, d'un rôti ou plat de légumeset d'une salade.
Les infirmiers et infirmières en sous-ordre, les filles lingères, les guichetiers et tous les autres subordonnés seront également nourris à l'hospice et se réuniront aussi en commun pom' les repas qui consisteront, pour le dîner, dans la soupe et le bouilli et, pour le souper, en un rôti ou plat de légumes et d'une salade.
Toutes les personnes attachées à l'agence de l'infirmerie, soit en chef, soit en sous-ordre , se conformeront scrupuleusement , pour l'exercice de leurs fonctions et pour l'observation de leurs devoirs, au règlement de la maison qui sera imprimé, affiché dans toutes les salles de l'hospice et dont lecture sera faite en commun à la fin de chaque mois.
Les traitements seront payés chaque mois sur les fonds mis à la disposition du
Conseil excculif el d'après le tableau qui sera fourni et certifié par l'e'conome et sous sa responsabilité.
Fait à Paris, le . . . germinal, l'an a' de la République française, une el indivisible.
Miiiulo, Archives nationales, F'" 601.
PROJET D'ORGANISATION ET DE HÈGLEMENT DE L'HOSPICE DU TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE, ETABLI AU CI-DEVANT ÉvÉCHE PAR Dt'CRET DE LA CONVENTION NATIONALE.
li germinal an n.
Paris, l'an 9' de la Re'publique française, une el indivisible, Tan 9' de la Liberté, h germinal 179^1.
Cet hospice doit êlre organisé le plus proniplemenl possible. Tous les individus (p»i y seront employés se conformeronl strictement à ce qui aura été prescrit par le règlement révolutionnaire, pour l'exécution duquel les cliefs donneront l'exemple et même leur soumission d'être fidèles à le faire exécuter en tous points.
OFFICIERS DE SANTÉ
1 médecin en cbef, i adjoint.
1 chirurgien en chef, 1 adjoint à celui-ci.
1 élève en chirui'gie.
1 apothicaire en cbef.
1 ou plusieurs élèves en pharmacie, selon le besoin.
Des garçons de salle en nombre suflisanl, proportionné à la quantité des malades.
1 femme économe pour le linge.
Des femmes de salle ou garde-malades, aussi en nombre proportionné à la quantité des malades.
1 clief de cuisine et le nombre d'aides nécessaires pour ce service.
1 geôlier.
Tous les chefs eMq)loyés à l'hospice doivent avoir été cboisis par lo Ministre de l'intérieur, l'agent national, raccusatcur public et les juges du fribunal, d'après dos preuves non ('quivoipies de leur capacité, de Kurs bonnes uxeurs, de leur civisme et de leur patriotisme. Ils ])rAteront serment au Tribunal.
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CIIAHGES A COM'IIÎU l.\l)l VIDLII-.LIJÎMKNT.
1° L'économe sera cliai'jjé des détails tant inLéi'icurs qiroxlérieui's do riiospice.
a' Le médecin en chef fera sa visite, en été, à 6 heures du matin, en hiver, à 8 heures.
3° Le chirurgien en chef, son adjoint ou l'un de ses éh'ives, suivra exaclement la visite du médecin, soit pour lui rendre compte de l'état des plaies, décider les opérations à faire, soit pour prendre note des saignées, pansements à faire ou vésicatoires à poser.
/j" L'apolhic:iire en chef, ou l'un de ses élèves, accompagnera toujours le médecin pendant le temps de sa visite.
11 tiendra noie par ordre de date sur un registre ad hoc des médicaments ordonnés pour chaque malade. Ce registre sera signé chaque jour par les chefs officiers de santé qui auront fait et suivi la visite.
La visite faite, l'apothicaire fera celle des médicaments qui restent au malade, alin de s'assurer de ce qui leur manque. Ensuite il s'occupera de Ja composition des médicaments nouvellement ordonnés, qu'il fera distribuer le plutôt possible par un élève, qui se fera aider par deux garçons de salle de garde qui porteront les paniers dans l'ordre qui leur sera indiqué. Ils seront obligés de rapporter à la pharmacie les paniers avec les bouteilles vides.
DISTRIBOTIOIV.
Lapolhicaire qui fera la distribution , indiquera au garçon de salle de garde à quelle heure il faudra donner les vomitifs, les médecines, les potions, juleps et bols.
ÉTABLISSEMENT DE PHARMACIE
Il sera établi à l'hospice une pharmacie aux frais de la Nation , ou à ceux de l'apothicaire en chef, qui en sera remboursé sur ses mémoires. Ce dernier moyen serait plus économique et sujet à bien moins d'inconvénients. Il sera allégué à cet égard des observations qui prouveront l'attention qu'on mettra à ménager les intérêts de la Nation et beaucoup de connaissance dans le choix des drogues de toute espèce.
EMPLACEMENT DE LA PHARMACUC
En conséquence de la nécessité d'en établir une, il sera fait choix par l'apothicaire en chef d'uu local convenable pour y étabhr une pharmacie, un laboratoire de pharmacie et un logement pour l'apothicaire en chef et les élèves, bien entendu qu il faudra que ce logement soit à la plus grande proximité de la pharmacie.
lU L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
EN QUOI CONSISTE CE SERVICE
i" A avoir, de la part des garçons de salle, le plus grand soin des malades qui leur sont confiés.
2° A leur administrer les médicaments aux heures indiquées ;
3° A veiller surtout pour donner à boire à ceux qui sont hors d'état de se procurer ce besoin par le danger où ils se trouvent;
II" A les changer, lorsque la nature les a fait opérer malgré eux;
5° A vider sans différer les chaises d'aisance et les pots d'urine, en prenant toutes les précautions qui seront détaillées plus bas.
6° A plongel" dans de grands baquets, remplis d'eau froide mêlée avec du vinaigre, les linges à mesure qu'ils les recevront, pour être lavés, exprimés et séchés promptement, afin de les désinfecter et d'empêcher la communication de l'infection.
7° A rincer soigneusement les pots et bouteilles chaque fois qu'ils auront à les remplir de tisane ou boissons quelconques.
DEVOIRS PARTICDLIERS DES GARÇONS DE GARDE OD DE SALLE
Un des garçons de garde de chaque salle suivra, tous les jours, la visite du médecin. S'il est des malades à qui il ait été ordonné des aliments à prendre, comme potage ou bouillon, ou des remèdes, comme lavements, purgatifs, vomitifs et bains de pied, il aura attention de prendre une note par écrit du nom des malades en faveur de (pii l'ordonnance aura été faite et de leur numéro.
Les garçons de salle ne pourront se refuser à aucun service relatif à celui des malades et qui leur aura été prescrit par les chefs officiers de santé. Ils ne pourront apporter aucun changement dans l'ordre de la distribution des médicaments ordonnés par le médecin, à moins que quelque modification n'ait été trouvée convenable à faire par 1 un des olîiciers de santé qui les en préviendrait.
l'OLICE DES SALLES, PROPRETÉ. MOïENS DE DÉSINFECTER ET D'EVITER D'INKECTER LES SALLES.
Les garçons de salle seront obligés de ranger les salles avant la visite du médecin, savoir : dans féU', à h heures du matin, et dans l'hiver, h. C heures.
MAMÈHE D'Y PROCÉDER.
Poui- y piocf'der avec ordre, (('lérilé, propreté et salubrité, ils conunenceront par ouvrir plusieurs croisées de cliaque salle, mais opposées l'une h l'autre.
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Us ouvriront toujours, par ])r(^f(^'rencc , celles qui se trouvent voisines des lits où il n'y aurait pas do malades, dans le cas où ces lits seraient tout dégarnis.
Une attention qui ne doit pas leur échapper, c'est celle de prévenir les malades de se bien couvrir, pour quo le fioid ne produise aucun mauvais clFet sur eux.
Los croisées ouvertes, ils arroseront les salles avec de l'eau mêlée de vinaigre, ils videront sur-le-champ les chaises d'aisances et les pots d'urine , avec la précaution de ne jamais verser de pots d'urine dans les chaises d'aisances, où il y a des matières fécales et solides, pour ne pas répandre une plus grande infection dans les salles.
Chaque chaise d'aisances sera emportée tout de suite hors de la salle , sans être ouverte, et toutes seront transportées, l'une après l'autre, au lieu de leur destination.
Les vases bien nettoyés et bien lavés, il sera laissé dans chacun un peu d'eau avec du vinaigre, afin de saturer totalement le gaz putride qui s'attache à leur surface, quoique l'œil ne le remarque pas.
L'opération du transport des chaises d'aisances une fois faite, les salies seront arrosées avec de l'eau et du vinaigre, ensuite bien balayées et époussetees, les croisées seront refermées et il sera brûlé du vinaigre et du genièvre dans des fom'neaux réservés pour cet usage.
Les croisées pourront être ouvertes à différentes heures de la journée , suivant la température extérieure et le temps qu'il fera. Les moments les plus favorables sont toujours depuis 1 1 heures jusqu'à h hem'es , particulièrement si les rayons du soleil ne sont pas interceptés.
Les officiers de santé, toujours prêts à mettre les circonstances à profit, emploieront, s'il le faut, des moyens chimiques capables de désinfecter entièrement les salles.
Quoique le feu soit le plus vrai et le plus grand purificateur de l'air, il n'en est pas moins constaté qu'il est essentiel que le calorique ne domine pas Irop dans les chambres des malades, l'excès en est nuisible à la santé, en conséquence les poêles de chaleur seront fermés au cadenas.
L'économe chargera quelqu'un de confiance d'alimenter chaque foyer, de manière à entretenir toujours le même degré de chaleur. Le régulateur du feu serait le vrai moyen à proposer, parce qu'il réunirait le double avantage d'économiser les matières combustibles. En conséquence on se procurera les instruments nécessaires pour reconnaître le poids de l'air, le degré de chaleiu- de chaque salle, le degré de salubrité de l'air, pour y parer, suivant les circonstances.
POLICE INTÉRIEDRE ET CORRECTIONNELLE RELATIVE À CERTAINS INDIVIDUS
Comme ce sont les actions qui font le mieux connaître le caractère des sujets, et qu'il pourrait arriver qu'il y en eût quelques-uns dans l'hospice dont la conduite ne répondrait pas au choix qu'on en aurait fait, ou dont la chose ne s'accommoderait pas de leur capacité, ni de leur intelligence, toute surveillance à cet égard doit appartenir à chaque individu. Chacun a ses défauts, mais il y a des vices, et des vices si dangereux, qu'ils en deviennent intolérables. Ainsi, s'il est reconnu qu'un
employé soit grièvement entaché, il doit être dénoncé par celui qui en aura lait la remarque. S'il ne s'agit que de défauts, celui qui s'en sera aperçu, doit amicalement avertir son frère de s'en corriger et l'inviter à mieux remplir ses fonctions, si c'est de ses fonctions qu'il s'est écarté.
Si les mercuriales fraternellos sont sans effet, si l'employé fautif ne se corrige pas, les chefs doivent en être instruits par celui qui aura usé en vain toutes les remontrances qu'il lui convenait de faire, les chefs prendront dans leur sagesse le pnrli (pii pourra opérer la conversion qu'ils désirent. L'on suppose, par exemple, qu"u 1 sujet aimant le vin se présentât souvent ivre à ses fonctions, et qu'après divers avertissements, la correction n'en fût pas le résultat, les chefs auraient-ils d'autre mesure à prendre que de congédier ce monsieur et de lui défendre à jamais l'entrée de l'hospice?
Car il convient de déférer aux chefs une certaine autorité qui les fasse respecter par leurs subordonnés, sauf à la retirer à ceux qui auraient eu le malheur d'en mésuser.
Tels sont les moyens révolutionnaires proposés pour maintenir le bon ordre et la pleine et entière exécution des règlements.
On terminera ce projet par faiie sentir qu'il faut que les chefs de l'hospice soient autorisés à s'assembler toutes les fois qu'il y aura urgence pour se concilier sur les points d'une utilité prouvée, et qu'il soit tenu un registre où seront inscrites les délibérations qu'ils auront prises et dont l'exécution aura été sanctionnée par les supérieurs de l'hospice.
Le règlement qui sera accepté sera imprimé et affiché dans l'étendue de l'hospice, et un exemplaire en sera donné à chaque individu qui seront employés à l'hospice, alin qu'aucun individu n'en prétende cause d'ignorance.
(Signé) : Qdinquet, maître en pharmacie, assermenté au Tribunal lévolulioanaire.
Minute signe'e, Archives nationales, F'^ Coi.
LETTRE DU MINISTRE DE L'INTERIEUR AU COMITE REVOLUTIONNAIRE DE LA SECTION DE LA CITE, LE PRIANT DE PROCEDER SANS DELAI À lA LEVEE DES SCELLÉS PAR LUI APPOSES SUR LA PARTIE DU RATIMENT DE I/ÉvÉ- CHÉ ATTENANT À LA COUR DE L'HOSPICE, AVEC REPONSE DU COMITE.
G jjciiiiiiial an ii.
Aux membres composant le comité révolutionnaire de la section de lu Cité.
Paris, le () jjcrmiiial , Tan u.
Iij Cliurjc de compléter dans le plus bref délai rélablisseiiiciit
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d'une infirmerie clans le ci-devant Evôché, consacrée aux malades de la Conciergerie, et de rendre coniplc au Comité de salut public dos mesures que j'ai prises à cet é^ard, je suis arrêté dans les travaux que j'ai ordonnés par des scellés qui ont été apposés par votre comité sur la partie du bâtiment de l'Evécbé donnant sur la cour de l'hospice et dont la porte cocbère forme l'entrée. Je vous engage, citoyens, à faire procéder sans délai à la levée de ces scellés et à faire trausporter dans un autre endroit les effets qui y sont déposés. Je ne pourrais sans cela répondre aux vues du Comité de salut public, et je me persuade que vous vous empresserez de concourir avec moi à tout ce qui peut tendre à les seconder.
COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE
Le comité révolutionnaire au Ministre de l'intérieur.
Paris, ie 6 germinal, Tan îî^ de la République française, une et indivisible.
Citoyen ministre,
[•j] Le Comité te prévient que l'endroit que tu demandes la levée des scellés pour agrandir l'infirmerie de la ci-devante Evêché sont les trésors de l'église ci-devant Notre-Dame; comme ils renferment des objets précieux et en grand nombre, cela entraînera plusieurs jours de vacation; tu peux être assuré que nous allons nous occuper sur-le-champ, avec la plus grande activité, de cette opération, qui serait déjà faite si nous n'avions pas été retardés par des affaires multipliées à la suite les unes des autres, tous utiles à la Ré[)ublique.
Salut et fraternité.
(Signé) : Famit, président; Guiraudet''', secrétaire.
Minute et original signé (a p.), Archives nationales, F'^ 601.
'■' Gliarles-Pliilippe-Toussaint Guiraudel, ami et collaborateur de Mirabeau, qui devint secrétaire en chef de ia Mairie de Paris.
RAPPORT DU SIEUR TARCILLY, CONCIERGE, SUR CE QUI S'EST PASSE LE 6 GERMINAL À L'HOSPICE DU CI-DEVANT ÉvÊCHE , ET LETTRE DU MEME AU CITOYEN GRANDPRE, ADJOINT AU MINISTRE DE L'INTERIEUR, AVEC LETTRE DE L'ECONOME ET DES OFFICIERS DE SANTE.
germinal an
[1] Comme, en vertu des ordres qui m'avaient été donnés hier par le citoyen Grandpré, adjoint au Ministre de Tintérieur, de procéder à l'appel nominal des détenus, à l'inscription de leurs prénoms, noms, âges, qualités et domiciles, et des noms des épouses de ceux qui étaient mariés ou veufs, je remplissais ces fonctions, accompagné de mon scribe et d'un porle-clef, le nommé Cartaux , général, s'est permis de dire h haute voix que le registre oii je faisais inscrire lesdils noms et qualités était un livre rouge, un livre de proscription, et sur sa prétendue plainte, et à l'aide des nommés Meijer, Paris, Triiiquelague , général, et Briard, sest emparé dudit registre, où lui Cartaux, Meijer et Paris ont rayé le nom de leurs épouses.
Est alors intervenu le nommé Chabot, député à la Convention, qui s'est également emparé du registre, nous a traités de scélérats, de la faction de Dufoimiy, commis par le Ministre de l'intérieur pour égorger tous les prisonniers, a dit qu'il ne parlait qu'en faveur des détenus, et non pour lui qui attendait de jour en jour à paraître au Tribunal, que la lanterne nous était à tous l'éservée, ainsi qu'aux agents du Ministre de l'intérieur, dont il connaissait la cabale, et la guillotine pour les patriotes que l'on traitait de conspirateurs. Pour éviter la fermentation et le scandale que cette motion incendiaire aurait pu occasionner, j'ai envoyé chercber le citoyen économe, qui s'est trouvé lors absent, ainsi que le premier infirmier, et, à leur défaut, ai requis le citoyen liayard, officier de santé, qui, survenu, a rétabli le calme et informé sur-le-champ le citoyen Grandpré de ce qui s'était passé, et j'ai interrompu mes fonctions auxquelles j'avais paisiblement vaqué depuis sept heures du soir jusqu'à dix, à laquelle cette scène a eu lieu.
(Signé) : Tahcili.v, cniicierge.
SLIT LA COPIE D'UNE LETTRE ADRESSEE LEDIT JOUR AL CITOYEN TARCILLY, CONCIERGE, PAR UN DETENU, TEMOIN DE L'ÉVI-^NEMENT.
A l'iiilirmoiio du ci-dcviiiil Kvôclié, le (t ijorniinal , l'an a'' de la lii'pnhiiiiiit'. Au nom de l'intérêt général, j'invite instanimont le citoyen concierge d'informer
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dans le plus court. (kMai possible les Coinilc^s de soluJ public et de surette gdne^rale , ainsi (pie le citoyen accusateur public du Tribunal révolutionnaire, (pie l'iiypocrile Chabot a feint de prendre vivement et à grands cris les inte'rêts des détenus du ci-devant Evèclié (aujourd'hui G {{erminal), en essayant d'insinuer à ceux-ci qu'il s'est fait dans ce jour des listes de proscription pour les massacrer. Jamais motion ne fut plus insidieuse que celle-là, il est urgent que Chabot soit jugé : les conspiiateurs sont dangereux jusques dans les prisons; la vertu, qui s'y trouve quelquefois à côté du crime, ne doit pas respirer longtemps un air empoisonné.
(Signé) : Valant,
ci-devant juré de jugement an Tribunal révolutionnaire.
P.-S. Je désire, citoyen concierge, que lu fasses trois copies de cette note et (pie tu les envoies aux deux Comités ci-dessus et au citoyen Fouquier-Thiriville.
Au citoyen Grnndpré, adjoint au Ministre de F intérieur, rue Neuve-des-Petits-Champs.
Paris, le 7 germinal, an 9° de la République française.
Citoyen ,
[2] Relativement à l'événement singulier qui a eu lieu hier soir en cette maison, et dont je t'ai fait informer sur-le-champ par le citoyen Bavard, officier de santé d'icelle maison, je te prie instamment de me donner par écrit, et dûment signée et en bonne forme, la marche que j'ai à suivre pour ce qui concerne les malades détenus dont je suis devenu responsable, en acceptant la place de concierge que tu m'as déférée.
Quoique j'observe le plus strictement possible les ordres que tu m'as prescrits, je suis singulièrement entravé dans mes opérations; l'économe, avec lequel je n'ai relation que pour vivre en bonne union et fraternité, me dépeint auprès des détenus sous les couleurs les plus défavorables. J'ai opéré d'après tes ordres à l'appel nominal des détenus et à l'inscription des noms des prisonniers, veufs ou mariés, pour en cas de décès ou de réclamations, faciliter le rédacteur des actes mortuaires. J'ai été blâmé cejourd'hui, et c'est la seconde fois que ledit citoyen économe me blâme ouvertement en présence des détenus, ce qui n'a pas peu contribué à la scène d'hier, que j'ai lieu de présumer être préparée depuis le 28 ventôse, époque du recensement général que j'ai fait des détenus. Il a dit encore à la gendarmerie que j'igno-
rais ma main droite de la gauche, et j'ignore le motif de cette basse jalousie envers moi. Est-il nommé économe pour me maîtriser en despote? c'est ce que je te demande ici. L'union devrait régner parmi nous pour maintenir le bon ordre, chacun en ce qui nous concerne.
De plus, doit-il avoir plus de droit que toi diuis ma gestion?
L'infirmier me travaille d'un autre côté, en tergiversant pour me donner les actes mortuaires des détenus, que je réclame depuis ledit jour 28 ventôse. Lorsque j'ai fait mettre mon registre en règle, et par ordre alphabétique , je n'ai pu parvenir à obtenir les ordres d'entrées , ou de sorties, ou morts de dix-sept détenus qui ne se trouvent point dans mon appel.
Gonséquemment je t'invite à me prescrire toute la marche à observer. Et comme l'on ne saurait trop se méfier de la plupart des détenus, je désirerais, 'sauf ton meilleur avis et d'après ton agrément, ôter aux détenus tous instruments tranchants, tels que couteaux, ciseaux, canifs, boucles, et intercepter toute communication entre eux, et même de chambre en chambre, comme aussi de ne conduire au jardin que les détenus d'une seule salle et successivement.
Pour désaisir lesdits détenus desdits instruments, je crois qu'il serait nécessaire de suivre les ordres du citoyen accusateur public, qui s'exécutent depuis quelques jours. Ne crois pas que je te tienne ici le langage d'un flatteur, ou que je prétende discréditer dans Ion esprit les citoyens économe et infirmier, je ne te dis ici que la vérité, et te parle et t'écris en homme impartial et vrai républicain.
Salut et fraternité.
Je suis ton concitoyen.
(Signé) : Tarcilly.
Au citoyen Grandpré, chez le Ministre de rinténeur, à Paris.
De rHospicc, 7 {jerminal, l'an a*" de la République, une et indivisible.
Cito\en,
[3] Hier soir, vers les onze heures, Bayard, oificier de santé de l'hospice, t'écrivit relativement à une scène qui s'est passée dans la maison; lorsque je fus sorti, il ne voulut te faire aucune observation , parce qu'il voulait en conférer avec les deux autres officiers de santé et moi.
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Le concierge, cet homme aussi immoral qu'incapable de remplir sa place, demandait pendant la nuit aux détenus leurs noms, pn'noms, les noms de leurs femmes, leurs enfants et leur demeure, ils lui firent des observations, en disant qu'il leur ferait bien faire, se servant de propos d'hommes presque toujours épris («j'c) de vin, ce qui occasionna des réponses sur le même ton de la part de plusieurs qui réclamaient le repos qui est si nécessaire pour des malades. Veuille, je t'en prie, prendre un parti relativement à lui et au rapport qu'il te fera vraisemblablement, parce qu'on ne guérit pas des malades en les persécutant jour et nuit: tant qu'il sera là, il est impossible de faire le bien, et il peut seul désorganiser la maison; quand il serait payé pour cela, il ne s'y prendrait pas autrement, c'est l'avis des trois officiers de santé et le mien.
Salut et fraternité.
(Signé) : Ray, Naury, Bayard, Tukry.
Minutes (3 p.), Archives nationales, F'** 601.
REGLEMENT POUR L'HOSPICE ETABLI AU CI-DEVANT EVECHE, CONSACRÉ AUX MALADES DE LA CONCIERGERIE.
8 germinal an 11.
DE L'HOSPICE
L'administration, aux termes d'un arrêté du Comité de salut public, daté du i5 ventôse, app rtient au Ministre de rintérieur, et la police intérieure et les mesures de sûreté, tant des prisonniers que de la maison, appartiennent à l'accusateur public.
L'économe en chef est chargé de tous les genres d'approvisionnements et de tous les objets relatifs au service de l'hospice.
L'économe se conformera pour le service de la maison et pour le mode de sa comptabilité h toutes les dispositions du présent règlement et aux instructions particulières qui lui seront données.
DE LA POLICE GENERALE
La police intérieure attribuée à l'accusateur public est confiée particulièrement à l'économe en chef et au concierge.
La police pour la régularité du service appartient à l'économe en chef, qui sera tenu tic faire des visites journalières.
La police relative à la sûreté de la maison et à la surveillance des détenus appartient au concierge, qui sera tenu de faire des visites le jour et la nuit.
Le concierge demandera le nombre de guichetiers et de gendarmes nécessaires pour la garde de l'hospice. Cette garde sera aux ordres de l'accusateur public et recevra de lui la consigne.
L'économe en chef et le concierge correspondront régulièrement avec l'accusateur public et le Ministre sur tous les objets dépendant du service et de la sûreté de rhospice.
L'économe, ne pouvant connaître des objets qui concernent la science et la pratique de l'art de guérir, prendra toujours l'avis des officiers de santé sur tout ce qui doit contribuer à l'amélioration du sei-vice , et il tiendra scrupuleusement la main à l'exécution du présent règlement.
DD CHOIX DES EMPLACEMENTS, DE LA SALUBRITE ET DE LA POLICE INTERIEURE
Lorsque les emplacements désignés par la nécessité n'auront ni l'étendue ni la salubrité convenables , les officiers de santé provpcpieront les changements nécessaires.
Tous les ordres de détails concernant ces objets, tels que ceux relatifs à la température des salles, au balayage, aux parfums, à l'emplacement des lumières et des poêles, à la division et distribution des salles, à la position des latrines et aux précautions nécessaires pour prévenir l'influence de leurs émanations, seront donnés par l'économe eu chef sur l'avis des officiers de santé.
Aucmie construction, aucune distribution interne nouvelle ne pourra avoir Heu, sans que les officiers de santé aient été consultés , et leur avis sera toujours consigné dans un procès-verbal.
Chaque salle sera éclairée pendant la nuit. Les lampes seront recouvertes d'un chapiteau auquel sera adapté un tuyau de fer-blanc pour éconduire la vapeur.
Les latrines seront entretenues dans la plus exacte propreté. S'il est impossible de pratiquer entre elles et les salles un vestibule intermédiaire percé de fenêtres latérales et correspondantes, les latrines auront toujours une double porte et l'intérieur sera garni d'un poids qui les fermera.
Dans toutes les salles, les lits seront au moins à deux pieds et demi de distance collatérale.
11 est défendu au concierge et au portier de laisser introduire dans l'hospice ni exporter aucun aliment ni remède par les infirmiers, sous-employés, ou tout autre qUi aurait obtenu la permission de voir les malades.
DE LA RÉCEPTION DES MALADES
Les seuls malades prévenus de crimes de contre-révolution seront reçus dans cet hospice.
Nul ne pourra y être reçu que sur un ordre par écrit do l'accusaleur public. Au moment de sa réception, le concierge inscrira sur son registre les nom, pré-
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nom, grado ou emploi, le lien do la naissanco, 1r dislrict d le dt^partcmenl du malado; il on\(MTa cha(|U(' jour la lislo (l(>s noiivcaiiv venus cl de ceux (|ul sortiraient à l'accusateur public et au iMiiiistrc de rintcricur.
L'économe, à Tarrive'e de chaque malade, fera l'inventaire des habits, argent et effets qui lui appartiennent.. Les effets seront déposés dans un iiia<}asiri particulier sous la responsabilité de l'économe. Sur les fonds appartenant au détenu, il lui sera délivré 5o** par décade et il eu sera tiré quittance.
A leur arrivée, les malades seront distribués par l'officier do santé de garde dans les salles destinées au\ différents genres de maladies, avec l'attention de désigner les lits où ils seront placés et de séparer ceux de maux contagieux.
Chaque lit sera numéroté pour la facilité des visites et pour prévenir toute équivoque dans la distribution des aliments et médicaments.
DES VÉNÉRIENS ET GALEUX
Dans le cas oij on serait forcé d'envoyer à l'hospice des vénériens ou des galeux , le local sera disposé de manière qu'il ne puisse y avoir entre eux, ainsi qu'avec les autres malades, aucune communication.
Le traitement en sera confié à un officier de santé appelé à cet effet, et que ses connaissances et son expérience dans ces sortes de maladies y rendront le plus propre.
Les officiers de santé auront la plus scrupuleuse attention à voir prendre devant eux aux galeux et aux vénériens tous les remèdes internes et appliquer tous les topiques qui auront été prescrits. Ils surveilleront l'administration des bains et s'assureront du degré de leur température.
Les officiers de santé détermineront la température des salles des vénériens et des galeux et y feront maintenir la propreté la plus exacte.
Le linge de corps sera renouvelé deux fois par décade, celui des lits toutes les deux décades.
Pour éviter que les linges destinés aux galeux soient confondus avec ceux des autres malades, ils seront lessivés séparément et leurs chemises seront faites en peignoir. Il en sera de même des linges à pansement.
DE LA VISITE DES MALADES
Les visites du matin se feront régulièrement du i" germinal au i" vendémiaire à 5 heures, et du i" vendémiaire au i" germinal à 6 heures, et plus tôt si le nombre des malades l'exige, afin de prévenir tout retard dans les distributions.
La visite du soir sera faite chaque jour à l'heure jugée la plus convenable à l'état des malades.
La prescription du régime précédera toujours celle des médicaments, l'une el l'autre seront faites en français.
Les cahiers de visite seront alternatifs, afin que l'officier de santé qui prescrit, ayant toujom-s à la main et sous les yeux le cahier de la veille, puisse vérifier plus sûrement si les prescriptions en aliments et médicaments ont été fidèlement exécutées et juger de leurs effets.
12/i . L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
Ces cahiers auront ^lé préparés dès la veille par les oflîciers de santé.
A la suite du numéro cl du noiu de ciiacjue malade, le cliirurjTJon et le pharmacien écriront {jénéralement sur leurs cahiers respectifs tout ce ([ui sera prescrit; ils se conformeront strictement au modèle du cahier annexé au formulaire.
Les cahiers seront tenus dans la plus grande j)i-oprelé, écrils lisihleiuont et exaclemenl, signés à la fin de chaque visite par rollicler de santé qui l'aura faite et par ceux qui l'auront suivie.
Immédiatement après la visite, les officiers de santé qui l'auront faite et les infirmiers qui l'auront suivie se réuniront pour coHalionner leuis cahiers respectifs et rectifier les erreurs qui auraient pu s'y glisser.
L'infirraier-major et ceux de la salle où se fait la visite la suivront attentivement afin de prendre les avis des officiers de santé sur les soins à donner aux malades.
Si dans l'intervalle d'une visite h l'autre il se présentait plusieurs malades ou quelque accident grave, l'officier de santé de garde ferait appeler sur-le-champ le médecin et les autres officiers de santé.
Lorsque les circonstances demanderont et permettront aux oflîciers de santé de conseiller des promenades aux malades ou convalescents, ils désigneront nominativement et par écrit les malades auxquels ils veulent procurer cet avantage, et sur leur rapport l'accusateur puhlic donnera les ordres qui lui paraîtront convenahles.
Les hommes et les femmes ne pourront se promener ensemble ni à la même heure.
DES ALIMENTS ET DE LEUR DISTRIBCTION
La portion d'aliments pour chaque malade sera par jour d'une livre de viande, poids de marc, deux tiers de bœuf et l'autre tiers de veau, ou de mouton, laquelle livre cuite et sans os doit revenir à lo onces, de ûh onces de pain bien cuit et d'une cho[)ine de vin de bonne quahlé et vieux. 11 sera fourni aux malades le sel et le vinaigre nécessaires.
Il sera donné des œufs, de la panade , du riz et des pruneaux , lorsque ces légers aliments auront été prescrits par les officiers de santé.
La viande sera belle, bien saignée et de bonne quahté, sans qu'il puisse y être admis des tètes, cœurs, fressures, ni pieds.
Les pesées de la viande du matin et du soir seront faites en présence d'un officier de santé, et la distribution s'en fera le matin et le soir sur son avis seul.
Les olficiei's de santé feront la dégustation des aliments et boissons pour en juger les qualités, et ils se rendront le plus souvent possible aux heures des distributions pour s'assurer de leur régularité.
Les |)ortions seront ])orlées dans les salles respectives par les infirmiers qui en feront la distrihiilion, en présence des officiers de santé et sous la direction de l'infirmier major (pii désignera h haute voix les aliments prescrits.
L'officier de sanlé peut et doit interdire les aliments solides aux malades auxquels la fièvre, ou tout autre iiccideiil qui exige la diète, serait survenu.
Les malades ;i la diète devant avoir le nombre de bouillons dont la quotité aura
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été lixco par l'ollicior ilc sauté, celui-ci liemli-a la main à co (juo les Ijouilloiis Icmsoient oxaclonioiit S(M'vis aux heures prescrites.
Lors(|u"un malade sera désigné pour une portion entière, il ne pourra avoiid'autre aliment (pie celui indiqué ci-dessus.
Les inlirmiers et autres servants, ainsi (pie les ,o;ardiens et {yarçons de {>-uicliet, seront nourris et conclues dans l'iiospice. l^eur ration quotidienne sera la portion entière, leur livre de viande sera mise à la marmite, mais ils ne seront jamais servis qu'après les malades et les convalescents, et s'il manquait de viande, il y serait substitué des œufs ou tout antre aliment.
A la réserve des cas d(> nécessité, il est cxpress(Mncnt dc-léndu aux olliciers do santé, ou à tout autre, de tirer aucune subsistance des hôpitaux, ainsi qu'à Téconome de leur en fournir aucune, même en j)ayant.
MAGASIN DES MKDICAMENTS.
11 sera établi dans i"lios[)ice un magasin de médicaments simples et un laboratoire où Ton préparera les médicaments composés.
Cet établissement sera sous la surveillance immédiate des officiers de santé et portera le nom de magasin des médicaments.
Il sera attaché au magasin un nombre suffisant de pharmaciens habitués à exécuter les opérations pliarmaceutiques et les expéditions.
Le magasin sera approvisionné de médicaments simples et composés, conformément au formulaire et dans les proportions réglées d'après un rapport des officiers de santé, qui indiqueront en même temps au Ministre les sources d'où il faudra les tirer et le moment le plus o|)portun pour se les procurer.
Aucun médicament simple ne sera admis au magasin sans avoir été préalablement examiné par les officiers de santé qui surveilleront toutes les opérations du laboratoire.
Il sera dressé tous les mois un inventaire du magasin des médicaments , d'après lequel les officiers de santé pourront juger si l'approvisionnement répond aux besoins et dans quelle quantité les remplacements nécessaires peuvent être demandés.
Le dépôt ou magasin des médicaments sera confié sous sa responsabilité à un pharmacien instruit et jugé tel par les officiers de santé sous la surveillance desquels il sera.
Les demandes en médicaments seront toujours adressées au Ministre de l'intérieur et faites un mois d'avance et pour trois mois , d'après des étals signés par les officiers de santé et visés par l'économe.
Les pliaraiaciens ne pourront, sous aucun prétexte, faire des achats en médicaments. L^urs fondions se borneront à guider l'administration de l'hospice sur les quotités, les quantités et les prix.
DES MÉDECINS
Le nombre des médecins employés dans f hospice est fixé à i pour loo ma-
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lades, non compris los convaloscenls, à -2 ponr 200 et au-dessus, à 3 pour 3oo et au-dessus, et ainsi de suite dans les mêmes proportions.
11 n'y aiu'a ni méJecin, ni officier de santé en chef.
Le médecin fera de fréquentes visites et se concertera sans cesse avec les officiers de santé pom* les mesures de salubrité {générale. Ils ne permettront pas qu'il soit reçu dans la salle des (lèvreux aucune espèce de malade d'un autre jyenre.
Les médecins ou officiers de santé sont autorisés à l'aire l'ouverture des cadavres, lorsque les circonstances en indiqueront la nécessité.
DES OFFICIEBS DE SANTE
11 y aura, attachés à l'hospice, deux officiers de santé, chirurgiens; ils seront nourris et logés à l'hospice.
L'un deux sera constamment à l'infirmerie et en surveillera immédiatement le service.
Ils sont invités à n'entreprendre aucune opération sans s'être réciproquement consultés.
Pour prévenir toute espèce de contestation et de plaintes réciproques entre les officiers de santé et les agents de l'Administration relativement au linge à pansement, l'officier de santé de service délivrera des bons et spécifiera expressément les dimensions de longueur et de largeur du linge et le poids de la charpie qui lui aura été délivrée.
A l'égard du linge nécessaire à la formation des appareils en tout genre, dont les chefs d'infirmerie auront toujours soin d'avoir en réserve un approvisionnement proportionne' au besoin de rhôi)ital ou aux événements prévus, les bons ne pourront être délivrés (jue par les officiers de santé.
Les infirmiers en sous-ordre, dans les intervalles de leurs fonctions, seront employés a la confection de ces appareils sous la direction des infirmiers en chef, lesquels seront responsables non seulement de la négligence de leurs collaborateurs, mais môme de leur inaptitude.
Les officiers de sauté s'attacheront à connaître toutes les causes d'insalubrité et de maladie, ils feront part de leurs observations et correspondront du'eclement de tous ces objets avec le Ministre de l'intérieur et l'accusateur public.
DES PHARMACIENS
H y aura un pharmacien en chef et des pharmaciens en sous-ordre attachés au service des salies et de la pharmacie et à celui du laboratoire et du magiishi. Il y aura aussi un élève non salarié.
Le pharmacien chargé de l'exécution des visites se rendra dans les salles respectives deux heures avant la visite du matin pour administrer les médicaments prescrits la veille.
A la suite de chaque visite, tous les médicaments notés à l'instant seront préparés et distribués k l'instant même.
Les inédicamenis prescrits à la visite du matin pour le lendemain seront toujours prépaies dans la soirée.
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La (lislril)iilion des mëdicainents se fera toujours Ip cnliioi' à la main, le pliarmacion ol rialirinier en cliof los vorront prendre aux malades, aliii dcHilor les erreurs et de se mettre plus eu état de rendre compte et d'expliipuîr les raisons pour lesquelles, de concert avec l'officier de sauté, on aurait jugé h propos d'en suspendre l'administration.
Le pharmacien se conformera au surplus à tout ce qui lui est prescrit dans les différents articles du titre des visites et de celui des médicaments.
Le pharmacien eu chef se fera rendre un compte fréquent de l'état de la pharmacie, et il entretiendra une correspondance exacte à cet égard avec le Ministre. 11 sera nourri et logé.
Le service de la pharmacie exigeant une activité continuelle, la pharmacie ne sera jamais fermée, le pharmacien en chef s'y trouvera toujours pendant le temps des visites et des distrihutions , et il restera constamment, et pendant vingt-quatre heures, un pharmacien en sous-ordre dans la pharmacie.
L'approvisionnement de la pharmacie sera toujours calculé d'api'ès les besoins, de manière que les articles susceptibles de s'altérer puissent être renouvelés dans le cours d'une année.
Dans le cas où un médicament ne se trouverait pas dans la pharmacie, les pharmaciens ne se permettront jamais d'en substituer un autre. Ils avertiront l'officier de santé qui l'aura prescrit, afin qu'il indique les moyens d'y suppléer.
Les officiers de santé visiteront souvent le dépôt des médicaments et la pharmacie de l'hôpital pour constater l'état et la nature des objets qu'ils renferment et s'assureront si les quantités sont dans les proportions réglées sur les consommations.
Les médicaments simples ou composés ne pourront être employés à d'autres usages qu'à ceux des malades portés sur le cahier de visite.
DES INFIRMIERS ET SODS-INFIRMIERS
L'infirmier en chef et les sous-employés seront aux ordres et sous la police immédiate des officiers de santé, de l'économe et, en son absence, du sous-économe; ils se conformeront à tout ce qui leur sera prescrit par les officiers de santé pour le service des malades.
Les sous-infirmiers seront immédiatement subordonnés à l'infirmier en chef qui répondra de leur service.
Le service de l'infirmerie se fera, autant qu'il sera possible, par des femmes.
L'infirmier en chef distribuera les infirmiers dans les salles à proportion du nombre des malades et de la gravité des maladies. S'il y a plusieurs infu-miers dans la même salle, il sera assigné h chacun d'eux un certain nombre de lits, de tel à tel numéro.
L'infh-mier servira chaque malade, lui procurera sa boisson au degré de température prescrit, lui rappellera le moment où il doit prendre les remèdes qui lui sont confiés, fera son lit et entretiendra la propreté de tous ses ustensiles.
Les infirmiers balayeront les salles deux fois le jour, d'abord avant la visite du matin et immédiatement après les repas.
Linliiiiiier on clioi' est spécialement cliargd de faire observer ces règles de pronrelf' fn'nf'rale. Il surveillera avec exaclitude les soins à donner à chaque malade, et parlifulièrement le renouvellement du linge à ceux pour qui il aura été prescrit.
Dans cha(|ue salle il sera commandé pour être de garde et pour veiller la nuit un nombre suffisant crinfirmiers. Ce nombre sera déterminé par les officiers de santé.
Les fautes relatives au service seront dénoncées par écrit, soit par les oOiciers de santé, soit par l'économe ou sous-économe.
Les intirmiers et leur chef seront nourris et logés dans l'hospice.
Les inlirmiers qui toiidjernnt malades dans l'exercice de leur service seront traités comme les malades de l'hospice.
L? nombre d'infirmiers est fixé à i par 19 malades, indistinctement, sans y comprendre l'iiifirmier en chef.
DES INHUMATIONS
Immédiatement après le décès d'un malade, l'infirmier du rang en avertira fin- (irmier en chef et l'odicier d:* santé qui ordonnera le transport du corps dans le lieu desliné à rcnsevelissemenl et qui sera absolument séparé des salles.
La fourniture du lit qui aura servi au décédé sera sur-le-champ enlevée en entier. La paille sera brûlée, la laine en sera lavée, cardée avant de resservir, et elle ne pourra être employée de nouveau que lors([u'on aura pris toutes les précautions nécessaires pour qu'elle ne puisse nuire à la salubrité générale et particulière.
Les morts ne seront pas enlevés avant les 2 4 heures, à moins qu'il n'y eût du danger à les conseiver, ce qui sera décidé par le médecin et les officiers de santé.
Les enterrements seront laits autant qu'il sera possible à la pointe du jour.
L'économe et le concierge seront tenus d'avoir un registre coté et paraphé à chaque page par raccusaleur |)ublic. Ils y inscriront tous les malades qui seront décédés, ainsi que leur qualité, demeure, lieu de leur naissance et le nom de leui' municipalité, district et département. Ils feront un inventaire des objets appartenant au décédé et en enverront un double h l'accusateur public.
UK l.'ADMIMSTKATION OU AGENCl'; UK LA MAISON CONSIDIÎRIÎE COMME HOSPICE.
Toutes les parties (le l'administration de l'hospice sont confiées à l'ironomc, auquel tous les employés quelconques sont tenus d'obéir en tout ce qui concerne le service respectif.
L'économe se concertera avec le Ministre de l'intérieur à rdlct de pourvoir, d'après ses ordres, à tous les approvisionnements en fourniture, linges, ustensiles et denrées nécessaires au service des malades.
L'état détaillé de ces approvisionnements sera remis d'avance , tous les deux mois , au Minisire. Il lui r-emeltra é;|alemeul un étal de tous I s employ('S dans riiùpilal, et le préviendra de tous les changements surveims ou à faire d'après ses ordres.
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L'agent principal ou économe sera secondé par un directeur principal, ou souséconome, et ils ne pourront s'ahsonlor tous deux ensemble de l'hospice.
Fv'économe exercera une surveillance active sur les magasins d'ell'ets, de fournitures et d'ustensiles, sur tous les approvisionnements en denrées, sur la boucherie, la buanderie et généralement sur toutes les parties du service économique, pour s'assurer de la conservation des effets, ou pourvoir aux remplacements néces- «lires.
Il fera un inventaire exact de tous les effets qui garnissent actuellement l'huspice et qui y ont été envoyés depuis son établissement, ou y seront envoyés par la suite.
II fera un inventaire particulier de tous ceux qui ont été enlevés dans les différentes maisons d'émigrés par oi'dre du Comité de salut public, et dont l'cUat estimatif lui a été remis par le citoyen Grandpré, chargé de l'exécution de cet arrêté. II copiera ces deux inventaires sur un registre coté et paraphé à chaque page par l'accusateur public.
11 tiendra en outre un journal de sa correspondance, soit avec l'accusateur public, soit avec le Ministre de l'intérieui", et rendra compte par écrit de tous les abus qui se seraient glissés dans la maison.
DE LA LLNGERIE.
Il V aura h la tête de la lingerie une lingère en chef et deux ouvrières en linge.
La lingère en chef sera logée et nourrie dans l'hospice, les ouvrières y seront nourries seulement.
Le linge lui sera donné en compte par l'économe, et elle demeurera personnellement responsable de tout celui qui lui aura été confié.
Elle veillera à ce que le Unge soit toujours entretenu sèchement, proprement et en bon état.
Elle aura soin d'entretenir une quantité de charpie proportionnée aux besoins de l'hospice.
Elle sera sous la surveillance immédiate de l'économe , ou , en son absence , du sous-économe.
UE LA BUANDERIE
Pour que les draps, chemises et autres linges à l'usage des malades soient entretenus dans l'état de propreté nécessaire, il sera formé dans l'hospice ou à sa portée un établissement de blanchisseuses en nombre convenable.
Leur service sera commandé immédiatement par une maîtresse blanchisseuse, qui répondra de tout et sera aux ordres de l'économe ou sous-économe.
Les officiers de santé visiteront souvent cet élabhssement pour s'assurer de la régularité de cette partie essentielle du service et surveiller l'exacte séparation Hes objets qui ne doivent pas être lessivés ensemble.
Les officiers de santé avertiront l'économe des abus qu'Us auraient obser\és, et
s'il n'était pas (ail dioil à lours représentations, ils en rendront compte au Ministre.
DE L'HOSPICE COXSIDKRE COMME MAISON DE JUSTICE DESTINEE UNIQUEMENT AUX PRÉVENUS DE CONSPIRATION.
Le concierge est porsonneilement responsable , aux termes fl(; la loi , «le toutes les évasions qui pourraient avoir lieu et de toute commimication verbale ou par écrit avec les détenus.
Il ne pourra être reçu dans la maison aucun malade qu'en vertu de l'ordre par écrit de l'accusateur public, et sans que le concierge ait inscrit sur son registre le nom, la qualité et la demem-e du prévenu.
II se fera donner, chaque jour, par l'économe, la liste des malades selon l'ordre des salles et la place occupée par eux dans chacune d'elles.
11 lera, matin et soir, ra[)pel de chacun d'eux, alin de s'assurer si le nombre de ceux dont la garde lui est confiée est complet.
II tiendra un registre exact des morts ou des transfèrements des détenus.
Il enverra, chaque jour, à l'accusateur public et au Ministre de l'intérieur la liste des détenus qui surviendraient dans la maison.
II avertira journellement l'accusateur public et le Ministre des événements qui pourraient arriver ou des abus qui pourraient s'introduire.
Il sera personnellement responsable des fautes ou des négligences de ses guichetiers.
H y aura des commissionnaires attachés à la maison. Le concierge les fera fouiller en entrant et en sortant et sera responsable de toute négligence à cet égard.
Le portiei' ne laissera entrer aucun commissionnaire du dehors. Il fera porter par un guichetier, ou un commissionnaire attaché à la maison , les effets en linge, bardes, argent ou autre secours, au concierge qui sera tenu d'en faire la visite avant de les remettre; au délenu. Il aura soin d'en foire donner décharge au commissionnaire et de faire insciire l'entrée de ces effets sur le registre de l'économe. Il en tiendi'a lui-même une note exacte et la fera passer à l'accusateur public.
Les hommes et les femmes ne pourront, sous aucun prétexte, communiquer ensemble sans une permission par écrit de l'accusateur public.
Les officiers de santé et les infirmiers en chef seront responsables de toute infraction à cette défense.
Paris, le 8 germinal, l'an 2' de la République, une et indivisible.
L'accusateur public près le Tribunal criminel extraordinaire , (Signé) : A.-Q. Fouquieu.
Le Ministre de l'intérieur, (Signé) : Pauk.
HOSPICE DE LEVHClIi:. l;)l
Kn tète de la pi'cmi«M«' page se trouve cette iiulicatioii : 5<)0 cxi'iiiplaiii's l'u placard, s'agissani de iaire aniciics, et 200 en |)etit oclaxo. Paris, le 12 germinal, l'an -j delà Uépublique française.
(Signé) : Grvndi'ké.
ilief de bureau dans la 1'* ilivisimi.
Original signé, Archives nationales, F'" 60t.
LETTRE DE L'ECONOME ET DES OFFICIEUS DE S^NTE DK I.HOSIMCK DE L'ÉVÈCHE AL CITOYEN (iRANDPllÉ , DEMANDANT UN ÉlÈVE MTVCIIÉ À
L-HÔTEL-DIEU
\l[ gonninal an 11.
Ah citoyen Graiulpré, rue Parée, n" 1 . à hins.
ili germinal an a" dp la République, uni' et indivisiliii-.
Citoyen,
Tu étais convenu avec les officiers de santé de l'hospice (ju'il \ aurait un élève . qui allégerait leurs peines et cjui serait dans le cas de voir et soigner les malades dans les moments où ils seraient absents ou appelés autre part.
Le citoyen Giraud, attaché à l'Hôtel-Dieu depuis sept ans, y tenant toujours, désirerait entrer à l'hospice qu'il connaît déjà; il a de pins l'agrément de l'accusateur public. Fais-moi réponse, je t'en prie, cela convient on ne peut plus aux deux officiers de santé.
Salut et fraternité.
(Signé) : Ray. Bayard. \alr\.
Minute, Archives nationales, F^'' 601.
INFIRMIERS
Gujol, chef des inlirmiers, entré le 12 pluviôse.
Victor Goiniel et Antoine Jobort, entrés le 1/1 pluviôse, malades.
Antoine Croque, entré le 19 pluviôse.
Antoine Caurier, entré le 28 pluviôse, malade.
Antoine Couturier, entré le U ventôse, malade, mort.
Nicolas Rigaut, entré le i5 ventôse.
Nicolas Hennin, entré le 18 ventôse.
Jacques Pinçon et Charles Six, entrés les 20 et 21 ventôse.
Nicolas Salinon, entré le 28 ventôse.
Robert Bruyère, entré le 2/1 ventôse, malade.
Silvestre Petit, entré le 25 ventôse.
Pierre Drouin et Césai' Prévôt, entrés le 1" germinal.
Dusoulier, entré le 1 6 ventôse , sorti le 1 4 germinal.
INFIRMIÈRES
Femme Guyot, chef, entrée le 12 pluviôse.
Femme Rigonneau, entrée le 27 pluviôse, sortie le 20 germinal.
FemiiK! Dufrénoy, entrée le ih ventôse, sortie le 20 germinal.
Fenune Pelitfrère, entrée le 16 Ventôse, bien malade.
Fenune DusouUcr, entrée le i4 ventôse.
Femme Larue, entrée le 1" germinal.
Femme Raisin, entrée le h germinal.
Femmes Germain et Rigaud, entrées le 11 germinal.
Femmes Coquet et Loffier, entrées le 1 2 germinal.
Femmes Biétrix et Liégeois, entrées les 16 et 17 germinal.
Genamie, femme Franç^ois, entrée le 21 germinal.
INFIRMIERS MORTS
Citoyen Lapiorre, entré le 12 pluviôse, sorti le 7 ventôse. Citoyenne Pitard, entrée le 1 2 pluviôse, sortie le q8 ventôse. Citoyen Roncelay, entré le 29 pluviôse, sorti le 29 ventôse.
INFIRMIERS RETIRAS.
Citoyen Lavau cpii a servi deux jours.
Citoyen Vb'rion, (pii a servi six jours. Citoyen Compoinl, qui a servi deux jours.
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CITOYKNNES l'OIJll LA MXGEniF:.
Citoyenne Gérard , onlv^e le i a pluviôse.
Citoyenne Chrétien.
Ciloyonne rmillin. enlro'e lo 8 vonlAse.
CUISIMKRS.
Toussaint Noël, chef, entré le 20 pluviôse. Vignerelle, aitlo, entré le 10 ventôse.
Jean-Baptiste Noël, aide, entré le ifî ventôse. Lambert, laveur, entré le if! pluviôse, malade.
GUICHETIERS
Chauvau et Mathon , entrés le 1 2 pluviôse. Longuet, entré le 6 ventôse.
Bouchard, entré le 90 pluviôse.
Bourand, entrés les 6 et 22 germinal.
Depuis le 12 pluviôse, il est entré à l'hospice du ci-devant Evcché 229 malades, desquels il en est sorti, par ordre du Tribunal révolutionnaire 5o
et mort 3 1
Beste 1^8
OBSERVATIONS
Les infirmiers et tous les employés à Thospice jusqu'à ce moment se sont nourris, les infirmiers et guichetiers demandent une indemnité, l'économe ne peut les payer avant qu'elle ne soit déterminée.
11 est dit par le règlement que les infirmiers et autres seront nourris dans la maison, pour prévenir les abus qui pourraient naître des fréquentes allées et venues, mais il n'y est point dit si on leur donnera du vin ou non. L'économe demande une décision pour ou contre, à raison du prix exorbitant de celte partie de la nourriture.
Tout a été fort tranquille jusqu'à présent, soit quant à la police intérieure de la maison , soit quant à la sûreté.
A riiospiee du ci-devant Evêché. le 28 germinal . l'an a' de la République, une ef indivisible.
(Signé) : Ray.
Mimiti". Archives nationales, F'" 601.
ARRÊTÉ Dr COMITÉ DE SALLT PUBLIC, REMETTANT LA POLICE DE L'HOSPICE DK L'ÉVKCHK À L'ACCl SATEUR PI HLIC DU TRIBUNAL REVOLUTIONNAIRE.
•?.-i oermiiial ;in ri.
Le Comité de salut public arrête que la police de la prison de la Conciergerie et de la maison d'arrêt de la rue Jacques, ainsi que de l'hospice établi dans les bâtiments du ci-devant Evêché, appartiendra au Tribunal révolutionnaire et à l'accusateur public de ce tribunal.
Extrait du registre des arrêtés du Comité de salut public, Archives nationales, AF*n US, fol. /17.
ARRÊTÉ DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, AUTORISANT L'ADMINISTRATION DES ARMES PORTATIVES DE LA RÉPUBLIQUE À DÉLIVRER LES USTENSILES NÉCESSAIRES POUR LE LABORATOIRE DE PHARMACIE DE L'HOSPICE DE L'ÉVÊCHÉ.
17 floréal an 11.
Le commissaire des administrations civiles, police et tribunaux observe qu'un laboratoire de pharmacie doit être monté à l'hospice. 11 existe dans le magasin des cuivres de la République, confié à l'administration des armes, tous les ustensiles nécessaires. Le Département a autorisé l'économe de les y prendre.
L'administration des armes ne les refuse point, mais elle en exige le payement: poMr(|uoi tirer d'un côté des deniers de la Répid)li(|ue, pour les verser dans un autre de cette mêini' U(''puhli([ii<^'.*
Le Cdiiiili' de salut public autorise l'administration des armes jtor-
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tatives de la Hépubli(|ue à délivrer à lY'conome de l'hospice placé au ci-devant Evèché, par état et sur sa reconnaissance, les meubles demandés par les olîiciers de santé, lequel état et reconnaissance vaudra pour ladite administration pleine décharge et lui servira au besoin de pièce de comptabilité.
(Signé) : Herman.
Bon à expédier :
(Signé) : Collot-d'Herbois, Codthon.
Miuute, Archives nationales, AFii 81, n° 601.
PROTESTATION DES OFFICIERS DE SAINTE DE L'HOSPICE DE L'ÉvÊCHE , RELA- TIVEMENT À LA LENTEUR ET AU DEFAUT DE SUITE DES TRAVAUX D'AME- NAGEMENT DUDIT HOSPICE.
•i8 floréal an ii.
Le vingt -huit floréal, l'an deuxième de la République française,' une et indivisible, les officiers de santé, réunis avec l'économe de l'hospice établi dans la maison du ci-devant Evêché, ont observé que n'ayant jamais été consultés pour les réparations et constructions nécessaires pour mettre la maison dans le cas d'être utile et servir suivant le vœu de l'établissement, si ce n'est que relativement à la chapelle qui doit être employée à la salle de bains, et au nettoiement des caneaux qui conduisent les matières des lieux communs à la rivière, ainsi que sur les réparations concernant la pharmacie, ont observé que ces mêmes réparations et constructions languissent et sont suivies de manière à devenii' peu profitables, soit parce qu'elles sont commencées partons les bouts et qu'elles ne finissent point, ce qui occasionne d'entasser les malades les uns sur les autres, soit parce qu'il sera dangereux de remplir les salles nouvellement enduites de plâtre , à raison de l'insalubrité, inconvénient qu'on aurait évité en partie* si on eût joint l'activité au conseil des officiers de santé.
Fait et délibéré entre nous à l'hospice, le 9.^ floréal, l'an 2" de la Répiibli(|ue française, une et indivisible. Signé : Ray, Nauby, Bavard, Ql'inqlet, olficws de santé.
Pour copie conforme :
(Signé) : Herman.
Copie conforme, Archives nationales, K'^ 1 167.
RAPPORT DU CITOYEN DLHAMEAU , ARCHITECTE DE L'HOSPICE DE L'ÉvÊCHE , PROPOSANT DIVERS TRAVAUX NECESSAIRES POUR LA SURETE ET SALU- BRITE DE CETTE MAISON.
2 5 prairial an 11.
L'hospice du ci-devant Evêché, étahli par un arrêté du Comité de salut public, du h ventôse dernier, est destiné à recevoir les prisonniers de la Conciergerie. Celte destination exigeant les moyens de sûreté et de salubrité les plus sévères, le citoyen Duhameau, arcliilecle de cet hospice, demande à la Commission des travaux publics de prononcer sur les propositions suivantes :
1° On propose à la Commission l'établissement d'un chemin de ronde, ainsi (pj'il est indi(pié sur le plan ''^ afin d'empêcher toute connnunication extérieure, l'autorisation de cet objet est déjà donnée par la Conunission, mais pour son exécution, il faut suppiimer cpielques parties de bâtiments occupés par différents citoyens. On demande qu'il soit fait sommation aux différents propriétaires et locataires desdits lieux de les abandonner dans un délai ^\\6 et le plus bref possible, en donnant toutefois à ces locataires le temps d'effectuer leur déménagement. Cett*^ détermination est d'autant plus nécessaire qu'il est de toute impossibilité d'établir une sûreté réelle, tant qu'il y aura mitoyenneté entre les prisonniers et les citoyens habitant fextérieur de cet hospice, une de ces maisons entre autres. . . pouvant communiquer par une terrasse sur celle de l'économe et de là dans le jardin dudit hospice.
'i" On a dispose- d'iuie ci-devant chapelle, dite Saint-Nicolas, pour y établir une salle, celte chapelle est à rez-de-chaussée el donne sur le jardin d'un côté et de l'autre sur la grande cour intérieure; directement au-dessus de cette chapelle, en 681 une autre qui conmmnique h la salle des électeurs, qui a la même exposition (jue celle du dessous et par consé(pi('nl vue sur la gi-ande cour du ci-devant Evèché,ce qui peut nuire à la sûreté de cette maison. Pour reuK'dier à cet incon-
t'* Les plan» (|p CCS travaux, appioiivés par M. Rondelet, sont joints an rapport île ranhilecte.
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vf'nifnl ol |)niir Invantage de cet liospice, on deriiaiulp à hi Goiumissii)ii (roblenii' la jonissance de coUo ci-devaiil chapelle supérieure. (|ui ajoiitcrail à Tc-lendiie de riiospifo et eoiniiiuiiiquerait au\ salles supérieures par le palier du j;raiid escalier qui lui est mitoyen. (Ou observe que celte chapelle est toute boisée et pavée en pierre de liais , et qu'il n'y a de dépense que des percements de portes.)
On demande encore à la Commission que le mur de clôture qui sépare le jardin du ci-devant Evêche' d'avec celui de l'hospice de l'Humanité (ci-devant Hôtel-Dieu) soit reculé jusque derrière le chemin de ronde et placé derrière la ci-devant chapelle Saint-Nicolas. Celte opération est d'autant plus nécessaire que dans sa position actuelle rien ne serait plus facile que de comiiuniiquer par lettre avec les prisonnieis qui seraient dans cette salle, ci-devant chapelle Saint-Nicolas, par la partie du jardin de l'hospice de l'Humanité, ce (pii serait ('jjalemcnl roniraire à la sûreté qui doit régner dans toute maison darrêl.
3" Pour le service de la maison, il a été établi, à l'angle de la grande cour de l'hospice , des latrines dont les matières vont se jeter par une pente rapide dans un aqueduc existant et connnuniquant à la rivière; mais, comme cet ancien aqueduc fait cul-de-sac d'un côté et que de l'autre son embouchure, donnant dans la rivière, est très éloignée et forme un grand coude, et que de plus la pente est trop peu considérabl\ il résulte que les matières séjournent à leur point de chute et ne sont lavées par les eauv que dans les grandes crues, car, dans les eaux basses et ordinaires, d n'y a souvent point 8 à 9 pouces d'eau. Le désir de profiter de cet ancien aqueduc et par là d'éviter la dépense a déterminé à ne faire que la nouvelle partie daqueduc dont il vient d'être parlé ci-dessus. Mais du séjour des matières dans cet ancien aqueduc et de l'impossibilité qu'elles arrivent à la rivière , lant par le peu de pente que par l'éloignement de leur point de chute à son embouchure, il en résulte que des miasmes et des exhalaisons, cherchant Tissue la plus proche pour s'échapper, sortent par les ouvertures des sièges des latrines et les infectent. On avait demandé des moyens pour remédier à cet inconvénient, on a proposé de continuer l'aqueduc nouveau en ligne droite jusqu'à la rivière, de manière que, vu la rapidité de sa pente, les matières arriveraient directement el promptement à la rivière. Ajoutez à cela la facilité de faire passer des torrents d'eau fraîche dans cet aqueduc, alors plus de séjour de matières et par conséquent plus d'odeur méphitique à craindre. Le plan et la coupe ci-joints démontrent l'avantage de cette proposition. Dans le cas où la (commission l'adopterait, je lui observe (|ue le temps actuel est très propice à cause des basses eaux, ce qui éviterait beaucoup de dépense.
Paris, ce 90 prairial, l'an deuxième de la République française, une et indivisible.
(Signé) : Duhameau,
architecte tle l'hospice.
Original, Archives nationales. F" 1167.
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RAPPORT m CITOYEN DUHAMEAU, ARCHITECTE DE L'HOSPICE DE L'ÉVÊCHE, TOLCHVNT L'AMÉNAGEMENT DE LA SACRISTIE POUR LE LOGEMENT DES OFFICIERS DE SANTE ET DE LA BASSE SACRISTIE POUR UNE SALLE DES MORTS ET D'AUTOPSIE.
3 messidor an ii.
Dans ie corps de bâtiment donnant entrée dans ia grande cour du ci-devant Évêché , aujourd'hui hospice , était la sacristie et le trésor. Comme ce bâtiment fait partie de l'enceinte de rhos|)ice et que le trésor ni la sacristie n'existent plus, le citoven Herman, commissaire et adnihiistratenr de cet hospice, destine ce bâtiment à loger les officiers de santé qui sont chargés de soigner les malades. En conséquence les plans ont été levés et les distributions nécessaires indiquées en rouge ^'\ afin de metire la Commission des travaux publics à même de juger au premier coup d'oeil des changements nécessaires pour rendre ce bâtiment propre aux logements demandés.
A la gauche de l'entrée de la ci-devant sacristie il existe une espèce de caveau , que l'on nommait basse sacristie, on y descend de la grande, par un escalier en pierre composé de quatorze marches, qui nous serviraient pour l'escalier extérieur indiqué sur ie plan du rez-de-chaussée et arrivant au niveau de la ci-devant sacristie. Comme cette basse sacristie a jour sur la grande cour du ci-devant Evêché, on propose, moyennant uno porte à ouvrir, d'en faire une salle des morts et d'ouverture des cadavres, ce qui éviterait la construction de la neuve, demandée par les officiers de santé et nécessaire pour la salubrité de l'hospice. La Commission des travaux publics est priée de vouloir accélérer l'autorisation de ces travaux , vu leur urgence et leur nécessité.
Paris, ce 3 messidor, l'an deuxième de la République française, une et indivisible.
(Signé) : Duiiameau.
Approuvé en ce qui me concerne :
(Signé) : Herman, Original, Archives nationales, F" 1167.
'' Les plans on question, approuvés par M. Rondelet, sont joints nu rapport de l'arcbilecle. •
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I.KTTRE DK L\ COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS AL CITOYEN DUHAMEAU, ARCHITECTE, ARRETANT LES DISPOSITIONS PROPRES À GARANTIR LA SU- RETE ET LA SALUBRITÉ DK L'HOSPICE DE L'ÉVÈCHE.
19 messidor an ii.
La Commission des travaux publics au citoyen Dukameau, architecte.
Paris, le 19 messidor, l'an ?' de la République, une et indivisible.
La Commission des travaux publics, après avoir examiné les mesures proposées par le citoyen Duhameau, dans son rapport du 2 5 prairial, pour assurer la sûreté et la salubrité de l'hospice établi au ci-devant Evêché, autorise le citoyen Duhameau à faire les dispositions suivantes :
1° Le citoyen Duhameau s'entendra pour les suppressions qu'il demande avec les différents propriétaires ou locataires dont les maisons forment mitoyenneté entre eux et les prisonniers, ou s'opposent à l'étabhssement du chemin de ronde indiqué sur le plan, pour empêcher toute communication avec l'extérieur. Il réglera conlradictoirement avec un expert nommé par eux les justes indemnités auxquelles ils auront droit de prétendre ;
2° La ci-devant chapelle, qui communique à la salle des électeurs et est directement au-dessus de celle dite de Saint-Nicolas , sera réunie à l'hospice, tant pour la sûreté et l'agrandissement de cet établissement, que pour la communication aux salles supérieures par le palier du grand escalier qui lui est mitoyen ;
3" Le mur de clôture qui sépare le jardin du ci-devant Evêché d'avec celui du ci-devant Hôtel-Dieu sera reculé jusque derrière le chemin de ronde indiqué sur le plan et placé derrière la ci-devant chapelle Saint-Nicolas. Le citoyen Duhameau se concertera pour cette opération avec l'architecte de l'Hôtel-Dieu;
lx° Pour faciliter le prompt écoulement des matières des latrines et éviter les exhalaisons occasionnées par leur séjour dans l'ancien aqueduc, la partie d'aquoduc déjà construite sera prolongée en ligne droite jusqu'à la rivière, ainsi qu'il est proposé sur le plan, de manière à ce que la rapidité de sa pente entraine promptement et directement les matières vers la rivière.
5° Le citoyen Duhameau est autorisé à faire établir sur le puits de la cour du ci-devant Evêché la pompe à fourreau qui doit être exécutée par les citoyens Ghappoy, père et (ils, et dont la Commission approuve que l'acquisition soit faite, d'après le devis estimatif qui lui en a été présenté.
La Commission se repose sur les talents et le patriotisme du citoyen Duhameau pour l'exécution de ces dispositions. Salut et fraternité.
Minute, Archives nationales, F'^ i 167.
ARRÊTÉ DL COMITE DE SALUT PUBLIC RELATIF AUX APPROVISIONNEMENTS NÉCESSAIRES À L'HOSPICE DE L'ÉVECHE.
;} ihornildor an 11.
Le Comité de salut public arrête que le commissaire des administrations civiles se concertera avec l'administration des subsistances pour les approvisionnements de tous genres nécessaires à l'hospice assigné au Tribunal révolutionnaire.
Extrait du lejfislre des arrêtés dn Comité de salut pid)iic, Arcliives nationales, AF* II /19, loi. 1 2.
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HAPPOHT DE L'AHCIllTECTK IIUBKHT \ L\ COMMISSION DES THAVAl \ PL- BLICS SUR L'APPROPRIATION DE LA CHVPELLE DITE DE S\1.\T-JEAN-LE- RO>D POUR LES SALLES DE BAINS DE L'HOSPICE DE L'ÉvÈCllÉ.
•J7 lliemiidor an ii.
Hubert, architecte, à la Commission des traraux publics.
Paris, ce 37 thermidor, Tau -i' de la République, une ot iii(livi.sil)le.
Citoyens commissaires.
Conformément à votre lettre du i'^'' prairial dernier, j'ai non seulement examiné le devis estimatif que vous m'avez fait passer des ouvrages à exécuter à l'hospice du ci-devant Evéclié pour l'établissement des salles de bains et autres, mais encore je me suis transporté à l'endroit même pour en vérifier la nécessité. J'ai d'abord reconnu que le local sur lequel on a jeté les yeux et qui consiste en une ci-devant chapelle, appelée de Saint-Jean-le-Rond, était mal disposé et de [)eu d'étendue, en raison de l'objet pour lequel il paraît destiné, par conséquent aussi incommode que peu salubre. Ensuite j'ai pensé qu'il était d'autant moins avantageux d'y faire de fortes dépenses que, quoi qu'il en soit du parti qu'où en tirera, il ne devra servir que provisoirement, en ce cju'on se propose d'établir à la maison de Bicêtre une infirmerie vaste et commode pour l'espèce de maladies qui doivent être traitées, en attendant, à l'endroit dont il s'agit. Je crois donc qu'il est seulement nécessaire, dans l'état actuel des choses, de former les distributions intérieures que le besoin du service peut exiger ; qu'il faut se dispenser de détruire la voûte de cette chapelle, et cela par la raison qu'elle évitera la construction d'un plancher, qu'en conservant la charpente du comble, on n'aura simplement que quelques jours en tabatière à pratiquer, et qu'enfin il résulte de cet arrangement une économie de 6,^107 livres.
Je vous renvoie, citoyens commissaires, le devis estimatif qui était joint à votre lettre; j'y ai noté en marge les obj.ets qu'il est possible d'adopter et ceux dont la dépense serait superflue.
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Oiiant au cahier des charges, pour h.'S premiiTS il ne riic serait pas facile de l'établir sans avoir des plans détaillés. C'est l'architerte seul, chargé de l'exécution des travaux à faire, qui pourrait plus aisément les déterminer, toujours en supposant que vous entrerez dans les vues que je vous propose.
Salut et fraternité.
(Signé] : Hubert.
Original, Archives iwtionales, F'-' i 167.
LETTUE DES SIEUR ET FEMME GL1(0T, INFIRMIER ET INFIRMIERE EN CHEF »E L'HOSPICE DE L'ËVÈCHÉ, À L\ COMMISSION DES ADMIMSTRVTIONS CIVILES. POLICE ET TRIRLNAIX, SIGNALANT LE TRAITEMENT INEPTE DES MALADES.
5 t'riictidoi' an 11.
Aux citoi/enfi composant la Commission civile, police et tribunaux.
De l'Hospice, ce h Iruclidoi', l'an -2' de la Repiihlique.
Citoyens, les horreurs qui se commettent journellement à l'hospice sont si grandes (|u'il est impossible de garder le silence. Depuis longtemps les malades ne peuvent se plaindre sans courir le danger d'être transférés dans d'autres maisons, même à l'hôpital, car le médecin en a menacé une femme enceinte de six mois, qui n'est pas jugée, à cause qu'elle s'est plaint qu'un infirmier lui avait reproché le pain qu'elle mangeait. Un autre trait plus atroce : une jeune personne, âgée de 20 ans, nommée Sara, étant très malade, on lui mit un vésicatoire aux jamhes, il en provint un érysipèle très dangereux qui fit craindre pour la vie de cette jeunesse. Une citoyenne détenue, nommée Saint- Agnand, dit à l'amie de la malade : «il faut absolument lui mettre un pigeon vivant coupé en deux sous la plante des pieds, afin que la gangrène ne s'y mette point et lui sauver la vie. v Le médecin monta à la visite à 6 heures du soir: on lui en fait |>art, d se mit foi! en colère. La citoyenne Duvi{|U('t, détenue, amie de la malade, dit au mi'dccin que cela l'avait beaucoup soulagée et qu'elle la trouvait miciu. Il lui dit : r Taisez-vous, je veu\ (lu'on lui oie. et vous. j« nous ferai Iraiis-
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férer, puisque vous n'avez pas conliancu en moi. » Et la délenne est toujours en atlendanl de se séparer de son amie qui est à l'extrémité. Ce cpi'll y a de sûr. c'est qu'il n'y a pas qu'elle qui n'a |)as de conliance au médecin, car tous les jours les médecines, tisanes et potions sont aux commodités. D'ailleurs, ce (|ui prouve leur ignorance, c'est qu'on a été obligé d'aller chercher le chirurgien-major de l'hospice de l'Humanité, ci-devant Hotel-Dieu. à minuit, pour faire l'opération à un malade qui avait la pierre.
Un autre fait : une nommée femme Pechaux étant fort incommodée d'une extinction de voix, elle demanda un vésicatoire. L'élève en chirurgie lui dit : «Ne vous en faites pas mettre un actuellement, car le sérat est si mauvais cju'il donne un érysipèle très dangereux, par l'économie des officiers de sanlé. » Il est étonnant ([u'ils ont pu conserver la vie à cette malheureuse, pendant que tant d'autres sont morts de la gangrène que leur maudit sérat a occasionnée. Je crois, cito\ens, qu'il est essentiel que d'honnêtes gens vous rendent compte de ces atrocités, vu que c'est pour le service de l'humanité. Pareil fait existe dans les chambres des hommes sur les nommés Détrie et Hauvel, tel que l'atteste le chef infirmier qui a signé au bas du présent, dont on peut prendre connaissance des détenus qui existent actuellement à l'hospice.
(Signé) : F. Guyot, Femme Guyot,
chef infirmier. chef infirmière.
Original signé, Archives nationales, W 77.
LETTRE DU SIEUR RAY, ECONOME DE L'HOSPICE DE L'ÉVÊCHE , À LA COM- MISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX, L'IN- STRUISANT DE LA SITUATION DE LA MAISON.
3' complémentaire an 11.
Aux citoyens commissaires des administrations civiles, police et inbunaux.
A l'Hospice, 3" sans-culotide de la 2" année de la République française, une et indivisible.
Citoyen, j'ai attendu pour le faire mon rapport sur la situalion de
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l'hospice, que je fusse au courant. J'ai d'abord visité les objets qui ont été apportés des différentes maisons d'émigrés pour l'établissement dudit hospice, j'ai cru y voir un déficit occasionné en partie par l'usage et les changements qu'on \ a faits pendant mon absence de la maison, ce qui m'engage à te demander un inventaire, parce que je ne puis pas en être chargé suivant l'état estimatif qui en a été fait, lorsqu'on les a apportés, d'autant mieux qu'il n'est pas rempli.
Le sous-économe m'a rendu ses comptes, sur les i 5,ooo livres qu'il a reçues pour les dépenses journalières, il m'a fourni pour ik^lxUh livres 11 sols de quittances et m'a remis en assignats 3,555 livres 9 sols, ce qui complète sa somme.
Quant au bon ordre, il ne règne pas du tout dans la maison, les propos, les fausses dénonciations, tout est employé pour l'empêcher. L'officier de santé Naury ne se conforme pas plus au règlement que par le passé, il n'a jamais fait qu'une visite par jour et depuis quelque temps il ne prend pas même la peine de panser les malades, ce dont se plaint fortement l'onicior de santé Giraud.
Si l'on parle du règlement, le prétendu médecin Angucard, qui se dit le maître dans la maison, répond qu'il sait ce qu'il a à faire; personne n'ose se plaindre qu'en secret, parce qu'il a fait croire aux uns qu'il a une grande influence auprès du Tribunal et qu'il peut leur être utile ou nuisible suivant l'échéance des cas, ce qu'il pratique à merveille; les autres, il les menace de les faire transférer, la chose est portée si loin que, si je ne fusse pas arrivé à propos, le premier jour des sans-culottides, les prisonniers se seraient entr'égorgés, et voici pourquoi.
Angucard, après la visilc des commissaires du Comité des secours de la Convention, qui avaient pris une note assez peu favorable au\ officiers de santé, avait sollicité une attestation des détenus; les plus timides, ou ceux qui avaient le plus de conhance à ses reliques, y consentirent et en firent une qu'ils proposèrent à signer dans différentes salles, on leur refusa nettement; de là, on en vint à des mauvais propos, on menaça les refusants de les dénoncer au médecin et de les faire transférer. J'arrivai assez tôt pour apaiser la querelle qui serait devenue très sérieuse. Ce n'est pas tout, si quelques malades se plaignent qu'ils ne peuvent pas exister, il leur répond qu'ils crèvent, à ceux qui ont des coliques, qu'ils pettent, aux femmes enceintes qui de-
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mandent à être saignées, parce qu'elles sont dans cet usage, qu'on ne saigne que les bourriques, etc. Une telle conduite ne put jamais opérer e bien.
Il y a un autre abus, les dilïérents genres de maladies sont confondus, suivant que tel ou tel malade convient ou ne convient pas au médecin, quelle que soit l'incommodité qui en résulte pour les uns ou pour les autres; voici un fait :
La citoyenne Dumaillé, sujette à des crispations de nerfs qui lui ont pousser de grands cris, a été transférée de la salle nommée la Galerie, dans une autre oii se trouve la citoyenne Blamont, qui a besoin de beaucoup de repos, et à côté d'une autre citoyenne, nommée Saint- Servan, qui depuis six mois ne peut pas sortir de son lit et qui, au moindre bruit, tombe sans connaissance, et cela parce que l'on s'était plaint dans les salles de ce que la citoyenne Souville, qui a été mise en réquisition pour la pharmacie et qui avait obtenu la permission de monter dans les salles sous le prétexte de voir la citoyenne Blamont et son fds qu'elle avait adopté pour la forme, n'y montait réellement que pour la citoyenne Dumaillé, puisqu'elle n'allait pas voir la première. Angucard, soit pour se venger de la citoyenne Saint-Servan, soit pour remédier à l'inconvénient des propos, a jugé convenable de déplacer une malade paisible pour y substituer la citoyenne Dumaillé en la rapprochant de la citoyenne Blamont.
Un autre fait dont je me suis plaint au citoyen Grandpré, lorsqu'il est venu prendre des renseignements, en présence du médecin : des malades non galeux se trouvent placés dans les salles des galeux, sans que j'aie encore pu les faire changer, le médecin, lors de ma plainte, voulut se disculper en disant que celui dont je parlais avait besoin de prendre des bains avant d'être transféré dans une autre, mais, m'étant instruit après, j'ai vu que, non seulement ce malade n'avait pas pris de bains, mais n'avait même jamais eu la gale, au reste il est malheureux et pauvre, c'est le thermomètre du médecin, et c'est aussi par cette conduite qu'on en a vu jusqu'à trois ou quatre par jour dans la salle des morts. Il est temps que tu mettes ordre à de pareilles infamies, de tels hommes, non seulement ne sont pas dignes d'occuper des places, mais encore devraient être exclus de la société, soit, j'ose le dire, à raison de leur impéritie, soit parce que leur unique occupation est de nuire à quiconque ose leur dire la vérité.
Tu m'as demandé des renseignements sur la pharmacie, je me suis adressé au chef pour avoir, comme tu le désirais, par écrit, les détails sur l'utilité des deux hommes employés à k^ par jour, l'on a tenu quelques propos déplacés et je n'ai point eu de réponse, mais voici ce que j'en pense. Les deux hommes peuvent bien être utiles dans le moment de la préparation des plantes, mais ce travail n'a qu'un temps. Quant aux deux pharmaciens en sous-ordre, ils suivent les officiers de santé, le matin, pour les ordonnances, ce que faisaient avant plusieurs infirmiers, ils font quelques pintes de tisanes, préparent quelques bouteilles de petit lait que l'on fait payer aux malades (je ne sais pas si c'est la volonté de la Nation), et la plupart du temps ne sont pas occupés, car depuis que je suis rentré, je n'ai encore vu administrer d'autres remèdes que des tisanes, sous différents noms; au reste ils suivent les ordonnances des officiers de santé, mais je crois que si le chef et un pharmacien en sous-ordre s'occupaient de leur besogne, ils auraient encore du temps de reste, et les choses en iraient beaucoup mieux. Il faudrait encore que le pharmacien en chef ne s'occupât en aucune manière des malades et des maladies, auxcjuelles il entend bien moins qu'à sa pharmacie; on l'a vu s'ériger en officier de santé, signer des rapports souvent dictés par la passion, enfin aller jusqu'à visiter des femmes qui s'étaient déclarées enceintes d'un mois , six semaines, plus ou moins, qui n'en ont pas moins été conduites à la mort, quoique toute la médecine de tous les temps s'accorde à dire qu'il est impossible de prononcer un jugement certain sur la grossesse ou non-grossesse d'une femme avant quatre mois et demi; une telle conduite dans la personne d'un homme qui n'a nulle connaissance dans cette partie ne peut être que le fruit du libertinage. Tu peux, citoyen commissaire, te convaincre de la vérité de tous ces faits quand tu jugeras à propos.
Salut et fraternité.
(Signé) : Hay, économe.
Urijflnal, Arcliives nationales, V' Sagg'".
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AOnESSE DES DETENUS DE L'HOSPICE DU TRIBUiNAL REVOLUTIOiWVlUK À LA CONVENTION NATIONALE, ENVOYANT LE PRODIIT D'UNE COLLECTE Al PROFIT DES VEUVES ET ORPHELINS DES VICTIMES DE L'EXPLOSION DE LA POUDRIÈRE DE CRENELLE, AVEC LETTRE DE L'ACCUSATEUR PUBLIC.
5, 7 vendémiaire an m.
L'accusateur public près le Tribunal révolutionnaire au citoyen Président de la Convention nationale.
Paris, 7 vendémiaire, Tan 3° de ia République, une et indivisiltle.
Les détenus de l'Hospice national ont fait une collecte en faveur des veuves et orphelins des victimes de l'explosion de Grenelle, je me rends à leurs vœux en t'envoyant le produit de cette collecte, ainsi qu'une adresse qu'ils m'ont prié de te faire passer.
Salut et fraternité.
(Signé) : Leblois.
Les détenus à l'hospice du Tribunal révolutionuaire offrent pour les veuves et orphelins des citoyens cjui ont péri dans l'explosion de la poudrière de Grenelle , 579 hvres lU sols.
A ta Convention nationale.
Ce cinq vendémiaire de l'an 3' de la République l'rançaise.
(îitoyens Représentants du peuple,
Jusques au fond du tombeau politique où le tourbillon révolutionnaire a précipité pêle-mêle avec le crime, l'erreur, l'innocence et les vertus, le vrai républicain vit encore pour sa patrie. Sous l'empire de la mort, il conserve et le besoin de la justice et le sentiment de la liberté. La propre douleur sait se taire pour applaudir au.v triomphes publics, et il n'a des larmes que pour pleurer le malheur commun.
Qu'il est cruel pour nos cœurs d'être réduits à n'avoir que des vœux et des larmes stériles à offrir à la République! mais, ô mère tendre, jette un regard sur nous, tu retrouveras des enfants que tu as pu rrone perdus; envoie la justice délier nos membres engourdis sous la pe-
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santeur des fers. L'agriculture, la guerre, le commerce, les sciences, les arts nous redemandent, rends-nous à tes fêtes, rends-nous à tes besoins.
Suivent les signatures comprises sur une page entière qui est termine'e pai- ces mots : rrEl beaucoup d'autres infortune's qui ne savent point signer. «
En tète fie l'adresse se trouve cette mention: crReçu la somme ci-e'noncée, le 7 vendémiaire. «
J. Dl'CROIX.
Originaux signés (2 p.), Archives nationales, G 3aa, n" i34o.
LETTRE DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BUNAUX, Al CITOYEN RUFIN, INSPECTEUR DES MAISONS DE SANTE ET PRISONS, LUI DEMANDANT DES RENSEIGNEMENTS SUR LE PERSONNEL DE L'HOSPICE DEL'EVÊCHe', AVEC RE'pONSE.
;îi, 22 vendémiaire an ni.
Le citoyen Rujin, inspecteur des maisons de santé et prisons.
Envoyé le 21 vendémiaire an 3.
[1] Citoyen, tu as fait, il y a quelques jours, une visite à l'hospice du Tribunal révolutionnaire établi au ci-devant Evêché. La Commission a les plus fortes raisons pour désirer que tu veuilles bien lui communiquer les observations que tu as pu faire sur les principaux employés au service de cette maison. On lui a rendu compte de faits sur lesquels il est très important, pour le bien de l'hospice, qu'elle ait des renseignements certains, elle les attend avec confinnce de ton amour pour la justice et l'ordre et de ton zèle pour le bien de l'humanité. Elle te demande encore si tu connais par toi-même, ou de réputation, les citoyens Enguchard, médecin, et Naury, chirurgien, attachés au même hospice, quels sont et leur talent et leur moralité. La Commission a le plus grand besoin de renseignements sur ces individus, et il serait d'autant plus satisfaisant pour elle que tu voulusses bien lui en procurer, qu'elle a en loi la confiance due à la réunion du civisme, des lumières et de la probité.
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Aux citoyens de la Commission des administrations civiles, police et tribunaux.
Délivré ce aa voiidéminiro, Van 3' de la République, une et indivisilile.
[■?.] Citoyens, quelque désir que j'aie de répondre à toute la confiance dont vous ne cessez de me donner des marques, je ne puis cependant remplir aujourd'hui votre attente.
Appelé depuis peu de jours aux fonctions dont je suis chargé, et pénétré de l'esprit de ma mission, mes soins se sont bornés à connaître et apprécier les localités des prisons sous les rapports de la santé des détenus.
Lorsque je fis ma première visite à l'hospice, le nombre des employés, la dépense considérable que l'on y fait, l'ordonnance générale, tout me parut annoncer un service bien fait, et mes regards se reportent naturellement sur les autres prisons, où la pauvreté et les maux qui l'accompagnent sollicitent des bienfaits plus prompts.
Depuis ce temps, je n'ai pu faire qu'une seule visite à l'hospice, je ne connais encore personnellement aucun des individus qui y sont employés. L'économe m'en a montré le règlement. Il porte que l'hospice sera servi par un médecin, deux chirurgiens et un pharmacien en chef, tous aux appointements de 3ooo^, et deux pharmaciens en souschef, aux appointements de i,5oo^, tous nourris et logés.
Enguchard est le médecin , je n'ai pas eu l'occasion d'apprécier ses talents. Naury est le seul chirurgien actuellement, il est secondé par Giraud, sur lequel Desault, officier de santé en chef du Grand Hospice, m'a donné de bons renseignements, mais dont les fonctions sont dérangées par la Commission qui a suspendu ses payements. Je sais que depuis longtemps Naury a la réputation d'un bon praticien en chirurgie. Le pharmacien Quinquet est un homme instruit dans son art.
Quant à la moralité de ces citoyens, il est impossible de vous rien dire de positif; vous savez, citoyens, que l'on ne juge sainement les hommes que lorsqu'on les voit agir dans plusieurs circonstances de la vie et que l'on est assez rapproché pour pouvoir distinguer l'impulsion vraie qui les dirige. Je ne me suis pas encore trouvé dans ce rapport avec ceux sur qui vous me consultez.
Je ne connais le reste des employés que relativement à la nature de leur service et au traitement qu'ils y reçoivent.
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Je sais que Guyot est infirmier en chef pour les hommes, à i .Sco^ d'appointements, et qu'il a 18 sous-infirmiers à 1,000^ chacun.
.le s;ii.s que h\ femme Guyot est infirmière en chef pour les femmes, ù 1,2 00*^ d'appointements, et qu'elle a ih sous-infirmières à 800^ chacune.
Je sais encore que le règlement exige qu'un officier de santé soit tous les jours de garde à l'hospice, l'économe assure que cet article du règlement n'est point exécuté. J'ignore absolument toute autre chose, citoyens, mais il suffit que vous ayez éveillé ma sollicitude sur cette infirmerie, pour que j'y porte désormais des regards attentifs et que j'y recherche les moyens d'y pourvoir le plus sûrement possible à tout ce qui intéresse la santé des prisonniers.
(Signé) : Rufin, chef des officiers de santé des prisons et maisons d'arrôl. Minute et original signé (2 p.), Archives nationales, F' Sagg*'-".
LETTRE DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- RUNAUX, AUX OFFICIERS DE SANTE DE L'HOSPICE DE L'e'vÊCHÉ, LEUR INFLIGEANT UN RLÂME POUR LEURS TROP FRe'qUENTES ABSENCES.
2 5 vendémiaire an m.
Auœ citoyens officiers de santé de l'hospice établi au ci-devant Evêché.
Envoyé le 32 vendémiaire an 3.
Citoyens, la (Commission est instruite que, pendant une partie du jour, tous les officiers de santé se trouvent absents à la fois de la maison de l'hospice. Il est impossible que vous ne sentiez pas combien ces absences sont contraires à l'intérêt des malades, au vœu de la Convention nationale et conséquemmenl à vos devoirs. La République ne salarie pas des officiers de santé, elle ne leur donne pas le logeuïent et la table dans l'hospice, pour (jue les malades se trouvent exposés à niancjucr, dans des cas urgents, du secours des gens de l'art. Relisez, citoyens, le règleincul, au titre des olliciers de santé, vous y
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verrez que l'un deux doit être constamment à l'infirmerie et en surveiller immédiatement le service. La Cojnmission espèi-c (ine vous prendrez (les mesures pour qu'à tons les instants du jour et de la nuit, il y ait au moins un des officiers de santë dans l'hospice; c'est pour vous, citoyens, une obligation indispensable, qu'elle ne permettra pas que vous vous dispensiez de remplir.
Minute, Arcliives nationalos, F' .Sq^ç)!'.
LETTRE DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES. POLICE ET TRI- BUNAUX, AU CONCIERGE DE L'HOSPICE DE L'ÉvÉCHE, REGLANT DIVERS De'tAILS DE SERVICE ET LA DISTRIBUTION DE L'ARGENT AUX MALADES.
3 2 vendémiaire an ni.
Le concierge de l'hospice du ci-devant Evêché.
Envoyé le a a vendémiaire an 3.
Citoyen, à la réception de cette lettre, tu feras assembler les infirmiers et leur donneras lecture de l'arrêté ci-joint; tu en donneras également connaissance aux infirmières.
Tu sais qu'aux termes du règlement, titre de la réception des malades, il ne peut être délivré aux détenus que Bo^ par décade; ainsi l'argent qui leur est envoyé ne saurait être mis en totalité à leur disposition. Il faut qu'il soit déposé à ton greffe, pour leur être remis, ainsi que le prescrit le règlement.
A l'égard du détenu auquel il a été en dernier lieu envoyé Boo^ et précédemment i,ooo^, tu dois faire tout ce qui peut dépendre de toi pour que ces sommes se retrouvent et soient déposées, comnio il vient d'être dit.
La Commission écrit aujourd'hui à l'entrepreneur de l'illumination et lui dénonce la friponnerie des allumeurs qu'il emploie.
Il convient que la demande des deux hommes pour le service de la pompe et des latrines soit faite par toi et par l'économe et appuvéi; des officiers de santé, auxquels cet objet ne saurait être étranger, puis([u'il
intéresse essentiellement la salubrité de la maison. Je dois cependant observer que le soin de veiller à la propreté des latrines me paraît un des devoirs des infirmiers, et que si la demande sur cet objet est accueillie, bientôt sans doute on demandera des hommes pour balayer les salles. L'hos|3ice coûte déjà bien cher à la République, il ne faut pas en accroître les dépenses sans la plus indispensable nécessité.
La Goniinission des adminislralions civiles, police et tribunaux, déclare que le citoyen concierge de l'hospice établi au ci-devanl Evéché a le droit de rappeler à leurs devoirs tous les infirmiers et infirmières qui se permettront de s'en écarter, et que ceux ou celles qui refuseront de déférer à ses avertissements sous le prétexte que, placés sous la surveillance de l'infirmier en chef et de l'économe, ils n'en d'ordres à recevoii- que de i'un ou de l'autre, seront congédiés à l'instant.
Minutes (2 p.). Archives nationales, F' 3399".
LETTRE DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BUNAUX, AU CONCIERGE DE L'HOSPICE DE L'ÉvÊCHE , LUI ADRESSANT UN ORDRE À COMMUNIQUER AU CHEF INFIRMIER ET DEMANDANT UN RELEVE DES DÉCÈS SURVENUS DEPUIS LE 1" MESSIDOR.
95 vendémiaire an m.
Le concierge de l'hospice établi au ci-devant Evêché.
Envoyé le a 5 vendémiaire an 3".
Citoyen, lu trouveras ci-joint un ordre dont tu voudras bien donner sur-le-champ connaissance au chef infirmier; demain tu rendras compte à la Commission de l'exécution de cet ordre.
Je désire que tu fasses dans le plus court délai un relevé des décès arrivés à l'hospice depuis le 1"^ messidor jusqu'à ce jour; tu auras soin d'indiquer avec le plus d'exactitude possible la qualité des décédés, afin que l'on puisse distinguer sur cet état ceux qui étaient dans la classe des sans-culottes d'avec ceux qui étaient du nombre des gens riches ou aisés. Tu feras en même temps le relevé du nombre de ceux de chacune de ces deux classes, qui sont actuellement détenus, afin que je puisse connaître la proportion qui existe entre l'une et l'autre.
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La Commission des adininistralions civiles, police et tribunaux, instrnile que, quoique les salles nouvellomcnt dostiiit^es aux femmes détenues à riiospice (établi au ci-devaiit l'>V(>cli(> soient priMos depuis cinq jours, ces femmes ne jouissent pas encore des avantages précieux qu'elles doivent retirer de l'accroissement du local qu'elles occupent, charge le chef inlirmier de faire faire dans le Jour le placement deslils dans les salles dont il s'agit; son renvoi sera l'effet du moindre retard dans l'exécution du présent ordre.
Minutes (9 p.), Archives nationales, F' 3299".
LETTRE DE LA COMMISSION DES ADMINLSTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BINAIX, À L'ARCHITECTE DUHAMEAU, APPELANT SON ATTENTION SUR LA DECOUVERTE DE CADAVRES DANS LES TERRES REMUEES POUR L'ETABLIS- SEMENT DU CHEMIN DE RONDE DE L'HOSPICE DE L'ÉVÊCHE.
3o vendérniairo an ni.
Au citoyen Duhameau, à l'hospice du ci-devant Evêché.
Envoyé le 3o vendémiaire an 3.
Citoyen, j'apprends à l'instant qu'à l'endroit de l'hospice où l'on établit un chemin de ronde , il a été remué des terres qui contiennent des cadavres qui exhalent une odeur infecte qui se répand dans les salles de l'hospice. Tu dois sentir, citoyen, combien il importe de prendre les plus promptes mesures pour remédier à cet inconvénient qui peut produire les plus funestes effets. Je te recommande donc de l'occuper sans délai de cet objet, si essentiel à la salubrité de la maison. Je compte sur tout ton zèle et j'espère que mon attente ne sera pas trompée'''.
Minute, Archives nationales, F' 3299".
('î Le dossier relatif aux travaux exécutés lionne que divers aménagements réclamés
en l'an ni à l'hospice de l'ancien Évéché par le sieur Baron Pyron dans le local qui
passe sous silence ce qui concerne l'établis- lui était conservé derrière ce chemin de
sèment du chemin de ronde; il ne men- ronde. (Archives nationales, F'^ 1167-)
LETTRE DES OFFICIERS DE SANTE DE L'HOSPICE DE L'ÉvÊCIlÉ AU COMITE DE SÛRETÉ GÉNÉRALE, SIGNALANT DE NOMBREUX ABUS ET DES NEGLI- GENCES COUPABLES DANS LE SERVICE DE CET HOSPICE.
Brumaire an iti.
Au Comité de sûreté générale.
Citoyens,
Les officiers de santé de l'hospice du ci-devant Evêché réclament votre humanité pour le plus prompt transfèrement de plusieurs malades , tant à la Conciergerie que dans la maison d'arrêt de l'Egalité, afin de leur administrer les secours nécessaires à l'hospice.
Nous nous sommes adressés inutilement à la Commission civile, police et tribunaux, chargée de cette partie. Nous n'avons cessé de lui remettre la liste des malades; elle n'y a eu aucun égard. La même négligence avait eu lieu il y a quinze jours. On nous apporta, le cinquième jour, les nommés Ducrot et Delgeant presque morts, l'un frappé d'apoplexie, l'autre ayant une fièvre maligne.
Le Tribunal révolutionnaire, chargé ci-devant de cette partie, faisait transférer les malades , sur l'heure , à notre première réquisition , et nous mettait par là à portée de prévenir les maladies dans leur principe.
Les officiers de santé de l'hospice du ci-devant Evêché se feront toujours un devoir sacré de prévenir le Comité de sûreté générale de semblables négligences, bien convaincus qu'il n'entendra point sans émotion la voix de l'humanité souffrante , qui réclame des secours du fond de sa prison. Ce coupable oubli, ou plutôt cette barbarie, n'est pas le seul mal attaché à l'hospice du ci-devant Evêché. La basse intrigue dans ses noirs desseins a toujours pour compagne le désordre et Ximniornhlé. Eu ('ff(;t, à peino II(M"nian, connnissaire civil, fut-il destitué, qu'un être malveillant investit aussitôt le commissaire provisoire Aumont, homme d'autant plus facile à tromper qu'il nous a paru estimable, ot bif'iilôt, sur le t('moignag(' de l'intrigue, il signa le rappel à l'éconornat d'un bonimc! (pie Ir Tribunal révohitionnauv et le conunissaire civil venaient d'(Mi chasser pour dcsfaUs graves.
HOSPICl^ DE Lf.Vh'lCHK. 155
II est à propos, citoyens Roprésentants,flp vousdonner une esquisse (le la vie morale et politicpie do cet économe, depuis sa réintégration. (!el homme, nul sous tous les aperçus, vole à ses plaisii's du malin an soir et abandonne au sous-économe l'entière gestion. Il faut avouer que le sous-économe Fays a montré, dans un intérim de plusieurs mois, des talents, de la probité et des vertus sociales, mais la conduite de ce dernier semblait rappeler l'économe à ses devoirs, il n'aurait pas violé la décence qu'il devait à des femmes détenues en passant une grande partie de la journée au lit d'une prisonnière jusqu'au moment oii un immortel décret vint briser les fers de sept malheureuses femmes enceintes, condamnées à périr sur l'échafaud. Ce n'est pas tout, le désordre n'a point de bornes. Cet économe s'étant établi chez l'infirmier et l'infirmière en chefs pour jouir d'une liberté entière, chez des subalternes qui ont les mêmes goûts et les mêmes moralités, quelquefois, après diner. l'infirmier en chef paraît dans les salles et y fait des explosions spontanées contre les officiers de santé, contre les Argus qui le rappellent souvent à son devoir. Ses termes, peu ménagés, se sentent de sa situation. Bref, c'est un ivrogne qui scandalise les détenus, donne le mauvais exemple à ses subalternes et le pauvre malade est la victime; interrogez les malades.
Jetons maintenant un coup d'œil sur des abus plus coupables encore :
i" Un vil et honteux mercandage vient se joindre aux autres vices du régime de cette maison. On a fait payer à quantité de détenus l'impôt de 1 G livres pour loger de préférence dans telle ou telle salle ;
2° La maison paye des commissionnaires pour le service des détenus; néanmoins, ce qui vaut 5 sols, on leur fait payer 20, et la commission en sus, autrement il serait som'd, une autre fois, à la requête du malade;
3° Lorsque les officiers de santé ordonnent des bains aux malades, le baigneur les repousse durement, et souvent avec de gros mots, jusqu'à ce qu'ils lui aient offert nne, gratification;
à° La mort, qui semble ensevelir tout dans Vouhli, offre à l'hospice un vaste champ à l'économe, à l'infirmier en chef, sur l'entière disposition des effets des morts; sans témoins, sans compte public, au lit
(lu nKilade, il emporte portefeuille, montre, bijoux. On n'entend continuellement que des voix qui réclament les effets de leurs parents décidés; on les envoyait autrefois au Tribunal, aujourd'hui c'est à la Commission.
Tout le monde sait que les dépouilles des premières fortunes de la France sont, trop malheureusement, restées à la Conciergerie ou à l'hospice. C'est à vous, dignes Représentants d'une grande nation, à ordonner aux chargés de surveillance, aux dépositaires de tant d'effets précieux, d'en rendre compte dans le plus court délai, car il paraît que c'est en vain (jue le Tribunal révolutionnaire de nouvelle création et la Commission aient essayé de s'en faire rendre compte jusqu'alors. Vous connaîtrez par là le but des intrigants et la vraie cause de tant de désordres : Auri sacra famés.
Minute, Archives nationales, F' 8299'^
LETTRE DE L\ COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BUNAUX, 4U CITOÏEN ENGUCHARD, MÉDECIN DE L'HOSPICE DE L'e'vÊCHÉ , LUI RAPPELANT QU'IL NE DOIT PAS NEGLIGER DE VISITER CHAQUE JOUR LES MALADES ET DE SUIVRE LEUR ETAT.
1" brumaire an m.
Le citoyen Enguchard, médecin à l'hospice.
Envoyé le 1" Lrumaire an 3.
Citoven, il existe à l'hospice établi au ci-devanl Evêché un abus auquel il est temps de remédier. Aux termes du règlement, il v a dans cette maison médecin, chirin'gicn, apothicaire; chacun de ces citoyens a des devoirs à renq)lir : l'un doit faire la médecine, un autre la chirurgie, un troisième la pharmacie. (îependant la Commission est instruite que l'ordre suivi jusqu'à présent est tel, qu'il y a des salles ({ui n(3 sont vlsité(;s que [)ar le chirurgien, cpiel quo soit le genre di' maladie des détenus qu'elles contiennent. Cet usage ne saurait subsister, il serait superllu de détailler les inconvénients qu'il peut avoir.
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Dès qu'il y a un médecin à i'hospice, son devoir, devoir impérieux dont rien ne saurait le dispenser, est de visiter (oun les malades sans (lisln)clinn.
Le chirurgien doit faire les opérations de son art prescrites par le médecin, et le pharmacien préparer les remèdes ordonnés. Voilà l'ordre qui doit être suivi dans une maison où les règlements ont placé médecin, chirurgien et pharmacien, et cet ordre paraîtra le seul naturel et le seul raisonnahlc aussi longtemps qu'il y aura entre les médecins et les chirurgiens la différence résultant de la nature de leurs éludes et des travaux dont ils s'occupent, différence au surplus qui n'ôte rien au mérite des uns et des autres et de la considération due également à tous. La Commission compte, citoyen, sur ton exactitude à remplir les devoirs que t'impose ta qualité; elle déclare qu'elle ne pourrait voir, dans la moindre négligence à cet égard, qu'un refus de continuer tes fonctions à l'hospice; elle espère encore que de très fréquentes visites dans les maisons de justice du Tribunal rt'volutionnaire, qui vont dans cette décade être réduites à une seule, te mettront à portée d'en faire transférer les détenus à l'hospice, dès le moment que l'état de leur santé l'exigera; elle t'a prévenu de ce qu'il faut faire pour que ces transfèrements soient exécutés sans délai, elle se persuade que tu ne croiras pas avoir tout fait quand tu auras remis la note au concierge, et qu'elle n'aura pas à l'avenir à te reprocher de laisser s'écouler plusieurs jours sans vérifier si les transfèrements que tu auras demandés auront eu lieu.
Faire apporter les malades à l'hospice au moment qu'ils ont besoin d'y être traités, leur prodiguer les soins que, commandent le civisme et l'humanité, ces soins affectueux et empressés qui partent d'un cœur plein du désir de soulager des frères souffrants, ne sont pas tes seuls devoirs. Les malades seuls ont droit d'être à l'hospice : dès qu'ils ne le sont plus, ils doivent retourner à la maison de justice; tu dois donc prévenii" la Commission du moment où les détenus n'ont plus besoin des secours de l'hospice; il n'y a pas à hésiter à cet égard, aujourd'hui surtout que le grand nombre de places qui existent à la maison du Plessis permet d'y envoyer les détenus sans crainte qu'ils y soient encombrés d'une manière nuisible à leur santé. La Commission te charge donc de faire une visite exacte dans les salles;, elle est certaine que tu y verras des individus dont la place n'est plus à l'hospice. Ce serait
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avec peine qu'elle les y retrouverait encore à la première visite qu'elle fera dans cette maison, et elle se verrait, dans ce cas, forcée de cron-e à la vérité des reproches qui le sont faits de connaître encore des distinctions et des privilèges entre des hommes égaux par la nature et devant la loi.
Minute, Arcliivi's Jiationaies, F' 3a99'^
LETTRE DES OFFICIERS DE SANTl' DE L'HOSPICE DE L'ÉvÊCHe' AU CITOYEN AUMONT, COMMISSAIRE DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BUNAUX, SE PLAIGNANT DE L'INTRODUCTION DE CHIRURGIENS ETRANGERS
DANS LA MAISON
3 brumuire an m.
Au citoyen Aumonl, commissaire civil, police et tribunaux, place des Piques.
Le 3 brumaire, Tan 3*^ de la l\épublique.
Citoyen commissaire , les officiers de santé de l'hospice du ci-devant Évêché sont obligés de te prévenir que les abus se multiplient chaque jour dans cette maison. Sans égard pour la loi des prisons et des maisons d'arrêts, qui en défend l'entrée exclusivement à tous individus que ceux attachés à la chose même, ou porteurs des ordres du commissaire civil, police et tribunaux, le concierge laisse entrer journellement différents chirurgiens, sous prétexte de panser la jambe du chef infirmier Guiot (jui, dit-on, est malade. Nous sommes loin de disconvenir que l'inlirmier Guiot est le maître de donner la pleine confiance à qui lui plaît, mais alors qu'il aille s'établir en ville, et par là, l'ordre de la maison ne sera point interverti, et un soupçon inique, autant que méprisable, pour des officiers de santé choisis par la Nation, n'aura pas lieu.
(Signé) : Engl'ciiaru, médecin; GiiivuD, chirurgien, Naury, olficier de santé; Qui.nquet.
Onifiiial sijjiié. Archives iialionales, V~ 3ay9'".
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LETTHE D'ENr.LCllAlU), MEDECIN UE L'HOSPICE DE E'ÉvÉCIlÉ, Al CITOYEN ALMONT, DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX, LLl EXPOSANT LES SOUFFRANCES DES MALADES.
5 brumaire an m.
Ce 5 brumaire, l'an 3' de la République. Citoyen commissaire,
Les pauvres de l'hospice souffrent, la saison devient chaque jour plus froide, ta présence serait nécessaire ici pour juger de leurs besoins. Nous avons des effets au magasin pour les vêtir. Viens au plutôt leur faire une visite paternelle. Je suis avec fraternité,
Engdchard, médecin.
Original, Archives nationales, F" 8299".
LETTRE D'ENGLCHARD, MEDECIN DE L'HOSPICE DE L'EVÊCHE, AU CITOYEN AUMONT, COMMISSAIRE DES ADMINISTRATIONS CIVILES, RECLAMANT LE PROMPT REMPLACEMENT DE L'INFIRMIER EN CHEF ET LA FOURNITURE DE VIN CONVENABLE POUR LES MALADES.
6 brumaire an ni.
Au Citoyen Aumont, commissaire civil, police et tribunaux , place des Piques.
Ce 6 brumaire, i'an 3' de la République.
Citoyen commissaire, pendant que l'économe et les infirmiers de l'hospice se disputent pour opérer la reforme que tu as proposée, le service ne se fait point; les malades souffrent, plusieurs passèrent hier la soirée sans boire, quoique tourmentés par la. soif des maladies inflammatoires. L'humanité souffrante te crie d'ordonner au plutôt l'exé-
cution de cette réforme et la prompte nomination d'un infirmier en chef. Telles sont mes réflexions suivantes à cet égard.
Les officiers de santé doivent mieux connaître que personne l'infirmier qui fait bien ou mal son service. Alors tu vois que le cJioi.r, comme la réforme, s'adresse directement à eux. Je dirai plus, j'ose assurer dans mon âme et conscience que sans ce parti le service ne se fera jamais bien. Car qui peut mieux choisir que ceux qui ont la surveillance continuelle de la chose et qu'est-ce qui a [le] plus d'intérêt à faire un choix le plus parfait possible? C'est d'après cette connaissance parfaite que je prononce et que je dis qu'il faut un chef infirmier. Car Guiot, malade, ou Guiot en bonne santé, sera toujours Guiot incapable. Il faut de la conduite et l'amour du bien pour commander nos égaux; on obéit toujours sans peine à la vertu qui commande. Voici un autre objet, non moins intéressant :
Nous nous sommes occupés depuis assez longtemps de l'analyse des vins de la Conciergerie et de ceux de l'hospice. Celui qu'on donne aux malades à l'hospice est besaigre, propre par conséquent à donner des coliques et la diarrhée, et à fournir la cause de tout plein de maladie en jetant le désordre dans l'estomac. Si l'approvisionnement, si nécessaire à une grande maison, que nous ne cessons de demander depuis longtemps, eût été effectué, nos malades ne seraient point exposés à de tels accidents, et nous aurions un vin généreux pour les conforter dans la convalescence, secours dont j'ai beaucoup de besoin dans ce moment, vu le nombre de malades en train de guérir, et dont je ne puis user sans courir les risques d'une rechute funeste.
Je soumets ces réflexions à ta justice et à tes lumières. L'humanité soufl'rante sollicite ton cœur pour une prompte décision. Dans le premier cas, le service des malades de l'hospice ne peut bien se faire sans ce changement absolument nécessaire. Dans le second cas, tu vois la santé des malades et Xéconomie le demander impérieusement. Salut et fraternité.
(Signé :) Enguchard, médecin.
Je me permettrai de t'ajouter une réflexion ultérieure. L'économat multiplié en chefs comme en chefs infirmiers s'entravant et se renvoyant la balle de l'un à l'autre, et rien ne se fait, tout languit ou va de travers. Un seul chef infirmier, un seul économe, et tout ira sans en-
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(nues au prolll des nialados cl de la Nation. CVsl ici le cas de te rappeler ([lie notre pliannacie niam|ii(' de Ion!. Fays seul dans son inténiu faisait tout marcher. Nous avons un inlirniier en chef à te proposer, (pii sera du goût de tout le monde et ((ni a rendu les plus jjrands services à l'hospice.
Original, Arciiives nationales, F' 8399'*.
(Si^jnéj : Enguciiaud.
LETTRK DE LA COMMISSION DES ADMIMSTP.ATIONS CIVILES, POLICE ET TIU- DL.AAUX, À L'ECONOME DE L'HOSPICE DE L'ÉvÈCHt', EN REPONSE .\L\ GRIEFS CONTENUS DANS SA LETTRE DU U BRUMAIRE.
G brumaire an m.
Le citoyen Ray, économe de Vhospice.
Envoyé le 6 brumaire an 3.
Citoyen, la Commission a pu et dû trouver étrange que dans un hospice de 200 individus, tant malades que convalescents, et ou le nombre des infirmiers est de 36, ce qui ne donne pas 6 malades par infirmier, on lui ait proposé d'augmenter le nombre de ces derniers. Que la Commission ait eu connaissance de ce nombre , tu dois sentir que cela n'en prouve pas la nécessité, qu'on ne légitime pas un abus en disant qu'il existe depuis longtemps. Depuis l'établissement de l'hospice, plus de 20 infirmiers ont pu mourir, mais il y a bien de la légèreté à affirmer, comme tu le fais, qu'ils sont morts de fatigue. Quant au choix à faire des infirmiers qui devront quitter l'hospice, il ne me semble pas présenter de si grandes difficultés; si, ce qui est peu vraisemblable, tous ont des droits égaux à leurs places par la manière dont ils en ont rempli les devoirs, la préférence est due aux pères de famille, chargés de beaucoup d'enfants, sur ceux qui en ont moins, à ceux-ci sur ceux qui n'en ont pas du tout, aux hommes mariés, quoique sans enfants, sm" les célibataires.
La Commission t'avait chargé, par sa lettre du 3 de ce mois, de procurer à ceux des malades de l'hospice qui manquent de vêtements,
lUPtlMCKie SiT10!liL£,
les objets dont ils ont le plus de besoin, ses intentions à cet égard sont-elles remplies? Pourquoi ta lettre ne contient-elle aucune réponse sur cet objet?
Je ne puis niuintcnanl m'cmpecher de témoigner ma surprise du ton qui règne dans ta lettre et de ce que tu dis des démarches que j'ai fait faire à ton égard et qui te fatiguent, des moyens que je dois présumer que lu prendras pour faire prendre les mêmes renseignements sur le compte des monstres qui te poursuivent, que tu n'aurais pas dû me le demander, qu'un homme en place doit toujours avoir la balance à la main. Que m'importe que les démarcbes que je fais pour m'éclairer te fatiguent? croistu que je te doive compte de ma conduite? Tu parles de balance; si je ne la tenais pas, il y a plus d'un mois que tu aurais perdu, pour la deuxième fois, la place à laquelle je t'ai rappelé.
Au reste, puisque tu as des crimes et de la scélératesse à reprocher à des monstres, il faut faire enfin ce que déjà tu devrais avoir fait, dénoncer les coupables au Comité de sûreté générale, ou aux tribunaux, et fournir la preuve des faits que tu leur imputes; quant à moi, qui tiens la balance, que tu as l'indiscrétion, pour ne rien dire de plus, de m'accuser de ne pas tenir, je ne déplacerai pas, parce que tu le désires et quelques autres personnes de l'hospice, des hommes dont jusqu'ici je n'ai encore vu la scélératesse et les crimes que dans les lettres.
Minule, Archives nationales, F' oagg^'^
LETTIIK DU CITOYEN RUFIN, INSPECTEUR DU SERVICE DE SANTE DES PRI- SONS, À LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BUNAUX, RENDANT COMPTE DE SES DEUX VISITES À L'HOSPICE DE
L'ÉVÉCIIÉ.
7 liruniaire an m.
Aux citoyens commissaires des administrations de police et Inhunaux.
Citoyens,
Je viens vous rendre compte de deux visites que j'ai faites à l'hospice de l'Evôché.
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La première, le 5 l)iiiin;ur(\ où j'ai assisté à toute la visite des offiiiers de santë; j'y ai vu beaucoup de malades attaqués de fièvres malignes, putrides, des rhumatismes goutteux, des catarrhes, et peu de maladies chirurgicales. Les traitements des uns et des autres m'ont paru bien suivis et conformes à la saine pratique.
Pendant la visite, les officiers de santé se sont plaints à diverses reprises qu'ils ne pouvaient ordonner du vin aux malades qui en avaient besoin, vu sa mauvaise qualité.
Après la visite, je goûtai le vin qui me fut présenté par les officiers de santé; je trouvai qu'il avait un goût acerbe, approchant de l'aigre, presque point de principe vineux et comme éventé.
Je demandai l'économe pour lui en faire l'observation; on me répondit qu'il n'était pas à l'hospice.
Hier, six, j'ai fait ma seconde visite, tant à la Conciergerie qu'à l'Evêché, avec les Représentants du peuple Delaunay le jeune, son collègue, les commissaires des travaux publics, l'architecte, et Lacour, pharmacien en chef.
Parvenu à l'hospice de l'Evêché, il ne se trouva point d'officier de santé. En parcourant les salles, les malades ont déclaré aux représentants qu'ils n'avaient pas de plaintes à porter sur l'exactitude du service, que la nourriture était bonne, mais que le vin n'était pas potable, et que les officiers de santé n'osaient pas en ordonner à ceux qui en avaient besoin.
Un des malades nous en présenta de sa ration, que je goûtai et reconnus de la même qualité que celui qui m'avait été présenté la veille par les officiers de santé. Lacour, pharmacien en chef, s'empara du vin afin d'en faire l'analyse, dont nous vous en rendrons compte.
L'économe présent nous dit que le vin qui nous était présenté pouvait être éventé, et qu'il nous en ferait goûter chez lui du même.
Après la visite, le pharmacien en chef et moi avons goûté le vin qui nous a été présenté chez l'économe; nous avons jugé que ce n'était pas la même qualité de vin que celui des malades et qu'il était bien supérieur.
On a trouvé toutes les salles des malades bien tenues; mais que quelques-unes sont trop chauffées par les poêles. Il serait essentiel qu'il y eût dans toutes un thermomètre afin de fixer le degré de chaleur convenable pour éviter des accidents.
16/i L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
Le citoyen Giraud, officier de santé, malade en ce moment, m'écrit que la Commission a ordonné le payement de ses honoraires, suspendu, pendant trois mois, à raison de i,5oo^ par an. Il observe (|u'à son égard la loi du règlement de l'hospice n'est pas observée, et qu'il a écrit en conséquence à l'économe qu'il ne resterait pas comme l'élève des autres officiers de santé qui ne sont pas plus que lui.
Je vois en effet par le règlement , p. i h :
K Qu'il n'y aura ni médecin , ni officier de santé en chef, j:
Et plus bas :
«Il y aura, attachés à l'hospice, deux officiers de santé chirurgiens, ils seront logés et nourris à l'hospice. L'un deux sera constamment à l'infirmerie et en surveillera immédiatement le service. »
L'économe m'a déclaré que les honoraires de tous les officiers de santé étaient de 3,ooo^ par an. D'après la loi, la réclamation du citoyen Giraud est trop juste.
Sur la demande que j'ai faite à l'économe de la nourriture des officiers de santé, d'après les plaintes qu'ils m'ont fait de ce qu'elle n'est pas suffisante pour les nourrir, j'observerai que par toutes les maisons où ils sont nourris, on a des égards qui ne me paraissent pas établis dans le régime que l'économe m'a présenté. Il serait essentiel que cette économie ne fût pas l'effet des zizanies particulières de la part des employés; si l'harmonie, le désir de faire le bien, la concorde, les déférences, la fraternité ne peuvent s'étabUr parmi eux, le service de cet hospice en souffi^ira toujours.
Délivré le 7 brumaire, l'an 3' de la République.
(Signé) : Rufin, clief des oflicicrs de santé des prisons et maisons d'arrêt. Original, Ardiives nationales, F' 3299^'-'.
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LKTTRKS DES OFFICIERS DE SANTE AU SFEUR AUMON'T, MEMBRE DE LA COM- MISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX, ET AU SIEUR RAY, ÉCONOME DE L'HOSPICE DE L'ÉvÊCIlÉ , AU SUJET DE LA MAUVAISE QUALITÉ DU VIN FOURNI AUX MALADES.
8 brumaire an m.
Au citoyen Aumont , commissatre des administrations civiles, police et tribunaux.
Ce 8 brumaire, l'an 3' de la Hepublique.
Citoyen commissaire,
[i] Je t'observais par ma dernière, en date du 6 du présent, que riinmanité te conjurait de faire donner au plus tôt du vin potable aux malades de l'hospice. Un grand nombre est en convalescence et épuisé des eiïels de i\h\res putrides et malignes, et a besoin d'un \m généreux etforiijiant pour se rétablir. L'économe t'a répondu à l'ordinaire qu'il en avait donné de bon, je t'assure que depuis hier je l'ai fait changer deux fois et qu'il est toujours mauvais. Je garde pour preuve de ce que j'avance les échantillons.
Il est inouï, je le répète, que dans une grande maison et dans le moment le plus favorable à l'approvisionnement, on se trouve forcé d'acheter le vin à la bouteille; ordonne aux économes de s'en occuper, l'intérêt de la Nation l'exige, l'humanité souffrante a besoin de ce secours.
Salut et fraternité.
(Signé :) Engdchard, médecin; Naury, officier de santé; Qdinquet, otHcier de santé, pharmacien.
Au citoyen Ray, économe de lliospice.
[q] Citoyen, j'ai appris avec sur|)risc que les plaintes sur la qualité du vin fourni aux malades de l'hospice continuaient toujours et n'étaient
que trop fondées. J'avais lieu de penser que depuis que je t'avais parlé à ce sujet, des mesures avaient été prises pour procurer de meilleur vin sans attendre le voyage que lu projetais, attendu que l'on n'ajourne pas ce que commande l'intérêt de l'humanité, mais ce qui a surtout augmenté mon étonnement, c'est d'avoir appris que le vin dont on a goûté chez toi n'était pas de même qualité que celui servi aux malades et lui était bien supérieur. Je m'ahstiens de toutes réflexions, mais je ne dois pas avoir besoin de te dire que le meilleur vin doit être pour les malades. Mon devoir est d'exiger que tu remplisses tes obligations à cet égard, en faisant donner à ces derniers le vin que tu destinais à ton usage, jusqu'à ce que tu t'en sois procuré d'autre, dont ils n'aient pas à se plaindre et qui, par sa mauvaise qualité, ne soit pas capable de retarder leur convalescence ou même de leur causer de nouveaux maux.
Original signé et minute (a p.), Archives nationales, F" 8299".
LETTRE DES OFFICIERS DE SANTE DE L'HOSPICE DE L'ÉvÊCHÉ AU CITOYEN AUMONT, COMMISSAIRE DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BUNAUX, RELATIVEMENT À LA REFORME DES INFIRMIERS ET À LA DIS- TRIBUTION DE VIN MALFAISANT AUX MALADES.
9 brumaire an 111.
Au citoyen Aumont, commissaire civil, police et tribunaux , place des Piques.
Ce 9 brumaire, l';m ',V de la République.
Citoyen commissaire, nous te prévenons qu'on a fait, sans nous consulter et sans notre j)articipation, la réforme que tu avais, nous a-l-ou dit, ordonnée, et que nous avions jugée nécessaire parmi les inlirmiers, mais la partialité, la prévention et l'injustice ayant présidé à cette réforme, les officiers de santé, chargés de la surveillance immédiate de ccttf partie, se croient en conscience obligés de te transmettre les plaintes <1(; plusieurs individus ([ui ont rendu des services 11 l'hospice et dont l'absence fait souff"rir le service des malades. Nous ne réclame-
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rons jamais pour des snjols vicieux et sans conduite, nous sommes au contraire convaincus que tu n'en laisseras aucun dans l'hospice, nous te les avons déjà désignés et nous te les ferons connaître dans tous les temps. Le concierge paraît dans les mêmes principes, nous nous réunirons le plus volontiers pour réparer les injustices de cette réforme et pour tout ce qui pourra contribuer à l'ordre et au service des malades. Nous sommes trop persuadés de l'envie que tu as de faire le bien pour croire que tu tardes à nous donner des ordres à cet égard.
Nous devons encore t'instruire que l'économe continue à faire distribuer du vin malfaisant aux malades, et qu'il s'obstine de continuer son même marchand de vin, cjuand d'autres se présentent pour en fournir de potable et de bonne qualité au même prix. Ces différents objets méritent ton attention, nous comptons sur ta justice et sommes fraternellement.
(Signé) : Enguchard, médecin; Quinquet.
Orijfinal signé, Archives nationales F' 3299''.
LETTRE DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BUNAUX, AU CONCIERGE DE LMIOSPICE DE L'e'vÊCIIÉ, À L'EFFET DE PROCÉDER AU CHOIX D'UN NOUVEAU CHEF DES INFIRMIERS.
i3 tiruraaire an m.
Au citoyen concierge de V hospice.
Citoven, la Commission t'autorise à prendre les hommes nécessaires pour le service de la pompe, mais elle observe que, malgré la réforme, le nombre des infirmiers est encore tellement considérable en ce moment, qu'il ne saurait être besoin d'un homme exprès pour le service des latrines : il faut, au moins jusqu'à nouvel ordre, que ce service soit fait par les infirmiers.
Les citoyens Ray et Guyot, mari et femme, ayant demandé leur démission à la Commission, il devient nécessaire que quelqu'un soit chargé de la surveillance des infirmiers; il faudra en conséquence que
les olFiciers de santé, de concert avec toi et le sous-économe, indiquent celui des inlirniiers conservés qui est le plus digne qu'on lui confie celte surveillance. J'observe que cette surveillance, qui ne s'étendra que sur 19 personnes, et bientôt probablement sur un plus petit nombre, ne pouvant occuper un bomme tout entier, ne doit pas dispenser celui qui en sera cbargé de tout autre service, et exigera seulement qu'il soit attacbé à un nombre moindre de malades que les autres infirmiers.
Tu voudras bien inviter de ma part le citoyen Dubameau à accélérer, autant qu'il sera possible, le travail à faire aux portes des latrines et en général tous les autres travaux à faire à l'bospice.
Minute, Archives nationales, F' 8299'".
LETTRE DES OFFICIERS DE SANTE DE L'HOSPICE DE L'ÉVikllÉ AU COMMIS- SAIRE DES ADMIMSTRATIOJJS CIVILES, PROPOSANT LA REDUCTION DU ÎSOMRRE DES INFIRMIERES ET DES MESURES POUR L't'pURATION DES MA- TELAS ET L'ASSAINISSEMENT DU LINGE DES MALADES.
19 brumaire an m.
Ce 1 9 brumaire.
Citoven commissaire.
Nous croyons qu'il est à propos de te prévenir de trois cbosos :
1° Que le nombre des femmes malades dans l'hospice va être réduit à 28, d'après le transfèrement que nous te présentons à faire aujourd'hui; ainsi, d'après les principes bien conséquents à l'intérêt de la Nation, il faut réformer encore deux infirmières, le nombre étant de 5 pour a 3 malades;
2° Nous te prions d'enjoindre à l'économe de faire mettre à exécution nos représentations réitérées aux fins de faire découdre et vider les matelas de cluKjue malade mort de fièvnîs pulride, maligne, pulmonie, scorbut, et d'exposer à l'air les laines pour en dégager les miasmes putrides et malsains et de les porter ensuite dans un vaste <jrcnier bien aéré;
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3" D'enjoindre encore, comme chose indispensable à la salubrité (le riiospice, qu'aussitôt (ju'on a changé de linge le malade, (jue ce linge soit porté sur-le-champ dans le mémo grenier et étendu à l'air libre siu'des cordes tendues à cet elVet, et non en tas, comme cela se pratirpie, ce qui augmente la fermentation des miasmes putrides et ce (pii produit des maladies. Nous nous étendrons davantage à ce sujet dans le projet de règlement que nous nous proposons de te soumettre dans peu.
Salut et fraternité.
(Signé:) Naury, oilicier de santé; Enguciiaud, médecin;
QuilNQUET.
Original signé, Archives nationales, F' 8299'^
LKTTRi: DE L\ COMMISSION DES ADMIMSTRATIONS CIVILES , POLICE ET TRI- BUNAUX, AU CITOYEN GIRAUD, LUI ANNONÇANT QU'IL EST RELEVE DE SES FONCTIONS D'OFFICIER DE SANTE À L'HOSPICE DE L'ÉvÊCIlÉ.
5 frimaire an m.
La Commission des administrations c unies , police et tribunaux, au citoyen Giraud.
Envoyé le 5 frimaire an 3' de la République française , une et indivisible.
Citoyen , les vues d'économie qui doivent diriger la Commission et le petit nombre des malades qui sont actuellement à l'hospice, exigeant qu'il n'y ait plus qu'un officier de santé de la seconde classe et un de la troisième, la Commission ne peut que te répéter ce qu'elle t'a déjà dit, que, puisque tu refuses de remplir la place qu'elle t'a offerte, tu dois cesser toutes fonctions à l'hospice, où tu seras remplacé par un officier de santé de la troisième classe, aux appointements de i,5oo^.
Salut et fraternité.
Le CJmrgé provisoire.
Minute, Archives nationales, F' 3299'".
LETTRE DU SIELR RUFI.N, CHEF DES OFFICIERS DE SANTE DES PRISONS ET MAISONS D'ARRÊT, AU SIEUR AUMONT, COMMISSAIRE DES ADMINISTRA- TIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX, LUI ADRESSANT LE SIEUR CAR- TIER, OFFICIER DE SANTE, POUR L'HOSPICE DE L'ÉVECHE.
fi friniairo an m.
Au citoyen Aumont, commissaire far intérim de l'administration civile, police et trihunau.r.
Ce sextidi frimaire, an 3' de la République, une et indivisible.
Citoyen .
Je t'envoie le citoyen Cartier, olficier de santé de la 3* classe, pour remplir tes vues à l'hospice du ci-devant Evêché. Il est fils de chirurgien de Lvon, il a fait tous ses cours. Il a été employé par intérim à la Salpi'trif'Tc pondant trois mois, à la place d'un officier de santé ahsent; il a beaucoup d'inteHifrence; le certificat de la Salpêtrière est satisfaisant, ainsi que le rapport verbal qui m'en a été fait par ses chefs.
D'après tous ces renseignements, je crois que tu peux le nommer pour remplir la place pour laquelle je te l'envoie^^l
(Signé) : Rufin,
chef des officiers de sanlé des prisons et maisons d'arrêt. Original, Archives nationales, F' 339()".
"> Dans le haut do cotte lellrc se tiouve traditionnel, surmonté du bonnet pliry[jien
un carhel ovale conforme au style do Té- avec cette léj;ende : trChof dos officiers do poque, représentant lo faisceau de licteur sanlé des prisons, a
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LETTRE DE L\ COMMISSION DES ADMIMSTRATIGNS CIVILES, POLICE ET TIU- BUNAUX, AU CITOYEN NAURY, OFFICIER DE SANTE DE L'HOSPICE DE L'ÉVÉCHÉ, LUI INFLIGEANT UN BLAME POUR SON INEXACTITUDE.
6 frimaire an m.
Au ritoycii .\nunj. officier (h santé à l'hospice.
Envoyé le 6 frimaire, l'an 3'.
Citoyen, la Commission est informée que tu apportes depuis (pielque lem[)s beaucoup de négligence dans l'exercice de tes fonctions et que, presque tous les soirs, tu ne parais point à l'hospice.
La Commission est aussi étonnée que mécontente de cette conduite, et elle te recommande de te comporter désormais avec plus d'exactitude. Elle est persuadée que tu auras à cœur de profiter de cet avertissement et que tu ne la mettras pas dans le cas de prendre à ton égard un parti qui deviendrait nécessaire et qui ne lui serait pas moins pénible qu'à toi-même.
Minute, Archives nationales, F' Sagp'*.
R\PPORT AU COMITÉ DES TRAVAUX PUBLICS SUR L'ETAT DES CONSTRUC- TIONS FAITES EN L'l'glISE DE SAINT-JEAN-LE-ROND POUR L'ETABLISSE- MENT DES SALLES DE BAINS DE L'HOSPICE DE L'l'vÊCHÉ.
Nivôse an m.
Paris, ce nivôse an 3°.
Le Comité des travaux publics a chargé la Commission, le 2:^ frimaire, de lui faire un rapport sur les réparations du bâtiment de salle des bains de l'hospice du ci-devant Evikhé, lesquelles sont vivement demandées par la Commission des administratipns civiles, police et tribunaux.
Pour répondre au vœu du Comité, la Commission des travaux publics s'empresse de l'instruire que ces réparations sont sur le point d'être terminées et ([u'il n'y a plus rpic pour deux ou trois décades d'ouvrage. La Commission joint à l'appui de ce qu'elle avance l'état de situation de ces travaux, qui vient de lui être remis par le citoyen Duhameau, architecte, chargé de les diriger.
Quant à la dépense, elle se monte à 28,608 livres, d'après le devis qui en a été remis à la Commission à l'épocjue où les travaux ont commencé.
^limite, Archives nationales, F'^ 1107,
RENVOI À LA COMMISSION DES SECOLRS PUBLICS D'UNE PETITION DES OFFICIERS DE SANTE DE L'HOSPICE DE L'ÉvÈCHE.
ih nivôse an m.
Séance du i4 nivôse, l'an 3'' de la RcpnMique française, une et indivisible.
Le Comité renvoie à la Commission pour faire son rapport les pétitions suivantes :
[^1] «La pétition des officiers de santé de l'hospice du ci-devant Evêché, apj)elant l'attention de la Convention sur les malades détenus au Luxembourg et autres maisons d'arrêt, tandis que l'Hospice national a 3 00 lits vacants. »
Extrait dos procùs-vcihaux des séances du Comité des secours publics. Archives nationales, AF* 11 /ii, fol. ao.
ARRETE DU COMITE DES SECOURS PUBLICS, ORDONNANT DE TRANSFERER LES \!AU\I)ES DE L'INFIRMERIE DE L'ÉvÉCHÉ DANS CELLES DU PLESSIS ET DE RÉUNIR LA MAISON DE L'ÉVÊCllÉ À L'HOSPICE D'HUMANITE.
9 1 nivôse an m.
Le Comité des secours publics, d'après le rapport de la Commission
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(les secours, arrête que les malades soignés à riiilinneiic du ci-deviuil Kveché seront transférés aii\ inlirineries de la Mais()n-E{ralilé, ci-devant le Plessis, et confonnément au décret de la Convention nationale eu date du [•->•! fructidor an ii].
La maison ci-devant Evéclié sera réunie à l'Hospice d'Humanité. La Commission des secours publics est chargée de l'exécution du présent arrêté.
Fait et arrêté au Comité, ce 'J i nivôse an 3.
Signé : Zangiacomi.
Extrait du registre des arrêtés du Comité des secours publics, Archives nationales, F*i.j 3, fol. /i3.
LETTRES DE LA COMMISSION' DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TllllîlNAUX, À CELLE DES SECOURS PUBLICS AU SUJET DE LA SUPPRESSION DE L'HOSPICE DE L'ÉvÊCIlÉ, ET DE LA NECESSITE D'ORGANISER LES IN- FIRMERIES DE LA MAISON DU PLESSIS, AVEC REPONSE.
•2S ui\ôse, b, 18 pluviôse an m.
.4 la Commmion des secours.
Le 98 nivôse an y.
Citoyens collègues,
[1] Un décret formel, en date du 5 pluviôse, a consacré la maison dite Episcopale de Paris à servir d'infirmerie uniquement consacrée aux prévenus de conspiration , nous ne connaissons pas de loi positive qui ordonne la réunion de ce local au Grand Hospice d'Humanité. 11 a bien été rendu un décret qui ajoute au ci-devant Hôtel-Dieu le bâtiment où se tenaient les assemblées du club électoral, mais il ne parle pas de l'hospice et le laisse conséquemment subsister. Nous pensons, citoyens collègues, qu'avant de supprimer cet établissement, il convient que vous v soyiez autorisés par une loi positive et dérogatoire au décret du 5 pluviôse. Si vous avez besoin de notre concours pour la provoquer, nous nous concerterons volontiers avec vous à cet .égard, puisque, sous tous les points de vue, le soulagement de l'humanité et l'économie des
finances de la République l'exigent impérieusement, mais une décision préliminaire nous paraît indispensable avant la formation d'infirmeries à la maison d'arrêt du Plessis. Vous savez que, s'il s'en établit à Port- Libre, c'est parce que nous y avons été autorisés par un arrêté signé de la grande majorité des membres du Comité de sûreté générale, et dans la vue de supprimer des maisons dites improprement de santé, qui n'existaient en vertu d'aucune loi, mais par la seule autorisation de l'Administration de police rebelle, établissements qui ne peuvent être comparés à celui de l'hospice, créé en vertu d'une loi formelle. Vous voudrez bien nous faire part du parti que vous jugerez convenable de prendre à cet égard.
La Commission des secours publics à la Commission des administrations civiles, police et tribunaux.
Paris, le 8 pluviôse, l'an 3' de la République française, une et indivisible.
[2] Citoyens collègues, par vos deux lettres du 18 nivôse dernier, vous nous invitiez au nom de l'humanité et de l'économie, à prendre tous les moyens qui sont en notre pouvoir, pour mettre l'infirmerie du ci-devant collège du Plessis en état de recevoir les malades actuellement soignés à celle de rEvêclié, afin de procurer au Grand Hospice d'Humanité la jouissance de cet emplacement pour son agrandissement, et par votre lettre du 28 du même mois, vous nous annoncez qu^un décret formel du 5 pluviôse ayant consacré les bâtiments du ci-devant Evéclié 5 une infirmerie pour les prévenus de contre-révolution, vous ne connaissez aucun décret postérieur et positif qui ordonne la réunion de ces bâtiments à ceux du Grand Hospice d'Humanité, si ce n'est une loi qui n'accorde seulement que le corps de logis où se tenait l'assemblée électorale, et laisse l'infirmerie subsister dans son entier; qu'en conséquence vous pensez que nous ne pouvons disposer de la totalité de ces bâtiments, que préalablement la loi du 5 pluviôse ne soit rapportée, et vous nous offrez votre concours pour ce dernier objet, la suppression de cette infirmerie vous paraissant sollicitée par l'humanité, [tuisqu'clle procurera au Grand Hospice : 1° les moyens de ne point encombrer les salles de lits, ainsi qu'elles le sont en ce moment, où
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nous nous trouvons à la veille de doubler les malades; 2" et par l'économie des finances, en faisant disparaître un établissement dont les frais d'état-major égalent, s'ils ne surpassent, ceux de la dépense journalière du malade qui y vient cbercher le rétablissement de sa santé.
Nous vous observerons, citoyens collègues, que lorsque nous sollicitâmes de vous de nous mettre en possession des bâtiments du cidevant Evéclié, abandonnés au Grand Hospice par une première loi du 20 brumaire de l'an deux, nous ne le fîmes que parce qu'une loi postérieure à celle du 5 pluviôse, c'est-à-dire du 22 fructidor dernier, porte textuellement que la totalité de la maison dite l'Archevêché sera employée à l'usage du Grand Hospice d'Humanité, et nous charge de prendre les mesures nécessaires pour sa prompte exécution.
Nous pensons, citoyens, que cette loi est trop précise et trop formelle pour avoir besoin de solliciter le rapport de celle du 5 pluviôse, qui ne fut rendue que par le fait des circonstances dont nous vous avons retracé les causes dans notre lettre du 16 nivôse dernier, circonstances que vous avez reconnu par vos deux lettres du 18 nivôse, ne plus exister.
Salut et fraternité.
(Signé) : Derniead.
A la Commission des secours. '
Paris, le 18 pluviôse an 3'.
Citoyens collègues,
[3] Le décret du 2 2 fructidor que vous nous citez dans votre lettre du 8 de ce mois et qui ordonne que la totalité de la maison dite l'Archevêché sera employée à l'usage du Grand Hospice d'Humanité, et vous charge de prendre les mesures nécessaires pour sa prompte exécution , est trop précis pour que cet établissement puisse encore subsister pour les prévenus de conspiration; mais avant de le faire disparaître, nous pensons qu'il est indispensable, d'un côté, que les infirmeries de la maison du Plessis soient disposées et mises en état de recevoir un assez grand nombre de malades, et que, de l'autre, les femmes enceintes qui sont dans cette maison aient un local convenable aux soins qui leur sont nécessaires. Nous n'avons pas besoin d'appeler votre attention sur
ces deux précautions préliminaires, et nous nous en rapportons cnlièremenl aux mesures que vous prendrez à cet égard. Salut et fraternité.
Minutes el origiiiiil siyiio (3 [).}, Archives n-iliouales, F' 32ij(j''\
OBDRE DU JOUR SLU LA PETITION DES OFFICIERS DE SANTE DE L'HOSPICE DE L'e'vÊCIIÉ, TENDANT À EN OBTENIR LA CONSERVATION.
2 pluviôse an m.
Séance du 9 pluviôse, i'an 3" de la République française, une et indivisible.
Sur la pétition des ofliciers de santé de l'hospice du ci-devant Eveclié, qui en demandent la conservation, le Comité passe à l'ordre du jour.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* u Al, fol. Ii3.
LETTRE DU CITOYEN DUHAMEAU, ARCHITECTE, À LA COMMISSION DES TRA- VAUX PUBLICS, SE PLAIGNANT DES DEMOLITIONS EFFECTUEES À LMIOS- PICE DE L'ÉVKCHÉ ET DEMANDANT QUELLES SOIENT SUSPENDUES, AVEC LETTRE CONFORME DE LA COMMISSION AU SIEUR LEBRUN, ARCHITECTE DE L'HOSPICE D'HUMANITÉ.
37, q8 {jerminal an m.
Aux citoyens composant la Commission des tracaux publics. Paris, ce 27 (jerminal an 3" de la Républi(pie, une et indivisible.
I 1 I Citoyens, conformément à votre lettre du 36 de ce mois, j'ai donné les ordres à chacun des eiilrej)reneurs de l'hospice de l'Evèché de cesser à l'instant tous les travaux, et de donner stir-le-chaiM|) l(>urs
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mémoires pour procéder à leur vérification, mais, une chose qui m'a surpris et dont je crois devoir vous instruire, citoyens, c'est que l'on a déjà fait démolir les fourneaux de la pharmacie et de la cuisine, j'ijjnore par quel ordre, et que l'on a enlevé tous les fers et matériaux provenant de CCS démolitions. Vous sentez, citoyens, l'embarras où je vais me trouver pour la vérification des travaux, si l'on enlève et démolit ainsi avant vérification, qui ne peut avoir lieu que les mémoires ne soient fournis. Il serait donc urgent, citoyens, que vous donnassiez des ordres prompts pour arrêter et défendre toute démolition ultérieure , ou enlèvement de matériaux, tels que plomb ou fers, avant que les mémoires soient vérifiés; sans cela, il ne peut plus exister de responsabilité, et les fournisseurs, que je suis loin de soupçonner, pourraient énoncer dans leurs mémoires des objets qui n'auraient point existé comme ils l'annonceraient.
Je vous observerai encore, citoyens, que, vu le changement de destination du ci-devant Evêché, tous les fers qui garnissent les croisées de cet édifice et qui montent à environ 60 milliers pesant, peuvent faire un objet considérable de diminution, en les vendant en différents lots et par enchère, les vieux fers valant actuellement de 160 à 180 livres. La même opération pourrait avoir lieu pour Vincennes, où il s'en trouve environ 28 milliers. Ces opérations me paraissent d'autant plus nécessaires que, si la République a dépensé beaucoup dans ces travaux par l'augmentation excessive des matériaux et main-d'œuvre, il [est] juste et avantageux qu'elle profite de son côté des augmentations qu'une partie de ces matériaux, tels que les fers, ont éprouvées depuis qu'ils ont été employés dans les deux ci-devant maisons d'arrêt de Vincennes et du ci-devant Evêché, ce qui diminuerait beaucoup les dépenses, puisque le ci-devant Evêché seul, par la vente de ces fers, acquitterait presque en entier le mémoire du serrurier qui monte à plus de cent mille livres. Je soumets ces réflexions à votre sagesse et à votre zèle pour l'avantage de la République.
Salut et fraternité.
(Signé) : Duuamkau.
IHtBIE SlT10?(ALe.
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La Commission des travaux publics au citoyen Lebrun, architecte de l'Hospice de rHumanité.
Paris, le 98 germinal an 3'.
[2] La Commission est instruite, citoyen, qu'il se fait dans ce moment à l'hospice de l'Eveché plusieurs démolitions et que l'on enlève tous les fers et autres matériaux qui en résultent, elle te prévient que son intention est que toute démolition soit suspendue, jusqu'à ce que la vérification des travaux soit faite, elle t'invite également à ne faire enlever aucuns matériaux et à n'en disposer en quelque manière que ce soit, sans l'en avoir prévenue et sans en avoir pris les attachements, te rendant responsable de tout ce qui pourrait être disirait desdits matériaux.
Original signé et minute (a p.), Archives nationales, F"'^ 1167.
DELIBERATION DU CHAPITRE DE L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS, DECIDANT QU'IL SERA PROCÉDÉ PAR LE SIEUR GOULLIART, CHIRURGIEN ADJOINT DE LA MAISON, À UN NOUVEL EXAMEN DES YEUX DES PENSIONNAIRES.
5 novembiv 1791.
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DE L'HOPITAL DES QUINZE-VINGT AVEUGLES DE PARIS.
Du 5 novembre 1791.
M. Maynier a exposé que, d'après les plaintes faites qu'un grand nombre de voyants avaient été admis en qualité de frères et pensionnaires aveugles de l'hôpital, et que les personnes aveugles se trouvaient privées des secours qu'elles auraient eu droit d'obtenir, il avait été ordonné un nouvel examen des yeux des frères et pensionnaires reçus ; qu'il paraissait que cette ordonnance n'avait pas été entièrement exécutée, qu'il était à sa connaissance qu'il y avait encore différents frères et pensionnaires demeurant dans Paris, reçus comme aveugles et qui voyaient. En conséquence, il a demandé qu'il fût fait un nouvel examen des yeux des frères et sœurs demeurant dans l'enceinte du Département de Paris.
Sur quoi le chapitre a arrêté qu'à la diligence de M. Maynier il serait dressé incessamment par le sieur Goulliart, chirurgien adjoint de l'hôpital, un nouvel examen des yeux des frères et sœurs et pensionnaires admis audit hôpital en qualité d'aveugles, demeurant dans l'étendue du Département de Paris, pour, ledit procès-verbal rapporté, être ensuite arrêté ce qu'il sera jugé convenable à l'égard des autres
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frères et pensionnaires ilemcuraiil dans l'étendue des autres départements. Le chapitre s'est réservé de statuer sur les moyens de s'assurer
de leur cécité.
Collationné à la minute.
Extrait, Archives nationales, F'-' 2/11.
(Signé) : Bresse.
ARRÊTÉ DU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS, DÉCIDANT QU'IL VISITERA, LE 30 NOVEMBRE, L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS.
a 8 novembre 1791.
EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS DU DIRECTOIRE
Du 38 novembre mil sept cent quatre-vingt-onze.
En exécution de l'arrêté du Conseil du Département de ce jourd'hui. Le Directoire, le Procureur général syndic entendu, arrête que, le
mercredi 3o du présent, dix heures du matin, il se transportera en
l'hôpital des Quinze -Vingts;
Charge le Procureur général syndic de notifier le présent aux
maître, ujinistre et grelfier de cet hôpital, avec injonction d'en donner
connaissance à tous ceux qui ont droit d'assister au chapitre, afin qu'ils
aient à s'v trouver.
Signé : La Rochefoucauld, président; Blondel, secrétaire.
Pour copie conforme à l'original :
(Signé) : Blondel, secrétaire. Copie conloi-me, Arcbivcs nationales, F''' 260.
ARRÊTE DU DEPARTEMENT DE TARIS RELATIF AUX ARUS CONSTATES DANS L'ADMINISTRATION DES QUINZE-VINGTS.
38 novembre 1791.
Du lundi, a 8 novembre 1791.
Un membre du Directoire a fait un rapport sur l'administration de riiùpital (les Quinze-Vingls. Il a rendu compte de la forme d'administration établie par les statuts de l'bôpital des Quinze-Vmgts, de celle qui subsistait actuellement d'après les jugements rendus, les ai et q8 may dernier, par le Tribunal du li" arrondissement. Il a exposé les abus qui s'étaient introduits dans cette administration, son opposition, soit avec les anciens statuts, soit avec les lois nouvelles sur l'administration des bôpitaux, il a proposé un projet d'arrêté à ce sujet.
D'après la discussion du rapport et des faits qui s'y trouvaient consignés, l'arrêté suivant a été adopté :
Le Conseil du Département, instruit qu'il s'est introduit dans l'administration des Quinze-Vingts des abus aussi contraires aux anciens statuts qu'aux lois nouvelles, le Procureur général syndic entendu;
Arrête que le Directoire en prendra une connaissance particulière, en fera le rapport au Conseil pendant la présente session et lui proposera les movens d'v remédier.
Extrait du procès- verbal des délibérations du Conseil général du Département de Paris, cabier in fol., fol. 5o, Archives nationales, F''^ m, Seine, i3.
COMPTE RENDU DE LA Se'aNCE TENUE, LE 30 NOVEMBRE, PAR LES ADMINIS- TRATEURS DU DÉPARTEMENT DE PARIS AU CHAPITRE DE L'HOPITAL DES 0UI\ZE-VI\(;TS. avec arrêté du directoire POUR LK RÉFORME DES
ARUS.
3 décembre 1791-
Du samedy 3 décembre 1791.
Un membre a rendu, au nom du Directoire, le compte qui suil de
la séance que les administrateurs qui le composent ont tenue au chapitre de l'hôpital des Quinze-Vingts, le 3o novemhre.
Le Directoire, pour exécuter l'arrêté pris par le Conseil du Département, le 28 novemhre, s'est transporté, le 3 0, en l'hôpital des Quinze- Vingts.
Il s'est fait représenter le registre courant des délibérations du chapitre. Ce registre commencé en 1789 contient les délibérations depuis cette époque jusqu'à ce jour. Celles inscrites depuis le 3i may 1791 donnent la preuve des contraventions aux lois anciennes et nouvelles qui lui avaient été annoncées. On va les reprendre sommairement.
Par les anciens statuts et édits concernant le régime de cet hôpital, l'administration avait été exclusivement donnée aux grands aumôniers de France. Ceux-ci, pour les suppléer et gérer en leur absence, avaient institué une administration secondaire, à la tète de laquelle ils avaient placé six gouverneurs, auxquels ils avaient spécialement attribué la direction et gouvernement de cet hôpital et la disposition des fonds.
Pour la partie de gestion qui concerne l'inspection générale et la police, ils avaient adjoint à ces gouverneurs, mais sous leurs ordres, les officiers de la maison et un nombre d'aveugles, sous le nom de jurés et capitulants.
A l'effet d'exercer cette inspection, les grands aumôniers avaient ordonné la tenue de chapitres hebdomadaires qui devaient toujours être présidés par deux gouverneurs pour le moins.
En donnant aux agents de cette administration secondaire leurs pouvoirs ainsi limités, les grands aumôniers s'étaient réservé l'autorité première et supérieure qu'ils avaient reçue de la loi, et ils l'ont constamment exercée :
1° Plusieurs d'entre eux ont administré immédiatement;
9° Ils ont toujours donné seuls les provisions aux gouverneurs qui. pour cette raison, sont partout dits commis par eux:
3° Ils ont pareillement donné seuls les lettres on vertu desquelles les aveugles étaient admis dans l'hôpital;
/4° Les délibérations prises hors de leur présence portent cette clause : Sous le bon plaisir du grand aumônier.
Au mépris de ces dispositions les officiers et aveugles jurés et capi-
tiilants, c'est-à-dire les agents iiifi'riours de radniinislration secondaire, se sont arrogé rauloriU' de l'administration supérieure. Sans grand aumônier ni gouverneurs, ils ont tenu des assemi)lées auxquelles ils ont donné le nom de chapitre, y ont fait des distributions de fonds, se sont nommé des gouverneurs qu'ils ont mis en possession, malgré les défenses qui leur ont été notifiées, et ont admis des aveugles.
Enfin, contre le texte et l'esprit de l'acte constitutionnel, qui abroge les vœux et tous autres engagements contraires aux droits naturels et à la liberté, ils ont exigé des aveugles, qu'ils ont reçus, l'ancien serment de se donner, corps et biens, à l'hôpital.
Telles sont les principales et évidentes infractions aux lois, que constatent les délibérations communiquées au Directoire. Il ne reste qu'à prévenir le Conseil sur une réponse insérée au procès-verbal de sa séance. Le maître de cet hôpital, interpellé sur quel titre il s'est fondé pour faire procéder, par lui et les aveugles capitulants, à la nomination des gouverneurs, il dit que, pendant plusieurs siècles, l'administration avait été composée de l'aumônier, du sous-aumônier du Roi, du maître, du ministre, des jurés et des capitulants, que, par la succession des temps, les revenus de la maison s'étant accrus, on avait trouvé nécessaire d'y adjoindre des hommes de loi, sous le nom de gouverneurs; que cette nomination avait été faite par le chapitre; que, le grand aumônier n'existant plus, il avait cru que le chapitre pouvait faire seul la nomination des gouverneurs.
Les assertions de cette réponse sont autant de faits controuvés et démentis par des actes solennels.
L'édit de may i5/i6 particulièrement n'en laisse aucun doute. Son préambule atteste l'époque de la fondation de cet hôpital et dit expressément que nos Rois en ont toujours baillé la charge et supenntendance aux grands aumôniers et que tout chacun, en son temps, respectivement eux acquittaient de leur dite charge.
Le mot toujours de la seconde partie de la phrase est remarquable, on ne peut rien trouver de plus positif contre l'allégation dont il s'agit.
Les statuts de j 52 9, les délibérations des chapitres, les provisions prouvent de même que les gouverneurs ont toujours été commis par les grands aumôniers, tandis qu'aucun acte ne donne même le plus léger indice que le chapitre ait jamais eu de part à leur nomination.
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C'est au Gonsfil à prescrire au Directoire la marche ultérieure qu'il doit suivre.
D'après cette lecture, le Conseil a adopté l'arrêté suivant :
Le Conseil, sur le rapport qui lui a été fait par le Directoire de la séance par lui tenue à l'hôpital des Quinze-Vingts, le 3o novembre, recommande au Directoire de continuer à remplir avec vigilance et dans toute leur étendue, les fonctions qui, aux termes de la loi du 5 novembre 1790 et conformément aux statuts de l'hôpital, lui sont dévolues par la retraite du grand aumônier.
Lui recommande en outre de réformer les abus qui sont introduits dans l'administration dudit hôpital, et d'exercer d'ailleurs la surveillance et l'inspection qui lui appartiennent à l'égard de tous les hôpitaux et établissements de charité, conformément aux anciens statuts et règlements qui avaient fixé leur administration.
Extrait du procès-verbal des délibérations du Conseil général du Déparlement de Pais, cahier in fol., fol. 56, Archives nationales, F'" m, Seine, i3.
ADRESSE DES AVEUGLES ASPIRANT À L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE, SE PLAIGNANT D'ETRE CONSTAMMENT SUP- PLANTES PAR DES PROTÉGÉS DE L'ADMINISTRATION, AVEC LETTRE D'ENVOI.
19 décembre 1791.
Ce 19 décembre 1791.
Monsieur,
Les aveugles aspirants à l'hôpital des Quinze- Vingts, pleins de confiance en votre intégrité, vous supplient de vouloir bien être leur interprète auprès de l'Assemblée nationale. Ils ont l'honneur de vous adresser leur pétition, pour qu'elle parvienne au Corps législatif avec plus de certitude. S'ils eussent cru intéresser davantage par eux-mêmes, ils auraient tenté les moyens de j)énéfrer dans cet auguste aréopage, mais ils se sont persuadés qu'ils devaient épargnor aux Représentants de la Nation la vue du plus triste spectacle, pensant que leur pétition serait sullisantr, cl (jue nos législateurs, dont ricr» n'écbappe à la solli-
cilude, prendront de mémo leur sort en considération. Ce sera des obligations particulières que vous auront,
.Monsieur, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
Lcn avciifrles nspirnnts à l'hôpital des Quinze -Vingts.
En tète de celte lettre se trouvent eiiln; autres indications : rr Remis à M. Boucslard i, et en marge : ffll n'y a pas lieu à déliboier. n
A Messieurs les Représentants de la i\alion à l'Assemblée nationale.
Messieurs, des infortunés, privés delà vue, la plupart dès leur tendre enfance, aspirants à l'hôpital des Quinze-Vingts, enhardis par tout le bien qu'ils entendent dire de la nouvelle Constitution, de votre justice et de la sagesse de vos décrets, vous supplient très humblement de prendre leur sort en considération.
Les réclamants, la plupart natifs de Paris, inscrits sur les registres de l'hôpital des Quinze-Vingts depuis nombre d'années (il y en a même parmi eux qui y sont inscrits depuis près de /lo ans) ne pouvant réussir, faute de protections assez puissantes, d'être admis dans ledit hôpital, \'u que jusqu'ici les places ont été et sont encore données à la faveur, sans avoir égard à l'ancienneté d'inscription, qui paraissait cependant être un mode convenable pour fahe jouir les aspirants à leur tour des bienfaits de la Nation dans cet hôpital , se voient forcés par la déplorable situation où ils se trouvent, vu que les secours qu'ils reçoivent des âmes bienfaisantes ne peuvent suthre maintenant à leurs besoins les plus urgents, de gémir, tandis que les bienfaits de la Nation, accordés à cet hôpital, sont depuis longtemps prodigués à certains individus rentes, qui auraient pu trouver dans iem-s revenus personnels des ressources à leur malheui-, et à plus de 60 autres qui voient clair, au détriment des réclamants qui n^jnt aucune ressource et qui ont été inscrits avant la plupart de ceux qui y sont.
C'est à ces considérations qu'ils supplient l'Assemblée de vouloir bien déclarer qui sont ceux qui peuvent être admis dans ledit hôpital, d'y comprendre les réclamants et de déterminer un mode pour que ceux qui auront des droits assurés par vos décrets à cette bienfaisance de la Nation ne puissent être supplantés par les protégés de l'Administration.
Les réclamants ne cesseront de bénir les sages législateurs qui auront fixé leur attention sur la classe des hommes les plus infortunés, et d'applaudir à la sagesse de vos décrets , à qui ils devront une nouvelle existence.
Les rédamants, ne pouvant signer, osent espérer que l'Assemblée n'en aura pas moins égard à leur pétition.
Originaux (3 p.). Archives nationales, F'^ a '10.
LECTURE PAR M. ROUESTARD AU COMITE DES SECOURS PUBLICS D'UN RAP- PORT SUR DEUX AFFAIRES CONCERNANT L'ADMINISTRATION DES QUINZE- VINGTS.
2 1, 28 décembre 1791.
M. Bouestard a fait le rapport de deux affaires qui intéressent l'administration dos Quinze-Vingts, il a été chargé par le Comité de prendre des renseignements auprès de cette administration.
Trois membres de l'administration des Quinze-Vingts se sont présentés pour donner les renseignements qui leur avaient été demandés relativement à la pétition des aveugles aspirants à l'hôpital des Quinze- Vingts, laquelle avait été renvoyée au Comité des secours publics par l'Assemblée nationale.
Extrait dfs procès-verbaux des séances du Comité dos secours publics, Archivps nationales, AF*ii .89, fol. 28-3o.
ÉCLAIRCISSEMENTS DEMANDES PAR LE RAPPORTEUR DE L'AFFAIRE DES QUINZE-VINGTS.
98 décembre 1791.
1° Quel est actueliomont le nombre effectif des aveugles et voyants rpii sont dans la maison?
2° Combien s'y troiive-l-il de frères voyants et de sœurs voyantes?
3* Le nombre est-il conforme aux derniers règlements qui le fixent?
4° Quel est le prêt journalier de chaque individu, aveugle ou voyant, marié el non marié?
5* Les enfants des aveugles reçoivent-ils quelque chose et jusqu'à quel âge?
6° Y a-t-il des veufs ou veuves, voyants, qui, sans avoir le litre de frères et sœurs, soient pensionnés dans l'hôpital ou dehors?
7" (Jnel est le noriilire des aveugles externes qui reçoivent des pensions? (Juel en est le montant? (Juel est l'étal de ces j)ensionuaires?
8" En quoi consistent les revenus actuels de celte maison et quelle en est la somme?
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9* Un état exact des trais du culte et d'administration;
lo' La formide du serment qu'on exige des aveugles et voyonts admis h la fraternité;
1 1° Une copie des lettres d'aspirants que le grand aumônier accordait à des aveugles.
Minute, Archives uationaies, F'*a4i.
PROC.KS-VERBAL DU DIRECTOIRE Ht DKI'VRTEMEM DE PARIS. CONSTATAM L'AJ01R>EME>T DE LEWMEN DES REVEM S ET DEPENSES DE L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS JUSQU'À L'APUREMENT DES COMPTES ARRIe'rES.
10 février i 792.
Aujûurd'huv. vendredi 10 février mil sept cent quatre-vingt-douze, onze heures du matin, en exécution de l'arrêté du Directoire, du 7 de ce mois, nous Pierre-Baziie Thion de la Chaimie, Brousse des Fauclierets et Rœderer, membres du Directoire et Procureur général svndic du Département de Paris, nous nous sommes transportés en l'hôpital des Quinze-\ ingts en la salle du chapitre, où se sont trouvées les personnes dont la liste est annexée à notre présent procès-verbal ,
V avant demandé à prendre par nous-mêmes connaissance des revenus et des dépenses fixes de l'hôpital, pour savoir s'il v a ou non suflTisance pour fournir les sommes ordonnées par l'article 0 de la loi du 1 2 octobre dernier, il nous a été observé par _M. Ma\nier que l'état des revenus et dépenses fixes ne nous suffirait pas pour connaître la suffisance ou l'insuffisance des revenus de l'hôpital; que. comme il y a des comptes arriérés, il faut savoir ce qui résultera de l'apurement de ces comptes pour connaître la situation de la maison, et que déjà depuis longtemps des poursuites ont été dirigées contre M. Duhamel, ancien trésorier, pour le forcer à la reddition de son compte. D'après cette observation, et sur la réquisition de M. le Procureur général syndic, nous avons arrêté qu'il en serait par nous référé au Directoire.
Copie. Archives nationales, F" aii.
PÉTITION INDIVIDUELLE PRÉSEMÉE À L'ASSEMBLEE NATIONALE PAR LES SUR- NUMÉRAIRES DE L'HÔPITAL DES QUINZE-VINGTS, QUI SE PLAIGNENT D'ABUS COMMIS PAR LES ADMINISTRATEURS; PETITION DES CITOYENS DU FAU- ROURG SAINT-ANTOINE SUR LE MEME OBJET ET MEMOIRE AU COMITE DES
SECOURS PUBLICS
8 avril l 'jga.
Législateurs,
[i] Au sein de ce se'nat se presseront toujours les opprimes. Voici les plus maliieureux de la société, rien ne les dédommage de leur infortune. En vain lamour de la patrie les consume, ils ne peuvent qu'abhorrer les tyrans. Plus h plaindre que l'esclave, ils ne jouissent même pas de la vue de leurs bienfaiteujs, mais, Messieurs, il leur suflil d'entendre les Représentants du peuple; Ihumanitén'a besoin ici que d'exposer ses peint s; quels que soient ses traits, elle sera toujours honorée des législateurs.
Ces infortunés sont surnuméraires depuis nombre d'années à l'hApital des Quinze- Vingts, il en est qui y sont inscrits depuis lio ans, mais, ni la vieillesse, ni le temps du surnumérariat ne sont pas des litres auxquels leurs chefs aient égard. Il semble que tout ce que le despotisme a établi, même pour l'humanité, soit frappé de corruption et d'abus.
Tout le monde sait que les aveugles sont exclusivement appelés aux Quinze- Vingts; eh bien. Messieurs, l'Administration n'est impitoyable que pour eux, surtout pour les plus pauvres. Elle y reçoit des individus jouissant de tous leurs sens, on y voit un labricant de bas de soie, un fabricant de rasoirs, un menuisier, jm-sqii'à des rentiers qui n'ont pas honte de reposer dans les lits destinés à ces malheureux et de manger leur pain. Et cela, Législateurs, pendant qu'on ose repousser de cette maison des vieillards de 6o et même [de] 8o ans. Ceux-ci ne sont encore que de simples surnuméraires, mais les protégés, mais les enfants de la faveur sont reçus à tous les chapitres et à tout âge, sans même avoir été jamais aspirants.
Voici ce que les pétitionnaires vous demandent par mon organe.
Placés entre un dénuement absolu et les horreurs du désespoir, nous venons dénoncer à l'Assemblée nationale les injustices que l'administration des Quinze- Vinjfts exorce contre nous. Peut-on, nous, pour qui cette maison est établie, nous exclure de notre propre asile, nous usuiper notre patrimoine? Non, Législaletus. vous ne le souffrirez pas. Nos plaintes ne seraient inutiles (]ue devant des tyrans, il ne nous rf'slf'rail (juà mourir jtour Iciminer nos maux, si leur ii-giiiie oppresseur existait encore Mais dcvaul lAssomblée nationale, nous sommes forts de nos droits, file voudra les faire prévaloir aussi promplement (pie l'excès de nos bi^soins l'exige. Nous vous en sup|>li<ms. Législateurs, nous souffrons beaucoup.
Veuillez cbargi-r le (^ouiil)'qui examinera celle pé-lilion. d'i'n faire incessamment
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lo r;i|tpoi-l. Il suflit (lo consiilti'r les rejjistrcs, de fali o expliquer les atlministralours [lour se convaincre de la juslice do nos |)laintes el de iiMir inif|iiil('. Qik; hienlùL nos larmes ne soient plus (jue celles de la reconnaissance, nous bénirons ii jamais les Hepiésentants du peuple.
1 Lecomle.
9 Geny.
.') Ménard.
/i Picot.
5 Cravoisiei'.
G Blondel.
7 Gacoing.
8 Gubelin.
NOMS DES PtTITlONNAIRKS.
(j Jat[n(>lin.
10 Vidal.
1 1 Marteau.
1 2 Beaudoment.
i3 Picliard.
1 II Caillaud.
i5 Petit.
i6 Pâté.
1 7 Dulbu r.
i8 Pivot.
19 Gillet.
'20 Prault.
•21 .Mignard.
2 9 Candey.
•i3 Michelet.
•>/j Champagne
En tète de la pétition se trouvent les indications suivantes : •: Renvoyé au Cuujité des secours, qui devra rendre compte dans trois jours, le 8 avril 1792.1»
Ch. Tarbé, secrétaire.
(f Remis pour rapport à M. Gastclier, le iQ avril 179-^, l'an 6 de la Liberté. 5»
PÉTITION À L'ASSEMBLÉE NATIONALE, PRESENTEE PAR LES CITOYENS DU FAUBOUUG SAINT-ANTOINE, LE DIMANCHE 8 AVRIL I792, L'AN li DE LA LIBERTÉ FRAN- ÇAISE.
[û] Les citoyens du faubourg Saint-Antoine paraîtront toujours devant vous, Messieurs, pour vous parler de leur amour pour la liberté, de leur respect pour la loi, de leurs piques pour défendi'e la Constitution fondée sur la Déclaration des droits de l'homme, de leur haine implacable contre les conspirateurs, de leur mépris contre les libellistes qui calomnient les Représentants du peuple, hbellistes aujourd'hui vendus à l'aristocratie pour de l'argent, et qui, demain, pour de l'or singeraient les patriotes. Ces écrivassiers , qui ne valent pas la peine d'être nommés, sont cependant très bons à être punis.
Nous venons enfin vous parler. Messieurs, d'une découverte certaine, trois cents esclaves français que nous vous supplions d'affranchir par un décret.
11 existe, vous ne pourrez le croire , il existe une république aristocratique cachée dans un coin du faidîourg Saint-Antoine : c'est, Messieurs, l'enclos de l'hôpital des Quinze-Mngts.
Le régime qui gouverne cette maison est absurde et contraire à toutes les lois de l'Empire. Là, malgré la prise de la Bastille, malgré les décrets, l'arrestation y est encore en usage sans jugement légal, le vol des propriétés y est encore en honneur, en vertu de quelques vieux statuts de i529 et de i5/i6.
Il y existe un chapitre composé de 16 personnes, dont partie ne voit rien, d'autres avec do l)ons yeux no veulent rien voir, et tous sont aveugles pour la raison, la liberti^ l'ijumanité et l'équité.
L'Acte constitntionnel a proscrit les vœux religieux et tout autre engagement qui serait contraire aux droits naturels ou à la Constitution, eh bien, on n'admet personne dans cet hôpital sans lui faire prononcer une espèce de vœu par lequel il renonce à la liberté de sa personne et à la propriété de ses biens.
Selon ces statuts encore rigoureusement exécutés dans cet hôpital, il horile, au ])réjudice des enfants, de la moitié des meubles et immeubles et de la totalité des habits, linge et hardes, non seulement des frères aveugles qui décèdent dans cette maison, mais encore de ceux cjui cessent de vivre dans l'étendue du rovaume, s'ils sont affiliés à cet hôpital. Quant aux héritiers collatéraux, ils sont privés de tout. Les enfants même rapportent à la masse ce que leurs père et mèro leur ont donné pendant leur vie.
Vous observerez cependant, Messieurs, que pour dédommager les aveugles de la nullité morale et civile qui les frappe en entrant dans cette maison, d'autres articles leur ordonnent impérieusement, sous le serment, d'apprendre des prières, de les réciter chaque jour pom' la conservation de Monseigneur le grand aumônier, du maître qui est leur chef, et du chapitre, leur tribunal souverain , qui est encore en pleine vigueur.
C'est ainsi, Messieui*s, que dans des siècles d'ignorance, les despotes hypocrites enchaînaient par des lois barbares la marche de l'esprit humain , et ce n'est qu'à force de tyrannie, d'injustice et d'abus, que le peuple s'est levé debout, a fait sans étonnement la Révolution et a voulu fortement la régénération de l'Empire français.
Ceux qui gouvernent aujourd'hui cet hôpital , étayent leur despotisme sur un décret provisoire de l'Assemblée constituante, eh bien, Messieurs, ces amateurs d'esclavage se tiompent volontairement.
Par un décret du i5 avril 1791, l'Assemblée constituante a ordonné que les biens de cet hôpital seraient administrés suivant le mode ét;ibli au 1" octobre 1 790, mais il n'est pas question du régime oppresseur de cette maison. Car l'Assemblée constituante n'aurait pas pu vouloir conserver dans le faubourg Saint-Antoine léciiantillon du despotisme et du régime féodal, quand l'arbre de la liberté couvre de ses rameaux la surface de l'Empire entier; sa sagesse n'aurait pas pu vouloir que l'existence civile, morale etpoHtique d'un citoyen appartînt à une corporation quelconque, quand tous les privilèges, toutes les corporations sont abolis.
Elle n'a pas pu vouloir placer les membres de ce chapitre au-dessus de toutes es lois qui nous gouvernent.
Elle n'a pas pu vouloir que ces membres fussent, dans la même affaire, accusateurs, juges, ])arlios et très souvent complices.
Elle n'a pas pu VDuloir qu'un citoyen aveugle fût condanmé par un tribunal supprimé de droit et de fait par ses décrets, comme toutes les justices seigneuriales, comme tous les tribunaux d'exception.
Elle n'a pas pu vouloir que les individus composant ce chapitre, souveraine-
iiuMil mil par les décrets, osât rendre un jiig'enient ini(jne, le 16 do mois de mars dernier, en vertu duquel la femme \'errier, sœur avcuf|le, a »'té condamnée à être chassée, le 3i du même mois, pour tout délai, parce (pielle s'est mariée sans permission et qu'elle est devenue enceinte sans l'ordre suprême de ce chapitre.
Elle n'a pas pu vouloir la spoliation de la propriété, car du moment qu'un aveugle est reçu dans la maison, il a les mêmes droits aux secours de cet hôpital que ceux qui s'en prétendent les propriétaires et s'en étahlissenl les juges souverains.
Elle n'a pas pu vouloir que le nommé Gauthier, frère aveugle, quelque délit qu'il ait commis, fût mis en étal d'arrestation dans une chand)ie fermée au cadenas, pendant ih jours, sans jugement d'un tribunal légalement constitué.
Elle n"a pas pu vouloir cju'au mépris du droit sacré des propi'ii-lés et sans consulter les 3oo aveugles pour cette délibération, ce chapitre, si ami de ses statuts, qui i-ègne tyranniquement depuis h ans contre les statuts qui ne permettent l'exercice de leurs charges (jue pendant deux, pillât sur l'argent de la caisse commune une somme de plus de 20,000*^ pour indemniser leurs nouveaux chefs de la place qu'ils avaient perdue dans l'hôpital depuis 1786 jusqu'à la fin de 1791, malgré que les employés sidjstituants eussent touché exactement leurs honoraires pendant cet intervalle.
Elle n'a pas pu vouloir que les gages des soldés dans cet hôpital montassent chaque année à la somme de 17,720^, y compris leurs prêtres, pour y enchaîner la liberté individuelle.
Cet hôpital, Messieurs, est une congrégation religieuse, et dès lors tous les biens qui en dépendent appartiennent directement à la Nation, et dès lors il doit être nommément compris dans le décret de l'Assemblée nationale, du 6 de ce mois, qui a supprimé toutes les congrégations.
C'est d'après ces principes que les citoyens du faubourg Saint-Antoine, jaloux de faire exécuter la loi partout où elle est méconnue , jaloux de réclamer les premiers la liberté de 3oo de leurs frères infortunés qui gémissent dans l'hôpital des Quinze-Vingts sous la verge du despotisme, vous conjurent:
1° De décréter qu'à jour fixe le rapport sur cet hôpital sera fait à l'Assemblée nationale, mais provisoirement que cette espèce de tribunal, qui vit encore, malgré les décrets, sera enfin supprimé pour le bonheur des aveugles;
2° Que les citoyens chassés en vertu de ses jugements despotiques seront réintégrés dans tous leurs droits, et auront la prise à partie contre ces prétendus juges et des indemnités en raison de la misère qu'ils ont éprouvée;
3° Que cet hôpital sera dorénavant soumis aux lois générales reçues dans tout l'Empire, aux lois particulières de police qui sont en viguem- dans la capitale, et aux tribunaux établis en vertu de la loi ;
II" Que l'espèce de vœu auquel on assujelit les aveugles à leur réception dans cette maison, sera supprimé, ainsi que le titre de frère aveugle de l'hôpital des Quinze-Vingts, comme institution proscrite par la Constitution;
5° Que les aveugles qui y seront admis, s'il n'est pas supprimé, auront le droit
de rfiii|ilii' iniitos les fonctions, comme citoyens de l'Empire français, et ne seront plus nuls comme serfs dliùpital;
6" Qu'ils pouiTonl disposeï-, à compter de ce jour, de tous les biens, meubles et immeubles quileui" appartiennent, soit par succession, donation, soit par leurs gains et éparfjnes;
7" Enfin, (juils ne pom-ront être privés de leur liberté qu'en vertu d'un jugement légalement rendu par un tribunal compétent.
Telle est, Messieurs, la pétition des liommes du ih juillet 1789, qui, en 1799, sont toujours prêts à vaincre ou mourir pour la patrie.
Suivent les signatures (entre autres celle deSanterre).
MEMOIRE DES AVEUGLES ASPIRANTS AUX QUI.NZE- VINGTS , ADRESSÉ À MESSIEURS LES HONORABLES MEMBRES DU COMITE DE SECOURS.
Messieui's ,
[3] D'après la pétition que les aveugles aspirants au\ Quinze-Vingts ont eu le bonheur de présenter à l'Assemblée nationale, où ils ont eu l'iionneui- d'être admis, ils osent présenter à ces Messiem's les faits relatifs aux Quinze-Vingts, afin que le Comité puisse s'instruire et leur rendre la justice qu'ils espèrent de l'humanité de ces Messieui's.
lis diviseront leur sujet en quatre parties.
Aht. 1". L'hôpital des Quinze-Vingts a été fondé pour 3oo aveugles; cependant il existe dans cet hôpital des personnes qui voient clair, qui travaillent, qui tiennent des places d'aveugles ou qui sont payées de la même solde; ces personnes sont au nombre de 70, divisées en différentes classes, dont 52 femmes voyantes et 1 8 hommes voyants , ce qui forme une suppression sur le nombre des aveugles , qui ne se trouvent plus êli-e que de 280. Ces places ont été accordées aux maris des fenunes aveugles, et aux femmes des aveugles, qui en ont joui jusqu'à présent par droit d'ancienneté, pour les récompenser du soin qu'ils doivent avoù* eu de leurs maris ou de leurs femmes. Cependant il y en a plusieurs qui n'ont point servi d'aveugles , tel que Piven, qui est garçon , qui a une place dans l'hôpital pour le réconq)enser d'avoir servi les prêtres plusieurs années; Latour qui a été balayeur de la maison, dont la femme est bouquetière rue Saint-IIonoré, qui, indépendanmient de sa paye de balayeur, reçoit la pension due à un aveugle; un autre Allemand, mari d'une fenmie aveugle, qui a été reçu six mois a])rès sa femme pour servir de commissiomiaire dans la maison, |)our tyranniser les aspirants, et dont la pi;ice existe encoi'c pour lui, quoiqu'il ne soit plus enqdoyé.
Airr. 2. Ce (pii prouM- l'injustice de l'Administration : dans le nombre des aSo, il y en a cpii tiasjiillcnl , Iris (jue Le|)etit, fabricant de l'asoirs; Bonichon, fabricant de bas; Mignard, menuisit.'r. Il y en a encore d'autres (pii ont des rentes suflisautes
pour vivre, et qui n'ont point de honte de manger le pain des pauvres, tel que Cbauvot, qui jouit do 800** do rentes sur la torro do Brunoy et qui se fait un rovcini cousid(M'al»li' à toucher des or<fuos dans diiïtTontos paroisses de Paris. Iiide|>endaiunienl de ces abus, il arrive très souvent que les places restent lon^jtemps vacantes par décès, sans que 1 on sache ce que doviont la solde courante.
AuT. o. Jl a oie substituo à la suilo dos 3oo aveug^los une liste des aveufjles aspirants aux Quinze-Vingts, pour à chaque décès ronq)lir la place suivant son ancienneté, ce qui n'a pas encore été observé, car la plupart sont reçus par faveur ou par argent au préjudice de ceux qui sont inscrits sur ce catalogue, qui, faute d'argent, ne |)euveut pas se faire ouvrir les portes. Il y en a dans ces infortunés qui ont 3o ou ^o ans d'aspirance, et, malgré toutes les tentatives qu'ils ont pu faire, n'ont pas pu parvenir à posséder un bien qui n'est fait que pour adoucir le sort d'une existence pénible. Faut-il donc ([u'une administration corrompue opprime des êtres malheureux?
Les oCBciei-s vexateui-s du chapitre inconstitutionnel des Quinze-Vingts osent menacer les pauvres aspirants qui oseraient se plaindre de n'être jamais reçus.
CONCLCSIO.N.
Les aveugles aspirants osent prier ces Messieurs d'observer, que si les abus étaient anéantis , que l'on fasse une revision du produit net de l'hôpital , on pourrait faire un l)ien général, ils oseraient réclamer les droits d'égalité décrétés par l'Assemblée Constituante, en leur accordant autant de grâces qu'aux aveugles des Quinze-Vingts, ils ont la même infirmité, ils ont les mêmes besoins, ils vous supplient d'examiner le rapport de M. de Liancourt, fait en 1791 ''\ qui vous éclaircira de l'état de la maison. Us attendent de l'équité de ces Messieurs la justice de leur demande , ils remettent leur sort entre leui's mains avec confiance , ils ne cesseront d'adresser leurs vœux pom- la conservation de leui-s illustres protecteurs.
Lecomte, aspirant aux Quinze- Vingts depuis ^o ans; Pierre, depuis 3G; Geme , depuis 35 ; Menard, depuis 3^ ; Micoelet, depuis 3o ; Cravoisier , depuis 28; Gacoin, depuis 25; JAConEux, depuis 16; Vidal, depuis i/l; PiCHARD, depuis 17 ans, sans compter un grand nombre d'autres qud est inutile de mettre ici , mais qui ont les mêmes besoins.
Originaux signés (.3 p.). Archives nationales, F'^ 2^0.
'■' Voir le second rapport du Comité de pilai des Quinze-Vingts se trouve en tète mendicilé sur les divers Iiôpilaux de Paris, du rapport. (Archives nationales, AD xviii"
imprimé en 1791; ce qui concerne l'hô- lâli.)
I9li L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLEE DES AVEUGLES DES QUINZE-VINGTS, PRO- TESTAM COMRE LA DENONCIATION DE CITOYENS DU FAUBOURG SAINT- ANTOINE, QUI DEMANDENT LA SUPPRESSION DE L'HOPITAL, ET SE DECLA- RANT TRÈS SATISFAITS DE L'ADMINISTRATION.
9 avril i 792.
L'an mil sept cent quatre-vingt-douze, le neuf avril, l'an quatrième de la Liberté, sur les neuf heures du matin, en l'assemblée des aveugles de l'hôpital des Quinze-Vingts et y demeurants, tenue en leur salle ordinaire de lecture, où étaient présents les membres ci -après nommés, Monnier et Gonnord, jurés aveugles, Crevier et Chadrin, jurés voyants, ^^' tous frères aveugles et voyants dudit hôpital.
Après lecture faite d'un papier public par lequel il est dit qu'une députation de citoyens du faubourg Saint-Antoine, à laquelle se sont joints quelques aveugles, sollicite la destruction dudit hôpital, et taxe son administration d'exercer une autorité arbitraire et despotique et les représente comme des personnes avides et barbares.
La presque totalité de l'assemblée desdits aveugles et voyants, considérant qu'ils n'ont eu aucune part à ladite dénonciation, qu'elle ne peut provenir que de quelques citoyens turbulents qui veulent répandre partout l'anarchie et la licence; qu'ils n'ont aucune plainte à former contre leur administration actuelle; que cette administration ne s'est occupée que de l'exécution des lois de l'hôpital, de la conservation de ses biens et à découvrir les déprédations faites sous l'ancienne administration;
A chargé les jurés aveugles et voyants de s'opposer et répondre à ladite dénonciation.
Copie, Archives nationales, F'^ aii.
('^ Suivent les noms d'une centaine de frères aveugles des Quinze-Vinjjts.
ARRÊTÉ DU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS, CONTINUANT, À TITRE PROVISOIRE, LE PAYEMENT DE LEUR PRET AU SIEUR GAUTHIER, AVEUGLE DEPUIS CINQUANTE ANS AUX QUINZE- VINGTS , ET À LA FEMME VERRIER, TOUS DEUX EXCLUS DE LA MAISON.
10 mai 179a.
EXTRAIT DES REGISTRES DES DÉLIBÉRATIONS DU DIRECTOIRE
Du dix mai 179a, l'an h° do la Liberté.
Le Directoire, informé qu'il a été pris deux décisions en l'hôpital des Quinze -Vingts, par lesquelles Gauthier, aveugle, admis en l'hôpital depuis 5o années, et Lidelle, femme Verrier, aussi aveugle, admise, ont été déclarés exclus de la maison et privés de leur prêt ;
Vu les réclamations présentées par eux contre ces décisions et le refus qui leur est fait du payement du prêt du mois échu le 3o avril dernier ;
Considérant qu'aux termes des statuts de cet hôpital les décisions du chapitre, même lorsque ces assemblées étaient légales, ne s'exécutaient qu'après avoir reçu l'approbation du grand aumônier, c'est-àdire de l'Administration, que cette forme essentielle et qui ne doit jamais être négligée, est surtout indispensable, lorsqu'il s'agit de dépouiller deux pauvres et de les priver de leur seul moyen de subsistance;
Le suppléant du Procureur général syndic entendu ;
Le Directoire arrête que le payement du prêt échu et à écheoir des deux aveugles dont il s'agit leur sera continué j^rovisoirement et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
Charge le suppléant du Procureur général syndic de faire notifier le présent arrêté à MM. Maynier et Laugier, maître et ministre de l'hôpital, avec injonction d'y obéir et d'en rendre compte au Directoire dans 2k heures.
Signé : La Rochefodgauld , président; Blondel, secrétaire. Pour copie conforme à l'original :
(Signé) : Blondel.
Copie conforme, Archives nationales, F" aii.
AHRÈTÉ DU DIRECTOIUE DU DEPARTEMENT DE l'ARIS , Dl'cLARANT ILLEGALES ET A^^ULA^T les délibérations inscrites SLR LES REGISTRES DU CHAPITRE DES QUINZE-VINGTS DEPUIS MAI 1791, NOMMANT DES GOUVER- NEURS PROVISOIRES, CHARGÉS D'ADMINISTRER, SOUS L'AUTORITE DU DI- RECTOIRE, ET UN TRÉSORIER DE L'HOPITAL,
a juin 179a.
EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS DU DIRECT
Du 2 juin 1793, l'an .V (lo la Lilierlé.
Vu le rapport sur l'étal actuel de l'hôpital des Quinze -Vin^jts et pièces y jointes, desquels il résulte ;
Que, suivant l'article 1 3 de la loi du 5 novembre 1790, cet hôpital doit être administré, comme il l'était au i*"" octobre précédent, c'està-dire conformément aux lois et règlements anciens donnés à l'établissement;
Qu'on ne connaît pas d'autres lois anciennes particulières à cet hôpital que l'édit de mai i5/i6, enregistré au Parlement, et d'autres règlements authentiques que les statuts de 1622, donnés sous le litre d'ordonnance par François Dumoulin, alors grand aumônier du Roy, homologuée au Parlement le 6 septembre de la même année;
Que, suivant la loi de i5/i6, les grands aumôniers ont toujours eu seuls et sans partage la charge et superintendance, ou l'administration supérieure de cet hôpital ;
Que les statuts de 1022 y avaient en outre établi, de l'autorité privée du grand aumônier, une administration secondaire et subordonnée au pouvoir qui l'avait institué, destinée à aider de conseils les grands aumôniers, ou en leur absence à les suppléer en partie;
Que celle administration secondaire était composée de 6 chefs sous le titre de gouverneurs, chargés exclusivement de la distribution des fonds; d'olliciers ou agents de l'Administration au nombre de 3, savoir : le maître, préposé pour exercer la police judiciaire dans l'intérieur de l'hôpital, sous les ordres du grand aumônier et des gouverneurs, et à ce litre pourvu de provisions du Uoy qui lui étaient expédiées
sur la ])résentalion du {^rand aumônier; le niinistro, charfjc? du payement du prêt des pauvres aveugles et voyants admis, le ureHicr, et enfin des jurés et capitulants fixés successivement au nombre de i G ;
Que tous ces officiers sans exception devaient être pris parmi les avcu'jles et voyants admis dans l'hùpital, et tous |)areillement, le maître excepté, élus ciiatpie année;
Que les opérations de cette administration secondaire se faisaient par les 120 individus ci-devant désignés en chapitres, qui se tenaient toutes les semaines;
Qu'en déléguant ainsi une partie des pouvoirs administratifs, les grands aumôniers ont conservé l'autorité supérieure, tant en administrant eux-mêmes immédiatement, qu'en exerçant constamment cette autorité sur les actes de l'administration secondaire;
Que c'est ainsi que, présents, eux seuls nommaient les gouverneurs et leur donnaient des provisions, et, qu'en leur absence, ils en avaient délégué le pouvoir au Parlement; qu'ils présentaient au Roy le sujet destiné à recevoir les provisions de maître; qu'eux seuls encore donnaient les lettres d'admission aux pauvres à recevoir dans l'hôpital, et qu'enfin tout ce qui s'ordonnait en l'absence du grand aumônier en chapitre, ne s'exécutait, comme le portent expressément les délibérations, que sous son bon plaisir;
Qu'aujourd'hui l'hôpital n'a ni l'une ni l'autre de ces administrations; la première est supprimée par la démission du cardinal de Montmorency, dernier grand aumônier, et la vacance de cette dernière charge, en la supposant existante; la seconde, depuis la destitution des derniers gouverneurs, prononcée sans réclamation par jugement du Tribunal du k" arrondissement, du 21 mai 1791;
Que les grands aumôniers, ou à leur défaut le Parlement, ayant seuls le droit de nommer d'autres gouverneurs, il n'a pu être commis légalement à ces places;
Qu'il n'existe plus de ceux qui font partie de l'administration secondaire que les officiers, et jurés, et capitulants, qui, d'un côté, n'en sont que les agents inférieurs et ne peuvent rien ordonner sur la disposition des fonds du Trésor, et de l'autre, n'ont pas même pu tenir une assemblée légale, puisque la loi de i5/i6, dérogatoire aux statuts de 1622, veut qu'en tous chapitres, assemblées ou congrégations, il y ait deux gouverneurs pour le moins;
Que ccnond.'int, et par les comraunications prises dans les deux séances que le Directoire a tenues dans cet hôpital, ainsi que par les réclamations qui lui sont parvenues, il est prouvé que, depuis le mois de mai 1791, ces principes fondamentaux ont été méconnus de la manière la plus formelle :
1° Que le maître et le ministre, réunis avec les jurés et capitulants, ont tenu des assemblées, auxquelles ils ont donné le nom de chapitre et cil ils se sont permis de distribuer les fonds du Trésor ; \ 9° Qu'ils ont appelé de prétendus gouverneurs et les ont mis en possession de ce titre, malgré un arrêté du Directoire, du 19 septembre 1791, qui avait déclaré ces nominations illégales et nulles et fait défenses de les reconnaître;
3° Qu'ils ont nommé et admis des pauvres dans l'hôpital de leur autorité privée;
lx° Que le ministre actuel possède à titre de commission, quoique l'article 1 5 des statuts ordonne qu'il soit élu tous les ans ;
5° Qu'il n'y a point eu de chapitre d'élection depuis plusieurs années;
6° Que les jurés et capitulants se sont ainsi, indûment et contre le vœu des statuts, prorogés dans leurs places;
7° Qu'ils ont prononcé des destitutions et les ont voulu faire exécuter sans attendre la confirmation de l'autorité supérieure;
8° Enfin que les lois nouvelles n'ont pas été moins violées, qu'entre autres contraventions on a exigé et reçu de ceux admis en l'hôpital depuis le mois de mai 1791 des engagements proscrits par l'acte constitutionnel, tel que celui de se donner corps et biens à l'hôpital;
Le Procureur général syndic entendu;
Le Directoire, considérant que les lois générales sur l'administration des hôpitaux et établissements de charité attribuent aux corps administratifs l'inspection, la surveillance et l'améhoration du régime de ces établissements, et même la régie immédiate de ceux qui sont privés d'administration, Çii voulant pourvoir à l'administration de l'hôpital des Quinze -Vingts, arrête ce qui suit :
Conformément à l'arrêté du Directoire du 1 9 septembre 1791, toutes les prétendues délibérations inscrites depuis le mois de mai 1791 sur le registre des séances du chapitre de cet hôpital, commencé en 1 789, sont déclarées nulles, illégales et contraires à ce qui est prescrit par la loi de 1 5/i6 et les statuts de 1 Ban.
MM. Montlinot, Thouret. Cabanis et Cousin sont provisoirement nommés gouverneurs dudil liùpilal pour radministrer sous l'auloritc du Directoire, conformément et avec les mêmes pouvoirs que ceux conférés à ces places par les statuts de t 5a9 et l'édit de i 5/i6.
Il sera délivré à rharun des gouverneurs présentement nommés extrait du présent arrêté, lequel vaudra comme les provisions ci-devant délivrées aux pourvus de ces places par les grands aumôniers.
M. Paillette, caissier de l'Hôpital-Général, exercera provisoirement la place de trésorier de l'hôpital des Quinze-Vingts.
Le Procureur général syndic est chargé de l'exécution tant de l'arrêté du 19 septembre 1791 que du présent arrêté, et se transportera à cet effet, le jour qu'il jugera convenable, en l'hôpital des Quinze- Vingts pour y tenir chapitre.
Il y fera faire en sa présence transcription du présent arrêté sur le registre des séances du chapitre par le greffier de l'hôpital, et les installera chacun en leur qualité.
Vérification y sera faite en sa présence, de la caisse et trésor, et leurs clefs seront ensuite remises en la garde de ceux auxquels elles appartiennent, suivant les statuts.
Se réserve le Directoire d'examiner le contenu aux prétendues délibérations inscrites depuis le mois de mai 1791 jusqu'à ce jour et tous recours pom' la restitution de ce qui aurait été fait contre l'intérêt des pauvres.
Tous ceux qui ont été chargés, à quelque titre que ce soit, de la perception des biens et revenus de l'hôpital, rendront leurs comptes sans délai dans la forme prescrite par l'article 1 4 de la loi du 5 novembre 1790.
Ceux qui ont été de même chargés des titres et papiers de la maison les remettront à ceux qui doivent être légalement dépositaires.
Les gouverneurs présentement nommés veilleront à ce que les places d'officiers, de jurés et capitulants soient incessamment nommées conformément aux statuts et loi de 1622 et 1 5/i6.
Signé : La Rochefoucauld, jor^s/Jenf; Blondel, secrétaire.
Plus bas est écrit : ffPour copie conforme à Poriginal.'» Signé : Blondel. Extrait , Archives nationales, F'^ aii.
PROCès-VERBAL DE LA MISE À EXECUTION DE L'ARRÊTe' DU DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT DE PARIS, DU 2 JUIN, ET DE L'INSTALLATION DES NOU- VEAUX GOUVERNEURS.
6 juin 1793.
L'an h" de la Liberté, le 6 juin 1792, en l'assemblée tenue en l'hôpital royal des Quinze-Vingts aveugles de Paris, où étaient présents : MM. Pichault, Vauguyon et Lormeau, gouverneurs-administrateurs; M. Maynier, maître administrateur, M. Laugier, ministre trésorier, les frères Monnier et Gonnord, jurés aveugles; Crevier et Chadrin, jurés voyants; Deslonges, Prévost, Hoyez et Godivier, capitulants aveugles, Bar, Baudouin etLesbros, capitulants voyants;
Environ sur les midi, est entré en la salle du chapitre M. Rœderer, Procureur général syndic du Département de Paris, accompagné de MM. Montlinot, Thouret, Cabanis et Cousin, lequel a fait donner lecture d'un arrêté du Directoire du Département de Paris, du 2 juin présent mois.
Lecture faite dudit arrêté, M. le Procureur général en a demandé l'enregistrement sur le présent registre pour être exécuté suivant sa forme et teneur, en annonçant (pi 'immédiatement après ladite transcription il procéderait à la réception de mesdits sieurs les gouverneurs, à la vérification de la caisse, et qu'ensuite la clef dont M. Pichault était dépositaire serait remise à celui de MM. les gouverneurs qui serait nommé pour la recevoir.
Et au même instant, en exécution dudit arrêté, M. le Procureur général a demandé que les membres qu'il avait invités à se trouver au chapitre eussent à reconnaître pour gouverneurs dudit hôpital MM. Montlinot, Thouret, Cabanis et Cousin, lesquels allaient prêter le serment usité pour les gouverneurs. A l'instant (pie M. le Procureur général allait faire prêter ledit serment, MM. Pichault, Vauguyon, Lormeau, Maynier, et les jurés et capitulants aveugles et voyants se sont retirés. M. le Procureur général a requis M. Maynier et les frères jurés et caj)itulanls de rester, à quoi ils n'ont pas obtenqiéré. Mesdits sieurs Montlinot, Thouret, Cabanis et Cousin ont ensuite prêté le scr-
ment usité pour les gouverneurs entre les mains de M. le Procureur (jonëral syndic.
(Suit la teneur de i'arréld du Directoire du Ddpartemenl. )
iM. le Procureur général, voulant ensuite procéder à la vérification de la caisse, a adressé à M. Picliaull, qu'on lui avait dit être chez M. Maynier, une réquisition pour se rendre à l'instant au lieu des séances du chapitre, à l'effet de remettre l'une des clefs dont M. le Procureur général avait été instruit qu'il était dépositaire.
Sur la réponse faite que M. Pichault était parti et qu'on ignorait où il était allé, M. le Procureur général a requis le juge de paix de la section des Quinze -Vingts de se transporter sur-le-champ à l'hôpital à l'effet d'apposer le scellé sur la caisse.
Le s"" Vatrin, juge de paix de ladite section, étant comparu, a apposé le scellé sur la porte communiquant aux archives, étant dans la salle des délibérations du chapitre et qui est la seule qui y conduit.
Signé : Roederer, Thouret, Cabanis et Montlinot, M. Cousin était absent.
Extrait. Archives nationales, F''' 5!^n.
ARRETE DU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS, PORTANT QU'IL SERA DONNÉ À M. PAILLETTE LES POUVOIRS NECESSAIRES POUR EFFECTUER LES RECOUVREMENTS DUS À L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS.
9 juin 1792.
EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS DU DIRECTOIRE
Du 9 juin 1792, l'an 4° de ia Liberté.
Lecture faite du procès-verbal de la séance tenue le mercredi 6 de ce mois en l'hôpital des Quinze- Vingts, en conséquence de l'arrêté du Directoire du 2 du même mois, par lequel procès-verbal il est constaté :
Que l'arrêté dont il s'agit n'a été exécuté qu'en partie;
Que la transcription de cet arrêté sur le registre des délibérations du chapitre a été faite;
Que les gouverneurs, ainsi que les trésoriers, ont prêté serment et ont été installés chacun en leur qualité, mais que toutes les autres dispositions n'ont pu être exécutées;
Que la clef du trésor n'a pas été remise et qu'il a fallu faire apposer les scellés sur la porte ;
Que, de plus, les maître, ministre, jurés et capitulants ont refusé d'obéir et se sont retirés de la salle du chapitre, malgré les réquisitions formelles qui leur ont été faites par le Procureur général syndic de rester;
Qu'ainsi, et par cet acte d'insubordination, ces agents inférieurs tentent de se maintenir dans la possession des archives, titres, papiers et perception des revenus de l'hôpital ;
Le Procureur général syndic entendu.
Le Directoire arrête ce qui suit :
Il sera donné à M. Paillette les pouvoirs nécessaires pour l'autoriser à faire tous les recouvrements dus à l'hôpital des Quinze -Vingts.
M. Paillette fera faire la signification de ces pouvoirs à tous les payeurs et débiteurs de l'hôpital, avec opposition de payer autrement qu'en ses mains.
Le Procureur général syndic se transportera de nouveau en l'hôpital avec les gouverneurs et trésorier précédemment nommés, pour l'exécution définitive de l'arrêté du 2 de ce mois.
Signé : La ^ocuEFOUcf^viT) , président ; Blondel. secrétaire.
Pour copie conforme à l'originaL- (Signé) : Blondel. secrétaire.
Exlrail conformo, Archives nationales, F'* 2^1.
VORESSE DES FRERES ET SOEl RS WElT.LES DE L'HOPITAL DES OIFNZE- VINCTS À L'ASSEMRLKE >VTION\LE, \CCOMPAr;NVNT LA PRÉSENTATION D'UNE SOMME DE A02 LIVRES 15 SOLS^') POUR CONTRIBUER AUX FRAIS DE
LA GUERRE
1 8 juin 1799.
Lëgislateurs,
Nous avons ddjà contribué avec zèle, conjointement avec les habitants du faubourg Saint-Antoine , à la quête qui s'est faite dans notre section pour re'parer les pertes d'e'quipements que les volontaires de cette section ont faites dans les affaires de Mons et de Tournay ; inde'pendamment de ce secours particulier aux soldatscitoyens de notre section, nous venons tous, comme tous les citoyens de l'Empire, vous ofifrir le fruit de nos faibles économies afin de concourir avec eux à la défense de la patrie et au salut de la liberté. C'est avec délices que nous saisissons l'occasion de témoigner notre reconnaissance de la protection que les Représentants de la Nation ont daigné nous accorder par différents décrets, et que nous vous supplions de nous continuer. Nous la saisirons aussi, Messieurs, cette occasion, pour' protester solennellement devant vous contre les plaintes et les dénonciations qui ont été portées, il y a quelque temps, dans cette assemblée, contre notre administration actuelle, par des pétitions dont vous avez renvoyé l'examen à votre Comité des secours publics.
Ces pétitions que nous désavouons, auxquelles nous n'avons pris aucune part et auxquelles nous avons arrêté de répondre pour les repousser, aussitôt quelles ont paru , ne peuvent avoir été dictées que par la passion , par la mauvaise foi ou par l'erreur; elles sont le fruit des mécontentements et des intrigues de quelques particuliers ennemis de l'ordre , de la justice et de la paLx.
On ose dire que nous sommes esclaves ! que nous gémissons sous un gouvernement tjTannique et corrompu !
Nous déclarons, nous, que nous sommes libres, que nous le sommes depuis que les décrets de l'Assemblée nous ont délivrés de nos oppresseurs, des Roban, des Tolosan et de leurs consorts; c'étaient là les despotes; ceux qui nous administrent aujourd'hui en exécution des décrets qui ont rémtégré notre administration légitime sont nos défenseurs, nos amis, nos pères, et nous ne connaissons de maître que la Loi.
La justice et la reconnaissance nous font un devoir de cette protestation et nous nous la devons à nous-mêmes, afin que l'on ne suppose point que les pétitions soient directement ou indirectement notre ouvrage , et qu'il soit au contraire bien notoire que la maison réclame contre ces pétitions calomnieuses.
^'' Au-dessous du titre se trouve cette indication : En argent 932^16'; en billets 180**; il manque 4^ argent.
Nous y rëpondrons avec détail lorsque le rapport en sera Itut à l'Assemblée cl nous ne doutons pas de la justice qu'elle nous rendra et de la protection qu'elle ne cessera d'iiccorder aux malheureux.
Original, Archives nationales, C 1^9, n" aSa.
NOUVELLES DEMANDES DES ASPIRANTS À L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS À L'EFFET DE PRESSER LE RAPPORT DE LA Pt'TlTION QL'ILS ONT PHÉSENTl'e LE 8 AVRIL PRECEDENT.
.3o juillet 1799.
Aux Représentants de la Diation à l'Assemblée nulionak.
Messieurs ,
Les aspirants aux bienfaits de la INalion dans Thôpilal des Quinze-Vingts, pressés par le besoin, sollicitent votre justice sur la pétition qu'ils ont eu l'Iionneur de vous présenter, le 8 avril dernier, laquelle vous avez renvoyée sur-lecbamp au Comité des secours pour en faire l'examen et son rapport sous trois jours. Comme ce rapport n'a pas eu lieu , ils renouvellent leurs instances et vous prient de prendre en considération le sort déplorable de malheureux mortels privés entièrement de la vue, et en ordonner le rapport incessamment. Ils ne cesseront de bénir en vous les soutiens de l'humanité souffrante.
Suivent deux pages de signatures des présidents et commissaires des sections de Paris, notamment de celles de l'Arsenal, de la rue Bi'aubourg, de Bondy, de l'Hôtel-de- Ville, de Notre-Dame et du Jardindes-Plantes; on remarque les signatures d'Hébert, homme de loi et citoyen de Paris, et de Castelan, curé de Nolre-Dame-de-Lorette.
En tête de cette adresse se trouve cette mention : «Renvoyé au Comité des secours par décret du matin du 3o juillet 1792 '''. Signé : Crestin."
Original signé, Archives nationales, F'^ aio.
(" Voici on (|iu'ls termes le procès-ver- Quinze-Vingts, qui sollicitent la conimisé-
hai mentionne ce renvoi: «Un secrétaire ration et la justice de l'Assenihlce. Ren-
donne lecture fies [)ièci's dont l'extrait suit ; voyée au (Comité des secours, •n (Procis-
(f Adresse des aveugles de l'In'ipitil des verbal del'AsxuiitJili'eimliiinaleA \l,p. tioti.)
MiUlVn: 1)1 (X)NSEIL (;i£MiU\L de LV commune de PARIS, ENVOYANT UNE DÉLÉGATION AUX QUINZE-VINGTS POUR RECUEILLII\ LES PLAINTES DES
AVEUGLES
ai aoùl 179J.
COMMUNE 1)K PAUIS.
EXTRAIT DU REGISTRK DES DÉLIBÉRATIOiNS DU CONSEIL GENERAL.
Du -îli août 1799.
Le Conseil ^^énéral arrête que MM. Eniy, Graiidmaison, La Planche sont autorisés à se transporter à l'hôpital national des Quinze- Vingts, à l'effet d'entendre les plaintes des aveugles qui se sont présentés au Conseil général et en faire le rapporl pour être statué ce qu'il appartiendra.
Signé : Huguenin, vice-président ; Tallien, secrétaire-^rcjicr.
Pour copie conformo à la inlniilc.
(Signé) : Coulombeau.
Copie conforme, Ardiivcs nationales, F'^ 2^1.
PROCÈS-VERRAL DE TRANSPORT DES COMMISSAIRES DE LA COMMUNE DE PARIS EN LA MAISON DES QUINZE-VINGTS POUR RECEVOIR LES MEMOIRES DES AVEUGLES CONTRE L'ADMINISTRATION, AVEC DECISION À CE SUJET.
Il septembre 1792.
COMMUNE DE PARIS
Ce mardi à septembre 1792, l'an h" de la Liberté et le i" de l'Egalité, nous nous sommes transportés en la maison des Quinze-Vingts pour recevoir tous les mémoires portant plainte contre l'AdininisIration , tant ancienne que nouvelle, et entendre les aveugles aspirants qui ré-
clament de la justice du Conseil général de la Commune d'être admis dans ladite maison, soit parce que les fonds sont suffisants, ou par les économies qu'on pourrait faire.
Par les plaintes portées sur le mémoire , nous avons observé que les uns réclamaient contre la sévérité des lois ou des règlements, que d'autres présentaient des moyens d'adoucir le sort des peines prononcées. Enfin nous résumons notre procès-verbal en disant que l'administration des Quinze-Vingts demanderait d'être très étudiée, faire des règlements nouveaux, cbercher les moyens d'admettre ceux qui sont aspirants, mais nous croyons que ce travail ne peut être confié qu'à des hommes qui se pénétreront du bien public et étudieront les causes des malheureux qui sont dans cette maison , ou qui aspirent à y être.
Fait en présence du chapitre convoqué ad hoc et de MM. Maynier, Laugier et Bresse, qui ont signé, les mois, jour et an que dessus.
Ainsi signé iMaymer, Laugier, Bresse et Emy, commissaire du Conseil général.
Pour copie conforme à l'original :
(Signé) :Emy.
Citoyens, le malheur de la cécité est grand, les barbares ont trop connu cette grande, mais trisle vérité. L'aveugle ne peut suffire à son existence sans une compagnie qui lui soit attachée par le mariage, et les voyants qui servent rhumanité souffrante pendant un grand temps de leurs vies ont lieu d'espérer à la mort de l'aveugle une récompense qui les arrache à la misère qu'ils pourraient éprouver. Les statuts ont pourvu à cet égard , mais d'une manière à écarter l'égalité du traitement, plusieurs recevant, six ou sept ans après leur réception pour l'homme et la femme, lo sols par jour de plus que le grand nombre des autres aveugles qui attendent ai k aS ans pour arriver à ce secours, que les 4o sols disent qu'ils leur sont dues par leurs i-angs de frères ou sœurs.
Justes citoyens, vous apercevrez, s'il vous plaît, que la recompense dans ce cas ne doit avoir lieu qu'après le service rendu; la cécité rend tous les honnnes qui l'éprouvent égaux , leurs besoins sont les mêmes , et tous , également , laissent après leur mort la moitié de ce qu'ils avaient pour secourir leiu' successeur dans le même malheur, les enfants des aveugles retirant l'autre moitié, la demande de l'égalité de traitement est donc juste.
Ici, citoyens, une difficulté se présente :
La loi qui déshériterait les enfants serait barbare , mais la sagesse de l'admi-
nistralion des Quinze -Vingts s'atlribuant la moitié de ce que laissent les dél'uats, ue donne pas seulement la totalité desdits biens aux enfants, mais leur en procure davantage; il estsensé, citoyens, ipi'iui lioinme riche ne doit point apparleniraux Quinze-Vingts, et sitôt qu'il est entré dans celte maison (riiuinaulté, sa femme étant dans le cas de donner au monde un citoyen ou citoyenne, reçoit 2 4** pour sa couche, auquel sont ajoutés le nécessaire dans cette circonstance, soit le chirurgien et autres secom's. L'enfant reçoit dès le jour de sa naissance 3' par jour jusqu'à l'âge de seize ans; il leur est enseigné à lire et écrire , et pom- leur première communion il leur est accordé ai** pour les habiller, 120** pour leur apprentissage, étant hbre à leur pèi-e et mère, s'ils ont des revenus quelconques, de leur donner, lorsqu'ils s'étabhssent, ainsi que tel meuble qu'ils jugent à propos. Citoyens , vous apercevez que les pères et mères substautés dans la maison l'espace de vingt ans, procurent à leurs enfants plus qu'ils ne leur en laisseraient, se trouvant obligés quelquefois de vendre tout et laisser leurs enfants à la merci des hôpitaux ou à garder des animaux.
Une seconde difficulté :
Les abus ont placé dans les Quinze -Vingts plusieurs hommes ou femmes voyant plus ou moins clair, les aspirants qui sont à Paris font des réclamations, la chose est embarrassante. Plusieurs de ces plus ou moins voyants clair sont depuis longtemps dans ia maison , et , par là , ont perdu l'usage du travail qu'ils auraient pu faire.
Voti'e sagesse en décidera , s'il vous plaît.
Voulant bien considérer qu'il y a plus de 3, 000 aveugles en Finance et cpie les tristes débris des ressources des Quinze -Vingts ne pourraient en secourir un si grand nombre, malgré tous les travaux que nos sages administrateurs emploient pour arracher, s'il leur est possible, d'un épouvantable chaos ce qui pourrait aider à quelqu'un de nos frères.
Charitables citoyens, la maison des Quinze -Vingts s'écroule, ils attendent de vous la loi qui doit les réunir, l'Administration s'offrant à la plus stricte surveillance.
Citoyens , prononcez et veuillez bien , s'il vous plaît , avoir des égards pour les voyants ou voyantes âgés et prendi-e en considération les désirs des Quinze -Vingts.
APERÇO PODR LA REFORME DES AB0S.
Que la maison soit nommée Maison d'humanité, dite des Quinze -Vingts;
Les Quinze -Vingts désirent que leur propriété soit statuée définitivement;
Que leur oratoire soit entièrement organisé ;
Qu'ils puissent enterrer leurs morts , en accusant au ciu-é de la paroisse le jom" et le nom des défunts , le tout certifié par le chirurgien de la maison ;
Que tout citoyen éprouvant la cécité et enregistré sur le livre de la maison, de tel culte cpi'il soit, sera reçu à son tour ou par son âge, pourvu qu'il procure à l'Administration un certificat en forme de sou propriétaire et de quatre de ses voisins les plus près, ainsi que de son district ou section;
Qu'il sera défendu, sous peine de destitution, au chirurgien de la maison d'ac-
corder, sous tel prétexte que ce puisse être, un certificat d'aveugle à un homme ou femme qui ne le serait pas [)arfaitpment;
Que le cliapiire. ou bureau d'administration, soit toujours composé d'administrateurs notables;
Qu'il assiste au chapitre ou bureau d'administration huit aveugles et huit voyanis , sans la dénoniiintion de capitulants ni do jurés, lesquels seront changés par moitié tous les six mois , étant obligés de faire le service de la police iulérieure de la maison, quatre par quatre, et chacun à leur tour et par chaque semaine, étant accompagnés de i'albardier de la maison , et ne recevant , chacun, pour tout traitement et pour éviter les cabales, que la somme de 3o^ par six mois, et seront nommés par les concitoyens des Quinze-Vingts;
Le coffre de la maison sera conservé selon l'usage, et les quatre clefs remises, l'une au premier administrateur, ainsi qu'il l'a toujours été;
Les citoyens assistant à l'assemblée administrative se comporteront avec respect, et ayant voix consultative et délibérative , ne s'occupant que des inlérêls généraux de la maison, nonobstant la surveillance ordinaire déjà décrétée par les Représentants de la Nation;
Que puissent les assistants contenter les membres de la maison sur ce qu'ils leur demanderaient à l'occasion des délibérations prises dans l'assemblée, hormis les affaires contentieuses ;
Qu'il soit expressément défondu aux préposés pour la police de la maison de provoquer aucun citoyen des Quinze -Vingts, mais que soient punis ceux qui manqueraient auxdils préposés, après toutefois avoir été entendus et fourni les témoins nécessaires h leur justification;
Que le libertinage bien prouvé de l'un ou l'autre sexe soit puni, sans pour cela que ceux aveugles, telle que grave que soit leur faute, ne puissent être chassés de la maison, car c'est leur donner la mort, mais qu'ils soient punis selon leurs démérites ;
Que soient respectés strictement les meubles et immeubles des citoyens de la maison, et particulièrement ceux des morts, sous peine de forte punition; que les comptes de l'Administration soient rendus, tous les trois mois, dans l'assemblée , en présence des seize assistants et du plus ancien de toute la maison, et tous les ans, en présence de tous les admis à la maison, annonçant le reçu total de l'année, la dépense et, s'il y a lieu, ce qu'il y aura d'épargnes;
Que puissent aussi ceux qui le désireraient se retirer à la campagne, avec le li'aitemeut convenable, et, s'il est possible, avec celui que recevraient les membres de l'intérieur.
Enfin, pour parvenir à cette égalité de traitement tant désirée, seul moyen de mettre l'union et la paix, les Quinze-Vingts espèrent que la récompense promise et si bien ducaux voyant et voyante, n'aura lieu qu'après le décès de Thomme ou de la femme, et le ciel, citoyens, si justement ciiéri, bénira vos bienfaits.
Co|jic t;l inliiulc (a p.), Arcliivtjs iiutioimlos, F'^ aùi.
VJDLllNE.MKNT V\l\ Lli COMITI-: DES SIICOLHS l'LBLlCS 1)1:; l/.\l TAIIIK RELATIVE À L'HÔPITAL DES QULNZE-VlXiTS.
10 sepleinl)re 179a.
Séance oriliiiaiiv du lundi 10 s(>j)lonil)re 1792.
La séance s'est ouverte par un rapport de M. Gaslellicr sur l'hôpital des Quinze-Vingts. Le Comité, après en avoir entendu la communication, a arrêté que les pièces concernant cette affaire seraient déposées aux cartons des hôpitaux, et ([u'elle serait ajournée pour le temps où l'on statuera sur l'organisation générale des hôpitaux et des secours publics.
Exlrail des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nalionalcs, AF*ii39, fol. 88.
nouvelle demande des aveugles aspirant aux quinze- vingts , rappelant leur pétition du 8 avril precedent, qui n'a pas encore ete rapportl'e.
16 septembre 1792.
A Messieurs les Représentants du peuple français.
Li'gislateurs,
Les aveugles aspirants des Quinze -Vingts, qui ont eu l'honneur, le 8 avril dernier, de vous présenter une pétition à l'efifet de réclamer votre équité sur leur sort, laquelle pétition fut renvoyée au Comité de secours pour en faire le rapport trois jours après, ont l'honneur de vous exposer, Messieurs, que ces infortunés se sont présentés plusieurs fois à M. Gatellier, rapporteur de leur affaire, mais fpi'il leur a toujours répondu que jusqu'à ce moment il n'avait pu obtenir la parole pour en faire son rapport. Dans cette extrémité , les exposants , pénétrés des sentiments de justice et d'humanité qui vous animent, gémissant depuis longtemps sous le fardeau de l'indigence et des injustices qu'ils éprouvent depuis bien des années, ré-
IV. lû
!fATIOHALE.
dament à vos pieds, Messieurs, un dëcret qui fixe leur sort, supprime les abus qu'ils ont dénonci^s dans leur pétition, et de ne point repoiler leur affaire à la Convention nationale , qui , par les affaires urg'entes qu'elle aura à traiter au commencement de ses séances, ne pourrait s'en occuper de sitôt. Leur reconnaissance pour vos bontés sera éternellement gravée dans leur cœur.
Original, Archives nationales, F'^ a ko.
RENVOI AU l'OUVOIK EXECUTIF D'UNE, PETITION DES AVEUGLES DES QUINZE-VINGTS.
19 septembre 1799.
Une députation des aveugles de l'hôpital des Quinze-Vingts est admise à la barre. Elle demande que l'Assemblée nationale ordonne au Pouvoir exécutif de tenir la main à l'exécution des décrets des 1 5 avril et 7 juillet 1791, concernant l'administration de cet hôpital. Leur pétition est renvoyée au Pouvoir exécutif.
Collationné à l'original par nous, secrétaires de l'Assemblée nationale, à Paris, ce 19 septembre 1792.
(Signé) : Hacssmann, secrélaire; Henri-Larivière, secrétaire.
PETITION a L'ASSEMBLEE NATIONALE POUR LES FRÈllES AVEUGLES ET VOYANTS DE L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS, PRESENTEE LE 1 9 SEPTEMBRE À MIDI.
Messieurs ,
Les malheureux aveugles de l'hôpital des Quinze -Vingts viennent encore une fois implorer votre justice et votre humanité pour la conservation des droits , que vous leui- avez réservés par vos décrets et que les autorités qui se succèdent veidenl tour à tour méconnaître.
Tous les df'crets intervenus sur la disposition et r.ulministialion des propriétés national(!s ont ordonné que les hôpitaux demeureraieul dans kau' état juscpià ce que le Corps lé{;islatif en eût autrement ordonné.
Un décret rendu spécialenuMit |)our riiô|)ital des Quinze-Vingts, le i5 avril 1791, a conlirmé, à son égard, celte disposition des lois précédentes, il a réintégré
son aiicionno administration, il a autorise^ les administrateurs et les administres à se pom-voir devant les tribunauv pour le maintien de leurs droits respectifs; il a ordonut^ la rt^serve seulement de la surveillance au Dc^partement et la reddition des comptes de l'hôpital en présence des coinmissaires de la Municij)alité , au moyen de quoi les droits de chacun ont ('t(' nellfinent lixc^s.
Cependant les précédents administraleui-s du Département de Paris se; crui'ent en droit de s'emparer de la gestion et de disposer des places et des deniers : plusieurs jugements consécutifs sont intervenus qui ont ordonné l'exécution des décrets.
Le Département se pourvut à l'Assemblée nationale : ses arrêtés furent déclai'és nuls pai- décret du 7 juillet 171)1, conGrmatif de celui du 1 5 avrU précédent et de tous les jugements rendus en conséquence.
Les pereonnes intéressées à mettre le trouble dans la maison n'ont j)oint lâché prise, elles ont de nouveau suscité le même Département (|ui a fait de nouvelles entreprises sur l'administration et sur la caisse de Phôpital.
Un nouveau jugement a fait mainlevée provisoire des oppositions du Département et a ordonné l'exécution des précédents jugements.
Aujom'd'hui on a surpris et trompé la commune de Paris, au point qu'en son nom, de nouvelles poursuites recommencent, et les mêmes entreprises, condamnées pai' le décret du 7 juillet 1791, sont renouvelées avec plus d'activité.
En effet, le 17 août dernier, la Municipalité provisoire a pris un arrêté pom' s'occuper sur-le-champ de l'organisation des hôpitaux , et elle a nommé des commissaires à cet effet.
Plusiem's de ces commissaires se sont transportés aux Quinze-Vingts, mais, de leur nombre, un seul a excédé les pouvoii's qui lui avaient été confiés, c'est le siem" Emy, il a mis le scellé sur le trésor de l'hôpital et sur des états de payements courants qui n'étaient pas entièrement acquittés; il a ordonné qu'il ne soit pris aucune délibération par l'administration dudit hôpital, et a paraphé, à cet effet, le registre des délibérations; il s'est immiscé dans l'administration intériem*e en donnant des ordi-es pom" l'acbat du bois et en ordonnant la réintégration de différents frères renvoyés à cause de leur mauvaise conduite. Chaque séance du sieur Emy a toujours été suivie de troubles par la protection ouverte qu'il donnait aux calomniatem-s et aux mauvais sujets que l'administration de l'hôpital avait renvoyés. La première fois , l'on s'est porté chez le maître administratem- pour l'assommer, ce qui aurait eu lieu sans l'intervention subite de la force publique ; la seconde fois, c'était un projet de décapiter les ofliciers de l'Administration.
Dans ces circonstances , nous avons cru devoir recourir à l'Assemblée législative et réclamer tout ensemble son autorité et sa justice.
Le décret du i5 ami 1791, passé en force de loi solennelle et contradictoire par le décret confirmatif du 7 juillet suivant, a fixé l'état de la maison des Quinze- Vingts , et réglé les degrés de surveillance des deux autorités constituées , le Département et la Municipalité. Plusieurs jugements contradictoires des tribunaux ont réprimé les extensions que le Département s'était permises.
Les actes récemment faits par le sieur Éjuy sous le nom et sans la participation
(le la (^oniiiuuie de Piiris, sont absoluincnl la répéliliou de ce qui a été condamné dans le Déparlenie:)! , comme étanl une infraction aux de'crets précis de l'Assemblée
législative.
Le Déparlement avait mis le scellé, les commissaires de la Comnmnc viennent
de l'y apposer.
Le Département avait pro ci'lt les administrateurs nommés en exécution des décrets et en avait nommé d'office; les commissaires de la Commune'ont fait défenses niLX administrateurs, légalement élus, d'en faire aucun acte.
Le Dt'|)arlemei)t avait voulu s'emparer de toute la gestion : les commissaii-es municipaux ont défendu de taire ni achat, ni dépense, en un mot, rien de ce qui est môme indispensable et urgent pom- la subsistance journalière des infortunés réunis dans l'hôpital.
Ils ont fait plus, puisque exerçant déjà la juridiction exclusive , ils ont réintégré dans la maison divers sujets expulsés même depuis 20 ans par jugements de police correctionnelle.
Ainsi les décrets de l'Assemblée, les 'jugements multipliés des tribunaux sont tout à coup violés et anéantis.
Les suppliants oseront ajouter deux observations : la première, c'est que Ihôpital ne reçoit aucun secours du Trésor public , ni de la Municipalité , qu'il existe par ses revenus pai-ticuliers qui se sont successivement augmentés par les donations des frères. La deuxième , c'est que leur ïiiaison n'est pas seulement l'asile des aveugles de Paris ou du Département, mais, par sa fondation, tous les aveugles de l'Empire ont droit d'y prétendre ; ainsi cette fondation est d'une espèce particulière, en tant qu'elle appartient à tous les malheureux qu'elle a pom* objet, et, par conséquent à tous les déparlements qui les produisent. Elle paraît donc devoir être plus spécialement et directement sous la jirotection et surveillance de l'Assemblée législative, représentant tous les départemenis; loin donc que le Déparlement de Paris et sa Municipalité puissent y exercer une autorité absolue , ils n'y ont qu'une fraction d'intérêt partiel; et il semble que ce serait tout bouleverser que de laisser en la seule et absolue disposition de la Commune de Paris ce qui intéresse également les quatre-vingt-trois départements et toutes les municipalités du royaume, dont au moins la seule Assemblée législative peut et doit être le représentant, en e\pi-inier le vœu et fixer l'intention.
En consé([uence, nous vous su[»plions, Messieurs, dordonnei' que votre décret du 7 juillet 1791, conlirmatif de celui du i5 avril précédent, sera exécuté en son entier, ainsi que tous les jugements rendus en conformité; que le Pouvoir exécutif sera chargé d'y tenir la main , conformément aux décrets relatifs aux dilTicultés qui s'élèvent entre les autorités constituées, et ordonner en outre que tout ce qui a été fait par ledit sieur Emy sera regardé comme nul et non avenu, sauf h ceux qui auront à réclamer à se poui'voir devant les tribunaux, conformément au décret du i5 avril 1791, et ferez justice.
En tête de la pétition se trouve cette menti )n ; rrlîenvoyi' an Pouvoir exécutif, ce 19 septembre. (Signé) : N. Haussmann, secn'tuirc.-n
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PÉTITION rOUR LKS ASPIRANTS DES QUINZE-VINGTS TENDANTE À OBTENIR IN PROMPT RAPPORT DE LEUR AFFAIRE.
I.^oislalenrs
C'est au milieu des Reprësenlanls cl pères du peuple que viennent se présenter vos plus infortunes enfants pour rëclamer le rap|)ort d'une pétition qu'ils ont eu l'honneur de vous présenter, le 8 avril dernier, et dont vous en avez décrété le rapport sous trois jours ;^depuis plus de tpialre mois M. Gaslellier nous a dit que ce rapport était tout prêt. Législateurs, nos maux deviennent de plus en plus pressants, notre misère est à son comble. Serait-il possible qu'au moment de vous sépnrer vous nous abandonniez? Non, non , Lé{|islateurs , vous ne nous abandoniiei-ez pas, nous espérons que vos cœurs paternels nous rendront la justice que vous nous avez promise, le peu de bienfaiteurs qu'il nous restait depuis la Révolution, partent journellement pour les frontières, nous nous trouvons sans ressources. L'administra lion\lesj,Quinze-Vini]ts est sourde à notre voix, et si l'on supprimait les abus et les fulles dépenses de cette maison , on pourrait nous retirer du triste état de mendicité où nous sommes réduits. Législateurs , vous voyez devant vous ces malheureux infortunés à qui la nnture a refusé de voir le plus bel astre que l'Etre suprême a créé, nous sommes privés du beau trésor de la lumière, nous ne pouvons qu'entendre la voix de nos bienfaiteurs et de nos protecteurs. Pères de la Patrie , Représentants d'un peuple devenu libre par vos soins, vous pouvez nous racheter la vie, tendez-nous une main secourable, nous avons besoin de votre justice et de votre tendresse, et vous nous verrez, Léjjislateurs, cbaque jour, élever nos bras au ciel et demander à l'Etre suprême la conservation de vos précieux jours.
En tète'de la pétition : rf Renvoyé au Comité des secours pour faire son rapport incessamment. (Signé) : N. FL\ussma\\, secrétaire, n
Originaux (3 p.). Archives nationales, F'^ 3^io. o'n.
SUSPENSION DES OPERATIONS DES COMMISSAIRES DU CONSEIL GENKRAL DE LA COMMUNE DE PARIS ET DE LA SECTION DES QUINZE -VINdTS, SUR L'INVITATION DE M. ROLAND, MINISTRE DE L'INTERIEUR.
9 5 se; tembre 1799.
Le mardi, -jo septembre 1792, l'an i"" de la République, nous commissaires du Conseil rjénéral, nous nous sommes transportés à l'hôpital des Quinze-Vin^'ts pour nous réunir aux commissaires de la
section des Quinze -Vingts qui ont été nommés, d'après une délibération prise dans une assemblée générale, à l'effet de faire entendre les aveugles plaignants, de continuer la vérification des comptes, de même pour faire réintégrer ceux dont les griefs ne méritaient pas des peines aussi sévères, de même pour surveiller si on avait donné du bois, ainsi qu'il est d'usage dans le mois de septembre.
Etant réunis, nous avons trouvé M. Maynier absent, nous avons demandé à M. Logier d'apporter son livre pour continuer les vérifications des payements qu'il a faits. Ledit sieur a dit qu'il ne le pouvait pas, parce que M. Maynier était absent et qu'il était chez le ministre. ' Un moment après le sieur Maynier est arrivé et nous a remis une lettre du citoyen ministre Roland, par laquelle il invite la section, ainsi que nous, à suspendre toutes marches ou délibérations sur la surveillance que nous portions sur les finances et la police, à quoi nous sommes rendus, après lecture faite de la lettre ministérielle, et signé par les commissaires du Conseil, ainsi que ceux de la section, comme suit : Delaplanche, Emy, Mahieo, Violet, Lacroix, Seig^ejjme, président commissaire; Villard, Préverd, tous commissaires.
Certifié vrai par moi secrétaire-greffier et laissé la présente copie conforme à l'original à M. Maynier, maître-administrateur, pour lui servir ce que de raison.
(Signé) : Hébert, secrétaire-grejîer.
Copie conforme. Archives nationales, F^^ aii.
SUPPLIQUE DE SIX AVEUGLES RENVOYES DES QUINZE-VINGTS AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR POUR ORTENIR LA REVOCATION DK CETTE MESURE.
98 septembre 179??.
A Monsieur le citoyen Roland, Ministre de l'intérieur. Citoyen,
Marguerite-Ann(! Lhidelle, Jean -Marc Gautier, Jacques Augras, François-René Mabillo, Pierre Marette, Jean-Baptiste Migar ont Thon-
iicur de vous e\posor qu'ils ont vlr r('uvoy(5s des Quinze-Vingts arbitrain>m(Mit;le Df^partemcnl. p/'ut-tn'' de la j)einc de cfs malheuroux, les réintégra dans leurs places; cette réintégration, depuis le lo août, fut confirmée par le vertueux Pelion et le Corps municipal, approuvée par la section. Toutes ces autorités sont méconnues; hier -i-j, l'on a refusé de les admettre à la livraison du hois; demain t^Q, leur paye leur sera refusée. Ces victimes du despotisme mettent toute leur CMifiance dans la justice et l'humanité du citoyen Roland, ils espèrent qu'il donnera des ordres pour faire respecter ceux des autorités désignées ci-dessus, (|ui mettra fin aux maux dont ils sont accablés.
En tête de cette supplique se trouve cette note : rr Prendre des information& sur le régime de cette maison et faire justice à qui il appartient. «
RENSEIGNEMENTS SUR LES PERSONNES QUI DEMANDENT À ETRE REINTEGREES DANS L'HOPITAL ET SUR AUTRES.
Le sieur Mabille, renvoyé depuis 20 ans par suite d'une faillite qu'il a faite, a les moyens d'exister sans les secours de Ihàpital, Son ménage est bien monté, sa mise ordinaire et celle de sa femme annoncent des facultés. Lorsque ledit Mabille est venu réclamer sa place , il n'a été fait aucune question sur sa situation actuelle ; les moindres informations auraient donné lieu à rejeter cette demande, parce que les places d'aveugles doivent être données à ceux qui ont besoin et non à ceux qui peuvent vivre , ou qui tiennent à des familles qui peuvent el doivent contribuera leur existence. On observe en outre que Ibôpital fait une pension de i5o*^ audit Mabille.
Le sieur Mignard a donné sa démission par un acte judiciaire. l'Administration l'a acceptée, il gagne depuis longtemps de quoi vivre sans le secours de l'hôpital, il joue bien du violon et se fait un fixe de 91^ par semaine, sans le casuel.
Le sieur Maret est sans ressources, il voit clair d'un œil, il a l'esprit timbré; l'Administration était d'avis de lui accorder une pension , à condition de se retirer à l'Hôpital-Général ou en province, û a refusé : ce parti était prudent à cause de l'aliénation d'esprit dudit Maret.
Le sieur Gautier et la demoiselle Lidelle, renvoyés par l'Administration actuelle et reçus l'un et l'autre en qualité d'aveugles, voyent cependant clair cl ont une mauvaise conduite; les délibérations qui portent leur renvoi ayani été remises, il ne sera lait aucun détail des motifs.
Il est absolument nécessaire de rétablir les mœurs dans l'hôpital; outre le sieur
Gautier et la demoiselle Lidello (jni avaient une mauvaise conduite, il se trouve un sieur Dalvi qui a dt'jii violi; deux enljints, l'un de sept ans et l'autre de neuf à dix ans, ainsi qu'il sera prouvé par les dépositions des père et mère. Un pareil homme ne doit pas demeurer dans l'hôpital.
Il se trouve encoi-e une fdle du sieur Le Conloux, aveug'le, qui fait le mëtier de niie publique, qui est actuellement enceinte de 5 à G mois; son père favorise sa mauvaise conduite et souffre qu elle amène du monde chez lui.
On pourrait faire diiïf'rents détails de ce genre.
11 serait à désirer que le Minisire (h l'inlrrieur fil prendre d.^s renseignements sur les personnes admises dans l'hôpital et qui peuvent se passer de ses secours afin de les remplacer par des aveugles qui n'ont aucun moyeu d'existence.
On remarque dans l'hôpital ditTérentes personnes ayant de quoi vivre, tels que :
1° Le sieur Duon, jouissant de hoo^ de rente;
2° Le sieur Maréchal, jouissant de Ooo^de rente;
3° Le sieur Remyon, jouissant de /ioo^ de rente;
A° Le sieur Lesbros, jouissant de ooo** de rente;
5° Le sieur Billiot, jouissant de 2 5 2^ de rente;
6° El d'autres encore que Pensait avoir de la fortune, sans pouvoir l'apprécier'''.
O.ijfinnl ot minute (a p.), Arcliivos nationales, F'^ nii.
PROCLAMATION DU CONSEIL EXECUTIF PROVISOIRE QLI CASSE ET ANNULE UN ARRÊTÉ DU DÉPARTEMENT DE PARIS ET PLUSIEURS ARRÊTÉS ET DÉLIRÉ- RATIONS DU CONSEIL GENERAL DE LA COMMUNE, AINSI QUE LES PROCÈS- VERBAUX de SES COMMISSAIRES.
() octobre 179a.
Vu par ic (îonseil exécutif provisoire la pétition présentée à i'Asseml)lée nationale par les frères aveu^^es et voyants de l'hôpital des Quinze-Vingts, et renvoyée par décret du 1 c) septembre dernier au Pouvoir exécutif, dans laquelle les frères aveugles et voyants des Ouinze-Vingts se plaignent : 1" de ce (jue, du nombre des commissaires nommés par la Municipalité pour se transporter aux Quinze-Vingts, y
('' Los avou[;lo? dos Oniii/.o-Vinnls furent ineni dans la maison et 3() pour le main-
coiisiillés, le ti(j sej)leml)re, au sujet de la lien du ju|jcnicnl (pii avait prononcé leur
réintt'ijralion de leurs confrères renvoyés, expulsion. (Oiifjinal signé, Archives nalio-
12U se prononrrrent pour leur rélablisse- nales, F'^;>/ii.)
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entendre les plaintes des aveugles et en faire rapjiorl . l'un d'eux a excédé ses pouvoirs en mettant le scellé sur In tn'sor de l'Iiôpilal cl sur les états de payement courant, a défendu qu'il ne soit pris aucune déhbération par l'administration de l'hôpital et a paraphé à cet elTet les registres des délibérations; 2" de ce (pi'il s'est immiscé dans l'administration, en ordonnant la réintégrande de plusieurs frères renvoyés de l'hôpital à cause de leur mauvaise conduite, et en donnant des ordres pour l'achat du bois;
Enfin, de laquelle pétition les frères aveugles et voyants concluent à ce (jue l'Assemblée nationale ordonne l'exécution du décret du 7 juillet 1791, confirmatif de la loi du i5 avril précédent, et que tout ce qui a été fait par les commissaires nommés par la Municipalité soit regardé comme nul et non avenu, sauf a ceux qui ont à réclamer à se pourvoir par-devant les tribunaux;
Vu l'article xiii de la loi du 5 novembre 1790, qui ordonne que les biens des hôpitaux, maisons de charité et tous autres établissements destinés au soulagement des pauvres, continueront, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, d'être administrés comme ils l'étaient au i" octobre précédent, lors même qu'ils le seraient par les municipalités qui avaient cru devoir se charger de les régir, en vertu de l'article 5o du décret du ili décembre 1789, concernant les municipalités;
L'article xiv de la même loi, conçu en ces termes : «Les administrateurs des biens mentionnés en l'article xiii ci-dessus seront tenus, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, de rendre leurs comptes, tous les ans, à compter du i"" janvier 1791, pu présence du Conseil général de la Commune, ou de ceux de ses membres qu'il voudra déléguer, pour être vérifiés par le Directoire du district et arrêtés par celui du Départements ;
L'extrait des registres des délibérations de l'administration de l'hôpital des Quinze -Vingts, en date des 3, 11, là mars, et 3 avril derniers, desquelles délibérations il résulte que les nommés Gauthier. Mabille, d'"'' Lidelle et Mignard ont été renvoyés et jugés conformément aux statuts dudit hôpital;
L'article m de la loi du 1 5 avril 1791, qui ordonne que les administrateurs des Quinze -Vingts, les administrés et tous autres réclamants, pourront se pourvoir par-devant les tribunauv, ainsi qu'ils aviseront;
Vu pareillement l'arrêté du Directoire du Département, en date du 10 mai dernier, qui, sur les réclamations du sieur Gauthier et de la denioisolle Lidellc, ordonne que le prêt échu et à écheoir de ces deuxplaignants leur sera continué provisoirement, et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné;
L'arrêté du Conseil général de la Commune, en date du 3/1 août dernier, qui nomme plusieurs commissaires à l'efTet de se transporter à l'hôpital des Quinze-Vingts, d'y entendre les plaintes des aveugles qui se sont présentés au Conseil général , et d'en faire le rapport pour être statué ce qu'il appartiendra ;
Le procès-verbal de ces commissaires, en date du 38 août dernier, duquel il résulte qu'au lieu d'entendre seulement les plaintes des aveugles, ils ont fait mettre le scellé sur le trésor de l'hôpital, ont vérifié la caisse courante, ont paraphé les livres du caissier, celui des délibérations du chapitre, et défendu que, sous aucun prétexte, il soit pris aucune délibération, ni d'achat, ni de dépense, sans leur autorisation, et avant qu'ils en aient rendu compte au Conseil général et obtenu son assentiment ;
La délibération du Conseil municipal, du la septembre dernier, par laquelle, le Procureur de la Commune entendu, il arrête que les commissaires-administrateurs des hôpitaux seront autorisés à réintégrer dans la maison des Quinze-Vingts ceux qui en avaient été renvoyés par des jugements trop sévères.
Vu enfin le procès-verbal du i5 septembre dernier, par lequel les commissaires-administrateurs des Etablissements publics et deux commissaires du Conseil général de la Commune, après s'être transportés à l'hôpital des Quinze -Vingts , y arrêtent que les jugements portés par l'Administration contre P. Marest, René Mabille, J.-B. Mignard, Marguerite-Anne Lidelle, Jacques Ogras et J. Marc Gauthier sont trop sévères, et qu'il est de leur justice de les réintégrer, excepté Gauthier, qu'ils renvoient à se j)ourvoir par devant le Corps municipal;
Le Conseil exécutif provisoire, considérant (|u'aux termes de la loi du 5 novembre 1790, l'hôpital des Quinze-Vingts a le droit de se régir comme auparavant, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné;
Que ce n'est |)oint au Déparlement, ni à la Municipalité, à juger du trop de sévérité des statuts de ce! hô|)ital, et à infirmer les jugements de son chapitre; ;
Qu'aux termes de la uK^mo loi du .') novembre 1790, le Conseil g(5néral de ia Commune n'a d'antre droit que celui d'assister, ou de faire assister plusieurs de ses nuMuhres, aux comptes cpii doivent être rendus tous les ans par les administrateurs des biens des hôpitaux, pour lesdits comptes être vérifiés par le Directoire du district, et arrêtés par celui du Département ;
Que. suivant le décret du 1 o avril dernier, tous réclamants pour ou contre l'administration des Quinze -Vinj^ts doivent se pourvoir pardevant les tribunaux, ainsi qu'ils aviseront;
Considérant enfin que l'arrêté du Directoire du Département qui ordonne que le prêt du sieur Gauthier et de la demoiselle Lidelle leur sera continué provisoirement; que l'arrêté du Conseil général de ia Commune, qui nomme des' commissaires pour entendre les plaintes des aveugles; que le procès-verbal de ces commissaires, qui ne se sont pas contentés de recueillir des plaintes, mais ont encore fait mettre le scellé sur le trésor de l'hôpital, ont vérifié la caisse courante, ont paraphé les livres du caissier, celui des délibérations de l'Administration, et ont défendu de prendre aucune délibération, ni d'achat, ni de dépense; que la délibération du Conseil municipal qui autorise les commissaires à réintégrer aux Quinze -Vingts ceux qui en avaient été légalement expulsés; qu'enfin le procès-verbal qui constate leur réintégrande, sont autant d'actes contraires aux dispositions de la loi du 5 novembre 1790 et à celles de la loi du i5 avril 1791;
Le Conseil a cassé et annulé, casse et annule l'arrêté du Directoire du Département de Paris du 1 0 mai dernier, l'arrêté du Conseil général de la Commune du 2/1 août aussi dernier, ensemble le procèsverbal des commissaires du 28 du même mois, la déhbération du Conseil municipal du 1 2 septembre dernier et le procès-verbal de réintégrande qui en a été la suite; ordonne que les lois des 5 novembre 1790 et 10 avril 1791 seront exécutées selon leur forme et teneur; en conséquence, qu'à la réquisition des administrateurs de l'hôpital des Quinze-Vingts de Paris il sera incessamment procédé, en leur présence, par deux commissaires nommés par la Municipalité, à la reconnaissance et levée des scellés apposés sur le trésor de l'hôpital des Quinze-Vingts et sur les états de payement courant;
Ordonne que les effets qui se trouveront sous lesdits scellés seront remis, sans délai, à la disposition des administrateurs dudit hôpital et
sur loiir récépissé; lesquels administrateurs pourront provisoirement, cl jusqu'à ce qu'il en ail été autrement ordonné, continuer à prendre, sur leur responsabilité, les délibérations qui leur paraîtront nécessaires pour le maintien de l'ordre, et relativement aux autres objets qui concernent la réjjie et l'administration dudit hôpital:
Ordonne pareillement que toutes les contestations nées et à naître entre les dits administrateurs et les administrés seront, aux termes de la loi susdatée, portées devant les juges ordinaires pour y être par eux statué ainsi qu'il appartiendra, et néanmoins ordonne que, jusqu'à ce que lesdites contestations aient été jugées, tous les individus qui se trouvent actuellement réunis dans ledit hôpital continueront à y rester provisoirement et y seront traités comme par le passé;
Ordonne enfin que les administrateurs des Quinze-Vingls seront tenus, s'ils ne l'ont pas fait, de rendre sous quinzaine, et en présence du Conseil général de la Commune, ou de ceux de ses membres qu'il voudra déléguer, compte de leur administration des années antérieures, et de certifier, dans le plus bref délai, le Ministre de l'intérieur de la reddition de ce compte.
Fait au Conseil exécutif national, le 6 octobre 1792, l'an 1" de la République française.
(Signé) : CikMÈnE, président; Roland, Monge, Lebrun. Par le Conseil : Groi'velle, secrétaire.
Orifflnal si(i[né et imprime (a p.), Archives nationales, F'^ a '4 1.
PÉTITION À LA CONVENTION NATIONALE PRESENTEE AU NOM DES SECTIONS J)E LA CAPITALE PAR LA SECTION DES QUINZE-VINGTS, À L'EFFET DE Hi:M)nE \A LIREHTÉ AU\ AVEUGLES DE CETTE MAISON.
10 oclolirc 179a.
P('ii|tlf' Il aurais, Législalems, de ([iicl élonncnionl nalloz-voiis pas être saisis, l()rs(jiH' vous onlciidicz quo, sur le sol de la lil)erl(' cl dans la capililc de noire ll(:|)uljliqiie, il existe une petite enceinte où les liahiliuils juienl d'être esclaves, et
le sont vniiinont, sous des lois aihilraii'Cs et plus ;nili(|Uos qui,' la IrodaliUi auxquels ils ont donne en partie naissance.
Vous le serez bien davantajje encore lorsque vous apprendiez que l'Assendjhfc conslituaute, après avoir prononce que toutes lois tendant à rendre riionime esclave étaient pour jamais abolies, a néanmoins piononcé par un dt'crel que la maison des Quinze-Ving;ts continuerait délie administrée et gouvernée provisoirement comme par le passé, c'est-à-dire par des lois tyranniques et dilapidatriccs des fonds destine's à la subsistance des aveugles actuels, ainsi que des économies appartenant de droit aux aspirants de la capitale, tous ces fonds s? trouvent envahis par le prix énorme des salariés et gens inutiles dudil liApital.
ils se sont trompés, vos prédécesseurs. C'étaient des hommes, vous en êtes aussi. Que leurs eri'eurs et Texpérience vous éclairent.
La section des Quinze-Vingts vous (îemande, Législateurs, au nom de la capitale et de toute la République, (pie vous décrétiez que les aveugles des Quinze-Vingts, étant hommes, doivent jouir de la liberté dont eux seuls sont privés, comme si la nature ne les avait pas assez atlligés; qu'eu conséquence on ne reconnaîtra plus dans leur maison ces mots : chapitre, statuts, autorité et justice vexatoire ('manant d'iceux et qui dégradent l'humanité; que l'on ne reconnaîtra plus que les droits de riiomme et les lois que vous ferez y relatives; qu'enfin cette maison sera organisée selon le principe invariable de l'égalité, gouvernée et administrée par les autorités constituées; que ses dilapidateurs, anciens et modernes, rendront leurs comptes par-devant ces mêmes autorités, et qu'enfin les vices de l'ancienne administration ne soient pas des vertus pour cette dernière; que les malheureuses victimes chassées arbitrairement et réduites à la plus affreuse misère par ce cha[)itre maudit, seront réintégrées avec leurs frères, en conformité des ordres du Département, du Corps municipal, présidé par le citoyen Pétion, approuvés par les commissaires de ia section et la majorité absolue de leurs frères, pour qu'ils jouissent des doux fruits de la liberté et de l'égalité, si chers à tous les Français.
Législatem's, nos frères aveugles, patriotes des Quinze -Vingts, animés de l'amour de la République, ont juré comme nous la liberté ou la mort.
Nota. La majorité des sections a adhéré et porté le même vœu.
(Signé) : CksiiiLE'-^'' , président ; Renet, secrétaire. Original signé. Archives nationales, F^^ 2/11.
" Jean -Baptiste Castille, marchand 1793 , figure parmi les signatairos du ina-
faiencier de la rue d'Aligre, Y un des élec- nifesto des élecleurs de Paris, réunis au
leurs de ia section des Quinze- Vingts en Club de l'Evêcbé en octobre 1791.
LETTllK ni: M. HOLWD, MINISTRE DE L'INTERIEUR, AUX ADMINISTRATEURS DE LMIOI'ITAL DES QUINZE-VINGTS, LEUR TRANSMETTANT LES PLAINTES DES AVEUGLES ASPIR.\NTS, ADRESSEES PAR LE SIEUR VIDAL, AVEC DES OBSERVATIONS DES MEMES AVEUGLES.
10 octobre 1792.
M. Roland aux administrateurs de l'hôpital des Quinze- Vingts.
Paris, ie 10 octobre 1792, l'an 1" de la République.
Je VOUS envoie, Messieurs, copie d'une lettre qui m'a été adressée par ie sieur Vidal au nom de ses confrères aspirants aux places vacantes de l'hôpital des Quinze -Vingts, et qui se plaignent des abus qui régnent dans votre administration. Vous voudrez bien, Messieurs, me faire passer sans délai les détails relatifs aux plaintes consignées dans cette lettre et les objections que vous avez à y faire.
Le Ministre de l'intérieur.
A M. le Ministre de l'intérieur.
Monsieur,
Connaissant vos vertus et votre civisme, les aveugles aspirants à l'hôpital des Quinze -Vingts ont l'honneur de vous présenter plusieurs abus qui se font envers eux dans cette maison.
Le premier est que cet hôpital ne doit être que pour des véritables aveugles, et il en existe parmi eux qui voient clair. Le nombre d'aveugles qui composent cet hôpital doit être de 3oo , et il s'en manque de beaucoup que le nombre soit elTectué. Cependant des aspirants depuis 20, 3o, ho ans, ont été plusieurs lois chez M. Menier, premier administrateur de cet hôpital, lui demander des places, et il les a H'çus très durement en leur disant qu'il n'y en avait point de vacante; il a toujours fallu des [)rotections ou de Tai-gent pour /^tre admis à cet hôpital. Mais dans un temps oij tous les hommes sont égaux , serait-il possible que ces malheul'eux suppliants ne jouissent pas des droits que la loi a établis pour tous les Français? (^es itdortunés {[émissent sous le |)oids de la misère la plus terrible, mais ils espèn-nl que vous voudrez bien prendre pitié de leur triste position. Ils ne demandent rien d'injuste, ils demandent t[ue toutes les places vacantes de cet
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hôpital soient remplies par \o<. |)liis ancions aspirants et que tous ceux (jui resteraient d'après j)uissent y entrer cliarmi à leur tour.
Le culte de cette maison se montait à plus de q 1,000 livres et les frais de l'admiuistralion à près de 18,000 livres. Ainsi, Monsieur, avec tous ces frais abusifs, il serait bien possible d'augmenter le nombre d'aveu{jles. Ces iniortunt^s soumettent toutes ces re|)resentations h votre sa{{-esse et ils espèrent (pie la justice que vous allez leur rendre terminera leurs maux.
Je suis, Monsieur, votre très humble serviteur.
(Signé) : Vidal, au nom de tous ses confrères.
OBSERVATIONS DE FRERES AVEUGLES ET VOYANTS DE L'HOPITAL DES QDINZE-VINGTS SUR l38 QUI DEMEURENT DANS L'ENCLOS DUDIT HOPITAL.
Exposé sur la formation de l'administration dudit hôpital, d'après les statuts établis en loQiJ et Ledit de réformation de i5/i6, qui sont les dernières lois administratives de cette maison.
Les administrés doivent nommer leurs administrateurs, qui sont actuellement au nombre de li , au lieu de 6 portés par les statuts , parcequ'il y en avait 2 pour connaître des affaires ecclésiastiques, et que l'hôpital, ne formant plus paroisse, ne jouit plus de l'exemption de l'ordinaire.
La communauté des citoyens aveugles de Lhôpital est représentée par 1 G d'entre eux; h de ces citoyens, dont 2 aveugles et 2 voyants, ont le titre de jurés et ont voLx délibérative lors des assemblées d'administration; les 12 autres, parmi lesquels il y a 8 aveugles et li voyants, n'ont que la voix consultative et peuvent faire toutes observations (ju'ils croient nécessaii'es pour le bien et intérêt de l'hôpital.
Les jurés sont renouvelés tous les ans par moitié.
Les capitulants sont entièrement renouvelés tous les ans.
Ces élections annuelles se fout [lar l'assemblée générale des citoyens aveugles et voyants convoqués à cet effet; l'Administration reçoit les suffrages et annonce ceux qui ont réuni le plus de voix pour être ensuite reconnus par l'assemblée générale, soit en qualité de jurés ou de capitulants.
On ne laisse entre les mains du trésorier que ce qui est nécessaire pour le courant , l'excédent présumé est remis dans un coflre que l'on appelle ff coffre du trésor». La clef de ce coffre est entre les mains d'un administrateur. Ce coffre est placé dans la salle des archives dont la porte a tiois serrures différentes. Les trois clefs en sont remises, savoir : une au maître, la deuxième au trésorier et la troisième au plus ancien juré aveugle qui n'en peut faii-e usage qu'en présence d'un juré voyant.
Le conseil d'administration étant complet, il se trouve 28 personnes, dont 11 vocaux et 12 capitulants. Les 1 1 vocaux sont les quatre administrateurs, le maître, le trésorier, le greflSer et les quatre jurés.
nu L'ASSISTANCK PUBLIQUE A PARIS.
Il uVst rien tiré du liésor sans qu'il oil ét^ pris iint- liélibfTaliou pnr le Conseil (riidniinisliation.
Toutes les délibérations sont portées sur un registre tenu par le greffier. Ce registre forme le contrôle de toutes les recettes et dépenses extraordinaires.
To ;les ces dispositions nous paraissent sages et conformes au régime actuel, nous ne pensons pas qu'il y ait rien à clianger ; nous ne pouvons que nous louer de la manièro dont les administrateurs et les officiers de l'Administration remplissent leurs fonctions, et nous de.nandons (ju'ils y soient tous maintenus.
Ces mêmes statuts veulent (jue chaque citoyen, reçu en qualité d'aveugle ou de voyant, fôsse donation à riiôpilal de tous ses biens, présents et à venir, sauf la légitime des enfants. Actuellement que l'hôpital est suffi'-amment fondé, non seulement pour faire vivre les 3oo aveugles de la fondation, mais encore pour fournir des pensions à /i8.') aveugles, ne paraîtrait-il pas juste de siq)primer cette donation , au moins en ce qui concerne les propres? On remarque cependant que l'obligation de celte donation empêche des gens avides et ayant quelques revenus de solliciter les secours de l'hôpital , que même les j)résomptifs héritiers de ces personnes se trouvent engagés à les aider par l'espoir de recueillir un jour leurs biens?
Les statuts veulent encore qu'un citoyen reçu ne puisse se marier sans avoir le consentement de l'Administration; une partie des adhérents au présent mémoire désirerait n'être pas astreinte à demander ce consentement, mais l'autre partie observe que des aveugles voulant se marier pourraient être facilement lrom[)és et séduits, qu'ils ne sont pas à même de faire les informations nécessaires, que d'ailleurs le conjoint d'un aveugle jouit, à compter du jour de la célébration de son mariage, d'un traitement dans l'hôpital et qu'il parvient, à son tour, au rang de frère voyant. L'. administration ayant intérêt de connaître ceux auxquels elle accoi-dc un traitement et qui doivent, par la suite, être admis dans Ihôpital pour son service et l'utilité des autres frères, il paraîtrait convenable que l'on fût toujours astreint à demnnder ce consentement.
Lesaveugles asjiirants aux places de l'hôpital des (Juinze-Vingls^se sont plaints à l'Assemblée nationale ([u'une grande partie des places étaient occupées par des voyants et (jue l'on donnait encore h. des voyants des places destinées à des aveugles.
Ix's voyants qui ont épousé des aveugles et qui, aux termes des articles 20 et 2() des statuts, doivent parvenir exclusivement aux places de voyants, se plaignent de ce qu'au j)réjudice de leur droit ou a nommé aux places de voyants des hommes qui n'étaient pas attachés à des femmes aveugles.
Ces plaintes sont (omlées.
Il est notoire : 1" qu'il y a un certain nombre de voyants reçus en qualité davcugles, que même plusieurs d'entre eux exercent des états, tels que les sieurs Flammarion, cardcur de matelas, Le Petit, coutelier, lîonichon, fabricant et marchaii:! bonneliei', et Miipianl, menuisier.
•j" (Jue l'on a admis ;i l;i rpialitt' di- frères voyants des hommes qui n'étaient pas
HOPITAL DliS QUINZE-VINGTS. 225
maris de femmes aveugles, tels que les sieurs Pivin, Buteler, Laloiir, el en outre, Icsdits sieurs Le Petit, Bonichon et Miguard, reçus d'abord coinnie aveugles et que l'on a travestis en frères voyants, parce que leur première réception était trop révoltante.
L'Administration actuelle de l'hôpital a eu connaissance de ces différentes plaintes ; pour y remédier et rendre justice à chacun , elle avait ordonné un nouvel examen de l'état oculaire des personnes reçues en qualité d'aveugles. Déjà même elle avait renvoyé le sieur Gautier et la demoiselle Lidelle, reçus comme aveugles, et qui cependant voient et avaient une mauvaise conduite, mais l'Administration se trouve arrêtée dans sa marche, ses délibérations, qui ne respirent que le bon ordre et la justice, sont avilies.
Tous les abus subsistent encore et ceux qui en profitent déclament contre l'Administration pour détourner les regards de la justice et de la vérité.
Si, par humanité, on laisse subsister ces abus, la discorde el les plaintes continueront toujours, mais que deviendra ce premier sentiment trompeur d'humanité, lorsque de véritables aveugles, mourants de faim et de misère, se présenteront, qu'ils réclameront les places qui devraient leur appartenir et qui se trouvent occupées par des individus reçus par abus? Préférera-t-on les premiers, parcî qu'ils ont trompé l'Administration lors de leur réception, parce qu'ils auront vécu dans la paresse et l'oisiveté pour continuer de paraître aveugles, et enfin parce qu'ils ont usurpé depuis longtemps ce qui aurait dii appartenir à de véritables aveugles?
A l'égard des voyants, laissera-t-on en place ceux qui n'ont pas épousé des femmes aveugles , lorsque ces places sont affectées aux maris des femmes aveugles qui s'en trouvent actuellement privés?
Nous désirerions que l'Administration fût spécialement autorisée par le Pouvoir exécutif à réformer tous ces abus, sauf à accorder des pensions alimentaires à ceux qui, par leur âge et leur défaut de capacité, seraient hors d'état de pourvoir à leur subsistance.
Ce sont les observations des frères
Ghadrln, juré, Bacdouin, juré, Lesbros, Bobin, Bar, Crevier, Valché, tant pour eux que pour la très grande majorité des aveugles.
Minute et originaux (3 p.), Archives nationales, F'^2'41.
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lHPI\tM£Ill£ S1T105ALE,
LETTRE DES ADMINISTRATEURS DE L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS AU MI- NISTRE DE L'INTÉRIEUR, ADRESSANT LEURS OBSERVATIONS SUR LA PETI- TION DES AVEUGLES.
i3 octobre 1799.
A Paris, le i3 octobre 1792-
Monsieur le Ministre,
Nous avons reçu la lettre dont vous nous avez honoré, à laquelle était jointe la pétition du sieur Vidal au nom de ses confrères aveugles. Nous nous empressons, pour répondre à votre demande, de vous adresser nos observations à cette lettre, avec deux états à l'appui ; nous prenons également la liberté de vous adresser la réponse, qui a été faite et imprimée , à une pétition présentée à l'Assemblée nationale par des aveugles se disant aspirants, que vous pourrez consulter, si vous le jugez convenable, pour plus d'éclaircissements.
Nous sommes , etc. , vos très humbles et obéissants serviteurs :
(Signé) : Pichadlt, Maynier, Laugier.
LES AVEUGLES ASPIRANTS À ENTRER À L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS
RÉPONSES
Cet hôpital ue doit être que pour de Les statuts de 1622 ont fixé le
véritables aveugles et il en existe parmi nombre des frères et sœui-s , aveugles et
eux qui voient clair. Le nombrt' des voyants, à 3oo.
aveugles qui composent cet hôpital doit
être de 3oo, et il s'en manque de
beaucoup que ie nombre soit effectué. Frères aveugles i5a
Frères voyants Go
Soeurs aveugles et voyantes. . 88
3oo
Des aspirants depuis vingt, trente, quarante ans ont ëté plusieurs fois chez M. Maynier, premier administrateur de cet hôpital , qui les a reçus très durement ; il a toujours fallu des protections ou de l'argent pour être admis à cet hôpital.
En octobre 1792 il existe :
Frères aveugles 1G8
voyants 17
Sœurs aveugles .57
voyantes 33
Reste à remplir 28
Il est vrai que , parmi le nombre de ceux et celles reçus en qualité d'aveugles , il y en a qui voient et qui ont été reçus du temps des précédentes administrations.
L'Administration actuelle s'occupait, depuis un an, des moyens d'exclure ceux qui ont été reçus indûment, n'a nommé qu'à dix-sept places et ne les a conférées qu'à des aveugles; elle avait arrêté qu'il serait fait un nouvel examen de l'état oculaire de ceux ainsi reçus ; déjà elle avait renvoyé le sieur Gautier et la demoiselle Lidelle , qui ne sont point aveugles et qui d'ailleurs avaient une mauvaise conduite; c'est alors que les voyants reçus comme aveugles se sont réunis avec les agitateurs et mauvais sujets de l'hôpital, au nombre de 2/1 , pour calomnier l'Administration et porter de prétendues plaintes par devant toutes les autorités constituées et à la section des Quinze -Vingts ; ils sont parvenus à tromper le Département et la section : l'un et l'autre, sans autrement s'informer des motifs de l'Administration, ont entravé sa marche de toutes manières.
Quant à cette assertion, c'est une pure calomnie; l'Administration actuelle ne peut cpie mépriser une telle injure et demande qu'il soit fait preuve de ce que l'on avance , et qu'elle ait même reçu des aspirants aucune somme d'argent à placer sur l'hôpital, ainsi
ils demandent que toutes les places vacantes de cet li«*jj)ital soient remplies par les plus anciens aspirants et que chacun y puisse entrer à son lour.
Le culte de celte maison se montait à plus (le '-> 1 ,000** et les Irais de l'adminislration à i8,ooo*'.
que l'on dit que cela s'estait pratiqué dans la précélenle Administration.
11 ne doit point y avoir d'aspirants privilégiés; tous les aveugles du royaume qui se présentent ont des droits aux places vacantes de riiôpilal.
L'Administration actuelle se propose , depuis un temps, d'analyser les mémoires de tous les aveugles de l'un et de l'autre sexe qui postulent des places , de les classer selon leur âge, leurs besoins et leurs infirmités, de prendre des informations sur la vérité des fails contenus aux mémoire^, afin de préférer les plus âgés , les plus indigents , et les plus infirmes.
Cette nomination serait faite d'après ce plan sans les entraves que l'on s'est plu, depuis six mois, à mettre dans l'administration de cet hôpital , tant de la part du Département que de celle des commissaires de la Commune qui, ayant excédé leurs pouvoirs, ont réintégré des aveugles clairvoyants, ont apposé des scellés qui subsistent encore et occasionné une insurrection, qui a donné lieu à éteindre ou à ralentii' le zèle des administrateurs, qui ne s'emploient à la bonne œuvre que par des vues d'humanité et sans aucun intérêt que celui de la charité (pi'ils exercent.
Les irais du culte ne moulent plus, depuis le i" avril 1791, qu'à (),5o-j**, ainsi qu'il ap[)('rt par l'état ci-joiul, mais l'Administration se propose dt^ réduire cette dépense en supprimant les officiers civils du clergé, et alors elle ne formera plus un objet que d'environ 3,600**.
Les frais d'administration pour les officiers montent;) 1 7,7/iS", y com|(ris les frais de bureau, chaulliige, maître et maîtresse d'école , etc.
r.e (li'liiil on osl ci-jnint, M. le Ministre de rinléricur ju^rora s'il y a abus.
Original signé cl minute (a p.). Archives nationales, F" ail.
LETTRE ET ADRESSE DE LA SECTION DES QUINZE-VINGTS À LA CONVENTION NATIONALE À L'EFFET D'OBTENIR LE RAPPORT D'UNE PETITION PRESENTEE AU NOM DE LA MAJORITE DES SECTIONS, PETITION QUI RECLAMAIT LA SUPPRESSION DU CHAPITRE DES QUINZE-VINGTS.
!i novembre 1792.
Paris, .'1 novembre 179a, an 1'' de la Répnhlique.
Respectable citoyen,
[1] La section des Quinze -Vingts voit avec douleur que ses délibérations sont sans cesse entravées par les plaintes multipliées des malheureux Quinze -Vingts, qui gémissent sous le joug d'un chapitre, qui prétend que la régénération de la République ne doit pas s'étendre dans cette maison.
La section vous prie, citoyen, par l'organe des commissaires qui se sont transportés chez vous, de faire prononcer au plutôt par la Convention la nullité du despotisme et des vexations cruelles, sous lesquelles les patriotes de cette enceinte gémissent.
Citoyens législateurs,
[2] La section des Quinze -Vingts a vu avec douleur qu'au moment d'être entendue, vous levâtes la séance. Sa demande est fondée sur l'égalité. Elle ne peut pas souffrir que dans son sein unr- portion d'hommes demeurent esclaves, au mépris des lois de la République. La maison des Quinze -Vingts renferme ou doit renfermer trois cents individus des deux sexes, plusieurs d'entre eux sont exclus du titre d'administrés. La majorité a parlé, 128 sont pour la rentrée des membres expulsés et 3() contre, et néanmoins le Pouvoir exécutif, qui
n'a entendu que le petit nombre, qui sont les partisans du chapitre arbitraire, vient de faire une proclamation contraire à la majorité. La section vous demande le rapport d'une pétition qui vous fut présentée, le n du présent mois , au nom de la majorité des sections , laquelle demande la suppression du chapitre des Quinze -Vingts, et que vous donniez les moyens de régir cette maison avec plus d'économie. Ne souffrez point qu'il reste d'esclaves parmi des hommes libres, les vieux privilèges et statuts sont abolis, et néanmoins deux décrets provisoires surpris, l'un à l'Assemblée Constituante, et l'autre à l'Assemblée législative, retiennent toujours des hommes esclaves d'un chapitre, le seul qui existe maintenant dans toute la République française. Législateurs, faites donc tomber le masque de cette administration despotique et arbitraire, et encore plus déprédatrice, et vous rendrez la liberté à des hommes infortunés. La section des Quinze -Vingts fonde son espérance sur votre sagesse et sollicite de vous un décret en leur faveur.
Signé : Violet et Giffey, commissaires.
A la marge: rr Remis au citoyen Saint-Martin ^ ce 7 novembre 1792, l'ao 1" de la République française. Signé: Bo, secrétaire.-»
Minutes (9, p.), Archives nationales, F'^ qAi.
uo
PRÉSENTATION AU COMITE DES SECOURS PUBLICS PAR LE CITOYEN SAINT- MARTIN D'UN RAPPORT CONCLUANT À LA SUPPRESSION DE L'HOPITAL DES QUINZE -VINGTS ET D'UN AUTRE RAPPORT SUR UNE SOEUR AVEUGLE.
ig, sfij^aS^^novembre 1799.
Séance ordinaire du lundi 19 novembre 1799.
Des pétitionnaires se présentent au nom d(îs quarante-huit sections de l^aris pour appeler l'attention du Comité sur un rapport à faire relativement à l'administration des Quinze -Vingts, le citoyen Saint- Martin, rapporteur de cette affaire, annonce qu'il la mettra sous les yeux du Comité dans sa séance du vendredi q 3 de ce mois.
Séance ordinaire du lundi 96 novembre 1793-
Le citoyen Saint-Martin fait lecture de son rn|)port tondant à la suppression de l'hôpital des Quinze-Vinf^ts. Le (iomité adopte celte mesure et charge le rapporteur de lui présenter un projet de décret, conforme aux principes qu'il a développés et aux résultats.
Séance ordinaire du mercredi a8 novembre 179a.
Le citoyen Saint-Martin fait un rapport sur la femme Verrier, sœur aveugle reçue dans la maison des Quinze -Vingts, qui, soupçonnée de mauvaise conduite, est menacée d'être renvoyée par les administrateurs. Le rapporteur conclut à renvoyer la pétition de ladite sœur à la décision prochaine cjui sera prononcée sur l'hôpital des Quinze-Vingts, en déclarant que provisoirement il sera sursis aux poursuites commencées contre elle au Tribunal du h" arrondissement et qu'elle restera dans ledit hôpital, où elle sera traitée comme par le passé, ce qui a été adopté.
Un citoyen aveugle remet, de la part de ses commettants, vingtquatre exemplaires d'une réponse imprimée pour l'administration des Quinze -Vingts, aux pétitions des aspirants et des citoyens du faubourg Saint- Antoine, la distribution en est faite aux membres présents.
Le citoyen Saint-Martin fait lecture du projet de décret qu'il propose relativement à l'hôpital des Quinze -Vingts. Le Comité décide qu'il en sera [fait] plusieurs copies pour être distribuées à ses membres, qui y feront leurs observations , pour en éclairer complètement la discussion dans la plus prochaine séance.
Extrait du procès-verbal des séances du Comité des secours publics , Archives nationales, AF* Il 89, fol. 103, 10.3 v° et loi.
DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, PORTANT QUE LE COMITE DES SE- COURS PUBLICS FERA, DANS LES VINGT-QUATRE HEURES, UN RAPPORT SUR L'AFFAIRE DE LA FEMME VERRIER, AVEUGLE DES QUINZE-VINGTS.
95 novembre 1799.
La Convention nationale , après avoir entendu la pétition de la femme
Verrier, aveugle des Quinze -Vingts, que l'administration de cet hôpital veut faire sortir pour s'être mariée sans le consentement des administrateurs, ladite pétition convertie en motion par un membre, décrète que le Comité des secours, qui est chargé d'un rapport relatif, tant à la femme Verrier qu'à l'administration générale des Quinze - Vingts, fera ledit rapport, demain matin, en ce qui concerne la femme Verrier, et le plutôt possible, en ce qui concerne l'administration générale de l'hôpital des Quinze -Vingts.
Copie, Archives nationales, A 9o3.
Kd. Prccès-verbal de la Conventioa itationale, f. III, p. 3io.
DISCUSSION AU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS SUR LE PROJET DE DECRET PRÉSENTÉ PAR LE CITOYEN SAINT-MARTIN RELATIVEMENT À L'HOPITAL
3, 7, la décembre 1799.
Séance ordinaire du lundi 3 décembre 1799.
Le citoyen Saint-Martin demande que, conformément à l'arrêté pris dans une des précédentes séances, on s'occupe de l'examen de son projet de décret sur l'hôpital des Quinze -Vingts.
Les membres présents ne se trouvant pas en nombre suffisant pour entamer ces délibérations, et considérant que la séance de la Convention qui s'était prolongée jusqu'à la nuit, empêche, selon toute aj)parence, leurs collègues de se réunir ce soir, ajourne la discussion sur ces deux objets à la plus prochaine séance.
Séance ordinaire du lundi 7 décombro 1792.
La séance est toute entière employée à la lecture et à la discussion du projet de df'cret concernant l'hôpital des Quinze-Vingts. Les seize premiers articles sont adoptés.
Séance onlin.'iiio du moirreili la décembre 1799.
La discussion s'ouvre sur la suite du projet du décret présenté par
le citoyen Saint-Marfiii ronrcrnant l'hôpilal des Quinze -Vin[|(s. L'article ih estniodilié. L'époque où les aveugles recevront leur traitement est fixée à la distance de trois mois en trois mois, et sera payable d'avance. Les articles i5 juscju'àla fin sont adoptés. L'impression, distribution et le rapport à la Convention sont également arrêtés.
Extrait (lu procès-vorltal des séances du Comité ilos secours publics, Arcliives nationales, AF* u 89, fol. io5, 106.
DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, ORDONNANT LA NOMINATION DE TROIS COMMISSAIRES DU COMITE DES SECOURS PUBLICS, CHARGES DE FAIRE UN RAPPORT SUR L'ETAT DE L'ADMINISTRATION DES QUINZE-VINCTS ET DE RECUEILLIR LES PLAINTES DES AVEUGLES CONTRE LES ADMINIS- TRATEURS DE CETTE MAISON.
3o décembre 1792.
Du diniancbo, 3o décembre 1792.
Un membre dénonce des violences commises à l'hôpital des Quinze- Vingts, de la part des administrateurs de cet hôpital contre les aveugles, à l'occasion des réclamations que ceux-ci voulaient faire contre l'Administration : il demande le renvoi de sa dénonciation aux Comités de sûreté générale et des secours publics.
La Convention nationale décrète qu'il sera sursis pendant quinze jours au rapport relatif aux Quinze -Vingts, ordonne que le Comité des secours nommera trois commissaires pris dans son sein, qui se transporteront sans délai à l'auspice des Quinze -Vingts, prendront sur l'état actuel de l'administration de cette maison les renseignements nécessaires pour le faire connaître à la Convention , et recevront toutes les plaintes que les Quinze-Vingts croiront être fondés à porter contre les administrateurs ou autres personnes attachées à cette maison.
Minute de la main de Thuriol, Arcbives nationales, G ail, n° 288. Ed. Procès-vei-bal de la Convention nationale, t. IV, p. Aie, tilti.
QUINZE-VINGTS
3o, 3i décembre 1792.
Séance extraordinaire du dimanche 3o décembre 1792, 1 heure après-midi.
Le président annonce qu'il a convoqué le Comité h l'effet de délibérer sur le décret qui vient d'être rendu à la Convention nationale, qui ordonne qu'il sera sursis pendant quinze jours au rapport relatif aux Quinze-Vingts, que le Comité des secours nommera trois commissaires pris dans son sein, qui se transporteront, sans délai, à l'hospice des Quinze -Vingts, prendront sur l'état actuel de l'administration de cette m;iison les renseignements nécessaires pour le faire connaître à la Convention, et recevront toutes les plaintes que les Quinze-Vingts croiront être fondés à porter contre les administrateurs ou autres personnes attachées à cette maison.
Le Comité procède à la nomination des commissaires, et les citoyens Vadier, Bo et Beauvais sont élus, acceptent leur mission et arrêtent que le citoven Simon, l'un des secrétaires-commis de leur bureau, se transportera avec eux pour rédiger le procès-verbal de leurs opérations.
Séance du lundi 3i décembre 1792.
Sur le rapport fait au Comité par ses commissaires chargés de l'exécution du décret d'hier concernant l'hôpital des Quinze-Vingts, et sur ce qu'ils ont exposé que leurs opérations n'avaient pas encore pu être terminées, il a été arrêté qu'en les continuant, ils se conformeront strictement aux dispositions du décret de la Convention nationale qui fixe leurs pouvoirs, et qu'ils n'admettront à leurs visites que les citoyens appartenant à la maison.
Extrait du prnrès-vx-rbal des séances du Comité des sticours publias , Archives nationales, AF* Il 39, fol. 109 v" lao, F" 24 j.
RÉDUCTION PROPOSÉE SUR I.KS KIUIS DU CULTK DE LMlÔPlTAL DES QUINZE-VINGTS.
Par un état proscrite au Ministi'o de liutoriour et dont on joint ici copie, les frais du culte, pour l'hôpital des Quinze -Vingts, montent h 9,509.'^.
Le Ministre a trouvé cette dé|)ensc trop forte; dans un uK^nioire dOliservalions (jui lui a été présenté, il lui a été assuré (prellc serait réduite à environ 3,(')oo".
Pour parvenir à cette réduction, voici les réformes que l'on croit devoir pro|)oser à l'Administration.
La chapelle des Quinze-Vingts est desservie par trois ecclésiastiques, dont l(> premier est compris dans les états de payement pour i,5oo*^ et les deux autres pour chacun laoo*^, en tout 8,900*^.
En conservant le même nombre de prêtres, h cause de l'acquit des fondations, on pourrait les fixer, savoir :
Le premier chapelain à 1 ,•200"
Le deuxième, en même temps sacristain, à 1,200**
Le troisième , que l'on chargerait comme autrefois de l'école des garçons. 1,900**
Nota. Les ecclésiastiques doivent d'autant moins se refuser à cet arrangement, que , dans l'ordre de choses actuel , ils n'ont que leurs messes h célébrer.
Economie 800**
La desserte de la chapelle n'a plus besoin ou presque plus besoin des services des employés ci-après , savoir :
1° L'organiste gagé à /loo** ) , „
Le même, comme maître des enfants de chœur 1 oo** '
2° Les deux chantres, dont le premier a 200** ) ^ „
Le deuxième /joo** \
3° Le serpent /loo**
U" Six enfants de chœur, h chacun 60** par an 3(>o**
5° Le bedeau 1 00**
6° I^e sonneur; il a 200**, mais comme il n'a plus qu'une cloche à
tinter, on peut le réduire à fio** par au, ci 1 i')0**
7° La blanchisseuse du linge de la sacristie a par an 33o**, on propose de la mettre aux pièces, ce qui procurera une économie d'environ. . 900**
A reporter 2,()i o*'
Roport 2,610"
8° Entretien de l'orgue So**
(j° Rasage des enfants de chœur ^d^
Q/jS/ltt
1 0° Les dépenses non fixes de la sacristie sont comprises dans l'tftat présenté au Ministre pour la somme do 9,600**. Ces dépenses sont causées pour achat de cire, habillement des enfants de chœur, fourniture de vin pour la célébration des messes, d'huile j)our la lampe, payement de prédicateurs particuliers et même de prêtres extraordinaires pour célébrer les messes et autres menues dépenses. D'abord la réforme des employés ci-dessus comme enfants de chœur , en réduira une partie. Il faudra moins de cire, si on ne célèbre plus de messes hautes, etc. L'Administration, d'après l'état de ces dépenses qu'elle est suppliée de se faire remettre par le sacristain , pèsera , dans sa sagesse , celles qui sont inutiles et qui , par conséquent , tourneront d'autant en économies.
0BSERVATI0^'S.
M. Parant, organiste, exerce depuis environ quarante ans, l'Admim'slration trouvera sûrement juste de lui accorder une retraite.
L'hôpital accorde 3 00** de gratification à chaque enfant de chœur après six ans de service. On prie l'Administration d'accorder cette même gratification aux cinq existant encore , savoir: à ceux qui ont servi pendant six ans et au delà, lesdits 3oo**; et aux autres, chacun 5o** par année de service, lesquelles gratifications ne pourront être employées que pour leur faire apprendre des métiers.
Le suisse reste employé dans l'état de l'éghse pour li38^, parce qu'il fait en même temps le service de la maison à laquelle il est nécessaire. L'Administration jugera peut-être convenable de le faire rayer de l'état des frais de l'église pour le faire comprendre dans celui des frais d'administration. On se permettra ici d'observer que les enfants du dehors sont fort nuisibles à la maison, et en particulier, à l'éducation des enfants des frères et sœurs. Ce doit êlre l'affaire du suisse d'empêcher ces enfants de couiir dans les cours et corridors, même d'entrer dans l'enclos. On aurait une obligation infinie à l'Administration d'enjoindre au suisse, pour condition expresse de sa conservation, de nejamaislaisser d'enfant du dehors dans l'eDclos, même de veiller aux vagabonds et vagabondes, qui malheureusement prennent souvent les corridors et autres lieux de la maison pour leurs rendez-vous.
Le premier chantre n'est employé que pour 300** dans l'état des dépenses de l'éghse, attendu (pi'il réunit à cette place celle de maître d'école, pour laquelle il est compris dans les frais d'administration à raison de hoo^ par an. Si l'Administration se détermine ;i confier réc()|(' à un prêtre, ces /ioo** seront d'autant h la décharge des frais d'administration et feront place aux gages du suisse, si elle juge à pro|)os de h; faire coiiqjrendre d:nis cet élat.
On prie aussi l'Administration de conserver aux personnes qu'elle jugera à propos de supj)rimer lenrs gages jusqu'au 3i décembre prochain, époque h laquelle ceux d'entre eux qui occupent des logements ici seront tenus de les \ider et ne seront payés qu'en remettant leurs clefs.
ETAT DES FUAIS Dtl CULTE.
Un ecck'siasliqiie à 1,500" }
Doux ecclésiastiques, h chacun i,'2oo'* Qi/Ioo** \
Or{jaiiisl(>. maitir dos eiifanls de chœur, et entrelien de l'orgue 55o**
Deux chantres et un serpent 1 ,000"
Six enfants de chœur, leur rasag-e con)j)ris 386**
1,0 suisse 638**
Bodeau 1 oo**
Sonneur 200**
Blanchisseuse du linge de la sacristie 33o**
Entretien de l'église, de la sacristie et menues dépenses y relatives . . 2,600**
M. Desequellos (chapelain de l'hôpital des Quinze- Vingts), est prié de présenter le compte détaillé de ces dépenses.
Minutes (2 p.), Aichivos de i'iiopilal des Quinze -Vingts, n° o5yo.
DÉCRETS DE LA CONVENTION NATIONALE, ORDONNANT DE LUI PRESENTER UN RAPPORT SUR L'ETAT GENERAL DES QUINZE-VINGTS ET DE FAIRE AP- POSER LES SCELLe's sur LES PAPIERS ET LA CAISSE DE CET HOPITAL.
3i janvier 1798.
[1] Au nom du Comité des secours publics, un membre instruit la Convention de différents renseignements recueillis par ce Comité sur l'établissement des Quinze -Vingts; il annonce un rapport sur l'état général de cette maison.
La Convention décrète que ce rapport lui sera fait lundi prochain.
[2] Un autre membre fait rendre le décret suivant.
La Convention nationale décrète que le Département de Paris fera apposer, dans le jour, les scellés sur les papiers relatifs à l'administration et au chapitre des Quinze-Vingts;
Ordonne que le Département de Paris fera également apposer les
scellés sur la caisse de l'administration des Quinze -Vingts, qu'ils seront levés à l'instant, en présence des parties intéressées, et que, l'état vérifié , les fonds qui s'y trouveront seront déposés à la Trésorerie nationale ; Charge le Département de Paris de pourvoir, jusqu'au décret définitif, à tous les besoins de l'établissement des Quinze -Vingts, et décrète qu'à cet effet la Trésorerie nationale tiendra à sa disposition la somme de 20,000^.
Extrait et minute de la main de Tburiot (a p.), Archives nationales, C 343,
Ed. Prucès-verbal de la Convention nationale, t. V, p. 5oi.
REJET PAR LA CONVENTION NATIONALE D'UNE PROPOSITION TENDANT À LA SUPPRESSION DES QUINZE-VINGTS ET RENVOI AU COMITE DES SECOURS PURLICS DE LA QUESTION DE L'ORGANISATION PROVISOIRE DE CETTE
MAISON
h février 1793.
Un membre propose, au nom du Comité des secours, la suppression de la njaisou des Quinze -Vingts. La question préalable, réclamée et adoptée, écarte cette proposition , et l'Assemblée renvoie au Comité des secours , pour lui présenter un mode d'organisation provisoire de l'administration et établissement de cette maison.
Extrait du procès-verbal de la Convention nationale. Archives nationales, C a45,
Ed. Procès-verbal de la Convention nationale, t. VI, p. 56.
PÉTITION DES AVEUGLES DES QUINZE-VINGTS À LA CONVENTION NATIONALE À L'EFFET DE RENDRE, EN ATTENDANT L'ORGANISATION DEFINITIVE, LA SURVEILLANCE DE CET HÔPITAL À LA MUNICIPALITE ET AU Dt'PARTE- MENT.
G février 1798.
Citoyens li-jjislatcurs, Par les institutions nouvelles de la Révolution , vous avez aperçu l'ancien hôpi-
(ni dos Quinze -Ving-ts et vous vous ^tes étonnes que cet tUablissement gclhique fût t'iicoro (Ichout au milieu tics ruines de l'nncifMi riVimo. Vous avez pensé (ju'il ne pouvait plus subsister. Ce n'est pas à nous ipi'il ap[)arlient de ju^jer vos résolutions ; nous vous demandons de ne pas nous laisser dans un état de crise et d'incertitude.
C'est la partie opjH-imée des aveuf^^les de cet hôpital qui vous en conjure, c'est elle qui vient à l'avance se soumettre au décrel tpie vous allez rendre, tandis que la partie des aveugles qui participe à notre administration tyrannique et déprédatrice lente de lutter contre la volonté nationale el de retenir un puvoir qui s'échappe de leurs mains.
Pendant que les intérêts de la République absorbent tous vos moments et vous empêchent de vous occuper du rapport sur les Quinze -Vingts, les pétitioimaires restent en butte aux caprices et aux injustices d'une administration despote.
Ils sont continuellement menacés d'être honteusement chassés de l'hôpital , car pouvoir demander justice aux autorités supérieures, leurs adversaires les ont toujours méconnues et écarté leur surveillance.
A la vérité, un décret de 1791 laisse aux réclamants la faculté de se pourvoir devant les tribunaux, mais qu'ont fait les administrateurs? ils ont circonvenu, séduit, trompé le tribunal de l'arrondissement, qui, au lieu de protéger les opprimés , a soutenu les oppresseurs. D'ailleurs la justice ne se vend-elle pas encore au poids de l'or? Ne faut-il pas payer chèrement l'avoué , l'huissier, le greffier, le papier même qui doit présenter aux magistrats le tableau de l'infortune? Oiide pauvres aveugles trouveront-ils de l'argent pour subvenir à ces dépenses? Comment pourront-ils soutenir un procès contre l'Administration qui a une caisse à sa disposition et qui donne 2,000 écus à un homme de loi, pour étouffer la voix des réclamants?
C'est pour empêcher la Convention de tarir la source de ces abus si souvent et si vainement dénoncés , que la caisse des pauvres vient de fom'nir aux frais d'un nouvel imprimé, dans lequel on ose douter de l'existence des corps constitués et du crédit national , où on a eu l'inconséquence de convenir des abus et de s'opposer à leur abolition.
Ne croyez pas, citoyens législateurs, que notre démarche nous ait été suggérée par des hommes qui craignent que l'on examine leur gestion.
Nous demandons aussi l'examen sévère du compte des sieurs Rohan, Montmorency et Maynier. Nous différons seulement en ceci de l'administration des Quinze- Vingts , c'est que nous pensons que toutes les autorités constituées sont en état de les apurer aussi bien que le sieur Maynier, et qu'il ne peut se mêler de ces opérations , attendu que lui-même est comptable.
Les pétitionnau'es vous demandent qu'en attendant le décret qui réglera définitivement leur sort, vous rendiez à la Municipalité et au Département la surveillance que la loi leur donne.
La loi attribue l'administration des hôpitaux aux départements et aux municipalités, pourquoi celui des Quinze-Vingts serait-il excepté de cette règle générale?
Les statuts de la maison ont été violés par le sieur Mayiiier en nommant des administrateurs qui ne pouvaient l'être que par le grand aumônier. Et comme cet officier n'existait plus , ils devaient l'être par le Département qui l'a remplacé.
L'ordre nalurcl des choses a élé renversé par ie sieur Maynier qui a ciioisi luimême et installé ses supérieurs jjour n'avoir de comptes à rendre (juà ses créatures.
Il a abusé des termes de la loi de lyç)! (jui voulait que l'ancienne admiuislralion fût réintégrée, mais non pas que l'oa en créât une nouvelle.
Citoyens législateurs, vous seuls pouvez arrêter le cours de ces dilapidations, vous seuls pouvez eni|)êcher que la caisse des aveugles ne serve plus à payer des gratifications et de folles dépenses , et forcer notre orgueilleuse administration à plier la tête sous le joug de la loi; par là, vous vous montrerez les pères des malheureux.
En tête se trouvent ces mentions : rrRecu le 6 février 1798.
ffRenvoyé au Comité des secours publics par celui des pétitions et correspondance.
ff A Paris, le i5 février 1798 , l'an 2" de la Piépublique française.
(Signé) : Smnt -Prix, président. v
ff Remis au citoyen Saint-Martin, rapporteur de celte affaire.
ffAu Comité, le 22 février 179.3, l'an 2" de la Ré[)ublique française.
(Signé) ; Sautavra." Original, Archives natiouaies, F'^aio.
MÉMOIRE ADRESSÉ AU MINISTRE DE LA JUSTICE PAR LES PATRIOTES AVEUGLES DES QUINZE-VINGTS.
8 février 1793.
Respectable citoyen,
Nous n'entreprendrons pas de vous tracer ici le tableau sur la triste situation des Quinze-Vingts, mais, toujours soumis à la loi, nous nous bornerons aux j)rincipes sur lesquels elle est fondée. Une foule d'injustices commises par le chapitre des Quinze-Vingts envers les administrés, une multitude d'abus aussi préjudiciables à leurs intérêts qu'à celui de la maison ont déterminé ces derniers à porter leurs récli malions au sein des aulorilés consliluées qui en doivent connaître. Le Déparlement (il droit à nos demandes par plusieurs arrêtés, le 10 Août arrêta sa marche, à celle é[)0(jue la Municipalité arrêta le cours de la gestion vicieuse de ce chapitre, lorsque ce dernier présenta à notre insu et à notre nom une pétition à l'Assemblée législative qui fut renvoyée au Pouvoir exécutif; alors le citoyen Roland, mal informé et dont on a surpris la religion, fit sortir une proclamation du Conseil exécutif j)r()vis()ire, (pii casse et annulle tous les arrêtés dont nous avons parlé ci-dessus. CtaigMianl, à juste titre, l'intrigue du sieur Maynier et ses agents qui, en violant tout à la fois les lois anciennes et nouvelles pour ses propres intérêts, ne cherche
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qu'à perpétuer une aulorild dominante et illt5||-ale, vérité constatée dans le procèsverbal des députés commissaires de la Convention envoyés aux Quinze-Vinyls les 3o, 3i décembre et 3 de janvier. Nous vous conjurons au nom de la b)i de ne point adhérer au\ demandes que pourrait vous faire ce chapitre et de vouloir bien ordonner que, toutes affaires cessantes, il ne puisse rien délibérer juscju'au prononcé de la Convention qui, relativement à notre administration, a ordonné par plusieurs di'crels au Comité des secours publics de lui faire sou rapport, dont le Iravail est imprimé et distribué et qui n'a pu être soumis à la discussion, vu les circonstances.
Des n'publicains persécutés espèrent que votre justice et votre amour pour la République ne souflVironl pas plus longtemps que des hommes privés du plus beau sens de la nature courbent leurs têtes sous des lois fabriquées pai* des rois et leurs suppôts.
Et sommes avec confiance vos concitoyens ^''.
(Suivent les noms de 5/i aveugles.) Copie et original signé (a p.), Arcliives nationales, F'^ 2 '41.
RÉCLAMATION DES AVEUGLES DES QUINZE-VINGTS CONTRE LE DECRET RENDU PAR LA CONVENTION NATIONALE, LE 31 JANVIER.
Paris, le 10 février 1798, l'an 2" de la République. Citoyen Président,
Les aveugles et voyants de l'hôpital des Quinze-Vingts, ayant des demandes h former relativement aux deux décrets que l'Assemblée conventionnelle vient de rendre concernant leur maison, et l'urgence de ces demandes ne permettant pas les délais qu'entraînerait une pétition qui ne viendrait à son tour qu'après deux cents autres, ils ont l'honneur de vous les adresser, en vous suppliant de vouloir bien en être l'interprète auprès de l'Assemblée et leur obtenir une prompte décision.
Le 3 1 du mois dernier, il a été fait à l'x^ssemblée un rapport d'après lequel elle a ordonné que le Département de Paris ferait apposer les scellés sur les papiers et sur les archives jusqu'au décret définitif qui interviendrait sur la conservation ou la destraction de Ihôpital : qu'il ferait pareillement mettre le scellé sur la caisse,
(" Celle pélitlon fui renvoyée au Minisire de l'inlérieur par lettre du ministre Garât, en date du 8 février, comme étant étrangère à l'administration de la justice.
lequel serait aussitôt levé , pour les sommes qui s'y trouveraient être versées au Trésor national, sur lesquelles sommes le Département ferait remettre celle de 20,000 livres pour les besoins de la maison.
Les scellés ont été apposés le même jour et les fonds déposés conformément au décret. Depuis, et le lundi h de ce mois, l'Assemblée a prononcé sur le projet du Comité des secours pour la destruction de l'hôpital, elle a rejeté la proposition par la question préalable , elle a décrété que l'établissement serait conservé et que le Comité présenterait un plan d'organisation nouvelle.
En cet état, et jusqu'à cette organisation, la maison doit donc nécessairement demeurer ce qu'elle est et être administrée comme par le passé , conformément à tous les décrets antérieurs rendus pour les hôpitaux en général et pour l'hôpital des Quinze- Vingts en particulier.
Cependant toutes espèces de gouvernement et de gestion sont impossibles avec les scellés mis sm* les papiers et sur les archives et avec l'enlèvement qui a été fait de tous les fonds.
Cette main mise doit être levée, puisque les choses sont conservées entières quant à présent.
On propose bien au caissier de lui remettre les 20,000 livres dont la disposition a été ordonnée , mais à quoi servirait la remise de ces fonds , lorsqu'il n'a ni ses registres , ni ses états, ni aucuns papiers, et d'ailleurs, comment l'Administration peut-elle gérer, lorsque ces fonds seront ailleurs que dans la maison et sous sa garde? 11 s'en faut de beaucoup que ces 20,000 livres suffisent pour subvenir aux besoins de rhôj)ital , qui a d'ailleurs des engagements à remplir.
Les aveugles et voyants de l'hôpital des Quinze- Vingts demandent donc que le scellé soit levé, cjue les fonds soient remis à la caisse, déclarant, pour toute réponse aux soupçons et aux inculpations qu'on peut se permettre contre leur administration, qu'elle est, en tout temps, et sur tous les points, prête à rendre ses comptes à qui il sera ordonné.
L'hôpital observe que cet arrêt mis sur les papiers cause le plus grand préjudice à la maison, en empêchant les travaux relatifs à la reddition des comptes de la gestion du cardinal de Rohan et consorts, et au jugement des immenses contestations (pie l'hôpital a à soutenir contre la compagnie des acquéreurs de son ancien enclos; il est même évident que ce décret n'a été suggéré et surpris à la sagesse des Représentants du peuple que pai* les manœuvres secrètes des personnes intéressées à empêcher ces poursuites, manœuvres dont l'hôpital a une parfaite connaissance.
Les pauvres aveugles de l'hùpilal des Quinze- Vingts sont romphs de contiance en votre justice et vous prient de recevoir leurs profonds respects , citoyen Président.
Signé : Cuadrin, juré voyant; Bai;doli\, juré voyant.
A la marge : rr Renvoyé au Comité des secours, le 1 1 février 1798, l'an -2' de la Républiques
Original signé, Archives nationales, F^" a/ii.
OBSERVATIONS SOMMAIRES POUR L'HÔPITAL DES QUINZE-VINGTS SUR LE PROJET DU COMITÉ DES SECOURS PURLICS, AVEC LETTRE D'ENVOI DES FRÈRES AVEUGLES À LA CONVENTION NATIONALE.
Paris, le 19 février 1798 , l'an 9° de la République française.
Citoyen Président,
Les aveugles des Quinze -Vingts ont tenté plusieurs fois de se faire entendre à la Convention nationale, leurs efforts ont toujours été sans effet. Ils ont pris le parti de faire imprimer un précis de ce qu'ils avaient à dire , ils espèrent que vous voudrez bien en faire donner lecture à l'Assemblée , aussitôt que le rapport aura été fait.
Pour les frères aveugles des Quinze -Vingts, (Signé) : Chadro, juré voyant; Baudouin, juré voyant.
Eu tête de la lettre se trouvent les mentions suivantes : (t Renvoyé au Comité des secours publics par celui des pétitions et correspondances. Paris, le 26 février, l'an 2' de la République. (Signé) : SiiJiT -F ri\, président, v
(T Remis au citoyen Saint-Martin, le 28 février 1793, l'an 2" de la République française. (Signé) : Verdollin, secrétaire. n
OBSERVATIONS SOMMAIRES POUR L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS SUR LE PROJET DU COMITE.
S'il est un hôpital qui dût se flatter de conserver son ancien régime , c^est celui des Quinze-Vingts ; il présente l'idée de l'administration la plus parfaite.
Ce régime est simple : un administrateur, sous le nom de maître, chargé de la pohce intérieure; un trésorier ou caissier, qui fait toutes les receltes et paye les dépenses ; un greffier qui écrit les délibérations ; quatre gouverneurs externes ; une assemblée des représentants des Quinze- Vingts , où assistent le maître, le trésorier et les quatre gouverneurs, et oii se traitent toutes les affaires de la maison.
Ce régime est vraiment fraternel et semble avoir été calqué sur les principes de notre Révolution; c'est dans une assemblée de tous ceux qui composent la maison que sont nommés ceux qui doivent les représenter à l'assemblée administrative ,
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c'est dans lasserablde administrative que sont nommes les quatre gouverneurs , le trésorier et le grelTior.
Ce régime est peu dispendieux. On ne paye des salaires qu'à ceux qui sont continuellement en activilë; au maître, au trésorier et au greffier. Tous les autres remplissent leurs fonctions gratuitement.
Ce régime a l'approbalion dos administrés; de trois cents familles qui habitent l'hospice des Quinze-\ ingts, il y en a deux cent qualre-vingls qui en demandent, qui en sollicitent la conservation, vingt seulement disent qu'il faut le changer.
Cependant, qui le croirait? c'est par l'hôpital des Quinze-Vingts que l'on prétend commencer la réforme des hôpitaux.
La Convention nationale a renvoyé la réformation des hôpitaux jusqu'après l'organisalion des secours publics; l'organisation des secours publics jusqu'après l'étahiissemeut de la Constitution; et avant que l'organisation des secours publics soit fuite, avant que la Constitution soit étabho, avant que l'on puisse savoir sur quelle base, d'après quels principes les hôpitaux seront réformés, organisés, on vient proposer de changer, de réformer le régime de l'hôpital des Quinze-Vingts! C'est là chercher à suspendre un principe de réforme générale, ou vouloir faire une réforme qu'il faudia bientôt réformer.
Mais quel est le plan de réforme que l'oii propose? Rien moins que de détruire entièrement l'administration actuelle, et d'y substituer l'adminislration du Département de Paris.
L'hôpital des Quinze- Vingts n'appartient ni à la Mlle ni au Département de Paris; il appartient à toute la République. Tous les pauvres aveugles du territoire de la Républic[ue ont droit de demander à y être admis. Que serait-ce donc que d'en donner l'administration immédiate au Département de Paris, sinon l'approprier au Département de Paris? Déjà plusieurs fois , sous mille formes différentes, le Département de Paris a tenté de s'arroger l'administration de rhô[)ital des Quinze- Vingts; et toujours, à l'Assemblée constituante, à l'Assemblée législative, au Conseil du pouvoir exécutif , dans les tribunaux, partout, leDépartementde Paris a succombé.
Mais des vues plus désastreuses encore pour l'hô^-ilal des Quinze-Vingts font mouvoir les promoteurs secrets de la réforme.
Toute la fortune de l'hôpital est compromise, et l'adminisli-ation actuelle peut seule la sauver du naufrage. Les acquéreurs de l'ancien enclos des Quinze-\'ingts, rue Saint-Ilonoré, ont, par des manœuvres sourdes, fait à l'hôpital un préjudice de j)his d'un million, et ils demandent plus de quatre millions d'indemnités. L'administration déprédatrice du cardinal de Rohan, de Tolozan et de leurs coadjuteurs, est reli(|uataire de plus de quatre millions. L'Administration actuelle a dans sa main les faits, les renseignements nécessaires pour combattre les prétentions des acijuéreurs, pour di'voiler leurs coupables manœuvres, pour les convaincre que, loin d'avoir quatre millions d'indenniités à demander, ils doivent une augmentation de prix de plus d'un million; elle a dans sa main les faits, les renseignements nécessaires pour établir les coriq)t('S de l'administration du cardinal, de Tolozan et de leuis coadjuteurs, pour (lénias(|uer les inlidclités, les dépn'dations de cette administration, et faire rentrei- plus de quatre millions à l'hôpital. Depuis
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deux ans elle s'occii|.c sans relâche de ces deux grandes affaires; elle les poursuit avec courafie; elle a nionlré la ferme résolution de ne pas les abandonner avant qu'elle ne les ail vu finir.
Sans doute le Département pourra partir des instructions qui lui seront fournies; mais obligé de se partager entre une foule d'affaires, enirnîné par le courant d'une administration générale con)pliquée de tout genre, pourra-t-il apporter à la poursuite de ces deux affaires la même activité, la même constance que l'Administration actuelle? Les acquéreurs et les comptables savent bien que non; ils savent bien qu'écarter l'Administration actuelle, c'est enchaîner les poursuites dirigées contre eux, c'est au moins gagner du temps. La Convention nationale verra bien aussi que c'est ruiner l'hôpital, et réduire trois cents familles à manquer de pain.
Original signé et imprimé (2 p.), ArcLives nalioiiales, F'^ a '10.
DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, ORDONNANT LA REINTEGRATION PROVISOIRE D'AVEUGLES DANS LA MAISON DES QUINZE-VINGTS.
20, 23 février 1798.
Un membre du Comitc des secours fait un rapport sur l'administration des Quinze-Vingts. Diverses propositions sont faites. L'impression et l'ajournement sont demandés et décrétés. L'article suivant est seul adopté :
La Convention nationale décrète que Marguerite-Anne Lidelle, femme Verrier, René Mabille et Jean-Baptiste Mignard reprendront provisoirement les places qu'ils occupaient aux Quinze-Vingts, et les poursuites qui pourraient avoir été commencées contre eux au Tribunal du 4* arrondissement demeureront suspendues.
Un membre observe qu'il convient d'ajouter au décret relatif aux aveugles réintégrés dans l'hôpital des Quinze -Vingts que ceux que ce décret concerne recevront ce qui est dû par jour à chacun d'eux , à compter du jour de leur expulsion jusqu'à celui de leur rentrée dans la maison.
Cette proposition avait été décrétée, lorsque le rapporteur du Comité des secours a fait remarquer : 1° que la réintégration prononcée par la loi du 20 février n'était que provisoire; 2" que<leux des trois sujets réintégrés avaient conservé les bienfaits de l'hospice; enfin, qu'il pa-
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raissait naturel d'attendre le rapport du Comité des secours sur l'organisation définitive de l'hôpital des Quinze-Vingts pour faire droit, s'il y avait lieu , sur la proposition qui venait d'être admise ; en consé- (Tuence, il a demandé le rapport du décret et le renvoi de la demande au Comité des secours; ces deux propositions sont décrétées.
Minute de la main de Saint-Martin et extrait du procès-verbal, Archives nationales, C 245, n° 336; G 966, n° 3^3.
Ed. Procès-verbal de la Convenlion nationale, t. VI, p. 336, 389.
PÉTITION PRÉSENTÉE À LA CONVENTIOIV NATIONALE PAR LES ASPIRANTS DES QUINZE-VINGTS CONTRE L'ADMINISTRATION DE CETTE MAISON.
96 février 1793.
Représentants du peuple fi-ançais.
Les aspirants des Quinze-Vingts ont l'honneur de vous exposer quelôt ou tard le voile du mensonge et de la calomnie se déchire et la vérité paraît toute entière à découvert.
Législateurs , il est bon de vous dire que , depuis que la caisse de l'hôpital des Quinze -Vingts, dans laquelle les administrateurs et le chapitre puisaient à pleines mains, est transportée au Trésor national, ils sont dans un chagrin mortel, ils ne savent quelles ruses employer. L'intrigant Ménier et ses agents ont poussé la méchanceté jusqu'à mettre des hommes lâches et vils dans leurs intérêts pour faire faire de fausses dépositions au comité de la section des Sans-culottes, où ils disent que deux de nos camarades ont reçu de l'argent pour demander la destruction des Quinze -Vinjj^s. Ce fait est si peu réel que l'on n'a qu'à vériGer les pétitions que nous avons eu l'honneur de présenter, les 8 avril et 19 septembre derniers, au Corps législatif, et h novembre et 97 janvier aussi derniers, à la Convention, on verra qu'il n'existe pas un mot de cette inculpation.
Législateurs, les infortunés cpie vous voyez devant vous, quoique accablés de la plus grande misère, aimeraient mieux mourir que do servir lAchoment l'ancienne Administration qui ne valait guères mieux que celle qui existe actuellement. Nous espérons de votre justice, Législateurs, que vous voudrez bien faire faire un examen plus sévère sur tous les registres où sont apposés les scellés, l'on y verra (pie la maison n'est pas au complet et que quanliti' (['individus ([ui voient clair manijcnl le pain des pauvres aveugles. L'on y verra encore les dilapidations ell'rayantes et .les frais exorbitants d'une administration despote et vicieuse, qui serait bien meilleure si elle était rem[)lac('e par des magistrats du peuple.
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Enfin, Législateurs, nous persistons à dire que, les revenus de cette maison étant bien économisés , il y a do quoi faire du hien h tous les aveugles de cette grande cité qui sont réduits h la mendicité et qui tous les jours raancjuent de pain.
Dignes protecteurs des nu\llieureux, nous espérons que vous daiguerez prendre en considération nos justes demandes, nous bénirons à jamais les j)ères de la Ué- ]nibli(jue, nos libérateurs, et nous ne cesserons de prier Dieu pour la conservation de leurs jours.
Suivent les noms de 20 aveugles aspirants à l'hôpital des Quinze- Vingts, dont celui de Clondel, âgé de 81 ans, aspirant depuis vingt-huit ans.
En tête de la pétition se trouvent ces mentions : ff Renvoyé au Comité des secours pour en faire un rapport demain sans faute. Ce ai février 1798, l'an 9° de la Républifpxe. (Signé) : J. Julien. 55
ff Remis au citoyen Saint-Martin, ce 28 février 1798, l'an a" de la Répubhque française. (Signé): Verdollin, secrétaire, n
Original, Archives nationales, F^^ aie.
PROCès-VERB\L DES COMMISSAIRES DE PLUSIEURS SECTIONS DE PARIS À L'EFFET DE PRESSER LE RAPPORT SUR L'ORGANISATION DE L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS.
17 mars 1798.
L'an mil sept cent quatre-vingt-treize, le dimanche 17 mars, heure de midi , les commissaires de diflférentes sections de Paris s'étant assemblés en la salle de commune de l'Egalité, comme il avait déjà été fait, le président ci-devant nommé et continué (et le citoyen Dupuis, commissaire de la section du Mont-Blanc, a été nommé greffier) a déclaré que la séance était ouverte et, de l'unanimité, il a été arrêté que la majorité des sections ayant été acquise pour adhérer h la pétition de nos frères les aveugles des Quinze-Vingts, qui a pour objet le rapport à jour fixe et très prompt de l'organisation de la maison des Quinze- Vingts et des secours proportionnés à leurs besoins. Cette rédaction adoptée, l'assemblée a exposé si en nombre légal elle irait à l'instant avec une députation de la Commune de Paris à la Convention pour y lire la pétition des aveugles.
La malicro mise en dulibération, l'assemblée arrête que la question est fermée sur la dilFirulté ou non de la majorité. Ensuite un membre a demandé que les nouveaux commissaires nommés qui ont adhéré : il a été arrêté que les commissaires partiront à l'instant. Et avons signé.
(Signé) : Lefèvre, président; Depuis.
En tête : fr Renvoyé au Comité des secours pour en faire son rapport demain. ^ A la marge: rrRemis au citoyen Saint-Martin, rapporteur, ce 3i mars lyyB, l'an 2* de la Rf^publique française.^ (Signé) : Maignet.
MÉMOIRE À LA CONVENTION NATIONALE, L'AN PREMIER DE LA RÉPLBLIQUE FRANÇAISE, SUR LES ABUS DE L'ADMINISTRATION DES QDINZE-VINGTS ET SDR LES PLAINTES QD'ONT À FAIRE LES ASPIRANTS AUDIT UÔPITAL.
Citoyens Législateurs,
C'est avec la plus grande vérité que les infortunés aveugles, aspirants aux Quinze -Vingts, osent soumettre à vos yeux les détails des abus qui existent dans l'hôpital des Quinze-Vingts, et dont ils sont les malheureuses victimes. Premièrement, les Quinze-Vingts ont été fondés pour trois cents pauvres, véritablement aveugles; il n'en existe pas deux cent cinquante qui le soient véritablement; sur ce nombre, il y a soixante-dix places accordées à des maris de femmes aveugles et à des femmes d'aveugles, à titre de récompense pour les services quils ont rendus à leurs époux; les hommes au nombre de dix-huit, les femmes à celui de cinquante-deux; ce qui fait qu'd y a des ménages à deux prix diiférents; il y a différents prix; les personnes seules ont vingt-quatre sols par jour, les ménages simples en ont trente et les ménages indemnisés en ont quarante; à l'égard des places vacantes, on est incertain au profit de qui elles tombent. C'est une injustice d'accorder à des personnes sans infirmité une pince qui n'est due qu'à un aveugle; lorsqu'un aveugle vient à mourir, son époux, ou son épouse, jouit, à titi*e de récompense, de la place d'un aveugle; cependant ces sortes de gens peuvent se servir eux-m("mes.
Les dilapidations de celte maison sont énormes; tout le chapitre a puisé au coffre, nous osons cioire (jue le produit des places vacantes est partagé entre ce petit conseil barbare et tyrannique; nous retracerons à un autre endroit les indemnités qu'ils se sont fait donner à la réinb'graiide du sieur Maynier.
C'est de cet liouuue dont les aspirants ont le plus à se plaindre; cet homme qui ne connaît que la chicane, dont le cœur dur a su faire de nous de malheureuses victimes, s'est fuit destituer de sa place par le cardinal de Rohan, en 1780, ne voulant pas exercer sa place sous un homme de confiance que le cardinal avait
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placd, j)arccque, disail-il, il n'élail ni noblo, ni de robe; ainsi co fut par dc^sobéissance qu'il n'exerça pas.
Le siour Prieur, bonuno de confiance du ranliniil, s'c-tail fait un parti dans V\u\pital; le sieur Maynier s'en faisait un aussi; il a plaidt' au Conseil et au Parlement sans pouvoir obtenir sa rt^iiiti'giande; l'exil du cardinal apportn du chanfjement dans i'bôpital; le sieur Prieur, son homme de confiance, fut obli^ré d'abandonner; il fut remplacé par un sieur lîéchel , et M. <!e Holian par M. de Montmorency; le sieur Prieur eut à sa démission une pension annuelle de deux mille livres. Le sieur Béchet parut, au commencement de son règne, doux et affable; il écoutait ceux qui s'adressaient à lui; sentant affermir son autorité, il s'est endurci, il a commis des injustices comme ses prédécesseurs; beaucoup de mécontents n'ont pas tardé à paraître. M. Maynier a profité du trouble pour augmenter son parti de ceux qui avaient été autrefois contre lui. Il fit entendre aux frères aveugles que l'Administration dilapidait la maison, que le sieur Béchet avait quatre mille livres de paye, que lui n'avait jamais eu que deux mille quatre cents livres, que, s'il était dans la maison , il réformerait tous les attus et rendrait chacun content. L'heureuse époque de la Révolution est arrivée, les aveugles aspirants ont présenté plusieurs mémoires à l'Assemblée constituante; l'Assemblée envoya des commissaires du Comité de mendicité, qui ordonnèrent aux aveugles de l'hôpital de s'assembler et de faire un état de tous les abus. Il fut commencé et point fini : le frère Monnier, juré aveugle du chapitre de cette petite souveraineté, s'est immiscé, pour son intérêt particulier, dans les comités que le sieur Maynier tenait chez lui, et |;ar l'ascendant que le petit despote Monnier prenait sur tous les frères, il fil entendre à toute la communauté que les recherches faites par le Comité de mendicité étaient inutiles, qu'il leur suffisait de faire rentrer les sieurs Maynier et Laugier, qu'ils réformeraient bientôt les abus, et leur but fut de demander la réintégrande de ces deux personnes; ils gagnèrent tout ce petit chapitre et une partie des aveugles; ils firent pour cet objet une pétition qui coûta près de huit cents livres h la maison. Les jurés et capitulants, en colportant cette pétition chez les députés et aux Jacobins , réclamaient MM. Maynier et Laugier comme sauveurs et restaurateurs. Le sieur Maynier de son côté, lorsqu'il rencontrait des aveugles, les remerciait de leur bonté à le redemander et les assurait qu'il les rendrait très heureux; lorsqu'il rencontrait des malheureux aspirants, il leur disait qu'il était touché de leur sort, et que, quand il serait en place, il leur rendrait la plus grande justice.
Le moment de sa réintégration est arrivé par un décret provisoire que l'Assemblée constituante a rendu en sa faveur, et, fort de ce décret, loin d'avoir supprimé les abus, il en a créé de nouveaux; il a récompensé tout le chapitre, et cette récompense a coûté plus de quatre mille livTes à la maison; aussi les jurés et capitulants, par reconnaissance, ont permis qu'il puise dans le coffre, où il a pris dix mille livres pour lui et neuf mille pour le sieur Laugier, sans compter qu'il accaptc quatre mille livres de ce qu'il appelle ses droits, et qu'il trouvait trop au sieur Héchet, son prédécesseur, ce qui fait voir d'un coup d'oeil une cabale bien formée.
Législateurs,
Go n'est pas sans frémir que nous allons retracer le touchant tableau des peines que nous avons endurées. En 1777, il sortit une ordonnance du lloi pour arrêter tous les pauvres; nous n'eûmes pour protecteur que le cardinal de la Roclie- Av/non, grand aumAnier; malli«M)reusemenl pour nous il tomba en enfance. Nous fûmes en hutte aux embûches de la poUce; n'y pouvant plus tenir et mourants de faim, nous fûmes mis, et ceux des Quinze -Vingts, au nombre des pauvres sans asile (>t sans pouvoir; le sieur Maynier fil appeler tous les aspirants pour leur défendre de quêter, leur disant qu'ils seraient arrêtés; nous obéissons; quelquesuns d'entre nous avaient des protecteurs, qui, touchés de nos malheurs, nous firent obtenir la permission et notre liberté. M, Maynier nous fît rappeler pour nous dire que nous pourrions marcher; nous le remerciâmes, croyant que c'était une grâce qu'il nous faisait; hélas 1 notre joie dura peu; ou bout de quinze jours tout au plus, il nous fit revenir pour nous le défendre de nouveau; il nous délivra des certificats où il nous assigna des places . avec défense d'en sortir, sous peine d'être arrêtés; ce qui arriva à plusiem-s, car par le peu de bienfaits que nous recevions, il nous était impossible d'exister; plusieurs d'entre nous furent arrêtés en allant chez leurs bienfaiteurs, ils furent conduits impitoyablement chez les commissaires de police les plus insensibles, de là traînés dans les cachots les plus infects du Châtelet et transférés au dépôt de Saint-Denis , où plusieurs sont morts dans l'état le plus misérable, sous la direction du tigre Berthier, alors intendant de Paris; (juelques-uns sont sortis du dépôt en présentant des protecteurs ou des répondants à l'infâme intendant; de ces derniers, qui ont repris leur place pour quêter, plusieurs y sont morts de faim, de froid, et d'autres ont été écrasés par les voitures. Le sieur Maynier aurait pu éviter tant de maux à ces malheureuses victimes de la nature; il n'y a pas à douter que c'était de sa propre autorité que tant d'outrages furent faits à l'humanité souffrante; la preuve est que les aveugles des Quinze - Vingts étaient compris dans la défense et que cependant ils ont toujours marché, ainsi ils avaient tout l'avantage, puisju'ils avaient de la Maison la pension et le logement; nous avons obtenu de M. Lenoir, et ensuite de M. de Crosne, la permission de quêter, à i'aide de différents instruments dont beaucoup ne connaissaient pas l'usage. Plusieurs aveugles qui sont présentement aux Quinze -Vingts ont été les compagnons de nos malheurs.
Eh bien. Législateurs , nous avions oublié tous ces maux quand le tyran Maynier fut réintégré; nous espérions qu'ayant joui du droit de l'homme, il se serait humanisé on notre faveur; nous avons été trompés dans nos espérances, il nous a ravi le droit de fliomme, il nous ôte l'existence, il a fiiussé la promesse qu'il nous a faite (le nous rendre justice; plusieurs de nous se sont transportés chez lui pour obtenir des places, il les a reçus durement; il a même répondu à des gens de 70 à 80 ans qu'il n'y av;iil j)as de place vacante, tandis que l'imposteur en recevait à tous les chapitres et à tous les âges, qui n'ont jamais été inscrits sur la liste des aspirants et qui avaient d'outrés ressources que la quête; il a mis à sa porte des |)ères de famille, lour disant qu'ils étaient tro|) jeunes, et les derniers qu'il a reçus
no sont âgés que de a a et 28 ans; il ne peut pas disconvenir qu'il y a des places vacantes, puisqu'il a avoud à MM. Emit et Grand-Maison, en présence de tous les aveugles des (Jiiinze -Vingts, qu'il y en avait vingl-(|ualre; il est à présurnor qu'il y eu a davantage. Eh Itien, ce barbare a mieux aimé iaissi' périr des vieillnrds de misère, qui ont plus de trente ans d'aspirancc. Voici le tableau liilèle des injustices que ce cœur de roche et barbare nous a rendues; il serait pourtant bien possible d'y admettre tous les réclamants. En supprimant les abus, les revenus de riiô|)ital ne doivent être consacrés qu'au bien des aveugles; en supprimant les frais du culte qui s'est monté h 21 ,000 livres, le prix effrayant de l'Administration vicieuse, qui se monte à plus de 17,000 livres, ces frais énormes étant mis h profit, l'on pourrait retirer de la mendicité tous les aveugles de la capitale qui y sont malheureusement réduits; ainsi, Législateurs, nous espérons que, par vos bontés [)alernolles, vous voudrez bien prendre notre triste sort en considération, et prononcer h ce qu'il ne faille plus ni protections , ni argent , pour entrer dans cet hôpital , comme il eu a fallu jusqu'à présent; notre infirmité nous doit servir d'appui; nous sommes Français et républicains, comme tous les autres citoyens, et nous espérons par vos bontés magnanimes jouir de la liberté et de l'égalité; nous bénirons à jamais les pères de la République, nos bienfaiteurs.
Jacqdellin, aspirant,
au nom de ses confrères.
Original signé et imprimé (3 p.). Archives nationales, F'^ 9A0.
REQUÊTE DES AVEUGLES DES QUINZE-VINGTS À LA CONVENTION NATIONALE, À L'EFFET D'OBTENIR L'EXECUTION DU DECRET DU 13 MARS QUI AVAIT CHARGÉ LE COMITE DES SECOURS PUBLICS DE PRESENTER SON RAPPORT SUR L'ORGANISATION DE CETTE MAISON.
î8 mars 1798.
Paris, le 18 mars 1798, l'an 9" He ia République française.
Citoyen Président,
Les aveugles des Quinze-Vingts viennent, par votre organe, supplier la Convention nationale de vouloir bien ordonner l'exécution de son décret du 1 3 de ce mois, qui avait fixé au lendemain i4 le rapport sur l'organisation provisoire de leur maison; ils savent que le citoyen Saint-Martin, cpii en est chargé, est en état de le faire. Ces infortunés se permettront d'observer aux Représentants du peuple que leurs fonds déposés à la Trésorerie nationale et les scellés appost's sur tous les registres et papiers, en exécution du décret du 3i janvier dernier, laissent leur administration dans un état de nullité absolue et les administrés dans la per-
plexild la jilus grande. Plus de sept cents aveugles demeurant dans rcnclos, à Paris el en province, allendont avec impatience la fin de ce mois pour louclier leurs prêt et pensions, dépendant, tant que les scelles ne seront pas \e\'é& et les fonds réintègres, il est impossible de les satisfaire. Ces motifs sont plus que suffîsanLs pour engager la Convention à faire droil à la demande des suppliants <''. Ils sont avec un très profond respect, citoyen Président,
Pour les aveugles des Quinze-Vingts, (Signé) : Ciiadrin, juré voyant; Baudouin, jnrë.
Nota. En têle de la demande : a Renvoyé au Comité des secours publics par celui d(s pétitions et correspondances, Paris, 26 mars, l'an 2" de la République. (Signé) : Saim-Prix, président.Remis au citoyen Saint-Martin, rapporteur, ce 3i mars 1798, l'an 2* de ia République française. » (Signé) : Maignet.
Oiiffinal sifjné. Archives nationales, F'' 2/10.
RAPPORT DU SIEUR LAUGIER, RECEVEUR DE L'HOPITAL DES QUI^ZE-VIXGTS , ADRESSÉ AU PROCUREUR Gt'.NERAL SYNDIC DU DEPARTEMENT DE PARIS, AFIN D'ÊTRE AUTORISE À PRELEVER 36 À A0,000 LIVRES SUR LES FONDS DE L'HÔPITAL, AVEC UN RORDEREAU DES ETATS DE PAYEMENTS QUI DE- VRONT ÊTRE EFFECTUE's FIN MARS 1793.
9 2 mars 1793.
Au citoyen Procureur général syndic du Département de Paris.
Depuis l'apposition des scellés sur les ai'chives de l'hôpital des Quinze-Vingts, en vertu du décret du .')i janvier derni(>r, el le d<'[)ôt fait au Trésor national de l'argent (pii s'est trouvé, tant dans ma caisse qu'au trésor dudit hôpital, j'ai reçu, d'après l'autorisation du Département, à compte dudit dépôt la somme de 20,000'*
J'ai reçu en outre de plusieurs débitcuis celle de 1,682*^ 10'
Total de la recette 21 ,582** 1 o'
Sur cotte somme j'ai payé pour le prêt des aveugles, |)endanl le mois de février dernier, ce!le de (j,82/i** 1 8"
de sorte qu'il ne uk; irsle (pie celle de 1 1 ,7.57** 1 2'
(" Une domaiidc, à jifii près ronrue dans les inc^nios Iim'idcs el revt'luc dos niènics signatures, avait élu adressée à la Coinenlion le iG mars.
J'ai il (aire lo payement du trimeslre ëchdant le i" avril prochain, nionlanl à environ 3G,ooo**
Plus les ddbels depuis le (juartier d'avril \-j[)\ jusqu'au i"' janvier dernier, monlanl à 1 3, 1 1 1>.** i o*
Total des j)ayenienls h faire /iq,! 1 2** lo'
Déduisant sur cette dernière somme celle de 1 1,757*^ 1 9'
il résulte qu'il y aur.i à payer au 1" avril prochain celle de 37,356** 18'
J'observe cependant que , dans les sommes portées en débet, il pourra s'en trouver qui ne soient pas dans le cas d'être acquittées par le décès de plusieurs parties prenantes.
D'après le bref état du compte ci-dessus, je demande que le citoyen Procureur général syndic fasse au Directoire du Département un réquisitoire à l'cfFet do nommer des commissaires pour se présenter h l'Assemblée nationale, afin d'obtenir un décret qui autorise les Commissaires du Trésor national à remoltre enire mes mains, sous l'autorisation du Département, la somme de 36 à Ao.ooo livres pour pourvoil' aux besoins dudit hôpital.
Fait à Paris, le -22 mars 1793, l'an 9" de la République française.
Laugier, receveur de l'hôpital des Quinze-Vingts.
BORDEREAU DES ETATS DE PAYEMENTS A FAIRE FIN DE MARS
Savoir : Prêt des frères et sœurs dans l'enclos et dans Paris, et traitement des
mémos demeurants dans les divers départements i3,65o** 7'
Secours aux veuves 553** 7'
Frais d'administration 3,986** 1 5"
Frais relatifs à l'église 6 1 5**
Secours aux frères grabataires 3o**
Pensions à divers aveugles hors de l'enclos i3,3Gi** 16' 8"*
Antiquités et rentes viagères 2,1 1 1** 10' o"*
Pensions de retraite 75**
Acquit de fondations et gratifications annuelles 116** 6'
Total 3/i,5oo** l'ii"
Reste dû sur les divers états de pensions d'aveugles depuis le trimestre d'avril 1791 jusqu'au 1" janvier dernier 1 3, 1 1 2** 1 0'
Total général /i7,6i 2** 1 1" 1 1''
Le comptable a entre ses mains la somme de 11 ,757** 1 2'
11 lui faut donc, pou^ parfaire les payements échéants au 1" avril 1793, la somme de 35,854** 19' 1 1"*
Originaux (2 p.), Archives nationales, F'* 2/10.
25/t L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
AimÊTÉ DU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS, AOMMANT DES COMMIS- SAIRES CHARGÉS DE SOLLICITER DE LA CONVENTION NATIONALE UN PRE- LEVEMENT DE 40,000 LIVRES POUR LES BESOINS DES QUINZE-VINGTS.
2 3 mars 1793.
EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS UD DIRECTOIRE
Vu par le Directoire du Département les observations présentées par le citoyen Laugier, caissier des Quinze -Vingts, sur le montant des dettes exigibles de cet hôpital au i'" avril prochain et sur l'insuffisance des fonds qui lui restent en caisse pour satisfaire à ces payements, qui forment ensemble une somme de /it),i 12 livres 10 sols;
Le Procureur général syndic entendu;
Le Directoire, attendu l'urgence des besoins des personnes intéressées à ces payements dus par la caisse de l'hôpital des Quinze -Vingts;
Arrête que les citoyens Dufourny et Bourgain, commissaires élus entre les membres de l'Administration, se présenteront sans délai au Comité des secours de la Convention nationale, avec le présent arrêté, et d'après l'exposé de ses motifs, solliciteront le Comité d'obtenir, sans délai , de la Convention , un décret qui autorise le Directoire du Département à prendre à la Trésorerie nationale sur les fonds provenants de la caisse de l'hôpital des Quinze -Vingts la somme de /i 0,0 00 livres pour satisfaire au payement des rentes, pensions et autres de l'hôpital, exigibles au i'^"' avril prochain.
Fait en Directoire à Paris, ce 28 mars 1798, l'an 2 de la République française.
Signé : Nicoleau, président; Bourgain, Houzead et Lefèvbe.
Pour copie conforme :
(Signé) : Dupin, secrétaire par intérim.
En tête se trouve celte noie : r Remis pour rapport au citoyen Saint-Martin au Comité, le aS mars 1793, l'an 2° de la Uëpuldiqiie.i' (Signt^) : Sautayra.
Copie conforme, Archives nationales, F'' a/io.
DEMANDE AU COMITE DES SECOURS PUBLICS PAR UN COMMISSAIRE DELEGUE DU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS D'UN PRELEVEMENT \)E 40.000 LIVRES SLR LES FONDS DE L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS, DE- POSES AU TRÉSOR PUBLIC, POUR SUBVENIR À SES DEPENSES COURANTES, ET PRe'sENTATION D'UN R.\PPORT À CE SUJET CONFORME À LA DEMANDE
DU DIRECTOIRE
a3, 96 mars 1 793.
Séance ordinaire du samedi aS mars 1798.
Un citoyen, membre du Directoire du Département de Paris et commissaire député de cette administration expose que , dans l'état d'incertitude sur son sort où se trouve maintenant l'hôpital des Quinze- Vingts, ses besoins journaliers nécessitent un versement de fonds suffisants pour y subvenir, le Directoire demande en conséquence que la Convention nationale ordonne que, sur la somme de plus de 220,000 livres provenant de la caisse de cette maison et déposées au Trésor national, il soit le plutôt possible prélevé celle de /io,ooo livres pour fournir à ses dépenses courantes.
Le Comité prend cette demande en considération et charge le citoyen Saint-Martin, rapporteur de l'affaire des Quinze -Vingts, de l'examiner et de lui en rendre compte à une des prochaines séances.
Séance ordinaire du mardi 26 mars 1793.
Le citoyen Saint-Martin fait un rapport sur la demande faite par le Directoire du Département de Paris d'une avance de â 0,0 00 livres pour l'acquittement des dépenses courantes de l'hôpital des Quinze- Vingts, ses conclusions sont conformes à la demande, elles sont adoptées.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* n 89, foi. ia3 r" et v°.
RÉCLAMATION PAR LE SIEUR CUVILLEZ , INSTITUTEUR ET MEMBRE DU CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE, D'UNE PLACE DONT IL A ETE DESTITUE AR- BITRAIREMENT AUX QUINZE-VINGTS.
26 mars 1793.
Législateurs de la République française,
Vous avez rendu les droits à l'humanité outragée en décrétant que les malheureux aveugles, qui avaient été chassés injustement de l'hôpital des Quinze-Vingts , seraient réintégrés, mais il existe une victime , dont le • citoyen rapporteur, craignant sans doute les détails, n'a point fait mention, c'est celui qui a employé sa plume pour vous présenter les réclamations de ces malheureux, auxquels vous avez rendu l'existence. C'est l'instituteur des enfants de cette maison, père de famille chargé de trois enfants , et qui exerçait depuis quatre ans ses fonctions en vrai républicain, et auquel l'Administration n'a point rougi, après lui avoir fait quitter une autre place dont il s'était pourvu il y a un an, de lui donner ensuite sa démission, sous prétexte de supprimer sa place par économie, tandis (ju'elle avait délibéré secrètement de le faire remplacer par un prêtre ci-devant Récollet, auquel elle devait donner i,5oo^^ au lieu de 600^ qui étaient allouées au laïque.
Ces faits ont été reconnus sur les registres par les citoyens Beauvais, Vadier et Maignet, députés, lorsqu'ils se transportèrent en cet hôpital, en vertu d'un décret de la Convention, et en présence desquels le réclamant a défié l'Administration et tous les aveugles aussi assemblés de lui rien reprocher.
Il est bon d'observer que le chapitre n'a point supprimé l'institutrice qui est célibataire, et qu'il a conservé un suisse d'église, largement payé et babillé, qui ne sert qu'à conduire les prêtres à l'autel.
Citoyens Législateurs, le seul but du chapitre, en voulant supprimer l'insliluleur, était de le réduire , lui et sa famille , sans pain , pour le punir d'iivoir dénoncé à la Municipalité une instilulrice royaliste et créature dudil cha[)itn', la([uelle prêchait à ses élèves les maximes les plus inciviques et les plus fanatiques, et pour le punir aussi d'avoir écrit |)our
la défense des malheureux aveufjlcs (jiic celle Administralion barbare avait chassés i<jnoininieuscment.
J'étais certain, Législateurs, (|u'eu faisanl ces dénonciations publiquement, je courais les risques de perdre ma place, mais un républicain doil-il craindre de perchée sa fortune, ni même sacrifier sa vie pour soutenir la liberté? Non.
C'est de vous, Pères du peuple, qu'il attend justice, ayant persisté dans ses fonctions d'après les ordres de vos Commissaires, il demande que vous décrétiez que son quartier, qui est sur le point d'échoir, lui sera pavé comme ci-devant, ainsi ([u'unc somme de 9 5^ qui kii a été retenue sur le chauffage de sa classe. Il demande aussi d'ctr(> provisoirement conservé dans sa place jusqu'à ce que la Convention ait prononcé définitivement sur l'hôpital des Quinze-Vingts.
Il espère emporter avec lui cette marque de votre zèle pour les patriotes.
La preuve la plus authentique de son civisme est la place qu'il occupe au Conseil général de la Commune, où ses concitoyens viennent de le nommer pour la seconde fois, de cette Commune, qui, quoique tant décriée, a jurée de périr entièrement plutôt que de souffrir qu'il soit porté la moindre atteinte aux jours des Représentants de la Nation.
CUVILLEZ, instituteur et membre du Conseil général de la Commune de Paris.
En lêlc et à la marge de la pe'tilion se trouve cette double mention : f Renvoyé' au Comité des secom-s, 2 4 mars [1790], [an] second de la République. 'i
ff Remis au citoyen Saint-Martin, ce 3i mars 1798, Tan a" de la République française. 7) (Signé) : Maignet.
Original signé, Archives nationales, F'^ 2^0.
DÉCRET DE LA COÎWE^TION NATIONALE, METTANT À LA DISPOSITION D(J DI- RECTOIRE DU DÉPARTEMENT DE PARIS, SUR LES FONDS PROVENANT DE LA CAISSE DE L'HÔPITAL DES QUINZE-VINGTS, UNE SOMME DE 40,000 LIVRES POUR ÊTRE APPLIQUÉE AUX RESOINS DE CET ÉTABLISSEMENT.
28 mars 1 798.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Co-
mité des secours publics, décrète (jue, sur les fonds provenants de la caisse de l'hôpital des Quinze -Vingts, la Trésorerie nationale tiendra à la disposition du Département de Paris la somme de /io,ooo livres, pour pourvoir au pavement des renies, pensions, prêts, traitements et aux aulrt^s besoins de cet établissement, jusqu'au décret qui [)roMoncera sur le mode de son administration.
Miiiuh' de la main de Saiiil-Mnriin , Arcliives nalioiiales, C aAH, n" 3Xi. Ed. Procès-verbal de la Convention nationale, t. VIII, p. agi.
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL GENERAL DE LA COMMUNE, ADJOIGNANT AUX AVEUGLES DES COMMISSAIRES CHARGES D'ACCOMPAGNER À LA CONVEN- TION LA DÉPUTATION DES AVEUGLES ASPIRANT AUX QUINZE-VINGTS, AVEC PÉTITION DE LA COMMUNE DE PARIS.
4, 3o avril 1793.
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GENERAL
Du h avril 1793, a' de la République.
Les citoyens aveugles se présentent pour la troisième fois au Conseil et se plaignent de ne pouvoir être admis aux Quinze-Vingts, ils exposent leur misère profonde et demandent qu'une députation du Conseil {jénéral se transporte avec eux à la Convention pour leur faire obtenir justice et demander pour eux un secours provisoire.
Le Conseil général adjoint Bourdier^'' et Le Gocq'-^ aux commissaires déjà nommés pour accompagner les citoyens aveugles aspirants aux Quinze-Vingts à la Convention.
Signé : Destournelles, vice-président ; CouLOMBEAU , sccréiairc-^rrcfficr.
(') Joseph-FrniK'ois Bourdier, électeur '-'-> Louis-Joseph Le Cocq, liouime de
el coiMMiissaire de la si'clioii do lu l'onlaine loi, membre de la Couimuiie du a dé-
dc (îrenelle, membre de la Couunune du cembre pour la section de la place Veu-
■j déccuibre. dôme.
i'i;rrriON dk i.v commune dk i'aius.
Des hommes privds tout à la fois de la \ue et dos moyens d'exister sont venus suliicilor notre appui pour obtenir de vous leur subsistance, et nous avons tous senti le besoin d'être leurs interprèt s.
Ces infortunes ne sont point les aveugles admis aux Quinze-Vingts: ce sont des citoyens abandonnes par le Gouvernement et qui tiennent de la bienveillance publique des secours que leur doit la société'.
Dès leur naissance, ils ont acquis le droit d'entrer dans cet hospice, consacré aux infortunes qui ont ])ordu tout espoir à la lumière, mais limité par son institution comme par ses revenus au soulagement de 3oo aveugles, les citoyens que nous vous présentons y aspirent en vain depuis un grand nombre d'années, et plusieurs d'entre eux. fatigués par l'espérance, sentent arriver le terme de leur vie dans les tournienls de la plus profonde misère.
C'est en donnant du travail au pauvre valide que l'Etat peut acquitter sa dette envers lui, et c'est par des secours pécuniaires qu'il doit remplir ses obligations envers celui que des infirmités rendent incapable de tout travail.
\otre Comité des secours a senti cette grande vérité, trop longtemps méconnue. Dans son projet de suppression des Quinze -Vingts, il a établi le principe que les pauvres aveugles se disant aspirants avaient , comme ceux admis dans cet asile de la cécité, un droit égal à l'assislance publique. H vous a proposé, dans un second rapport, sollicité par l'unanimité des sections de Paris, d'accorder à ces aveugles aspirants un secours provisoire de i5 sols par jour, et ces deux rapports ont été ajournés.
Législateurs! Depuis trois ans des ajournements successifs ont condamné les infortunés, dont nous sommes les organes, à solhciter de la compassion publique des secours que vous leur devez. Chaque jour afTaiblit cette triste ressource. Leur malheur est à son comble, et si vous ajournez encore leur misère, il ne leur restera plus que le désespoir et la mort.
La Commune de Paris ose espérer que vous ne différerez pas plus longtemps de consacrer les droits du pauvre et que, dans ce moment, vous décréterez en faveur des aveugles aspirants aux Quinze-Vingts un secours provisoire dei5 sols par jour, ainsi que vous l'a proposé votre Comité.
En tète de ia pétition se trouve cette note : rr Renvoyé au Comité des secours publics, pour faire son rapport demain. (Signé) : La Source, président. rr Décrété le i" mai. n
Extrait et minute (a p.), Arcliives nationales, F'^aii.
'260 L'ASSISTANCK PUBLIQUE A PARIS.
LETTIIK 1)1 DIIU'CTOinK DL DÉPAUTEMKNT DE PAIUS AU MIMSTRE DE LMNTElilE[ H, DEMWDAM S{)\ WTOIIISATION POUR TOUCHER LES AO.OOO LIVRES ALLOUe'es par le DÉCRET DU 28 MARS, ET Re'pONSE DU MIMSTRE, DECLA- RWT QUE SON INTERVENTION EST INUTILE.
(5, () avril i 79'}.
l'aiis, |(! {') a\n\ i7i)3, Tiiii t!' de l,i Ri'|)uhliqiio IVançaise.
[ij Clloycn, nous vous avons demandé, par notre lettre du i*""" de ce mois, les di'ux décrets, l'nii du a 7 février, l'autre du ^28 mars dernier, (jui mettent à la disposition du Département, le premier, une somme de 12 0,000^, et le second, une somme de /io,ooo'^ à prendre sur les fonds de l'hôpital des Quinze -Vingts versés à la caisse de la Trésorerie nationale.
Nous avons en même temps demandé votre autorisation pour prélever cette dernière somme, et nous vous avons observé que voire réponse était infiniment urgente, parce que la distribution de cette somme concerne des rentiers ou pensionnaires de l'hôpital qui sont accoutumés de recevoir exactement à l'échéance de chaque quartier et qui n'ont pas le temps d'attendre.
Nous vous prions, citoyen, de ne pas différer plus longtemps cette réponse qui devient à chaque instant plus urgente.
Vous pouvez considérer votre autorisation comme superflue, attendu que l'objet sur lequel porte la disposition est un dépôt appartenant à l'hôpital, mais la responsabilité du Département ne saurait être trop scrupuleusement appuyée, et cette formalité, fût-elle superflue, ne nuit à rien; d'ailleurs les décrets qui autorisent le Département à toucher ces sommes sont indispensablement nécessaires et les créanciers presseiit sans cesse pour être payés. Nous vous prions de prendre cette circonstance urgente en considération et de nous faire passer votre réponse sans (b'Iai.
Les u'Iiiiiiiislriilciirs coiiiposniil Je Dircctoiir dn Dcixirlcmciil (h' Parix :
(Signé) : U()iii(;ain, IIoizkm, K.-.I.-M. Mvii.i.uut. Leblanc, Diiiois.
Le Ministre (le l'iiiln-it'iir aux (idniini-slrtitrurs Jk Déparlcineiil de PutiH.
Paris, le g avril 1793, Tau ■n' ilo la Lihorlé.
[2] Je vous ai fait parvenir le décret du •> 8 mais dernier, (jui ordonne que, sur les fonds provenant de la caisse de l'hôpital des Quinze-Vingts, la Trésorerie nationale tiendra à votre disposition la somme de /io,ooo*^ pour pourvoir au payement des rentes, pensions, prêts, traitement et autres besoins de cet établissement; vous n'avez nul besoin de mon autorisation pour faire toucher celte somme aux administrateurs des Quinze-Vingts qui doivent en faire la répartition. Le décret vous donne à cet égard toute hi latitude possible, et mon intervention est absolument inutile dans une circonstance où la loi s'explique aussi clairement.
Orijjiiial signé cl minute (a j).), Archives nationales, F^''9^ii.
DECRET DE L\ CONVENTION NATIONALE, CHARGEANT LE POLVOIR EXliCLTlK DE LUI FOURNIR LES RENSEIGNEMENTS NECESSAIRES A L'EFFET DE STA- TUER SUR LA DEMANDE DES AVEUGLES ASPIRANT AUX QUINZE -VINGTS, ET AUTORISANT LA DISTRFRUTION DE SECOURS PROVISOIRES À DOMI- CILE.
i"' mai 1 793.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Coniité des secours publics, décrète ce qui suit :
La Convention nationale charge le Pouvoir exécutif de lui fournir incessamment les instructions et renseignements propres à la mettre en état de prononcer définitivement sur les demandes et réclamations de Pierre Marest, Jacques Ogras, Marc Gauthier, Simeon Nicole et Louis-François Ancst, organiste à Brie-la-Ville, ainsi que sur celles des aveugles se disant aspirants à l'hôpital des Quinze-Vingts; et néanmoins le Conseil exécutif est autorisé à accorder, sur les fonds de cette Maison, à ceux desdits réclamants dont les demandes lui paraîtront
justes, des secours provisoires à domicile, dont le maximum ne pourra pas s'élever au-dessus do i5 sols p;ir jour.
Minute (lo la main do Sainl-]\l<Trlin, Archives nationales, C ?.53, n" /i5i. Éd. Procès-verbal de In Convention nationale, L XI, p. 5.
LETTRE DU MINISTRE DE L'INTERIEUR AUX ADMINISTRATEURS DE L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS, DEMANDANT UN ETAT NOMINATIF DES AVEUGLES AS- PIRANT AUDIT HÔPITAL.
ili mai 1793.
Le Ministre de l'intérieur nux administrateurs de l'hôpital des Quinze-Vingts.
Paris, \c 1 '1 mai 1798, Tan a° de la République.
Un décret de la Convention nationale en date du i" de ce mois charge lo Pouvoir exécutif do lui fournir incessamment los instructions et renseignements propres à la mettre en état de prononcer définitivement sur les demandes et réclamations de Pierre Marets, Jacques Ogras, Marc Gauthier, Simeon Nicole et Louis-François Anest, organiste à Briela-Ville, ainsi que sur celle des aveugles se disant as[)irants à l'hôpital des Quinze-Vingts, et néanmoins le Conseil exécutif provisoire est autorisé {1 accorder, sur les fonds de cette maison, à ceux desdits réclamants dont les demandes lui paraîtront justes, des secours provisoires à domicile, dont le maximum ne pourra s'élever au-dessus de i5 sols par jour.
\ ous voudrez donc hien mo faire passer, avec vos observations, les réclamations des individus susnommés, ainsi (ju'un état nominatif des aveuf'les se disant aspirants à votre hôpital; vous y joindrez un détail des causes qui ont éloigné jusqu'à présent leur admission, et vous me donnerez tous les éclaircissements nécessaires pour que je puisse mettre le Conseil exécutif à portée déjuger du mérite de leur demande et de l'étendue des secours qu'on doit \onv accorder, .l'attends votre r('porise.
\liiiiili', Arrliiv.s nallDiiaifs, !''"■ a'ii.
LETTllK m MIMSTRE DE L'INTERIEIR AUX ADMIMSTRATEURS DES QIIINZE- VIXITS, ENVOYANT L'ETAT NOMIMTIK DES QUARANTE-CINQ AVEUGLES QUI RÉCLAMENT UN SECOURS SUR LES FONDS DE L'HÔPITAL, EN VERTU
DU DÉCRET DU 1" MAI
10 mai 1 793.
Le Minisire de l'intérieur aux administrateurs des Quinze-Vingts. Paris, le i5 mai 1793, l'an 9' de la République.
Je VOUS envoie l'état nominatif de ^id individus se disant aveugles, qui tous réclament un secours sur les fonds de l'hôpital des Quinze- Vingts, en conséquence du décret du 1" de ce mois, qui autorise le Conseil exécutif à accorder sur ces fonds à ceux des réclamants, dont la demande lui paraîtrait juste, un secours provisoire à domicile dont le maximum ne pourra s'élever au-dessus de i5 sols par jour. Vous voudrez bien me faire part de vos observations par écrit sur chacune de ces demandes et me fournir dans le plus bref délai tous les renseignements que je vous ai demandés par ma lettre d'hier.
Minute, Archives nationales, F'^ a^i.
LETTRE DE M. MAYNIER, ADMINISTRATEUR DE L'IlÔPlTAL DES QUINZE- VINGTS, AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, TRANSMETTANT DES ORSERVA- TIONS SLR LES AVEUGLES DÉNOMMES DANS LA LETTRE DU MINISTRE, DU U MAI, ET EXPOSANT LES LOURDES CHARGES DE L'ÉTABLISSEMENT.
:i4 mai 1798.
Paris, le 9/1 mai 1793, l'an a'' de la République française.
Citoyen ministre,
J'ai l'honneur de vous remettre ci-jointes deux listes d'aveugles que vous avez adressées aux administrateurs de cette maison par vos lettres
des 1 /i et 1 5 de ce mois. En marge de chacune d'elles sont écrites les ohservalions (|U(' vous demandez, elles ne sont que mémoriales, attendu l'apposition des scellés sur tous les registres et papiers des Quinze -Vingts, scellés dont on n'a pas discontinué de demander la levée à la Convention et dont elle n'a pu s'occuper jusqu'à ce jour. Au bas de la plus grande de ces listes sont quelques observations générales dont je vous supplie de prendre lecture, comme de celles particulières à chaque aveugle.
Je me permets, citoyen ministre, de vous observer ici que, indépendamment des secours que l'hôpital fournit aux trois cents de la fondation, à leurs femmes et enfants, il est encore chargé du pavement de pensions affectées à quatre cents et plus d'aveugles répandus dans la République, dont le montant est de 5o,ooo à 6o,ooo livres, il ne lui est pas possible d'étendre plus loin ces secours, d'autant qu'il est débiteur d'environ 8 à yoo,ooo livres, pour le pavement desquelles il est journellement poursuivi.
(Signé) : Maynier,
niaitre administrateur des Quinze-Vingts.
OnSKRVATIONS SUR LES AVEUGLES DENOMMES DANS LA LETTRE DU CITOYEN MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, DU 1 ^ MAI 1 793.
Savoir :
1° Pierre Marest, rayé depuis environ dix ans du nombre des aveugles membres des Quinze-Vingts, pour fait d'insubordination, connu pour mauvais sujet et voit sutfisamment pour se conduire. Paraît tourner à rimbdciililé.
'i° Jac |iips Au(;r.\s, l'un des aveugles des Quinze-Vingts cl jouit de vJi sols par
jf'»'--
SV'sl marie sans le consentement de l'administration de cette maison, le{|uel
consentement est impérativement exigé par les statuts dont l'exécution provisoire est ordonnée par différents décrets. Il ne jouit pas en conséquence des 6 sols par jour attribués aux t'cmmes de ses confrrrt's, et c'est sur (|uoi, à ce (|ue l'on pense, (pie porte su ré'cl.imalioM, ii bupii-lle l'Administration n'a |)ii iaire droit, d'autant que le (îonseil exi-cutil" provisoire, |>ai' sa proclamation du (> octobre lyij'^, I «i rcnvové II se ponixoir devant les tribunaux, en lui conservant |)rovisoiri'm('Ml le Irailemenl dont il jimissait jusipi'à lin de jujjement.
llOlMTAr. DES QUINZE- VINf.TS. 2G5
3° Marc Gauthier, rayé on ly^ri du nombic dos avcnjjlos des (Jiiiiize-Viojjis : i" commo voyant;
•?." pour l'ails do d('bauclie, vie scandaleuse et recèlemonl d'objets volés. Jouit, nonobstant ce, de son Irailenient de 9Â sols par jour et de son logement, en conlorinilé de la même proclamation jusfpi'à lin de jugement.
h" Simon Nicolk, lut désigné pour entrer à Thôpital vers le i5 décembre dernier, el no fui point admis, attendu que les médecins et chirurgiens jugèrent qu'il n'était pas aveugle.
5" Louis-François Ankst, n'est pas connu el n'a pas plus do droit aux Quinze- Vingts que 5 à 6,ooo autres aveugles répandus sur le territoire de la République.
Oi'i;jiiiiil sijjiiij ol mimilo, Airhivos iialioiialns, V^-' 2A1.
DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, ACCORDANT AU DEPARTEMENT DE PARIS Vm NOUVELLE ALLOCATION DE -40,000 LIVRES SUR LES FONDS PRO- VENANT DE LA CAISSE DE L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS, POUR ETRE APPLIQUÉES AUX RESOINS DE CET ETABLISSEMENT.
2 1 juin 1 79.3.
La (îonvcntion nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des secours publics, décrète :
Que sur les fonds provenants de la caisse de l'hôpital des Quinze- Vingts, la Trésorerie nationale tiendra à la disposition du Département de Paris la somme de /lo.ooo livres pour pourvoir au payement des rentes, pensions, prêts, traitements et autres besoins de cet établissement, jusqu'à l'organisation définitive ou provisoire de son administration.
Minute de la main de Saint-Marlin, Airhives nationales, C 2.57, n° 5o5. Ed. Procès-verbal de la Convention nationale, t. XIV, p. 178.
LETTRK Di: DIRECTOIRE DL DEPARTEMENT DE PARIS AL MIMSTRE DE L'I.N- TÉRIEIR, EXPOSANT L'URGENCE DE PAYER LE QUARTIER DU AUX PEN- SIONNAIRES DES QUINZE-VINGTS, ET REPONSE DU MINISTRE.
!i'j , 37 juin 1793.
Le Ministre de l'intérieur.
Paris, le 2 3 juin 1793, l'an 3" do la République française.
[1] Citoyen, nous vous prions de nous faire passer le plus tôt possible le décret qui doit avoir élé rendu hier, q 1 du présent mois, et qui sur le§ fonds de la cuisse des Quinze-Vingts met à la disposition du Déparlement de Paris une somme de /io,ooo livres pour pourvoir aux dépenses de cet établissement.
La dépense principale qui a donné lieu au Département de solliciter ce décret est le payement du quartier des pensionnaires qui échoit à la fin de ce mois; leur nombre considérable et l'extrême indigence de prescjue tous exigent la plus grande attention de l'Administration, pour que ces infortunés n'éprouvent aucun délai, nous sollicitons votre humanité en leur faveur.
Si vous ie jugez nécessaire, citoyen, vous voudrez bien joindre au décret une lelirre qui contienne votre autorisation, afin que la Trésorerie nationale n'ait aucun motif de suspendre la délivrance de la somme décrétée.
Les administrateurs cotnpo.saiil le Directoire du Département do Paris, Signé: Bourgain, E.-J.-B. Maillard, Houzeaij, Leblanc.
Le Ministre de ^intérieur ait.r administrateurs composant le Directoire du Département de Paris.
Paris, ro 'J7 juin i7<j3, Tan a' de ta RépuMique.
[2] Je viens de recevoir dans l'instant du Ministre de la justice le
([(•crot rendu le 2t du présent mois, qui met h votre disposition, citoyens administrateurs, /(o,ooo livres pour pourvoir aux besoins de i'iiopital des Quinze -Vingts. Je m'empresse de vous le faire passer en vous observant que l'autorisation que vous demandez de moi est d'autant moins nécessaire que le décret met à votre propre disposition et non à la mienne les fonds en question.
()ri|jiiial si|;né et minute (a p.), Arcliives nalionales, F'^ a4i.
DEMANDE AU COMITE DES SECOURS PUBLICS PAR UN COMMISSAIRE DU DIREC- TOIRE DU DÉPARTEMENT DE PARIS DE LA LEVEE DES SCELLES APPOSES DANS LA MAISON DES QUINZE-VINGTS, POUR EN RETIRER LES REGISTRES CONSTATANT L'ETAT DES AVEUGLES ASPIRANTS.
/i juillet 1793.
Séancn ordinaire du jeudi !i juillet 1793.
Un citoyen , commissaire du Directoire du Département de Paris , se présente de la part de cette administi^ation pour exposer la demande que font les aspirants à l'hôpital des Quinze-Vingts d'être admis à la jouissance du traitement, dont le maximum est fixé à i5 sols par jour, auquel ils ont droit, il fait part de la délibération du Directoire qui demande à être autorisé à faire lever les scellés apposés dans la maison des Quinze -Vingts, afin d'en retirer les registres qui contiennent les renseignements nécessaires pour constater l'état des aspirants. Le Comité arrête que le ciloyen Saint-Martin, rapporteur de l'aiïaire des Quinze -Vingts, présentera incessamment à la Convention le projet de décret sur cette maison, déjti rédigé depuis longtemps, et que, dans le cas où la Convention ne consentirait point aux dispositions du projet de décret, le rapporteur se bornerait à demander la levée pure et simple des scellés.
Exilait dos procès-, erbaux des séances du Comité d^^s secours publics, Archives nalionales, AF* II 39, fol. iSa.
DKCRRT DE L\ CONVENTION NATIONALE, Al TORISANT LE DÉP\P.TEMENT DE PAIWS \ 1 AinE IMIOCÉDER À LA LEVKE DES SCELLES APPOSES SLH LES PAPIEUS DE LA MAISON DES QUINZE-VINGTS.
() jiiillel 1 79-3.
La Convention iialionale, après avoir enleiidu le rapport de son Comité des secours publics sur l'arrêté du Département de Paris concernant les aveugles aspirants à l'hôpital des Quinze-Vingts, décrète qu'elle autorise le Directoire du Dé[)artenient de Paris à faire procéder, en présence de deux commissaires pris dans son sein, à la levée des scellés apposés sur les papiers de la maison des Quinze -Vingts, en vertu du décret du 3 1 janvier dernier, et à en retirer les registres de ladite maison . desquels il demeurera dépositaire jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, à l'efTet d'y prendre tous les renseignements nécessaires, tant pour ce qui concerne les individus existant dans cet hôpital, que relativement à l'exécution du décret du i" mai dernier, rendu en faveur des aveugles aspirants.
Incontinant après le retirement desdits registres, les scellés seront réapposés sur les autres papiers, en présence des mêmes commissaires.
Minulc de la main ilo Saiiil-Marliii, Archives nationales, G abç), n" .5^i3. K(l. Procès-verbal de Iti (ioiiveiilioii natioiinlc, f. XV, p. .S'iS.
LETTRES DU DIHECTOIHE Dl DEPARTEMENT DE PARIS Al MINISTRE DE LIN- TÉRIEIR, DEMANDANT I/ENVOI IMMEDIAT Dl DECRET Dl 9 JLILLET RELA- TIF \ LA LEVÉE DES SCELLES APPOSES À L'HOPITAL DES Ql INZE-V1N(;TS, ET SE DISCULPANT DU REPROCHE DE NECLIGENCE, AVEC REPONSE.
Le Miinslrc de Fiiilrncur.
l'ai'is, le ;>o jiiilli'l i79'>, lan !>' de la H(''pidpli(|Me fianeaisi'.
Cito\en, [i I Nous sommes obligés d'évocpicr loulo voire solliciludc conccr-
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iKiiil les aspirants à l'liù[)ital des (Jiiinzc-V'iiigls, ils iiuiis prcssciil par iuiirs (lemandos. Le décret du (j de ce mois autorise les (ioniniissaires du Département qui se sont présentés au Comité des secours de la Convention nationale à faire lever les scellés apposés sur les papiers de riièpital des Quinze-Vingts, pour en retirer les registres. Cette opération est absolument indispensable pour procéder au connaissement des droits des aspirants et satisfaire à leurs réclamations. Nous ne pouvons le faire qu'après que vous nous aurez fait passer ministériellcment le décret suivant l'ordre de la loi. Nous vous prions d'accélérer cette émission, qui n'a déjà que trop tardé et qui nous met dans une peine que vous pouvez aisément imaginer. Nous vous prions instamment, citoyen, de différer le moins possible; c'est plus encore pour l'intérêt des pauvres que pour nous-mêmes que nous vous pressons.
Les adminislvateurs composant le Directoire du Déixnieiucut de Paris, (Signé) : Bolrgain, E.-J.-B. Maillard, Houzeau, Dubois.
Aux (ulminislratcura du Déparlement.
Paris, le 3.5 juillet 1798, Tan û".
[2] Vous me demandez que je vous fasse passer le décret du (j de ce mois relatif à la levée des scellés apposés à l'hôpital des Quinze- Vingts. Je vous en ai fait l'envoi, le 1 3 de ce mois, et je vous prie, citoyens administrateurs, d'en faire faire la recherche dans vos bureaux; comme il n'a pas été imprimé, je vous ai adressé le seul exemplaire que j'en avais.
Le Ministre de Vintérienv.
Paris, le 2.3 juillet 1793, l'an a" de la République française.
[3] Citoyen , nous recevons votre lettre en date du 2 0 juillet , présent mois, par laquelle vous nous demandez les instructions et renseignements propres à mettre la Convention nationale en état de prononcer définitivement sur les demandes de cinq aveugles, du nombre desquels se trouve le nommé Anet.
Nous vous observerons, citoyen, (jiie notre sollicitude à cet éfjard n'a pas été moins grande que la vôtre et que nous comptons sur vous depuis douze jours pour satisfaire aux demandes non seulement de cinq particuliers dénommés dans le décret du i" mai et se disant aspirants aux Quinze-Vingts, mais encore pour décider de quatre-vingts autres qui sont dans le même cas et qui ont produit leurs mémoires.
Faites-vous représenter la lettre qui vous a été adressée, le 20 do ce mois, par le Directoire : vous y verrez les démarches qui ont été faites le i"" de ce mois par ses commissaires auprès de la Convention pour obtenir la levée des scellés et retirer les registres qui sont indispensablement nécessaires pour connaître les différents droits des réclamants et adjuger à chacun ce qui est juste; vous y verrez qu'il a été rendu un décret, le 10 de ce mois, qui autorise les commissaires du Département à faire cette levée de scellés, et que nous vous sollicitons avec la plus vive instance de nous mettre en état d'exécuter cette opération en nous envoyant officiellement le décret, suivant l'ordre de la loi.
D'après cette explication, citoyen, vous pourrez juger que le Directoire n'a pas été négligent sur cette affaire et qu'il tient à vous maintenant que ses démarches et le décret rendu en conséquence aient l'exécution que nous désirons, vous et nous, avec la même impatience. Nous vous prions derechef d'accélérer l'émission du décret du 1 0 juillet, présent mois, et d'être très assuré que nous ne mettrons aucun délai pour exécuter les dispositions qu'il contient.
Les admmislrateurs composant le Divccloire du Département de Paris, Signé : Bourgain, E.-J.-B. Maillard, Leblanc.
Originaux siynés et niinulo (3 p.), Arciiivos iialioiiaies, F'^ aii.
At)MlSSION DES AVELCiLES DES QUINZE -VINGTS À LA BARRE DE LA CONVEN- TION NATIONALE, ET DEPOT D'UNE PETITION CONTRE LEURS ADMINIS- TRATEURS.
21 Jiiillel 1 793.
Les aveugles des Quinze -Vingts sonl admis à la barre. Après avoir
joué l'air : Où pcul-nn être mieux qu'au sein de su famille? onl présenté leur adhésion à la (ionstitulion. Ils rcMuercient la (ionvonlion d'avoir sauvé la République; ils se [)laignent de leurs administrateurs, (jui s'appuient des lois expirantes pour comprimer leur zèle civirpje; ils remercient la Convention de les avoir mis sous la garde du Département; ils demandent d'être totalement délivrés de cette administration vicieuse. Ils demandent d'être adoptés par la Convention et de pouvoir se réunir, au i o août, avec les enfants de la pairie. Les aspirants aux Quinze-Vingts adhèrent à la pétition de ces derniers.
Le Président leur répond que tous les citoyens sont enfants de la patrie et que les aveugles ont plus de droit que les autres à ses faveurs; il les invite aux honneurs de la séance.
Les pétitionnaires, avant de quitter la barre, chantent l'invocation à la Liberté, qui termine l'hymne des Marseillais, et ensuite l'air Ça ira. Ils sont introduits dans le sein de la Convention.
Un membre demande la parole sur cette pétition; il la convertit en motion et demande que le rapport sur l'administration des Quinze- Vingts soit définitivement fixé à demain.
Ces deux propositions sont décrétées.
Extrait du procès-verbal, Archives nationales, C 209, n° 538. Ed. Procès-verbal de la Convention nationale, t. XVII, p. (5i.
DÉCRET DE L\ CONVENTION NATIONALE, PORTANT QUE LA MAISON DES QUINZE-VINGTS SERA PROVISOIREMENT Re'gIE ET GOUVERNEE SOUS LA SURVEILLANCE DU DEPARTEMENT DE PARIS.
23 juillet 1793.
La Convention nationale, après avoir entendu son Comité des secours publics, décrète ce qui suit:
Article T". La maison des Quinze-Vingts sera provisoirement, et jusqu'après l'organisation générale des hôpitaux, régie et gouvernée sous la surveillance du Département de Paris, de la manière ci-après.
Art. '2. Le Consi'il général de la Commune de Paris nommera quatre administrateurs et un caissier, responsables. Le caissier seul sera salarié. Il sera tenu de fournir un cautionnement en immeubles, dont le moulant sera (ixé par le Département.
Art. 3. Les douze jurés, membres des Quinze -Vingts, continueront d'être appelés aux délibérations concernant l'administration intérieure de cet hôpital, et ils y auront voix délibérative.
Art. h. Tous les employés nécessaires pour le service de la maison seront nommés par les administrateurs et jurés, à la simple pluralité des suffrages.
Art. 5. Ceux des pauvres aveugles et voyants , actuellement existants dans l'enclos des Quinze -Vingts, qui préféreront des pensions à domicile, seront libres de sortir dudit hôpital, en indiquant le lieu où ils veulent se retirer. Ils conserveront, ainsi que leurs enfants au-dessous de l'âge de i6 ans, le traitement dont ils jouissaient dans ladite maison. Ce traitement leur sera payé aux époques et dans la forme qui s'observent à l'égard des autres pensionnaires externes. Ils seront en outre défrayés de leur voyage sur le pied de 5 sous par lieue de poste. Le conducteur, que l'aveugle se choisira, recevra la même indemnité.
Art. 6. Les individus qui quitteront l'hôpilal pourront librement disposer des meubles et effets qu'ils y avaient apportés, ou qu'ils ont acquis postérieurement à leur admission, toute donation qu'ils pourraient on avoir faite à la maison , demeurant nulle et comme non avenue.
Art. 7. Dans le délai de trois mois à compter du jour de la publication du présent décret, le Département de Paris rendra au Conseil exécutif provisoire un compte détaillé de l'élat de situation dudit hôpital.
Art. 8. On aura soin d'indiquer dans ce compte : i" s'il existe, soit dans l'enclos des Quinze-Vingts, soil parmi les externes pensionnés, des individtis (pie leurs revenus propres, ou le produit de leur travail, mettent au-dessus du besoin; 2" l'étal des poursuites qui ont dii être faites, en exéculion du décret du '7 avril i7<)i. laiil contre les accpié-
reurs des terrains et bâtiments conijxtsant l'ancien enclos des Qiiinze- Vin^jts, que contre les agents de l'administration Kohan etTImlosan.
Art. 9. Les administrateurs actuels rendront sous huitaine, au Département de Paris, ou à ceux de ses membres qu'il voudra dél('|fuer, compte de leur administration. Ce compte, arrêté par ledit Département, sera envoyé au Ministre de l'intérieur pour être communi(jué à la Convention.
AnT. 10. Immédiatement après sa formalion, la nouvelle administration fera procéder à la levée des scellés apposés sur les papiers de la maison des Quinze-Vingts, en vertu du décret du o i janvier dernier, et à l'inventaire d'iceux, en présence de deux commissaires du Département de Paris.
Les fonds appartenant audit hôpital, qui avaient été déposés à la Trésorerie nationale, en exécution du môme décret, et qui n'en ont pas été retirés par des décrets postérieurs, seront incessamment replacés dans la caisse dudit hôpital.
Imprimé aver corrections de la main de Saint-Martin, Archives nationales, C iiiut,
Ed. Procès-verbol da la Convention milionale, t. XVII, p. g'i.
LETTRK DU DIRECTOIRE DL DÉPARTEMENT DE l'ARIS AU MIMSTRE DE J/l\- TÉRIEUR, déclarant que C'EST À LA COMMISSION MUNICIPALE NOMMEE POUR LA REVISION DU RÉCIME INTERIEUR DE L'HOPITAL DES OUINZK- VINGTS QUE LES ASPIRANTS AVEUGLES DEVRONT S'ADRESSER AVEC LEURS TITRES ET MÉMOIRES.
■!9 aonl 17 y;}.
Le citoyen Ministre de Vinléneur.
Du 29 août 1793 , Tan second de la République française.
Citoyen Ministre, le Directoire du Département a reçu, le 25 juillet dernier, une lettre du citoyen votre prédécesseur, concernant le
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nommé Simon Nicole, l'un des soi-disant aspirants à Tliôpital des Quinze-Vingts dénommés dans le décret de la Convention nationale du i" mai dernier.
Le Directoire a pris toutes les mesures nécessaires pour accélérer l'exécution du décret et préparer les moyens de donner satisfaction aux citoyens qui y sont intéressés. Ces mesures ont été mises à la connaissance de votre prédécesseur.
C'est par une suite des démarches de l'administration du Département que la Convention nationale a rendu le décret du 22 juillet dernier, (|ui, en maintenant l'hôpital des Quinze -Vingts sous la surveillance du Département, charge spécialcinenl la nnniicipalité de Parisde nommer des commissaires pour faire la levée des scellés apposés sur les caisses el papiers de l'hôpital des Quinze-Vingts, connaître de la nature des demandes des soi-disant aspirants à l'hôpital des Quinze-Vingts et y faire droit, selon qu'elles se trouveront fondées.
En conséquence, citoyen, c'est aux officiers municipaux composant la commission nommée pour la révision du régime intérieur de l'hôpital des Quinze -V^ingts que les citovcns aspirants doivent s'adresser avec leurs mémoires et titres, qui sont prêts au bureau du Département pour être remis à chacun. Plusieurs sont déjà venus les recevoir, et, entr'autres, Simon Nicole lui-même.
Nous pensons, citoyen Ministre , que cette explication satisfait à ce qui nous a été demandé par la lettre du citoyen votre prédécesseur, le 26 juillet dernier, et vous pouvez être assuré que le Directoire ne négligera rien de ce qui appartient à sa surveillance relativement aux citoyens infortunés qui sollicitent leur admission à l'hôpital des Quinze- Vingts. ^ous vous prions, citoyen, de vouloir bien nous accuser la réception de la présente.
Les adininistralcurs coiiipo.sanl Itf Directoire du Déparieuicnt de Paris, (Signé) : Gar.meu, Bolr(;ain, E.-J.-B. Mailurd, Holzeal.
Uriyinyl sifjiié, Arcliives nationales, F'^ a/ii.
LETTIU: m MIMSTHK DK I/1\TKR1EIU \L DIRECTOIllK 1)1 DKI' MITKMENT DE PAHIS, l'IUVNT DE LE RENSEKiNER SLR L'EXECUTION DES DECRETS DL 1 ' MM ET Dl -I-l .ILILLET, WEC REPONSES.
'3-] si'pleiiibre, 3, i() octobre 1793.
Le Ministre de l'intérieur nu.radmmistnitrurs du Département de Ptiris.
[1 I iMos prédécesseurs, citoyens, vous ont adressé, les 8 juin, 20 et :>3 juillet, différentes réclamations d'aveugles aspirants à l'hôpital des Quinze -Vingts, et ils vous ont prié de leur fournir des renseignements propres à mettre la Convention nationale en état de prononcer délinilivement sur les demandes de cinq individus dénommés dans leurs lettres, au nombre desquels se trouve Simon Nicole. Ce citoyen se plaint de n'être pas encore admis et il réclame les 1 5 sols par jour, provisoirement accordés par le décret du i""^ mai.
Vous m'annoncez par vos lettres, notamment par celle du 29 août dernier, avoir pris les mesures convenables pour accélérer l'exécution de ce décret, mais que celui du 22 juillet, en maintenant l'hôpital des Quinze -Vingts sous la surveillance du Département, ayant chargé la Municipalité de nommer des commissaires pour connaître de la nature des demandes des soi-disant aspirants et y faire droit, il convient que ces aspirants s'adressent à la commission et lui présentent leurs titres. Depuis ce temps je n'ai eu aucune connaissance de ce qui peut avoir été fait pour remplir les dispositions du décret du 32 juillet. Je vous prie, citoyens, de me marquer en quel état sont les opérations qu'il ordonne : 1° si les commissaires ont examiné les réclamations des cinq particuliers dénommés au décret du 1" mai et celles de tous autres aspirants; 2" quels sont les individus qui ont été admis, et quelles peuvent être les raisons qui se sont opposées à l'admission des autres, particulièrement du citoyen Nicole. Il est essentiel que je sois toujours à même de satisfaire la Convention nationale, dans le cas où elle me demanderait compte de l'exécution de ses décrets.
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Le citoyen Ministre de l'inléneur,
Paris, lo 3 oclnhn' i'/[}'-^, \'»u j"^ de la liépuMitjue liaii^aisc.
Citoyen Ministre,
[ii\ Lo Directoire du Déparlement a reçu votre lettre du 'jy du mois dernier, par laquelle vous lui demandez des renseignements sur l'exécution, parla Municipalité, du décret du 22 juillet dernier relativement aux aspirants des Quinze-Vingts.
Le Directoire n'a pas attendu la demande que vous lui faites pour se procurer ce que vous désirez sur cet objet; il a été écrit, le 17 du mois dernier, aux citoyens commissaires municipaux nommés à la levée des scellés des Quinze -Vingts pour leur représenter l'inquiétude des aspirants, pour leur demander à quel point ils en étaient de leur opération pour l'exécution du décret; on les engageait en même temps à accélérer et on les priait de donner avis le plus tôt possible, au Directoire, de leur travail; ils ont répondu d'une manière satisfaisante, mais on attend ce qu'ils ont promis.
Nous allons écrire de nouveau à ces citoyens, en leur envoyant copie de votre lettre et y joindre de nouvelles invitations à terminer leur opération. Nous vous ferons passer leur réponse aussitôt qu'elle nous sera parvenue.
Les adiuinislralcum composant le Direcloirc du Dcpmiciiient de Paris , Signé : Bourgain, Lemit, Hoizeau, Leblanc.
/1m citoyen Ministre de P intérieur.
Paris, le i() ()clt)bre [v. st.|, le -îô' du pieinier mois de raiiiiée a' républicaine française.
[3| (iit()\en Ministre, nous vous faisons passer copie de la lettre qui vient de nous être écrite par les cito\('ns commissaires numicinaux préposés à la levée des scellés de l'hôpital des Quinze -Vingts.
Vous verrez ce (pi'ils ont fait, en exécution du décret du 1" mai, relativemenl au\ riiKj aspirants dr-noiMiMt's djuis ce (!('( rel.
HOPITAL DKS (Jl l\/i;-\ INdTS. -211
Cette iiK'iiic l(>tlre Vdiis (loimcr;! lieu de comiailir iiue ces citoyens sont occupés de la révision des registres, sans laquelle ils ne peuvent faire aucune opération certaine et qui soit juste. Nous leur écrivons de nouveau pour exciter leur zèle, ijuoique nous pensions qu'ils n'ont pas besoin de cet aiguillon, et qu'ils désirent, autant qu'il est possible, de prendre au plus tôt une détermination qui puisse mettre fin aux inquiétudes des infortunés aspirants, dont ils sont sans cesse environnés.
Les administrateurs composmd le Direcloire du Département de Paris, Signé : Bourgain, Holzead, E.-J.-B. Maillaiu), Leblanc.
Miniito i>l nrifjinaiu sijjnés (3 p.), Vrcliivos nalionalos, F'-'a'ii.
LETTRE DES ADMINISTRATEURS DE L'HOPITAL DES QUINZE-VINGTS AL PRO- CIRELR GÉNÉRAL SYNDIC DL DÉPARTEMENT DE PARIS, TOLCIIANT LES RÉCLAM \T10NS DES AVEl CLES ASPIRANTS ET L'ALLOCATION DE SECOI RS
PROVISOIRES
8 oclol)re i 79^.
Au nloijeii Procureur péiiéral syndic (lu Département de Pans. Paris, le 8 octobre 1798, l'an 9^ fie la République française.
Citoyen, nous avons reçu votre lettre du 3 de ce mois, à Laquelle était jointe copie d'une lettre du citoyen Ministre de l'intérieur aux administrateurs du Département de Paris, en date du 27 du mois dernier. Par cette lettre, le citoven Ministre demande si nous avons rempli l'objet du décret du 1"^ mai dernier à l'égard des cinq individus y dénommés, et si nous serons bientôt à même d'exécuter le même décret en faveur des aveugles dits aspirants
Quant à tous les aveugles se disant aspirants, en faveur desquels la (îonvention a décrété un secours dont le maximum ne peut excéder t 5 sols par jour, et qui doit être pris sur la caisse des Quinze -Vingts, si les revenus le comportent, nous vous rendrons compte des pouvoirs de la maison à cet égard, après la clôture de l'inventaire des pièces et la reddition des comptes qui nous mettront à même de balancer la re-
cette avec la dépense. Nous ne pouvons dans ce moment vous indiquer le terme de ce travail, puisque nous sommes encore occupés à l'inventairo et que les conqiles demanderont nécessairement du temps pour l'examen.
Au surplus, soyez persuadé, citoyen, que quand nous serons à même de nommer aux places vacantes, ou d'accorder des secours à domicile, si les revenus le permettent, nous ne consulterons que les rèfjles (le la justice; les aveugles chargés de famille, les vieux et infirmes, et. parmi eux. les plus nécessiteux, auront toujours la préférence.
Les ndininistrateurs de l'hopilal des Quinze-Vingts,
Signé : Qdemar, administrateur; Henry, administrateur: • CoRU, administrateur.
Pour copie conforme :
(Signé) : Raisson , secrétairc-gcnéraJ.
Copie ronformo. Arrliivos nationalos, F'-'a^ii.
LETTRE DES ADMIMSTUATEURS DU DÉPAHTEMENT DE PARIS ACCOMPA^.^A^T
l'envoi du tableau de la situation de l\ m\1s0n des (u inzevin(;ts.
2 3 nivôso an ii.
Dm 3 3 nivôse an n do la République tVancaiso, uno ot in(li\isiiilo.
(iiloyen, nous nous empressons de satisfaire à ta leKre du .) nivôse. dans laquelle lu nous demandes de te faire passer le plus tôt possible le tableau de la situation de la maison nationale des Qui^z'^-Vingts.
Nous n'avons rien négligé pour nous le j)rocurer de la Commission établie par le décret du 'i2 juillet dernier; nous te le faisons, en consé- (pience, passer ci-joint; tu verras à la lecture de ce tableau (|ue les reveims, f(;rmages et renies de cette maison produisent une somme de 3o8,83r)t^; que les charges exactement détaillées montent à '.170,1 'i'>^ 10* et <pje le reste en caisse est de 38.(h).'{'^ i o\
Lh (iommission l'ait <les observations (]ui sont annexées à ce lableau
el qui. quoique devant produire un surcroît de dépenses, n'en paraissent pas moins justes, ("est en faveur des 5'i membres faisant partie des 000 et demeurant dans divers départements, lesquels ne sont portés dans le tableau que pour chacun aoo^ par an, traitement bien inférieur à celui de ceux demeurant dans l'enclos des Quinze-Vingts, ou dans Paris. La loi, qui est celle de l'égalité, ne veut pas de difl"i>rence; la Commission les propose en conséquence à 3o' par jour, ce qui produira une dépense annuelle de 39,51)9^; en déduisant sur cette somme celle de 1 3.5 00^. pour laquelle ils sont compris dans le tableau, il en résultera une augmentation de i6.o6r>^. qui réduira les fonds libres à :3 2,G2 8^ 10'.
Le décret du 1" mai dernier porte que tous les aspirants recevront, en attendant leur admission à la maison nationale des Quinze-Vingts ou l'organisation générale des secours publics, un secours annuel de 1 5' par jour, et que le Trésor public pourvoira à cette dépense dans le cas où les fonds de cette maison seraient insuffisants. La Commission, pour s'y conformer, a compris dans les charges des Quinze- Vingts, à l'article des pensionnaires externes. 350 de ces aveugles pour une somme de h'à.k-io^: elle fait connaître que pour les porter au complet de i5'. il faudra un surcroit de fonds annuel de 51,0 35^. Elle a enregistré sur le livre des demandes 1 5o autres aveugles, lesquels portés à 1 5' produiront encore un surcroît de dépense de ^i 1 .062^ io\ lesdites deux sommes ci-dessus montant à 95.09 y^ 10' formeront les fonds nécessaires pour compléter les 1 5' par jour pour les aveugles pétitionnaires. La Commission démontre finalement qu'en déduisant sur cette somme de 90.09-^ 10* celle de 92,638^ 10* restant en caisse, il restera à fournir par le Trésor public la somme de ^9,/i69^. D'après quoi, elle forme sa demande d'une somme de 80,000^ pour fraver sûrement à la dépense d'une année.
Nous te prions d'avoir égard au nota en marge de la 2'' feuille du tableau, relatif à une légère augmentation de 5' qui paraît autorisée par la hausse excessive des denrées.
Les administrateurs du Département de Paris, (Signé) : Dubois. L. Lemit, Cocedieu, HorzF.Ai.
Original signé, Archives nationales, F'^ l'ii.
L'ASSISTANCE IM r.fJOUE A PARTS.
TABLRAU Di:S RKVE IS ET CHARGES DE L\ MAISON DES QlINZE-VINCTS AVElfiLES DE PARIS, SAVOIR :
REVENi;s.
Loyers dans l'oncloe 3,q6o"
Loyers de huit maisons dans Paris i .'î,ooo**
Fermages.
Une ferme à Vinantos 8,1 oo^ j
Une ferme à Louvres 3,/iio" l 1 1 ,()/(^i"
Neuf autres petits l)iens ^3/i^ ]
lien tes.
Rentes constituées sur particuliers 35o^
Rentes foncières sur maisons dans Paris et biens-fonds en province. ?»,'joo*' Intérêts des cinq millions versés au Trésor public, provenant de ^
la vente de l'ancien enclos 260,000^ 1
Rentes sur les ci-devant Aides et gabelles, Etats de ' se. tt
Languedoc , Domaines nationaux et de la Commune , ci- (
devant Secrétaires du Roi, Clergé, et intérêts d'actions 1
sur la Compagnie des Indes 97,882'^ '
Intérêts d'une obligation de ^34, 000^ due par les acquéicuis de l'ancien enclos pour solde du G' million^'' Mémoire.
Tolal des revenus 3o8,83C"
CHARGES
Bénies et-dernid non i-iicliettthles.
Au Domaine i)ublic 1 .9.02*^ 1 (')' ) - u
Fondation pour la lecture des femmes /i(|" A' \
llenies constituées.
Au citoyen Railly 3oo" ) „ ^
Aux citoyens Saint-Mesme 1 ,'180** \ ''
Impositions foncières sur les maisons et héritages, p:ir approximation 8.000''
A i'eport(!r 1 i,o3->."
'■^ On pfirli- ci'l olijcl |niiir mémoiic n'oiil pus juscjn'à ce jour, sous fo [iivli'vlf.
parc*' (|ii(' Ifs .■i((|iu''r('nrs, pivlcndaul à tit's payé les iulénHs di> colle somme. (Noie
iiidehiiiilés pour raison do leur aapiisilion, inscrite eu iiiarjfe.)
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llt'|)orl
Rentes viagères et peiisioits de retraite.
Droits (r;\nti(]uilés et indoinnité's do IngpineiUs à plusit'iiis iinMiibies des 3oo, soit à Paris, soit dans les dej)ai'teineiits 3,9,q3**
Rentes via,<i^èros dues au\ mêmes, dont une partie l'eversible sur la tète de leurs maris, femmes et enfants. 0,270"
Pension de retraite à rancienne maîtresse d'école. . . 3oo"
i3,5oo^
Trnilemeiit des membres aveugles et voijaiits de lajniidation , de leurs veuves et eufauls.
Ceux demeurant dans les départements louchent chacun 200** par an.
deux demeurant dans l'enclos ou à Paris jouissent, savoir ;
V^eufs, garçons ou filles, de ^k' par jour. . . par an. /i38**
•Mariés à des non-reçues, de 3o' par jour. . par an. 5^7** 1 o'
Deux membres, mariés ensemble, de 20' par jour chacun (ou ko' par ménage) 365**
Ainsi ils coûtent :
hk dans les départements h 35o** par an.. . 34 365**
Traitement pai'ticulier au doyen des aveugles.
Painauxenfants^^', i2oà3'parjour. 6,670** i
Métiers aux mêmes 1,200** \
Secours aux veuves d'aveugles, au nombre de 3o, à raison chacune de i5' par jour'"-
Fourniture de bois aux membres aveugles et voyants demeurant dans l'enclos et à Paris , à raison d'une voie pour ceux seuls , et de deux pour ceux mariés ^^' 8,000**
Achat de sel pour leur consommation suivant l'usage 600** /
Nota. On ne fait poml ici mention de secours pécuniaires
A reporter 176,827** 10'
'■'' Ce secours leur est accordé jusques et y compris l'âge de iG ans, alors on leur (donne) de quoi apprendre un métier.
-*' Cet arlicie est très susceptible d'aufjmenlalion.
■'' (^est en 1791 qu'on a commencé à accorder ce secours en raison de l'augmeiitalion des denrées. (Toutes ces noies, ainsi que celle relative aux secours pi;ruuiaires. sont inscrites en marge. )
Report i7r),8<>7" 10*
([lie les préœclenles adiiiinislralions tHaienl dans l'usage d'accorder à un grand nombre de membres sur leurs demandes, sous |)r(''le\te de ntVessités particulières. Cet objet formait une dépense annuelle d'environ 8,000*^. I/Administralion actuelle croit (juil est juste de supprimer ce mode do secours, connue présentant un moyen de répartition inégale et donnant ouverture à nombre d'abus; mais elle ])euse qu'il est juste d'indemniser les aveugles de la ressource de ces secours pécuniaires en leur accordant une légère augmentation de 5' par jour, que connnonde d'ailletu-s la hausse excessive des objets de première nécessité.
Frais rcidii/s à l'iiipnncrie.
Aux médecin et chirurgien 800^ j
Médicaments i,5oo** | .^).f)nn*'
Dépenses de l'intérieur de l'infirmerie 3, 600** ]
Frais (l'administration.
Caissier, compris Irais de couise, de recette, etc. . 3,Goo" \
Secrétaire-commis, compris bois et lumière de son
bureau 9,000*^
Garçon du bureau d'assemblées 800*^
Ecoles des enfants (jusqu'à l'établissement des écoles ' r t; h
nationales) 800"
Portier Goo**
Chauffage des lectures, des ("coles et (du) portier. . 35o**
Frais de bureau, d'impression, de voitures, ports
de lettres el menues dépenses 3, 000*^
Enlrclicn des bâtiments.
Réparations des bâtiments de l'enclos, maisons
dans Paris et fermes, année comnmne 1 o.ôoo"
■Abonnement poui' la fournilure d'eau dans l'enclos*'' 1 .•JOO*^
Architecte et inspecteur des bâtiments i,5o()" ' r 0/ ru
Balayeur des corridors, cours et rues intérieures et exti'riein-es de l'enclos; et conduite des immondices aux champs yu)**
Allumage des ri-verbèies et fournilure d'huile. . . 1 ,805**
Entrelien de l'horloge et réparations (io**
A reporter 209, 'J'>-;
*" Diiiis los jriaiid.s liiviTS, cm esl oliliijc ii<' liiin- iimciiiM' di' l'i'.ni diiiis des Ioiiiiimii.v |)i'iid;ml (oui ii- tfiiips dt-s (flaros, ce qui, dans ces cas, aiijfiiiente ri'Uc dc''[K'iisi'.
Reporl •îO(),f?o,.>i» lo'
Pensions à dirers a renfiles hors de /'enclos.
90 à Soo** 7.500'* ^
7I) à '300'* i5,'ioo**
()0 à lôo** i.'),5oo** / no. ()•>(>"
83 à 100** 8,3oott
07 îl Oo** fi/l'îO**
;;Si
Non-valfurs sur les recottos, dépenses de procédiu'e et autres impre'vues - 1 0,000
Total des charges '^-jo^ifio.^ 10"
OBSERVATIONS
SA membres, faisant partie des 000 et demeurant dans divers départements de la République, ne sont compris dans le tableau ci-contre que pour chacun -aSo" par an, tandis que, d'après les règles de justice et conformément à la loi de Tégiilité, ils devraient jouir du même traitement que ceux demeurant dans l'enclos ou dans Paris. L'Administration actuelle, les ayani trouvés ainsi établis, n'a pas voulu . malgré son désir, changer leur sort, sans auparavant avoir obtenu l'attache de la Convention. Elle propose aujourd'hui de leur rendre enfin justice; et, pour connaître la masse de cette augmentation de dépense, elle porte tous comme mariés; peu ne le sont pas; la plupart ont des enfants encore susceptibles du secours de 3' par jour, on n'en parlera pas, parce qu'ils seront compensés par ceux qui, étant .seuls, sont néanmoins compris pour 3o' par jour.
Ainsi54 membres, à 3o'par jour, produisent une dépense annuelle de. •19,065** Sur quoi déduisnnt la somme de 1 3,5oo** pour laquelle ils sont compris dans le tableau, ci 13,000**
Augmentation de dépense 16,060**
Ce qui réduit les fonds libres à -3 •3,698** 1 o\
Par son décret du i" mai dernier, la Convention nationale a arrêté que tous les aveugles indigents recevraient, en attendant leur admission aux Quinze-Vingts ou l'organisation générale des secours publics, un secours annuel de t.V par jour, et que le Tré.sor public pourvoierait à cette dépense dans, le cas où les fonds de la maison des Quinze-Vingts n'y pourraient suflfire.
•2Hh i;\SSIST WCK PUBLIQUE A IMllIS.
350 (Je ces aveugles sont «It^jà compris dans les charges rie celle maison, à l'aitide des pensionnaires evternes, pour une somme de A3, ^20**, el pour les porter an complet de 10' par jour, il faul un surcroît de fonds annnel de. . o'),o35^
i5o autres aveugles, registn's sur le livre des demandes, ne jouissent d'aucun secours; en les portant tous h i5', cela produira encore un surcroît de dépense de /»i,o()!î** 10'
Total des fonds nécessaires pour compléter les i5' par jour pour
les aveugles pétitionnaires et indigents 96,097" 1 o'
En déduisant d<; cette somme celle dernière restant en caisse de. 22.628" 10'
Reste à fournir par le Trésor puldic y-^AGg**
Et ce n'est pas caver trop haut que de demandera la Citnvention un versement ))Our cette fois de 80,000**, pour suffire à cette dépense pendant une année, parce «ju'il est bien certain (|ue sous peu le nombre des aveugles pétitionnaires augmentera ; et (juand une nouvelle liste de demandeurs sera établie, l'Administration se portera à la Convention poui- en obtenir les fonds nécessaires à la délivrance du secours promis.
Les (idiHiiiislrateufs de la maison des Quinze-Vin^ls,
(Signé) : MmciER , président ; Qcenuu; Talbot; Chaperon, juré; PiiKuiLLE, juré; FuRADx, juré; Badin, juré.
Lesdils jurés voyanU pour les jurés aveugles ci-après :
PlPLATS, Gai.OT, LeTODRNEAC, ArBELOT. MiM,ET, DrilON et Cl.lhlENT. Oriffinaiix sij^ncs {■?. p.), Arcliives nationaios, F''' 9^11.
DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, ORDONNANT L'ADMISSION IMMEDIATE AIX Ql l\ZK-VIN(iTS DU SIELR A\ET, MUSICIEN ORCAMSTE, ET CH\R- (iEANT LES COMITÉS DES E1N\NCES ET DES SECOURS l'UHLICS DE FAIRE IN ItM'I'OIlT SUR LES MOYENS DE PROCURER \ CET HOSPICE LES FONDS NÉCESSAIRES.
ao veiilôse an 11.
Sur la motion d'un ineml)n'. la (ioiivculioii natioiiab^ décrèle (|im' i'adminislralion ci-devant dite des OuiiiZ('-\ iiijjls fera placer sui-lc- (•Iiaiii|j 1(3 (•it(ty<'n Louis-François Aiiel, aveugle, cl aiilies (jiii se trouvent dans le même ras, dans la maison d'hospice ci-devant (Jninze-Vingls:
HOPITAL DES QUINZK-N INCTS. 285
décrète en outre ([ue la Trésorerie nationale payera audit \nrt. à In présentation du présent df'crct, une somme de 200 livres, à titre de secours, imputable sur celui (|ui lui est accordé par décret du i"" mai 1793 (v. st.).
Charge ses Comités des finances et des secours puJ)lics de lui faire nicessamment un rapport sur l'organisation de ces sortes d'hospices et sur les moyens de procurer à celui de la Commune de Paris les fonds (pii pourront lui être nécessaires.
Mimile (le la main di' Ri);jer-l)iicos, Arciiivt'S nationales, (1 :>().>, ii" <|.")'i. Ed. l*rocc$-vcil)(il de lu Cnivdilvni iiiilioiifilc , I. \\\lll. p. 171. •
CELEBRATION PAK LES AVEKJLES DES QUINZE-VINGTS D'LNE FETE POUR L'INAUGURATION DES MARTYRS DE LA LlBERTt'.
20 ventôse an 11.
Au citoyen Président de In Convention nationale.
Citoyen président, annonce à la Convention nationale que les aveugles des Quinze -Vingts, idolâtres de la Liberté, célébreront l'inauguration de ces martyrs; les Représentants du peuple, à qui le temps permettra de s'y trouver, seront le sceau qui couronnera la pompe funèbre et auguste que les aveugles se proposent d'exécuter demain. :2 1 ventôse.
(Signé) : Piplat, juré aveugle au nom de leurs conciioyeiis.
La Convention décrète que douze membres nommés j)ar le Bureau assisteront à cette fête. Le 3 0 ventôse, l'an •> de la Républi(pie.
(Signé) : H. Oudot.
Minute, Archives nationales, (î 3()3, n" 95'!.
Cl. Procès-verbal de ta Convention nationate , 1. XXXIII, p. 176.
ûm L'ASSISÏA.NCK PUBLIQUE A IMUIS.
ntKSKNrvTION 1)1 NE HEQLÈTK des ADMIMSThVTELliS l'HOMSOIRKS DES ()U>/i;-Vl\(/rS AL SUJET DE LEUR PETITION À LA CONVENTION NMIO- N\LE POUR OBTENIR UNE ALLOCATION DE 80,000 LIVRES EN PAVEUR DES AVEUGLES NON DOMICILIES DANS L'HOSPICE.
9 germinal an ii.
Séance oïdinaiic du -2 germinal, l'an ■>' de la HépuMiquo, iint; ri indivisilil"'.
IMusieurs membres de radministration provisoire des Quinze-Vingts sont admis au Comité. Ils demandent une décision sur une pétition (|u'ils ont présentée à la Convention, dont le but est d'obtenir 80.000 livres pour donner des secours pécuniaires aux citovens aveugles (|ui ne demeurent pas dans l'hospice, ainsi que le prescrit la loi du mois de mai tyfjo (v. st.). Le Comité n'ayant point encore reçu celte pétition, ajoiinie sa décision au moment où elle lui sera parvenue.
Kxirait des procès-verbaux des séances du (lomilé dos seconis publics, Arcliives nationales, AF* 11 89, fol. 198 v".
LETTRE DL REPRESENTANT LOMBARD-LACHAUX , MEMBRE Dl COMITE DES FINANCES, AL MINISTRE DE L'INTERIEUR. DEMANDANT LN ETAT EVACT DES AVEUCLES QUE LEURS REVENUS OU LE PRODUIT DE LEUR TRAVAIL METTENT AU-DESSUS DU BESOIN.
20 germinal an 11.
Lombard-Lacliniix , Rcprésentaiil du peuple, memhre du Comité des furnives . an citoyen Ministre de Inilénenv'^^K
l'aiis, 'îo gormiiial, (an) iV (le la Rr-publicpic IVanraise, une et indivisible.
La loi du -l'i juillet i7<j3 (v. st.), relative à l'établissement et à
'■' Par une lellre du nh germinal, le ciloyen Dernieau, cliof du bureau des liôpilaux, demanda un rendez-vous au di'jiulé Lond)ard-Lacliaux , pour conlérerde l'objet de sa demande.
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l'administration des Quinze-Vingts, prescrivait au Département de Paris de rendre au Conseil e\éoufif provisoire, dans l'espace de trois mois, un compte détaillé de l'état de situation de cette maison de bienfaisance. Cependant il n'y a qu'un mois (environ) (jue tu nous a transmis ce compte, et encore ne satisfait-il pas aux dispositions du décret en (piestlon et en particulier à celle contenue au paragraphe i"de l'article 8. Mon Comité se trouve absolument arrêté dajis cette opération urgente, que sollicitent également la justice et l'humanité, par le défaut de renseignements que cette loi te chargeait de nous communiquer. Il faut que ces pauvres infortunés reçoivent un excédent de secours, mais il faut aussi que la Convention les fasse distribuer avec connaissance de cause. C'est pourquoi il faut que, sous le plus bref délai, tu me fasses passer un état très exact des individus aveugles maintenant dans l'endos des Quinze-Vingts et parmi les externes pensionnés, (jui constate quels sont ceux d'entre eux que leurs revenus propres ou le produit de leur Iravud mettent au-dessus du besoin. Je sais que ce travail sera un peu long, mais les besoins de ces infortunés sont instants, et mon Comité me charge de provoquer toute ton attention et ton zèle pour un objet si intéressant pour les âmes sensibles. Salut et amitié fraternels.
Lombard-Lachacx ,
rue Saint-Nicaize, n° 19, ci-devant hôtel Crussol. -Minute, Archives nationales, F'^ 3/11.
PL\l.\TEvS DES AVELGLES ASPIRANT AL\ QLINZE-Vl.NGTS AL SUJET DE L'INEXÉCUTION DU DECRET DL 1" MAI 1793.
21 germinal an 11.
Aux Représentants de la Nation française.
Fidèles Représentants de la Montagne, hommes vertueux et inébranlables de la Répubhque, c'est à vous, c'est dans votre sein que des hommes, accablés de malheurs et d'infortunes,, viennent épancher leurs cœurs et se plaindre amèrement de l'inexécution de vos décrets
am L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
([iii ont rlé rendus en leur faveur le i^mai 1793 (v. st.). qui accordent un secours provisoire de 10 sols par jour. Ces victimes de la nature, (h'nuées de tout, sans pain, sans vêtements et bientôt sans logement, n'duits au désespoir, viennent ici pour que vous preniez en considération leur juste demande, et vous prient de faire ordonner l'exécution du décret qu'elle a déjà rendu en leur faveur et contre lequel ces malheureux gémissent depuis si longtemps; ils se sont présentés nombre de fois à l'administration des Quinze-Vingts pour toucher le provisoire, et chaque fois on leur a dit qu'il n'y avait point de fonds, et cependant ils ont accordé une augmentation de 5 sols par jour à ceux (jui sont dans la maison. Citoyens Représentants, la mendicité est entièrement abolie; c'est pourquoi ils vous prient, au nom de l'humanité souffrante, de vouloir bien leur faire accorder l'objet de leur demande et de les admettre au nombre de ceux qui jouissent des bienfaits cpie vous avez accordés, en voulant bien les joindre à la maison des Quinze-Vingts. Ils attendent tout de votre humanité.
Renvoyé au Coinilé des secours publics, le 21 gcnniiial an -2' de la République, une et indivisible. (Signé) : Ch. Pottier.
Remis au ciloyen Jouenne, ce 92 germinal, Tan 2' delà République française, une et indivisible. (Signé) : Mencau.
MEMOIHE PRESENTE PAK LES CITOYENS AVEUGLES ASPIRANTS Al COMITÉ DES SECOURS PUBLICS DE LA CONVENTION.
Paris, ce 21 germinal. Tau it' ilc la République, une et indivisible.
Citoyens, toujours pleins de confiance en votre humanité, la position cruelle où nous nous trouvons en ce jnomenl, en vertu des lois sages qui suppriment la mendicité, nous trouvant aujourd'hui sans ressources, nous sonunes obligés de venir au milieu de vous vous réitérer les demandes que nous n'avons cessé de faire depuis 1701, on ne sait par quelb; fatalité que les décrets bienfaisants prennent plaisir à (^luder les lois sages (pii pouvaient nous trancpiilliser. Le 1*' mai dernier (v. st.), la Convention nationale rendit un décret qui nous accordait un secours provisoire de )5 sols, faible secours à la vérité pour les circonstances actuelles, mais, toujours pnHs à nous contormcr aux lois et à attendre avec |)alience la décision définitive des législateurs, connue il ri'guait ilans ces temps-là des divisions intestines dans riios|)ice des Quinze-Vingts et que l'Administration était suspendue, nous crûmes d'abord, par Tinsiimation des individus qui composaient la cabale qui a renversé l'Administiation, qu'aussitôt que les léjjislateurs auraient régénéré
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rAdiiiinislralion, que ceux qui les reniplaceraienl s'occuporaienl incessauiincnl (le noliT sort ot s'cniprosseraient à nous l'aire jouir aussitôt. Pour ccl ellet, le 2-? juillet dernier, la Convention nationale rendit un décret qui supprimait l'ancienne Adniinislralion el (pii enjoi^nail au Conseil {{('nierai de la Counnune de Paris de nonnuer quatre nouveaux administrateurs conjointement à douze jures ëlus entre les membres aveugles et voyants de ladite maison, qui ayent voix ddlihe'rative, former un conseil cradministralion de seize membres, les articles 7 et 8 de la loi du '2'2 juillet obligeaienl TAdmiiiistration à rendre un compte détaillé de la situation dudit hospice et d'indiquer dans ce compte s'il y existait des individus, tant dans l'enclos de l'hospice que dans ceux qui sont pensionnc's au dehors, ceux (pii })ourraient avoir un revenu propre ou une industrie (jui les met au-dessus du besoin, et de joindre à ce même tableau le revenu direct dudit hospice. Ce travail devait être présenté au Conseil exécutif trois mois après riuslailation de la nouvelle Administration, époque déterminée par la loi. Citoyens, nous ne doufons pas que vous ne soyez surpris quand vous apprendrez (pie neuf mois se sont écoulés sans qu'ils se soient mis en peine d'exécuter ce (j[ui leur a été prescrit par la loi. Il y a environ quatre mois qu'ils ont présenté au Ministre un aperçu des recettes et des dépenses dudit hospice; le Minisire ayant examiné la loi et voyant (pie le tableau présenté par eux était absolument illusoire , le Ministre leur a renvoyé et y a joint un modèle, en les invitant à le suivre; l'Administration s'est bien gardée de remplir les vues du Ministre en ce que Ic^ douze jurés a\eugles et voyants qui devaient instruire les quatre administrateurs, ces derniers ayant été pris au hasard dans le sein du Conseil général de la Commune, n'ayant ni connaissance, ni capacité pour débrouiller le chaos ténébreux où est encore aujourd'hui ladite Administration, et les aveugles qui en font partie étant les mêmes qui ont dénoncé les abus de l'Administration précédente , et qui ont eux-mêmes intérêt que les mêmes abus existent , vu que plusieurs d'entre eux ont du revenu propre qui égale pour ainsi dire leur traitement.
Citoyens, nous sommes hjin de demander (|ue l'on diminue le traitement de nos frères des Quinze- Vingts, mais nous croyons qu'il serait de toute justice de faire planer le niveau national sur la tête de ceux qui ont la même intirmité et qui ont les mêmes droits au bienfait national. Nous ne vous dissimulons pas que nous avons été pénétrés de douleur toutes fois que nous nous sommes présentés à l'Administration et que l'on nous a objecté qu'il n'y a point de place vacante, tandis que nous sonunes persuadés que plus de quarante places sont remplies par des voyants et qu'une certaine quantité d'aveugles ont des revenus qui pourraient les mettre à même de se passer des secours de l'hospice. Nous vous observons aussi que le décret du 20 ventôse qui admet les aveugles indistinctement, a jeté la consternation dans l'esprit des égoïstes, et l'Administration prend pour prétexte qu'il n'y a ni logement, ni fonds pour remplir les vues du décret, comme si la Convention nationale n'avait pas senti elle-même qu'il fallait augmenter les fonds à raison du nombre des malheureux qui se présenteraient. Quant à l'égard des logements, on pourrait faire un petit reproche à l'Administration, vu que le Conseil général de la Commune de Paris a pris un arrêté dans le
courant de fiimaire (jiii enj()i{|iiait ;i rAdininisIration à faire dcMiMMiager de l'enclos des Quinze-Vinjjls tous les citoyens (|ui n'avaient aucun droit au secours desdils Quinze-Vinjjts, afin d'y loger le plus grand nombre de malheureux aveugles possible, c(>ppndanl rAdiuinistralion a continué de louer à des t'traiijjers.
Giloveiis, afin de vous prouver l'autlienlicitë des faits énoncds ci-dessus, nous vous prions de nommer des commissaires afin d'être à même de prendre dessus les lieux des connaissances nécessaires pour vous instruire, nous osons espérer que nos demandes ne seront |)as infructueuses et que vous aurez ('gard à notre situation.
Signé : Oklahuiep., Piciiard, Fillioi\ , Maupatke, Geme,
MicnELET, Poirier, Pivau, Labaï
Caiot, MiNEROT, RoucELOT, et uu 11UHI de tous
nos confrères.
: Miiiuit's (a p.), Archives nationales, F'^ 3/11.
DEChET DE LA CO.WE.MION NATIONALE, ORDONNANT QUE LV COMMISSION DES SECOURS PUBLICS FERA PROVISOIREMENT COMPTER AU\ ADMINIS- TRATEURS DES OUINZE-VINCTS ^0,000 LIVRES POUR LE SOULAGEMENT DES PAUVRES AVEUGLES PO: VANT PRETENDRE À CET HOSPICE.
a lloréal an 11.
La Convention nationale, après avoir entendn le rapport de son Comité des finances relatif aux Qninze -Vingts, décrète qne la Commission des secours publics fera provisoirement compter au\ administrateurs de cette maison la somme de /i 0,000 livres, pour soulager les pauvres aveugles, qui, conformément aux décrets du 1" mai, -j-? juillet I "ycjS (v. st.) et ûo ventôse, 2' année de la République, ont droit de prétendre à l'Iiospice des Quinze-Vingts. La (commission des secours publics est tenue de présenter, d'ici au dernier lloréal, l'état de situation de cette maison, en conl'orniité de l'article 7 du décret du 'jii juillet, mentionué au présent.
La Couvention nationale décrète en outre (jue le Comitt' de sûreté
générale est autorisé à mettre provisoirement en liberté le secrétaire (les Quinze-Vingts'^'.
Minute de la main de liOmljard-Lachaux, Archives nationales, C lio\, n" i(j(j(). Kd. Procès- verbal de la CoiiveiUiun naùunale , t. XXX\'l, p. 43.
LETTRE DE LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AU\ ADMINISTRATEURS DES QLIINZE-VINGTS, LES INVITANT À LUI FAIRE PARVENIR L'ETAT DE SITUATION DE LA MAISON, DEMANDE PAR LE DECRET DU 2 FLOREAL,
Iloréal an ii
La Commisftion des secours publics aux ndmimstraleurs de la maison des Quinze -Y ingts.
l^aris, io i5 floréal, l'an a de la République, une et indivisible.
[i] Nous VOUS adressons ci-joint, citoyens, une copie certifiée du décret de la Convention nationale, du 2 de ce mois, qui met à votre disposition une somme de ^10,000^ pour soulager les pauvres aveugles, qui, conformément aux décrets du i*"" mai, y 2 juillet 1793 (v. st.) et 20 ventôse dernier, ont droit de prétendi^e à l'hospice des Quinze- Vingts. Ce décret nous impose en outre l'obligation de présenter d'ici au dernier floréal, l'état de situation de cette maison, conformément à l'article 7 du décret du 22 juillet. Nous ne pouvons à cet égard que vous rappeler les demandes qui vous ont été faites successivement par le Ministre de l'intérieur et vous engager à ne pas perdre un instant à nous faire
'*' Jean-Louis Rricard, secrétaire de Tadministration des Quinze-Vinjjts, fut envoyé à Picpus pour avoir lait baptiser un de ses enfants par un prêtre réfractairc, et avoir répondu, aux interpellations qui lui furent adressées à ce sujet par le Comité révolutionnaire de la section des Quinze -Vingts, qu'il n'abandonnerait jamais sa religion, à quel prix que ce fût, et que c'était son opinion. Le Conùlé de sûreté générale prit, le h floréal, un arrêté
décidant sa mise en liberté, pour qu'il eût la possibilité de s'occuper de la reddition de ses comptes. Bricard fut réintégré dans ses fonctions, le 6 floréal. Ce jour, le président de l'administration des Quinze-Vingts lui donna l'accolade fraternelle au milieu des applaudissements universels et des cris répétés : Vive la République! Vive la Convention iiationulel Vive le Comité de sûreté générale! (Dossier Bricard, Archives nationales, F' 46 17.)
passer le coiiiple dont il s'agit, ainsi (|ue les états dont il vous a été adressé des modèles. Nous comptons assez sur votre zèle et votre patriotisme, pour être persuadés que vous surmonterez enfin les difficultés qui ont retardé jusqu'à présent l'exécution des mesures qui vous sont prescrites, et que vous sentirez, comme nous, que. lorsque la Convention nationale s'occupe sans relâche des moyens de procurer à l'humanité souffrante tous les secours qui sont en son pouvoir, nous ne pouvons trop nous empresser de seconder de tous nos efforts l'exécution de ses vues bienfaisantes. Vous voudrez donc bien nous mettre en état de lui présenter à l'époque fixée le compte qu'elle désire, et l'accompagner de tous les renseignements capables d'éclairer la Convention sur la situation de l'hospice dont l'administration vous est confiée. Quant au pay ement des /i o , o o o^, mis à votre disposition , nous le ferons effectuer aussitôt que vous nous aurez prévenus que cette somme vous est nécessaire, et que le travail que sa distribution exige sera prêt. Nous ne doutons pas que vous ne vous soyez déjà occupés de cet objet; il demande la plus grande célérité. Les besoins des aveugles aspirants vous sont connus et votre humanité sollicite trop fortement en leur faveur, pour que vous ne vous empressiez de les faire jouir du secours provisoire que la Convention nationale vient de leur accorder.
Aux Citoyens composant la Commission des secours publics.
l'aris, le a.ô (loréal. liin a' de la République Iranraise, une cl indivisible.
[a] Citoyens, nous avons reçu votre lettre du i 5 courant, à latjuelle était jointe expédition du décret du 2 floréal, qui met à la disposition de l'administration des Quinze-Vingts une somme de /lo.ooo^ pour être distribuée aux aveugles indigents. Aussitôt qu'il nous aura été possible d'établir l'état de répartition de cette somme, nous nous porterons vers vous pour en obtenir la délivrance. Soyez persuadés, citovens, que notre plus grand désir est que les pauvres aveugles jouissent promptcment de ce bienfait, et (|U(î nous mettrons la plus grande célérité à remplir à leur éjrard la tàclie qui nous est imposée.
Nous rcmelloiis aujourd'hui au Dé[)artement l'tUat de situation annuelle di' riios|»i(x' des Quinze-Vingts, les états demandés par le Ministre d»; rmh'neur et tous les renseignements (itii sdiil en noire
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pouvoir. S'il nous ost échappé quelques objets, ou que d'autres éclaircissements soient nécessaires, nous les donnerons sans délai à mesure (pi'ils nous seront demandés.
Les administralcuvs des Quinze-Vingts :
(Signé) : Talbot; Mercier, />m/V/c///. Minute of original sijfné (a p.), Arcliives nationales, F" ti'ii.
HÉCLAMATION DES AVEUGLES ET ASPIRANTS DE L'HOPITAL DES Ql INZE- V1N(;TS ADRESSÉE AU COMITE DES SECOURS PURLICS CONTRE LE CHIRUR- GIEN OCULISTE DE LA MAISON.
1 9 floréal an ii.
Citoyens Législateurs, nous nous réunissons tous et vous invitons d'agréer les movens que nous avons trouvé utile de mettre sous votre sagesse pour connaître les auteurs et les moyens de réfuter les abus qui régnent dans cet hospice sous le titre d'aveugle. Le chirurgien de cet hospice, n'étant pas oculiste, ne peut décemment rendre un témoignage authentique, faute d'instruction et hors de pratique. En voici la preuve : il y a un citoyen aveugle, nommé Saget, qui s'est présenté à l'administration de ladite maison, lequel a été visité par le chirurgien et le citoyen Grandjean, qu'ils ont appelé avec eux pour vérifier le fait, d'après ils lui ont dit qu'il était clairvoyant et qu'il pouvait se passer des bienfaits de la Nation. En conséquence, le citoyen a été trouver le citoyen Régent, oculiste, auquel il a été décidé entièrement aveugle, en foi de quoi il lui a délivré un certificat qui atteste son affliction sans ressource.
Il s'est présenté chez le citoyen Vindzel et chez le citoyen Sarus, chef des oculistes de l'Ecole de médecine, et Béquet, oculiste, et lui ont délivré chacun un certificat conforme à celui du citoyen Régent, ensuite il a été se représenter avec ces certificats au chirurgien dudit hospice et au citoven Grandjean, ils ont fait refus de connaître ces certificats, en disant qu'il y avait de la ressource à ses yeux et qu'il
2!)'i L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
pouvait se faire faire l'opération, dont le citoyen Lassus s'est transporte lui-même avec le citoyen aveugle vers ry\(lminislr;ition et le chirurgien de cet hospice pour leur attester qu'il était vraiment aveugle, malgré l'attestation, ils ont refusé de se rendre à l'évidence.
Cito\ens Législateurs, les aveugles et aspirants de l'hospice des Quinze-Vingts sont ohligés de vous faire connaître que ce ciiirurgien ne reçoit que les privilégiés et leurs amis par l'organe de l'Administration, et ils désirent en même temps qu'il soit fait une visite générale, tant au dedans que au dehors, afin de connaître les abus qui régnent dans cette maison, pour la justification des vrais aveugles. Citovens Représentants, le vœu de la Convention nationale est de faire du bien à tous les citoyens aveugles de la République, tous ceux qui sont hors d'état de remplir un état quelconque, votre bonté nous assure de votre sensibilité pour tous nos frères indigents. Nous vous invitons, citoyens Législateurs , de nous nommer des oculistes pour faire cette visite , comme le citoyen Lassus et le citoyen Régent, le mérite de ces deux oculistes leur ont attiré le mérite de la Républi([ue. Nous réclamons également de votre décision, prise dans votre sagesse, de vouloir bien nommer des commissaires, pris dans votre sein, pour être présents, nous attendons de votre fraternité cet acte de justice.
Salut et fraternité à tous nos concitoyens.
(Signé) : Pichard.
En lèle se trouve celte mention : ffReniis au citoyen Mei-lino, ce 99. floréal, fan 9* (le la Ui'pubiique française, une et indivisible. (Signe) : R. Ducos, prôsidcnt.n
Orijjiiial , Archives nationales, F'^ a'n.
nAPPORT DU CITOYEN LEREBOURS À BXRÈRE, PROPOSANT DE CHVNGER LA DESTINATION DE L\ MAISON DES QUINZE-VlNdTS KT DE N'Y \DMETTRE DÉSORMAIS QUE DES AVEUGLES INFIRMES.
<>() lloi'i'ul un II.
liC au lloii'iil, ■'.' Mniii'c (le hi l$c''[)iililii|in'. niii' d in(li\isil)li'.
Il est (le riiuiii.iiiili' cl (le l.i l)i('iir;us;uici' ii;ili(in;ili' (r/'lablir des
maisons d'hospice pour les infirines et malhoiiioux indi{jenls, mais aussi il est de l'écononiie el de la polili(|U(' répuMicaiiie de d'miniier 1(^ noinhrc des iiôpilaiix qui, par leur insliliition, scinbleiil former encore des corporations dillérentes. Un plan d'orjjanisalion gén^^rale sur cette partie se prépare, bientôt on obviera à tous les abus et à tous l(>s inconvénients; en attendant ce travail important, la (iommission croit devoir présenter au citoyen Barère (jnelrpies observations sur la maison des aveugles, dite la maison des Quinze-Vingts.
La Nation, généreuse et compatissante envers bs malheureux, ne détournera pas ses rencards de dessus cette classe inforlunc'e privée de la vue, mais elle doit, dans la sagesse de ses mesures, distinguer deux sortes d'aveugles, les aveugles aisés, qui jouissent de quelque fortune, . el les aveugles indigents, qui n'ont aucuns moyens de subsistance. Ces derniers seuls ont des droits à la bienfaisance et au secours national.
La Convention, par son décret du 23 juillet 1793 (v. st.), avait consacré ce principe, qui doit servir de base à toute administration de secours.
Cette loi : 1" renvoyait dans les départements tous ceux et celles qui y feraient choix d'un domicile.
2° Elle accordait un secours annuel et les sommes nécessaires pour faire leur route.
3° Et exceptait du secours annuel ceux qui jouissaient de quelque fortune.
Ces dispositions sont sages, mais elles ne peuvent obtenir leur exécution qu'en prenant au préalable les mesures suivantes :
1" Supprimer toute nouvelle admission à la maison des Quinze- Vingts;
2" Changer la destination de cette maison, n'y plus admettre indistinctement tous les aveugles, mais seulement les aveugles infirmes et qui joignent à la cécité d'autres maladies graves.
Ces mesures prises, tout individu indigent, qui n'aura d'autre infnmité que la privation de la vue, recevra dans le domicile qu'il aura choisi le secours annuel de 3 00^, comme tout autre citoyen pensionné par la République.
Les revenus des Quinze-Vingts sont de 3 08, 83 G*^. cette somme est suffisante pour secourir mille aveugles, sans distinction d'internes ni
d'extornos, il paraît quo res deux classes aujourd'hui ne s'élèvent pas à plus de 600.
La Nation alors pourrait disj)oser d'iiu bâtiment considérable, propre à établir un hospice d'infirmes, nécessaire dans cet arrondissement.
(Signé) : Lereboirs.
Oriffinal sifjné, Archives nationales, F'^ 9 '11.
LETTRE DES ADMINISTRATEURS DES QLINZE-VINGTS À LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS, DEMANDANT LA MARCHE À SUIVRE TOUR LA REPAR- TITION DU SECOURS DE -^0,000 LIVRES VOTE EN FAVEUR DES PAUVRES
AVEUGLES
27 floréal au 11.
Les administmieurs de l'hospice national des Quinze -Vingts aux citoyens membres de I/i Commission des secours publics.
Paris, le 27 lloréal, l'an a" de la Rcjuiblique française, une et indivisible.
Nous avons, citoyens, satisfait à une partie bien essentielle du décret du -2 de ce mois, en remettant au Département, comme nous vous l'avons marqué par notre dernière, les états et renseignements qui vous mettront à même de rendre à la Convention nationale le compte (|u'elle exige sur la situation de cet hospice. Nous ne doutons pas, d'après la réponse du Département, qu'il ne fasse toutes diligences pour vous faire parvenir toutes ces pièces, ainsi que nous l'y avons invité. Il nous reste une tâche bien importante à renq)lir, c'est la répartition de la sonmie de /io,ooo livres, que le nuîme décret met à notre disposition pour soulager, y est-il dit, les j)auvres aveugles, qui, conformément aux décrets du 1" mai, 2fî juillet 1798 (v. st.) et qo ventôse, 9" année de la République, ont droit de prrteiidic à l'hospice des Quinze-Vingts.
On ne trouve (jue dans le décret du 1" mai le prwK ipe du mod(^ de répartition; il v est dit (jue le (lonseil exécutif est autorisé à accorder sur les louds des (Juinze-Vingts à ceux des réclamants dont les de-
mniidos lui paraîtronl justes des secours provisoires à domicile, dont le nijuimiun ne pourra s'élever au-dessus de rpiinze sols par jour. Kn se coni'ormanl au vœu de ce décret, c'est un secours annuel de i 5' par jour qu'il faut accorder aux aveugles indigents ; et comme les Quinze- Vingts ne peuvent fournir aucuns fonds pour cet objet, ainsi que vous vous en convaincrez par le tableau de ses charges et revenus, ce n'est que sur des versements e.vtraordinau'cs de deniers que nous pourrons payer ces pensions.
Parmi les aveugles pétitionnaires, 35 1 jouissent déjà de secours à domicile sur cet hospice, ainsi que vous le verrez par le tableau de ses charges.
3Go autres, dont nous avons également remis la liste au. Département, n'ont encore aucun secours; et cette dernière classe augmente tous les jours.
Tous prétendent que les i5' par jour leur sont dus depuis le i"' mai 1793, les premiers, bien entendu en leur comptant ce qu'ils reçoivent déjà comme pensionnés.
Les observations à la suite du tableau vous donneront l'aperçu des fonds qui seraient nécessaires pour satisfaire à leurs désirs.
Mais, comme nous n'avons dans ce moment que /i 0,0 00^, quelle marche suivrons-nous? Les emploierons-nous à compléter les i5 sols par jour à ceux des aveugles qui jouissent déjà de secours, en commençant par les pensionnaires à 60^, ensuite à 1 oo^ et ainsi de suite? Ou, au contraire, nous bornerons-nous à établir des pensions de i5'par jour à ceux qui n'ont rien?
A quelle époque, dans l'un et l'autre, commenceront à courir ces pensions? Ces /i 0,000 francs sont-ils destinés à subvenir à ces pensions pendant un an, six ou trois mois? C'est ce qu'il est indispensable de savoir j)0ur fixer le nombre de ceux qui doivent y être admis.
La Convention, en décrétant cette somme, dit que c'est pour soulager ceux des aveugles qui ont droit de prétendre aux Quinze -Vingts. Son intention ne serait-elle pas l'on remît à chacun des prétendants une somme, une fois payée, pour servir à adoucir son sort en attendant l'organisation définitive des secours à accorder aux aveugles de la République?
Nous vous invitons instamment, citoyens, à nous tracer la marche que nous avons à suivre dans ce travail. Si l'intention de la Convention
est que tous les aveugles indigents, soit ceux qui ont df^jà des pensions, soll ceux (|ui n'en ont pas encore, jouissont tous de i o' par jour, noire travail sera aisir, mais si, au contraire, elle se borne à remettre une somme lixe par an qui ne pourra suffire à tous, ou ime somme une fois donnée, nous demandons que dans ces deux derniers cas les aveugles qui devront y participer nous soient désignés. Dans le règne de l'égalité, il ne faut rien laisser à l'arbitraire.
Jusqu'à ce jour, il a été d'usage d'exiger des pensionnaires ou des admis aux Quinze-Vingts leurs actes de naissance, une attestation de leur cécité et une de leiu' indigence.
Soit qu'on répartisse les /lo.ooo livres en secours momentané ou en pensions, les deux dernières pièces sont indispensables; mais devons-nous exiger impérativement la première, qui a pour objet, d'une part, d'établir l'identité des noms des prétendants et, fie l'autre, d'avoir la connaissance exacte de leurs Ages, connaissance essentielle surtout, si ne pouvant donner à tous, on se détermine en faveur des plus âgés jusqu'à concurrence des fonds destinés.
Nous observons encore que, dans le cas où les secours ne pourraient être distribués qu'à un certain nombre, il serait juste d'y faire concourir les pères de famille avec les plus anciens d'âge,
Mercieiî, président;
QUENIAR, TaLBOT.
P.-S. Nous recevons à l'instant votre lettre du -^3 floréal, par laquelle vous nous annoncez que le citoyen d'Herbez-Lacour, Représentant du peuple, envoyé dans le département des Basses-Alpes, se plaint de la susj)ension (pi'éprouve depuis deux semestres le payement de la pension de Joseph Bussard, aveugle. Ni l'Administration qui nous a précédé, ni nous, n'avons suspendu ce payement; si le caissier n'a pas payé, c'est ([u'on ne s'est pas présenté pour recevoir pour cet aveugle, ainsi qu'on avait accoutumé de le faire. Nous ne sommes point dans l'usage et nous ne pouvons adresser aux aveugles le montant de leurs pensions; ils ont des personnes de confiance à Paris, auxquelles ils adressent, à cliaiiue trimestre, leurs certilicals d'existence, et le caissier paye sur la j)r('senlation de cette pièce. Bussard en a usé ainsi juscpi'au i" avril 179'*, qu'on a cessé de se présenter pour lui. Nous vous engageons, citoyens, à le faire inviter, par la voie du citoyen d'Herbez,
à rcprendiT colto marche; sur la présentation d'un cortilicat conlorme au modèle ci-joint, il sera payé de tout ce (pii lui sera du jusqu'à l'époipie de la délivrance dudit certificat.
il est à croire, d'après votre ietlre, (pie le porteur du cerlilicat de vie de Bussard lui a payé deux semestres de sa pension sans se présenter ici pour les recevoir, et qu'en recevant tout ce qui lui est du depuis le i"" avril 179'îi Bussard lui devra compte de deux semesires, puisqu'il n'en réclame que deux.
En se présentant pour Bussard |le] 1" messidor prochain, avec un certificat de vie délivré hn de prairial, on touchera deux ans deux mois vingt jours, au lieu de deux ans trois mois, parce qu'ayant fixé les époques de payements, suivant l'ère de la République, le premier trimestre ainsi fixé se trouve nécessairement avancé de dix jours. Nous avons également reçu une deuxième lettre de vous, citoyens, à laquelle étaient jointes les attestations de cécité et d'indigence de Koch Gorret; il va de suite être com[)ris sur le registre de ceux qui aspirent aux places ou secours de cet hospice.
LETTRE DE L\ COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AUX VDMINISTRATEURS DES QUINZE-VINGTS, RAPPELANT L'EXPIRATION PROCHAINE DU DELAI POUR I/ENVOI DE L^ETAT DE SITUATION DE CETTE MAISON.
37 florëal il 11 II.
La Commission des secours publics aux administrateurs de la maison des Quinze -Vingts.
Paris, le 27 floréal, l'an 2' do la République, une et indivisible.
Nous vous avons écrit, citoyens, le i5 de ce mois, pour vous rappeler la demande qui vous a été faite depuis longtemps de l'état de situation de la maison des Quinze -Vingts, et vous avez du voir, par les disj)Ositions du décret du 9 floréal dont nous vous avons fait passer une expédition, que la Convention nationale exigeait que cet état lui
fût présenté d'ici au (lornici' Horéal: copondant nous touchons à ce ternio sans avoir reçu de vous aucun des renseignements qui nous sont nécessaires pour remplir le vœu de la (Convention à cet égard.
Nous vous engageons à nous les faire passer sur-le-champ, ou à nous faire connaître ce qui s'oppose à la rédaction de l'état dont il s'agit, pour que nous puissions en rendre compte à la Convention nationale.
Miinile, Archives nationales, F'^ aii.
LETTRE DE LA COMMISSION DES SECOURS PCRLICS AUX ADMINLSTRATEURS DU DÉPARTEMENT DE PARIS, RECLAMANT LE COMPTE DE LA SITUATION DES QUIÎSZE-VINGTS EXIGE PAR LA CONVENTION NATIONALE, COMPTE QUI LEUR A ÉTÉ ENVOYÉ PAR LES ADMINISTRATEURS DE L'HOPITAL DES QUINZE- VINCTS.
.3 prairiai an ii.
Lfi Commission des seronvs publics aux admiiiistratrurs du Dep/irtemetit de Paris.
Paris, le 3 prairial, l'an a*' delà République, une et indivisible.
Les administrateurs de l'hospice des Quinze-Vingts nous ont prévenus, citoyens, qu'ils vous avaient adressé toutes les pièces relatives à la situation de cet établissement; nous ne doutons pas que vous ne nous mettiez bientôt en état de rendre à la Convention nationale le compte qu'elle exige sur la situation de cet hospice, et que vous ne vous empressiez de nous faire passer à cet effet ces états avec votre avis et les observations (jui peuvent tendre a remplir les vues bienfaisantes do la Convention nationale à l'égard des aveugles qui sollicitent l'exécution du décret du i" mai dernier.
MJnnlo, Archives nationales, F"" aii.
\()TK EXPLICATIVE ANNEXEE AU CATALOGLE PVIl OIU)l!E \LPII UiETIOl E DE
VINGTS
3 piairiui an ii.
Les membres voyants sont des maris ou feinmos (l"aveu{r|es (jui, suivant l'ancien usage, remplissaient à tour de rôle certain nondji-e de places j)risessur les ;joo de la fondation et jouissaient des mêmes rétributions que les aveugles. Ce n'est que du mois de septembre 1787 qu'on a cessé de remplacer ces vovanls par d'autres voyants (leurs |)laces, à mesure de leur décès, sont données à des aveugles). A cette époque il y avait :^5 bommes voyants et /i8 femmes voyantes, tous reçus, eu tout 78; il n'en existe plus aujourd'bui que /i3, savoir : i5 bommes et tiS femmes.
Avant l'arrêté du 26 pluviôse, ci-après rapporté, il existait h sortes de traitements pour les 3 00 de la fondation :
1° Deux membres, lun aveugle, l'autre voyant, mariés ensemble, recevaie;il chacun 20 sols par jour, ce qui faisait l\o sols pour chacun de ces ménages;
•2" Les membres seids, aveugles ou voyants, ûh" par joui-;
3° Les membres aveugles, mariés à des voyants non reçus, 3o' pai- jour:
II" Les membres aveugles et voyants demeurant dans les départements, 'i5o** pur an.
Plusieurs de ces membres jouissaient de rétributions particulières sous la dénomination d'antiquités, indemnités de logement, secours aux grabataires.
Par son arrêté du 26 pluviôse, confirmé par le Département le 27 du même mois , l'Administration a accordé 5 sols par jour d'augmentation à chaque aveugie; elle a cru de sa justice de ne faire participer à cette augmentation ni les voyants admis au nombre de 3oo . ni même les aveugles mariés à des voyants roçiis.
Quant aux mendjres aveugles et voyants demeurés dans les départements, elle n'a rien prononcé sur leur sort, laissant à la sagesse de la Convention nationale d'en décider.
Mais en améliorant le sort des aveugles d'après les bases de la justice et de légalité, elle a cru qu'il était temps de faire disparaître les distributions particulières et inégales qui se payaient en surcroît de traitement, et auxquelles plusieurs membres n'avaient aucune part; elle a en conséquence, par le même arrêté, supprimé toutes rétributions ou secours particuliers connus sous le nom (ï antiquités , secours aux grabataires , pots au Jeu.
Les indemnités de logements dont jouiss 'ut encore quelques mend)res répanlus dans les départements n'ont pas été supprimées, attend^u que leur traitement est resté dans le même état.
De cel arrêté résulte 5 classes de Iraiteiiients })our les 3oo membres de la foiidalion , et, pour plus de clarté , chaque classe formera un tableau j)aiticulier, savoir :
1° Membres aveugles, aveugles et voyants mariés ensemble, à chacun 20' par jour ou ho' par ménage, ci par an 780**
2° Membres voyants, seuls, à 'id' par jour, ci par an 438"
3° Membres aveugles, veufs, garçons ou filles, à 29' par jour.. . . 529" 5'
li° Membres aveugles, mariés à des non reçus, à 35' par jour. . . . 638** 1 5'
5° Membres aveugles et voyants demeurant dans les départements. 280**
iSoTA. Les enfants des h premières classes continuent de jouir de 3' par jour pour leur tenir lieu de pain, jusqu'à l'Age de 16 ans.
RKCAPITCLATIOM.
1" classe. dU membres à 20' par jour i2,4io**
2° 23 à 24' id 10,074**
3' 58 329' id 30,696*^10'
4' 182 à 35' id 84,3i5**
5' 53 à 25o^ par au i3,2 5o**
3oo i5o,745**io'
ENFANTS D'AVEUGLES AL-DESSOUS DE iG ANS, À 3' PAU jour. POUR LLUIl l'AIN.
Dans la 1 " classe 9
Dans l;i -j' classe 1
Dans la 3' classe 5 \ 1 15 à 3 par jour 6,296*
Dans la 4' classe 91
Dans les catalogues des veuves. 9 ]
o4i** lô
VEOVES U'AVEUGI.ES.
16 veuves à i5' par jour 4,38o**
1 8 id. à 1 2' id 3,942**
AVEUGLES DITS E.XTEIiyKS, PENSIONNES SUR LA CAISSE DE LMIOSPICE.
Nota. l/('lablissement do ces pensionnaires dalc de lyiSt. un au apn's la li'anslalioii de rancii'ii au nouvel enclos.
\\anl ccHfî <'po(pn', les seuls uiemlncs de la Inudalioii parlici])nieiit aux bienlaits de l'hospice.
L"ai;èl du ci-devaiil C;)ii^(il, du 18 mais 1788, en cdiiliiniaiU la cn'alioii de CCS pensions, les classa ainsi t|a'il suit :
8 à des ecclésiastiques aveu<;lestM panvfes à .'{oo"
;î5 à des ci-devanl nohics id. ii 3()o"
100 à des aveugles de toutes classes ii îîoo"
100 id. à 100"
100 id. à 100"
i5o id. à Go**
Au lieu de Oo** par an, les aveugles de la dernière classe recevaient, par jour, une livre et demie de pain; en 1787, l'Administration jugea plus convenable de leui" donner Go^ par au, pour leur en tenu* lieu.
Le nombre de ces pensionnaires n'est plus aujourd'hui que de 876, ainsi qu'on le verra par la récapitulation ci-après, parce que la pre'cédente Administration ne sest pas occupée de les remplacer depuis 1791, et que celle actuelle n"a pas cru devoir le laire, jugeant qu'une autre organisation était nécessaire, d'après la loi du 1" mai 1798, qui fixe le maximum des secours à domicile pour les aveugles à 1 5 sols par jour.
RÉCAPITULATION
5 ecclésiastiques aveugles à 800^ 1 ,5oo**
30 ci-{levant nobles à 000*^ G, 000**
7^ autres aveugles à 200^ 1/1,800**
90 id. à i5o** i8,5oo**
S-2 id. à 100** 8,-ioo**
1 o5 id. à 60** G,8oo**
oo,3oo**
Vérifié par les administrateurs et jurés de l'hospice des Quinze-Vingts :
(Signé) : Tai.bot, administrateur; Qleniar, administrateur; Chaperon, juré voyant; Badin, juré voyant; Preuille, juré voyant.
Vu par nous, administrateurs du Département de Paris; Fait en Département, le 5 prairial, l'an second de la Fiépublique fi-ançaise, une et indivisible.
(Signé) : Lemit, Holzeal', Garmer, Reverdy. Originaux signés (3 j).), Archives nalioiiaies, F'^ 3^1.
30i L'ASSISTANCE PLBLIQUE A l'AUIS.
Li;rTRi;s i)i:s commissaiiu:s des secolrs piiîlics au reimœsemam l\-
CHALX, LUI FAISANT PASSE» LES ETATS DE SITUATION DE LA M\ISON DES QUINZE-VINGTS POLR SECONDEll LES VUES BIENVEILLANTES DU CO- MITE DES FINANCES, AVEC Re'pONSE.
i3, 1 -, -jS pralrini nn ii.
Les Cominissail'e.'i aux secours publies au eiloijen Lâcha ux , Représeiilant du peuple, membre du Comité des Jinances.
Paris, le i3 prairial, Tan -2 do la République, une et indivisible.
[il Les administrateurs du Déparlenient de Paris, citoyen, nous ont enfin adressé les états de situation de l'hospice des Quinze -Vingts, et nous nous empressons de te faire passer ci-joint, avec le compte des revenus et charges de cette maison, un tahleau contenant le nomhre, tant en aveugles existant dans l'enclos que des externes, avec le montant des pensions (pi'ils reçoivent, et les ohservations relatives à ceux de ces pensionnaires qui jouissent, en outre, d'un revenu au-dessus de i5o^; ce tahleau conqjrend également le nomhre de ceux qui se sont présentés pour parlici[)er aux secours accordés par le décret du i" mai 1793, mais auxquels ils ne semhlent pas tous avoir des droits, comme lu le verras par les ohservations relatives à cette classe. INous te communi(jUons également les réflexions que les administrateurs de l'hospice des Quinze-Mn,gts nous ont fait passer sur le mode de répartition des /io,ooo livres mises à leur disposition par le décret du 2 floréal; nous pensons qu'il serait juste de compléter d'ahord les i5' par jour à ceux des aveugles qui jouissent déji\ de secours, en comineiK-aiit parles pensionnaires à ()()^, et de répartir le surplus des fonds entre les nouveaux réclamants, dont la cécité et Tindigence seraient physicpieincnt démontrées. Nous le prions, au surplus, de nous faire connaître les intentions particulières du Comité des finances à col égard. Au mo\en de ces renseignements, nous pensons que le Comité sera en é'tat de lerminer mie (ipé'ralioii cpii intéresse aussi essenlielle-
inenl sa justice et son huinaiiih', et (|ue les aveugles jouiront bientôt des secours que la Convention nationale a eu en vue de leur procurer; nous ferons de notre côté tout ce qui est en notre pouvoir pour seconder ses vues bienfaisantes, aussilôf i\no (u nous auras fait connaître ses intentions ultérieures.
Les adiniiiistralcur-'i de F hospice national des QuInze-VingUi aux ciloycns Commissaires aux secours publics.
Paris, le 17 prairial, l'an 3 de la République française, une et indivisible.
[9] Nous avons reçu, citoyens, votre lettre du i3 courant, par laquelle vous nous annoncez que les administrateurs du Département vous ont fait passer les étals de situation de cet hospice; mais il paraît ([u'ils n'y ont pas joint notre lettre du 28 floréal, contenant l'envoi desdits états avec des observations particulières sur chacun d'eux, puisque vous nous dites que nous n'avons pas satisfait au paragraphe 2 de l'article 8 du décret du 22 juillet, relatif aux poursuites qui ont dû être faites, en exécution de la loi du 7 avril 1791, tant contre les acquéreurs des terrains et bâtiments composant l'ancien enclos des Quinze- Vingts, que contre les agents de l'administration Rohan et Tolozan, et que cependant, par la même lettre du 28 floréal, nous avons rendu sur cet objet le compte qui était en notre pouvoir; vous en trouverez cijointe une copie pour suppléer à l'omission du Département. Nous vous invitons, citoyens, dans le cas où vous jugeriez convenable de communiquer ces pièces à la Convention nationale, ou à l'un de ses Comités, de lui faire connaître également cette lettre.
Nous avons adressé à tous les aveugles pensionnaires externes la circulaire, dont il y est question et dont nous joignons aussi ici un exemplaire; si elle nous procure la connaissance que quelques-unes de ces pensions ont été mal appliquées, nous ne manquerons pas de vous en faire part.
Nous nous proposons de vous adresser une liste supplémentaire des aveugles pétitionnaires et qui ne jouissent encore d'aucun secours.
Depuis la liste fournie, 22 se sont fait enregistrer; ils sont presque tous habitants de la Commune de Paris.
Scra-t-il nécessaire de vous faire passer ces objets par l'intermé-
IVPRIHLRIC :(ATIO<tALC.
diaire du Di'partemenl, ou pouvons-nous vous les adresser directeiuenl pour plus de célérité?
LaiNGI.ois, président; Ïali!ot, itdnunislratcur ; QuENiAR , administrateur.
Original signé, Archives nalionalos, F^^ 9^11.
Les Commissaires aux secours publics au citoyen Larhaux, Représentant du peuple, membre du Comité des Jinances.
Paris, le 20 prairial, l'an 3' de la République française, une el indivisible.
[3] Aux renseignements que nous t'avons adressés, citoyen, le 1 3 de ce mois, sur la situation de l'hospice des Quinze-Vingts, nous croyons devoir ajouter la co[)ie, qui vient de nous parvenir, de la lettre des administrateurs de cet liospice au Département de Paris. Elle contient quelques observations particulières qui peuvent être utiles au Comité des finances pour parvenir à statuer sur le sort des aveugles. 11 serait à désirer que le Comité voulût bien nous faire connaître sa détermination à cet égard, peur que nous puissions satisfaire aux. dllft-reutes réclamations qui nous sont adressées journellement.
(Signé) : Lerebours.
En marge : « Renvoyé au commissaire Rebours, attendu qu'il s'agit de Pexécution de la loi. 28 prairial, 2° de la République française, une et indivisible. (Signé) : Lombard-Laciiaux, rapporteur."
Minute et originaux signés (3 p.), Arcbives nationales, F" 361.
LKTTHE Dlî L\ COMMISSION DES SECOLRS PLIÎLICS AU\ ADMIMSTH VTEURS DES
QUI>ZE-V1\(JTS, DEMANDANT L'ETAT DES l'OLUSUlTES DlHKiEES CONTllE
LES ACQUÉUELKS DE L'ENCLOS ET LES ACENTS DE L'ADMINISTRATION DE
IIOIIVN ET TOLOZAN.
1 3 prairial an n.
Les Commissaires aux secours publics aux (idmniislr(itciii\s de l'hospice des Quinze-Vingts.
l'aris, le l'.i prairial, l'an j de la Hépubliquo, une el indivisible.
Nous uvon.s allendu, citoyens, pour répondre à la lettre ([ue vous
nous avez écrite le -a-j lloiral, (|iie les administrateurs du l)('[)arl('ment nous eussent fait passer les états de situation de i'iiospice des Ouinze-Vinjjls que vous nous annonciez leur avoir adressés. Ces étals viennent de nous j)arvenir, et ils nous ont paru satisfaire aux dispositions du décret de la Convention nationale du "jt» juillet i 798, à l'exception cependant de celles contenues au paragraphe i"" de l'article 8 relatives aux poursuites qui ont dû être faites, en exécution du décret du 7 avril 1791, tant contre les acquéreurs des terrains et bâtiments composant l'ancien enclos des Quinze-Vingts, que contre les agents de l'administration de Rolian et Tolozan. Nous vous engageons à remplir à cet égard les dispositions du décret ci-dessus, en nous faisant connaître en quel état sont ces poursuites et quel succès il y a lieu d'en attendre. Nous avons communi([ué au Comité des finances de la Convention nationale les diverses observations contenues dans votre lettre du 27 floréal, et nous aurons soin de vous faire part de sa décision et du mode que la Convention aura définitivement adopté pour la distribution des secours décrétés le 1" mai 1793 (v. s.).
Minute, Archives nationales, F" 361.
ARRÊTÉ DE L'ADMINISTRATION DES QUINZE-VINGTS, DELEGUANT QUATRE DE SES MEMBRES AUPRES DES COMITe's DES FINANCES ET DES SECOURS PUBLICS POUR HÂTER LA DELIVRANCE DES SECOURS AUX AVEUGLES IN- DIGENTS.
a 3 prairial an 11.
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DE L'ADMINISTRATION DE L'HOSPICE NATIONAL DES QUINZE -VINGTS.
Séance du a 3 prairial, l'an 2 de la République française, une et indivisible.
Sur l'observation d'un membre que la mendicité est supprimée dans Paris ; que tous les vieillards indigents et infirmes reçoivent des secours de leurs sections respectives pour leur tenir lieu dé la quête, mais que les pauvres aveugles aspirant à cet hospice ne sont point admis à ces secours; que cependant, la mendicité leur étant aussi interdite, ils
vont se trouver réduits au dernier besoin et qu'il est par conséquent très urgent de venir à leur secours; rAdminislralion, prenant cet objet en considération, a arrêté que quatre de ses membres, les citoyens Queniar et Lang^lois, administrateurs, Piplat et Chaperon, jurés aveugles et voyants, se transporteraient à l'instant aux Comités des finances et des secours publics, et parlent où besoin serait, à l'effet de les inviter à hâter la délivrance des secours que la Convention a décrétés en faveur des aveugles indigents, et à donner le mode que l'Administration devra observer dans la répartition.
Signé : LxîiGLOis , président.
Pour copie conforme :
(Signé) : Bricard , secreWre.
Copie coDloniic, Arcliives nnlioiiulfs, 1'''^ idi.
DÉLIBÉRATION DE L'ADMINISTRATION DES QUINZE-VINGTS, FIXANT LA HÉPAR- TITION ENTRE LES AVEUGLES DU SECOURS DE 40,000 LIVRES ACCORDÉ PAR LE DÉCRET Dl 2 KLORÉAL.
•2'] prairial an ii.
EXTRAIT DD REGISTRE DES DELIBERATIONS DE L'ADMINISTRATION DE 1,'IIOSPICE NATIONAL DES QUINZE-VINGTS.
Séance du 37 prairial an doux ih. la I\L'publi(jU(! française, une et indivisible.
L'Administration s'est sur-le-champ occupée du grand objet à l'ordre du jour, le besoin des aveugles, soit ceux qui sont déjà pensionnés par l'hospice, soit ceux qui ne jouissent encore d'aucun secours, attendu que la quéle leur est impérativement interdite.
Considérant que les /io,ooo livres mises à sa disposition par le décret du y floréal dernier peuvent sulïire à fournir pendant 3 mois les 1 5 sols j)ar jour à ceux des aveugles enregistrés jusqu'à ce jour et(pii ne jouissent eiicoïc d'aucun secours, et les compiélcr à ceux qui jouissent (le [)ensions depuis (Ju livres jus(|u'à -jou livres inclusivement;
A arn'li' ([uo ladilo soniino de /i 0,000 livres sera n'-partio onlro tous los avoujjlos susiMsignés, ainsi qu'il suit, savoir :
Aux aveugles qui ne jouissent d'aucun secours, par mois, n^^ 1 o"
A ceux pensionnés à 60 livres par an 1 y^ 1 0'
A ceux pensionnés à 1 00 livres ih^ 3' A''
A ceux à 1 00 livres 10^
A ceux à 9 00 livres 5^ 1 G' 8''
Qu'il sera, pour chaque mois, formé un état de distribution contenant tous les noms desdits aveugles, la somme qui reviendra à chacun et une colonne pour les émargements;
Que le premier état comprendra le mois de
Que, pour être compris audit état, il faudra avoir, de la part des aveugles qui ne jouissent d'aucun secours, justifié : 1" de l'acte do naissance; 2° d'un certificat de cécité délivré par le citoyen Goulliart, officier de santé de l'hospice, pour ceux qui demeurent dans Paris; 3" d'un certificat d'indigence;
Que les pensionnaires demeurant dans Paris justifieront également d'un certificat de cécité délivré par le même officier de santé, d'un cer^ tificat d'indigence et même d'un acte de naissance pour ceux qui no l'ont pas encore fourni ;
Que quant aux pensionnaires demeurant dans les départements, la réponse par leurs municipalités respectives à la circulaire du k de ce mois leur tiendra lieu de pièces justificatives;
Et attendu que toutes lesdites pièces ne peuvent être fournies que successivement et qu'il ne serait pas juste d'ajourner le payement de en secours jusqu'après le complément des pièces qui doivent être fournies par tous, le secrétaire-commis est chargé de présenter à toutes les assemblées l'état de ceux qui se seront mis en règle d'une séance à l'autre, il joindra les pièces à l'appui desdits étals qui seront vérifiés et ordonnancés par l'Administration.
Pour faciliter l'exécution du présent arrêté, l'Administration autorise le secrétaire à adresser une circulaire aux /i8 comités de bienfaisance de la Commune de Paris, pour les inviter à donner avis aux aveugles de leurs arrondissements respectifs des pièces qu'ils doivent produire, comme aussi l'autorise à écrire à ceux des aveugles qui demeurent dans les départements et qui n'ont pas fourni les pièces nécessaires.
Arrête, on outre, qu'extrait du présent sera porté à la Commission des secours publics, et partout où besoin sera, par les citoyens Langlois, Oueniar, Piplat et Cbaporon, commissaires nommés à cet elïet, les(juels inviteront ladite Commission à faire la délivrance des -'^0,000 livres décrétées ledit jour 2 floréal.
Signé : Lx'sglois , président.
Pour copie conforme :
(Signé) : Bricard, secrétaire.
Copie conforme, Arcliives iintionales, F'^ aii.
LETTRE DU COMITE DE BIENFAISAINCE DE LA SECTION DRS DROITS DE L'HOMME AUX COMMISSAIRES DES SECOURS PUBLICS, ADRESSA^T LA LISTE DES AVEUGLES DE LV SECTION, MENDIANTS OU INDIGENTS, AVEC
RÉPONSE
y 8 prairial, f) messidor an ii.
Le président du Comité de bienfaisance de la section des Droits de F homme aux Commissaires aux secours publics.
Paris, ce riS prairial, an a" de la République, une et indivisible.
[1] Je vous envoie, citoyens, la liste des aveugles domiciliés sur la section des Droits de l'homme, qui mendient, ou qui, par leur indigence, sont susceptibles d'être admis à la maison d'humanité dite des Quinze-Vingts, lorsque les circonstances le permettront. Je vous prie (h; vouloir bien déterminer le plus promptement possible la quotité des secours journaliers qui leur seront accordés et de nous indiquer où nous en loucherons 1(!S fonds, afin de mettre ces infortunés à l'abri des arrestations.
Salut cl fral(!rnil().
(Signé) : VoncuEW. présidi'ut.
Lcft Conimtssnirfft ries secours publics an vréside»! du CA)iiiil<' de hicn/aisaiin' (Je hi .scriioii (l<'s Di-oils do fliotiimv.
Paris, lo 5 messidor, l'an ^. do la République, uno cl indivisible.
[2] Nous avons reçu, citoyen, avec ta lettre du 98 prairial, la lislc des aveugles domiciliés sur la section des Droits de l'homme qui mendient, ou f|ui, [)ar leur indigence, sont susceptibles d'être admis à la maison des Quinze-Vingts. Nous te prévenons que nous avons pris les mesures nécessaires pour que ces infortunés jouissent enfin des secours que la Convention nationale a bien voulu leur accorder, et qu'ils recevront, à compter du t" floréal, i5' par jour. Ils doivent, à cet effet, s'adresser aux administrateurs de l'hospice des Quinze-Vingts, qui sont chargés de la distribution de ce secours et de prendre des informations sur les facultés personnelles de ceux qui demanderont à y participer.
Ori{|inal signé et minute (a p.). Archives nationales, F'^ 261.
RAPPORT DE LA COMMISSION DES SECOURS PURLICS, PROPOSANT DE FAIRE PAYER PAR LA TRESORERIE N XTIONALE AUX ADMINISTRATEURS DES QUINZE-VINGTS UNE SOMME DE 20,000 LIVRES À VALOIR SUR L'ALLOCATION DE A0,000 LIVRES ACCORDEE PAR LA CONVENTION NATIONALE.
3 messidor an 11.
La Commission des secours publics a été autorisée, par un décret de la Convention nationale du 1 floréal dernier, à faire provisoirement compter aux administrateurs de riiospice des Quinze-Vingts une somme de /lo,ooo livres pour soulager les pauvres aveugles. Le même décret enjoignait \\ cette Commission de présenter au plus tard au dernier floréal l'état de situation de cette maison. Cet état, plusieurs t'ois demandé, est enfin parvenu le 7 prairial par la voie du Département de Paris. La Commission en a fait passer, le 1 3 , des copies au Comit(3 des finances de la Convention nationale; et quoi(|ue ce Comité n'ait pas fait connaître directement son vœu sur le mode de distribution des fonds décrétés le 9 lloréal, le renvoi fait le 28 prairial par le citoyen LachnuX, membre de ce Comité, d'une délibération
dos adininislrnlpiir-! de l'lins|)iro di's Ouinze-Vingis, semble ntjanmoins annoncer (jn'il approuve les dispositions (pi'elle conlient.
En suivant le mode de réj)arlition propose par les administrateurs de l'hospice des Quinze -Viiifils, et (jui consiste à accorder un secours de i5 sols par jour aux avcuj;l(S uouvelleinent enregistres et à coiuph-ter ces (juinze sols envers ceux (pii jouissent de pensio:is depuis 60 livres jusqu'à 200 livres inclusivemeut, la di'pense pour chaque mois, calculée d'après le nombre aclu.^l des aveugles réclamants, s'élèverait aiûyliSi^ q' par mois, savoir:
36o aveugles qui ne jouissent d'aucun secours, à arî** 10' 8,100"
io5 pensionnés à 60** par an, à 17*^ 10' 1,837" 10'
83 pensionnés à 100** par an, à i4" 3' A' i,iGi** i3*
90 pensionnés à i5o" par an, à 10** 900**
7 A pensionnés à 9.00** par an, à 5*^ i()' 8'' i3i" 19'
ia,i3i" 9'
Comme il n'est pas douteux que, parmi les nouveaux réclamants, il s'en trouve beaucoup hors d'état de fournir les certificats exigés pour partici|)er à ce secours; que, parmi ceux (pii sont pensionnés, il eu est plusieurs qui, jouissant de r.'venus particuliers, n'auront pas part à Li disliibulion, on croit devoir borner pour le moment h 20,000** la somme à fournir aux administrateurs de l'hospice des Quinze- Vingts et fixer au 1" floréal dernier l'époque où doit commencer la distribution de ces secours.
On propose en conséquence de faire payer par la Trésorerie nationale aux administrateurs de riiospicc des Quinze-Vingts, sur les /io,ooo** mises à la disposition fie la CouMuission des secours publics par le dc'crel de la Convention nationale du •3 lloréal de l'an -2 de la République, une et indivisible, la somme de 90,000 livres, pour, par ces administrateurs, faire la distribution de cette somme, conformément aux dispositions comprises dans leur arrêté du 27 prairial dernier, et ce h compter du 1" floréal jusqu'à l'épuisement de ces fonds, dont ils seront tenus de rendre conq)le de l'emploi à la Commission des secours publics en fournissant des états éinargi's.
A la marge : ^Approuve; le 9 messidor par le citoyen Lerebours et remis je UK^me jour au citoyen Beigeron.n
MiiHilo, Arcliivcs nationales, F"" a'ii.
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i.KTTRK nr.s M)MiMSTR\Ti:i us DES q['i>ze-vi\(;ts \u\ commissaires des
SECOURS l'IKLlCS, SE PLVIGNWÏ DE L'AFFLLENCE À I/IIOSIMCE DES
SECOURS
3 messidor an ii.
Les administrateurs de l'hospice national des Quinze -Vingts aux citoyens Commissntrcs aux secours publics. Paris, le 3 messidor, l'an 9 de la République française, une el indivisible.
Nous VOUS invitons instamment, citoyens, à nous faire parvenir le plus tôt possible la décision que vous avez dû [uvndre sur l'arrêté que nous vous avons remis, le 28, relativement à la répartition des /i 0,000 livres décrétées, le q floréal, en faveur des aveugles indigents.
Vous nous obligerez également de nous faire parvenir l'arrêté qui renvoie tous ces aveugles dans leurs communes et sections respectives pour y recevoir des secours à l'instar des autres mendiants invalides. Ces infortunés, ne pouvant plus (juéter, se trouvent réduits au dernier besoin et se rendent tous les jours à l'hospice pour y solliciter et recevoir les secours qui leur sont promis et qu'ils ont droit d'attendre de la bienfaisance nationale, et vous devez juger qu'il nous est bien douloureux de ne pouvoir leur donner de réponse positive.
(Signé) : Quémar, Mercikr.
Original si{»né, Arcliives nationales, F'^ 2^11.
PÉTITION DES AVEUGLES ASPIRANT AUX QUINZE-VINGTS À LA CONVENTION NATIONALE, À L'EFFET D'OBTENIR LES MEMES SECOURS QUE LEURS CONFRÈRES ADMIS DANS CET HOSPICE.
6 messidor an 11.
Les citoyens aveugles aspirants à lliospice des Quinze-Vingts aux citoyens Représentants.
Citoyens, par un décrol du 1" mai (v.^st.) la Coiivention a accordé une somme
(lo i5 sols par jour à coux des citoyens aveugles qui n'estaient point places à l'hospice (les Qninzo-Vinjjts, un autre décret du 9. Ilon'îil a mis à la disposition de votre (lonnnission des secours une somme de /to,ooo livres provisoirement, pour être n^parlie aux aveugles aspirants à l'hospice des Quinze- Vingts.
Nous avons depuis demande à toucher ce qui nous était accordé j)ar la loi, nous nous sommes adressés à cet effet aux administrateurs de l'hospice, et jusqu'à présent il nous a été impossihle de rien obtenir.
Citoyens Représentants, une loi nouvelle accorde i5 sols par jour aux mendiants, nous allons en cette qualité recevoir cette sonmie, comme les autres mendiants, mais la dilTiculté d'exister est si grande qu'il est inqiossible de vivre avec une somme aussi modique, surtout des aveugles, qui ne peuvent, par aucune industrie, ajouter à l'augmentation de ce traitement.
Citoyens , nous vous demandons à être reçus à l'hospice des Quinze-Vingts et , dans le cas où il n'y aurait pas assez de place pour tous les aspirants, nous demandons à recevoir les mêmes secours que reçoivent les aveugles admis à cet hospice.
Citoyens, si nous avions besoin d'exciter votre compassion, s'il fallait un motif pour vous déterminer à accueillir favorablement notre pétition, nous vous répéterions seulement que nous sommes aveugles, ce malheur seul est assez grand pour nous mériter les sollicitudes de nos concitoyens, nous mettons en vous la plus grande confiance, parce que vous êtes des vrais républicains et que le vrai républicain es! (oujoni's juste et vertueux.
Vive la République!
(Signé) : Manerot, Filuon, Pktit,
au nom do tous Icnrs coniVères.
A la marge se trouve la note suivante : ffRenvoyé aux Comités des seconis et de salut public, le 6 messidor an 2 de la République, une et indivisible.»
(Signé) : Briez.
et en tête de la pétition : rr Remis au citoyen Merlino, le ^9. messidor, l'an a"" de la République française, une et indivisible. 1
(Signé) : CoLi.OMnia,.
()ri{jiii;il sijjm'', Arcliivos iintionalos, F'^-i/ii.
LRTTRK ni';s r.OMMlSSAimiS DI'S SECOURS PliRLICS AUX ADMIMSTR\TKL'RS DK I/llÔriT\L ni;S QUINZE-VFNCTS, déclarant OLML KST IMI'OSSIRLK, MVK(iRÉ LE DÉSIR l'VR Kl \ EXPRIME, DE CllARCER LES SECTIONS DE LA DISTRIBUTION DES SECOl RS AUX AVEUGLES.
1 1 messidor an ii.
Los Commissaires des secours publics aux ndmlnistrateurs de l'hospice des Quinze-Vitifts.
Paris, le ii messidor, l'an 9 delà République, une et indivisible.
On nous a roniis, citoyens, l'extrait des délibérations que vous avez prises dans votre séance du 7 de ce mois, relativement à la répartition (les secours accordés aux aveugles, pour lesquels il a été mis, le 9 de ce mois, à votre disposition, une somme de 20,000 livres à compte de celle de /io,ooo accordée pour cet objet par un décret de la Convention nationale du -2 floréal dernier. Vous observez que cette répartition entraînerait des détails auxquels il serait impossible que le secrétaire suffit seul; qu'en supposant qu'il pût en être chargé, la distribution ne pourrait avoir lieu avant la fin de chaque mois, tandis que les besoins des aveugles exigeraient qu'ils fussent payés à la fin de chaque décade; enfin, vous proposez de confier cette opération aux comités de bienfaisance et communes de la République, qui sont déjà chargés de la distribution des secours accordés aux mendiants. Nous vous observerons d'abord qu'il ne nous est pas permis de transiger avec la loi, ni de substituer les sections à l'administration des Quinze-Vingts, spécialement chargée de la distribution des 4o,ooo livres qui lui ont été accordées à titre de secours. Il est possible d'ailleurs de mettrele se crétaire actuel en état de suflire à cette opération, en lui donnant un ou deux collaborateurs, dont les appointements peuvent être pris sur les revenus de la maison. Nous vous invitons, au surplus, à prendre toutes les mesures nécessaires pour toucher à la Trésorerie nationale les 20,000 livres mises à votre chsposition, afin que la répartition de cette somme souffre le moins de retard possible, et à en faire faire la distribution, conformément au mode que vous avez proposé par votre
arrêté du ^y prairial, cl qui a été adopté. Vous voudrez bien nous insliiiire de la suile de vos opérations à ce sujet. Minuit', Archives nationales, F'^ ait.
LETTRE DES ADMIMSTRATELRS DES OL INZE-VINGTS AUX COMMISSAIRES DES SECOURS PUBLICS, LEUR SOUMETTANT CERTAINES DIFFICULTES TOU- CHANT LA RÉPARTITION DES SECOURS PROVISOIRES AU\ AVEUGLES INDI- (iENTS, AVEC RÉPONSE.
17, 30 messidor an 11.
Lci (ulmniislralciirs de l'hospice national des Quin:e-Vingls aux ciloyens Commissaires aux secours publics.
Paris, lo 17 rnossidor, l'an deux de la République française, une et indivisible.
[1] (litovens, le payement des secours provisoires, décrétés en faveur des aveugles indigents, sera ouvert le primidi de la décade prochaine cl jours suivants; ceux qui sont dans le cas du décret recevront chacun deux mois (floréal et prairial), à mesure qu'ils se présenteront avec leurs pièces en règle, et ce, conformément à votre lettre du 2 courant, les pavements subséquents ne comprendront qu'un mois.
Pour hâter l'exécution des vues bienfaisantes de la Convention nationale, nous avons, le i.'5, adressé une circulaire aux quarante-huit comités de bienfaisance de Paris, avec invitation de nous envoyer les aveugles de leurs arrondissements respectifs; nous avons également écrit à tous les aveugles pétitionnaires des départements dont les papiers ne sont pas en règle.
Voici quel(|ues cas particuliers sur lesquels nous désirons une prompte décision.
On réclame pour des enfants aveugles de l'Age de deux et trois ans les secours accordés par la loi, en sont-ils susceptibles? Uans le cas contraire, depuis quel âge peul-on les leur accorder?
Plusieurs citoyens, véritablement pauvres et aveugles, ne peuvent, par divers obstacles, fournir, pour le moment, leurs actes de naissance exigés j)ar le mode de répartition, ne pouvons-nous pas, en attendant (ju'ils se les soient procurés, leur faire payer les 1 5 sols par jour'.'
Quand un certificat porte que les cataractes qui causent la cécité sont bonnes à opérer, ne serait-il pas j\ propos, d'après l'avis de l'ollicier de santé, de fixer aux aveu^jlos de ce genre un délai sulfisant pour se faire guérir, passé lequel ils ne seraient plus conq)ris dans les états de répartition?
Pourra-t-on comprendre dans ia répartition des i5 sols les aveugles pensionnaires des départements, qui, d'après les certificats adressés par leurs municipalités, sont pauvres, mais ne sont pas dans une cécité complète, c'est-à-dire peuvent à peine se conduire sans pouvoir s'occuper d'aucun genre de travail?
La même faveur doit-elle être accordée à ceux ([ui ne jouissent encore d'aucun secours?
Dans le nombre des aveugles enregistrés il en est beaucoup qui habitent les maisons nationales de Bicétre et de la Salpétrière. Peut-on leur accorder comme aux autres les i5 sols par jour? Ou du moins leur en donner une partie, et quelle en sera la quotité?
(Signé) : Talhot, président; Mercier, Langlois.
Les Commissaires des secours publics aux administrateurs de l hospice des Quinze-Vingts.
Paris, ie a 5 messidor, l'an a" de la Répuliliquo, une et indivisible.
[sj ÏNous avons examiné, citoyens, les observations contenues dans votre lettre du 17 de ce mois, sur le mode de répartition des secours accordés aux aveugles, et voici notre opinion sur les différentes questions que vous nous avez adressées.
L'âge auquel les enfants aveugles doivent être admis à participer au secours de 1 5 sols par jour, doit être naturellement celui où , sans cette infirmité, ils seraient en état d'être utiles à leurs parents, ou de pourvoir à leur subsistance par le travail; nous pensons en conséquence que cet âge doit être fixé à 1 2 ans pour les enfants des deux sexes.
Il n'y a pas d'inconvénient à accorder aux aveugles le délai d'un mois pour fournir leurs actes de naissance, lorsqu'ils prouveront qu'ils sont dans l'impossibilité de se les procurer plus tôt, et à leur faire payer provisoirement le secours qui leur revient, si les autres pièces qu'ils doivent produire sont en règle.
La proposition que vous faites d'obliger les aveugles, dont les cataractes sont bonnes à opérer, à se faire traiter dans un délai fixé, nous send)le également devoir être adoptée, et vous pouvez les prévenir nue si, dans l'espace d'un mois, ils ne rapportent pas un certificat qui atteste qu'ils ont été opérés, ou qu'ils se sont présentés pour l'être, ils seront rayés des états de répartition: à l'égard de ceux qui auront rempli ces conditions, ils recevront le secours (|ui leur est dû jusqu'à parfaite guérison.
Ceux dont la cécité est complète et l'indigence reconnue, doivent seuls participer aux secours dont il s'agit, les autres font partie de la classe des citoyens pauvres, aux besoins desquels la Convention nationale a pourvu par d'autres décrets.
A l'égard des aveugles situés dans les maisons nationales de Bicétre et de la Salpétrière, la Nation remplit envers eux les obligations que rbumanilé lui impose en satisfaisant à leurs besoins, et elle ne pourrait, sans injustice, accorder à ces derniers un secours qu'elle destine à ceux qui n'ont aucun moyen de subsister.
Nous ne terminerons pas cette lettre, sans vous marquer notre satisfaction des soins que vous prenez pour accélérer et rendre le plus utile possible la répartition qui vous est confiée, et nous vous invitons à apporter, dans la suite de cette opération, ce zèle et cette surveillance qui honorent également votre patriotisme et votre humanité.
Oiijjinal .sifjiic cl miniile (a p.), Aixliives nationales, F" itxi.
LETTRE DES ADMINISTRATEURS DES QUINZE-VINGTS AU\ COMMISSAIRES DES SECOLRSPLRLICS, APPELANT LEUR ATTENTION SLR LA PARTICIPATION DES ENFANTS AVEUCLES AUX SECOLRS ET SLR LE TRAITEMENT DE L\ CATA- RACTE.
!î llierinidor an ii.
Les /((hnmi.slroWnrs dec l'Iiosvùc nalwtuil ds ()uin:r-VinoLs aux ciloyciiN Commissaires des sceoiirs publics.
Paiis, le y llicrniidor, l'an a ilu la ll(''piibli([iie Iraiiraise, iiin' cl indivisiMi'.
Nous avons reru, cito\ens, votre lettre du •j5 de ce mois, contenant
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voli'o (Iccisioii sur ([U('l([ii('s cas particuliers ([ue nous avons soumis à votre examen, par la nôtre du t'y du même mois, relativement à la répartition des secours provisoires aux aveu{fles, nous nous y conformerons avec la plus scruj)uleuse attention.
Nous croyons cependant (jue l'article qui concerne les enfants aveuf^les serait susceptible de modification.
Vous pensez qu'à l'Age de la ans seulement, les enfants pouvant être utiles à leurs parents et commencer à se suffire à eux-mêmes , on ne doit donner les i5 sols par jour qu'à ceux des enfants aveugles qui ont atteint cet âge.
Nous observerons d'abord , ([ue si les enfants voyants ne sont pas essentiellement utiles à leurs parents depuis l'âge de 5 à 6 ans jusqu'à l 'j ans, du moins ils n'exigent d'eux aucuns soins particuliers, ils ne les empêchent pas de vaquer à leurs travaux, ils leur rendent même quelques petits services en faisant des commissions ou autres ouvrages de leur compétence, mais, lorsque ces enfants sont aveugles, loin de rendre les plus légers services à leurs pères et mères, ceux-ci sont au contraire obligés de leur continuer leurs soins dans leur adolescence, comme dans leur bas âge.
Nous ajouterons, d'après l'expérience, que dans les campagnes les enfants sont véritablement utiles à leurs pères et mères depuis l'âge de G à 7 ans, soit en gardant les bestiaux, soit en s'occupant de travaux qui n'exigent ni force, ni attention.
Dans les grandes communes, même, on a souvent l'exemple d'enfants occupés dans les manufactures dès l'âge le plus tendre.
Nous croyons, d'après ces réflexions, qu'on peut fixer à y ans l'âge auquel les enfants aveugles doivent participer aux secours des i5 sols par jour. Quant aux enfants orphelins, nous pensons et vous le trouverez juste, sans doute, qu'ils sont susceptibles des secours à tout âge.
Par rapport aux aveugles dont les cataractes sont susceptibles d'être opérées, l'ofiicier de santé de cette maison observe que nombre d'aveugles sont dans ce cas, mais qu'auparavant de les assujettir à un traitement régulier, il lui semble préalable de désigner un local propre à cet objet, où les aveugles seraient placés et traités jusqu'à parfaite guérison. Il pense que, si vous approuvez sa proposition, vous ne pourrez trop tôt vous occuper d'un établissement qui aura le double avantage de rendre des citoyens à la société et de venir à la décharge
de la République. Il ajoute que cet établissoment ne sera pas dispendieux, en ce que, d'un côté, vous trouverez aisément un local et que, de l'autre, les officiers de sant(' de ce genre se feront sûrement un devoir el un plaisir de concourir aux vues bienfaisantes de la République. Nous observons, au surplus, que ces infortunés n'ont, ni les moyens, ni les facilités, de se faire traiter, nous n'en exigerons pas moins d'eux le certificat que vous indiquez.
(Signé) : Queniar , président; Mercier, Talbot. Original signé, Archives nationales, 1'''* ilt i .
UTTllE DJiS JLKÉS DE L'IlÔriTAL DES QUINZE-VINGTS AL.X COMMISSAIUES DES SECOURS PUBLICS, ANNONÇANT QUE LES QUATRE ADMINISTRATEURS DE LA MAISON VIENNENT D'ETRE FRAPPES PAR LE GLAIVE DE LA JUSTICE.
i3 thermidor an ii.
Les jurés de l'hospice national des Quinze -Vingts aux citoyens Commissaires des secours publics.
Paris, le i3 Iberinidor, Tan 2 de la Répnbli(|ue IVaiiçaise, une et indivisible.
Citoyens, Le glaive de la justice vient de frapper les quatre administrateurs de cet hospice, les citoyens ïalbot. Mercier, Langlois et Queniar, membres du Conseil général de la Commune '''. Nous crevons instant de vous instruire de cet événement qui laisse cette maison sans gouvernail. Nous venons également d'en faire part au Département, qui, d'après la loi du 'i'2 juillet i -yg.^ , a la surveillance de cet établissement. (Signé) : Chaperon, juré voyant; Preuille, juré voyant; Badin, juré voyant.
Pour les ciloyoïis jur('s avciigies :
Calot, Piplat, Clémem-Arbelot et Mm.let.
(Signé) : Bricard, secrétaire de l'Administration.
()iij;iniil si[|ii('', Art'bivcs nalionalcs, V'-" lî'ii.
(') Ces adriiinislraluurs furent condamnés à mort par le Tribunal révulnliunnaire les i i cl it! Ilierniidor an ii. (Arclii>es nationales, \\ /i3/i, n" <J7t)-<)7}>.)
OUDIU: Dl JOl U su; l,\ pétition des aveugles des QllNZE-VINCiTS OLI DEMANDENT À «ECEVOIIl LES SECOl US ACCOUDES V\ï\ LA LOI Al \ IVV- RENTS DES DEEENSELllS DE LA PATRIE.
24 thermidor an ii.
Séance ordinaire du a 4 llieiinidor, Tan a° do la République iraiifaiso, une et indivisible.
Le citoyen Mcrlino rend compte de rexanion qu'il a fait des pétitions :
a" Des aveugles des Quinze-Vingts, qui demandent à recevoir, comme les autres citoyens, les secours accordés par la loi aux parents des défenseurs de la Patrie, qu'on leur refuse sous le motif (qu'ils re(;oivcnt déjà un traitement de la République.
Le Comité passe à l'ordre du jour, motivé sur l'arrêté du Comité de salut public, du i5 prairial.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours pubb'cs, Archives nationales, AF* ii lio, fol. 58 v°.
COMPTE RE^DL PAR LE REPRESENTANT MERLINO DE L'EXAMEN DE LA SITUATION DE L'HOSPICE DES QUINZE-VINGTS.
7 fructidor au ii.
Séance ordinaire du 7 fructidor, l'an 3' de la Ri'publique franç^iiso , une et indivisible.
Le citoyen Merlino rend compte de l'examen qu'il a fait de la situation de riiospice des Quinze-Vingts. Le Comité l'autorise à écrire à l'administration de cette maison (ju'elle ne doit pas cesser ses fonctions, (pie les opérations nécessaires au maintien de l'ordre ne doivent point être interrompues et que particulièrement la fourniture du bois doit se
lui-niucnie HiiiOiiiLI.
faire comme à l'ordinaire, ainsi (|ue la nomination au\ places (lui viennent à va(|U('r dans l'hospice.
Kxtrail des procès-verbaux des séances du Comité des secoui'S pul}lics, Archives nationales, AF* ii /lo, loi. 69 r".
LKTT15E DU GAlSSIEf, MES QUIAZE-VilNGTS AUX COMMISSAIRES DES SECOUUS PUBLICS, RENDANT COMPTE DE LA DtSTRlBUTION DES SECOURS AU\ AVEUGLES INDIGENTS POUR LES MOIS DE FLOREAL ET DE l'RAUUAL.
y coiiipléiiienlaire an 11.
Le caissier de V admintslrnùon des Quinze-Vingts aux cilofjens Commissaires aux secours publics.
Paris, le 5' jour des sans-culotlidcs de l'an second de la Répuljli([iic IVançaise, une et indivisible.
Citoyens, je joins à cette lettre l'étal des sommes qui ont été payées jusqu'à ce joiu", pour les secours provisoires des mois de floréal et prairial, aux aveugles indigents, conformément aux lettres de la (Commission des 9 messidor et 1 ^ thermidor derniers.
Cet état est divisé en plusieurs classes :
La première comprend ceux dos aveugles indigents (jui ne reçoivent aucun secours de l'hospice. 11 a été exigé de ces citoyens, ainsi que vous l'aviez prescrit par votre lettre du 2 messidor, les certificats des Comités de bienfaisance de leurs sections, qui attestent : 1° leur état d'indigence, ti" hts sommes qu'ils ont touchées desdits Comités et dont il a été fait déduction, ainsi que vous le remarquerez dans l'état général. Indépendamment de ces certificats, que je joins ici, tous les aveugles demeurant dans Paris ont fourni celui de l'oilicier de santé de l'hospice (pii constate leur cécité.
La deuxième classe comprend les aveugles pensionnés par l'hospice, dont les municipalités respectives ont attesté, conformément aux demandes de l'Administration, l'état d'indigence et de cécité. Cette seconde classe est subdivisée suivant la (juotité des pensions, et chacun
(les pensionnaires est employé dans l'état jus([u'à concurrence des j 5 sols par jour accordés par la loi.
Le montant des sommes payées par l'iiospicc pour les mois de lloréal et prairial est de i tî,(j8o^ 17* 3''
Celles payées par les sections s'élèvent à 6,769^ 18' 9''
Ce qui forme un total de 17,750^ iG'
J(! m'occupe, dans ce moment, de la formation des états que j'aurai à fournir à la (commission, pour les mois de messidor et thermidor; ces états, quant aux sommes payées par l'hospice, s'élèveront heaucoup au-dessus de celui de floréal et prairial, attendu que le nombre des aveugles qui ont touché des secours des Comités de hienfaisance est bien moins considérable pour les mois de messidor et thermidor, que pour les mois précédents.
La Commission peut remarquer facilement que, si je n'avais pas eu d'autres fonds que les 20,000 livres par elle mises à la disposition de l'Administration pour les secours provisoires, je n'aurais pu faire face aux dépenses des mois de messidor et thermidor, et je me trouverai dans l'impossibilité de satisfaire à celle du mois de fructidor, si je ne reçois point de nouveaux fonds dans les premiers jours de vendémiaire.
(Signé) : Lajîdragin.
Original signé, Archives ualionales, F'^ a.jG.
RENVOI À LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS DE DEUX PETITIONS CONCERNANT L'ADMINISTRATION DES QUINZE-VINGTS.
19 vendémiaire an m.
Séance ordinaire du i9 vendémiaire, l'an 3' de la République, une et indivisible.
Le citoyen Merlino rend compte de deux pétitions concernant l'administration des Quinze -Vingts. Le Comité arrête qu'elles seront renvoyées à la Commission des secours publics, qui, dans trois jours,
rendra comple au (lomité des moyens (ju'elle a pris pour régulariser l'adminislralion de cet élablissemenl.
Extrait des procès- verbaux des séances du Comilé des secours publics, Archives nationales, A F* ii /lo, loi. 1 1 1 r".
LETTRE DES COMMISSAIRES DES SECOURS PURLICS AU COMITE DES MEMES SECOURS, ANNONÇANT QU'ILS ONT POURVU À L'ORGANISATION PROVISOIRE DE LA MAISON DES QUINZE-VINGTS.
17 vendémiaiic an m.
Les Commiss/iircs des secours publics aux citoyens Représentants du peuple, composant le Comité des secours.
Le 17 vendémiaire, Tan 3° de la République, une el indivisiitlo.
Citoyens Représentants,
En vertu des attributions à nous données par la Convenlinn nafionale, nous nous sommes transportés, le 1 5 de ce mois, avec les citoyens chargés de la surveillance des hôpitaux dans l'hospice national des Quinze -Vingts. Après avoir convoqué les citoyens aveugles, nous avons assisté à leurs délibérations et avons pourvu à l'organisation, au moins provisoire, de cette maison. Pour satisfaire à votre arrêté du (1 2), . . . nous allons nous occuper des moyens d'y établir, d'une manière stable, l'ordre el l'économie (pii doivent régner dans tous les établissements de la munificence nationale.
(Signé) : Dernieau.
Remis pour rapport au citoyen Merlino, ce nj vendémiaire, l'an 3*^ de la Républicpic française, une et indivisible.
(Signé) : Lkcomte.
Original signé, Archives nationales, F" ^fjO.
HOPITAL DES OniNZl'-VINr.TS. ^Sf»
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOl RS PIRLICS, IMPOSANT L'OBLIGATION À LA COMMISSION DES MEMES SECOURS DE RENDRE COMPTE Di: MODE D'AD- MIMSTIUTION ÉTABLI POUR LES QLINZfi-VINGTS.
33 vendémiaire an iii.
Séaiico onliiiaire du 33 vendéniiairo, l'an 3" de la Répui)li(juo, une ol indivisible.
Le citoyen Merlino fait son rapport sur la lettre qu'a (îcrite au Comité la Commission des secours, en date du 17 vendémiaire, d'après l'arrêté que le Comité avait pris le (i 2) de ce mois, que la Commission lui rendrait compte sous trois jours de la manière dont elle aurait rétabli l'administration intérieure de l'hospice des Quinze -Vingts, qui se trouve désorganisée par la suppression de la municipalité de Paris. Arrêté que, dans deux jours après l'envoi du présent arrêté, la Commission des secours publics rendra un compte positif au Comité du mode d'administration intérieure qu'il aura réglé pour l'hospice des Quinze-Vingts.
Extiail des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF*ii lio,M. 131.
LETTRE DU CAISSIER DES QUINZE-VINGTS AUX COMMISSAIRES DES SECOURS PUBLICS, DÉCLARANT, EN PRÉSENCE DU REFUS DE PAYEMENT OPPOSÉ P\R LA TRÉSORERIE NATIONALE, N'AVOIR PU ACCÉlÉRER DAVANTAGE LA CONFECTION DES ÉTATS EXIGES.
23 vendémiaire an ur.
Le caissier de l^ulministration des Quinze- Viiigts aux citoyens Commissaires
des secours publics.
Citoyens, je me suis présenté, le 18 du courant, à la Trésorerie nationale pour toucher les 20,000 livres, montant du mandat qui m'a
été délivré, lo i 7, par le citoyen Bergcron, conformément à votre lettre
(lu 19.
J'ai éprouvé un refus à la Trésorerie nationale, motivé sur ce que l'on n'avait pas encore justifié de l'emploi des premiers 20,000 francs précédemment mis à la disposition de l'Administration.
J'observe à la Commission que je lui ai adressé, le 1^' vendémiaire, l'état des payements pour les mois de floréal et prairial, époque à laquelle la distribution des secours provisoires a remonté, cet état présente une dépense de i9,()8o^ 17' 3'
faite par l'hospice, les secours payés par les sections se montent
à ' /i,769tti8'c/
ce qui fait présumer pour les deux mois subséquents, dont les états ne tarderont pas h être mis sous les yeux de la Commission, ce qui
fait, dis-je, présumer au moins une dépense de 17,750*^16'
faite par l'hospice. Je dis, au moins, parce que peu des nouveaux aveugles, qui se sont présentés depuis l'envoi de mon premier état, ont touché des secours des Comités de bienfaisance, et que, par conséquent, les sommes payées à l'hospice sont nécessairement plus considérables.
Je prie la Commission de considérer : 1° que ce n'est qu'à la fin de messidor que les secours provisoires ont commencé à être payés par l'hospice; 9° que je n'avais pas encore achevé les payements des mois de floréal et prairial, que le mois de messidor a été exigible, et successivement les mois de thermidor et fructidor.
Il m'a donc été impossible, avec la meilleure volonté, de pouvoir accélérer davantage la confection des états que j'ai à fournir, mais assurément, si je n'avais pas eu de fonds pour le service de ces trois derniers mois, la Commission aurait eu beaucoup de réclamations.
(Cependant , je ne dois point laisser ignorer que je ne pourrai ac- (juilter les dépenses du mois courant, si je n'ai pas de nouveaux fonds d'ici à quelques jours. Je prie donc les citoyens Commissaires d'aviser aux moyens les plus prom])ts pour m'en procurer, d'autant que, par les détails dans lesquels je viens d'entrer, ils ne peuvent se dissimuler (|ue je suis beaucoup en avance.
(Signé) : Landracin.
Orij»innl siffiiiî, Arrliivos nalionales, F" «56.
IIAPITVJ. DKS QUINZE-VINGTS. :^27
IMIKSENTATION DU I» M'I'OUT SI U L'()1U;AMS\TI()\ I)K I/ADMIMSTHATION DKS QUINZE-VINGTS.
3/1 vendémiaire an m.
Séance ordinaire du a^i vendémiaire, l'an 15 de la Hépuitliqne, une el, indivisilile.
Les Commissaires des secours publics font un rapport sur i'organisalion de l'administration des Quinze-Vingts. Le Comité les charge do présenter un compte plus détaillé.
Extrait des procès- verbaux d(îs séances du Comité des secours pu))lics, A rein' vos nationales, AF* 11 ^0, fol. 128.
Les Commissaires des secours publics aux membres composant le Comité des secours.
Nous avons reçu, le premier de ce mois, votre arrête du •T'.û vendémiaire, par lequel vous nous demandez de vous rendre un compte positif du mode d'adininistratiou que nous aurons adopté sur la maison nationale des Quinze- Vingts. Chargés par la loi du 1 h fructidor d'une partie des fonctions de la Commune de Paris, nos premiers soins se sont porte's sur les moyens de rendre au service des hospices la marche qui leur était convenable. L'hospice des Quinze-Vingts a, des premiers, attiré notre sollicitude. La loi du 22 juillet 1793 ayant fixe' le mode d'administration de cette maison, nous n'avons pu que lui rendre son activité première, ce n'est que par une loi nouvelle que ce mode peut être change. En attendant les vues générales qui vous seront soumises sur les différents hospices de Paris, les citoyens auxquels nous en avons confié la surveillance, d'après votre arrêté du 27 fructidor, gouvernent aujourd'hui la maison nationale des Quinze-Vingts et y remplissent les mêmes fondions qu'aux ternies de l'article a de la loi du 2-? juillet 179.3 exerçaient quatre administrateurs de la Commune de Paris; ils assistent à toutes les dëlibérations, et ce service a repris la marche déterminée par la loi précitée. Cependant il existe quelques ditïîcultés que nous nous disposions de vous soumettre lors de la réception de votre arrêté.
La loi du 22 juillet 1793, article 3, porte : «Les douze jurés, membres des Quinze-Vingts, continueront d'être appelés aux délibérations concernant Tadrainislration intérieiu-e et ils y auront voix délibérative. ■« Cette loi ne déterminant aucun mode d'élection, les douze jurés ont été élus au mois d'août, suivant ])artout les autres membres, conformément à l'ancien usage. Suivant cet usage, les élec-
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lions ovaionl lion \ou^ Ips ans par moiliV-, au scniliii oiivorl o[ individuel. Plus d'nn an s'élanl écoulf' depuis la deruière élection, j)ouvons-nous aujoiwdluii faire procéàor au renouvollemont de ces jurés, soit en entier, soit par moitié, ou simplement par quart? La loi lévolulionnaiie s'oppose-t-elle à ce renouvellement?
Les jurés se trouvent aujourd'hui réduits à neuCpar la ({('uiission de trois d'entre eux, seront-ils rein()lacés? et dans ce cas seront-ils élus en la manière accoutumée, ou, au contraire, par le Comité sur une liste de j)résenlalion?
Nous pensons, citoyens, que la solution de ces questions doit être concertée entre vous et le Comité de législation; nous vous prions de vous entendre à cet ég^ard et de nous tracer la marche cjue nous avons à suivre.
Nous terminerons en vous observant que plusieurs administrés nous ont l'éclamé sur cet objet l'exercice de l'ancien usage constamment adopté.
Miiuite, Archives nationales, F'^ aSG.
LETTRE DES SURVEILLANTS DES HOSPICES CIVILS AUX COMMISS\IRES DES SECOl RS PI BLICS CONCERNANT LE REMPLACEMENT PAR DES WEI (iLES DES VOYANTS DE L'IIÔPIT\L DES QlINZE-VINGTS.
27 vendémiaire an m.
Les surveillants des hospices civils aux citoyens Commissaires (les secours publics.
Paris, le 97 vendémiaire, l'an Irois de la l^-piihlique française, une et indivisible.
Nous avons reçu, citoyens, vos deux lettres du 7 de ce mois. Par la [)rcmière vous nous mandez que vous avez adressé, le <) thermidor dernier, à l'administration des Quinze-Vingts une pétition présentée au Comité de salul public de la Convention nationale par le citoyen Antoine Liégeon et autres aveugles, tendante à être admis dans cette maison, de préférence à des femmes voyantes, qui occuj)ent des places uniquement fondées pour des aveugles.
Il résulte des informations que nous avons prises à ce sujet que les 3oo places fondées aux Quinze-Vingts l'étaient non seuleinenl pour des aveugles, mais encore pour des voyants, ainsi (ju'on le lit dans les statuts de 1 5^*^ , enregistrés au ci-devant Parlement. Que ces voyants é'Iaicnl choisis parmi les maris et fcnmies de nu'mhrcs aveugles <'l par-
venaient à tour do rôle et par rang d'ancienneté à un certain nombre de places qui leur étaient dcsiinées sur les 3oo; qu'ils jouissaieni des mêmes rétributions (|uc les aveugles; que le nombre de ces voyants n'a jamais invariablement été fixé; qu'il était alternativement j)lus ou moins grand, suivant les besoins de la maison ou des aveugles en particulier, lorsqu'ils allaient à la quête; qu'en i 787, il existait 26 hommes et /18 femmes voyants, occupant 78 places et réduisant, par conséquent, les aveugles admis à 327 ; que, depuis cette époque, l'Administration ne rem[)lace plus ces voyants par d'autres voyants, mais bien par des aveugles, de sorte qu'au lieu de 7 3 membres voyants, tant hommes que femmes, il n'en existe plus aujourd'hui (jue /lo, savoir : 1 5 hommes et 2 5 femmes.
Par la loi du 22 juillet 1798, art. 5, il (;st dit . Ceux des pauvres nreugles et rayants, actuellement existants dans l'enclos, qui préféreront des [)ensions à domicile, seront libres de sortir dudit hôpital, en indiquant le lieu où ils veulent se retirer; ils conserveront, ainsi que leurs enfants au-dessous de 16 ans, le trnhenient drtnl ils jouissdienl dans la maison.
Cette loi conserve expressément aux voyants existants leurs places, et nous pensons que le parti adopté, depuis quelques années, de les laisser jouir jusqu'à leur décès, en ne les remplaçant que par des aveugles, est également conforme aux règles de la justice et de l'humanité, d'autant que la pluspart de ces ko voyants sont sexagénaires, septuagénaires et même octogénaires, et que plusieurs sont dans un grand état d'infirmité.
Nous croyons, citoyens, qu'il est ici à propos de vous observer que, suivant l'ordre établi depuis quelque temps et qui paraît s'observer exactement, les places qui viennent à vaquer sont dévolues aux plus anciens d'âge et aux plus chargés de famille parmi les aveugles expectants, à tour de rôle, pourvu qu'ils réunissent d'ailleurs les qualités requises. Ainsi le citoyen Liégeon et autres aveugles dénommés en la pétition peuvent bien être assurés que, lorsqu'ils se trouveront dans l'un de ces deux cas, justice leur sera rendue. . .
Minute, Archives nationales, F"'^ 3 56.
LETTRE DES COMMISSAIRES DE LA TRESORERIE N\TIO\ALE À LA COMMIS- SION DES SECOURS PLRLICS, AMSONÇAM QU'ILS 0^T FAIT PAYER D'UR- GE^CE UNE SOMME DE 20,000 LIVRES AU CAISSIER DES QUINZE-VINGTS, QUOIQU'IL N'EÛT POINT JUSTIFIE DE L'EMPLOI DU CREDIT PRECEDENT.
28 vcnclémiairL' an m.
Les Commissaires de la Trésorerie naltonale à la Commission des secours publies.
Paris, le 98 vendémiaire de i'an -V de la République iVanraise, une et indivisible.
Nous avons reçu votre lettre du 9/1 de ce mois, par laquelle vous nous informez que le caissier de l'administration des Quinze-Vingts vous a fait part du refus qu'il a éprouve^ à notre caisse de toucher les 20,000 livres que vous avez fait mettre à sa disposition par votre état du 1 3, attendu qu'il n'avait pas encore justifié de l'emploi d'une somme pareille accordée précédemment à celte administration.
Nous vous informons qu'en conséquence de votre lettre nous avons fait payer celle somme par urgence.
Nous vous réitérons l'invitation de timbrer de ce mot tous les articles susceptibles d'être pay('s sans représentation do pièces.
(Signé) : F. Aigoin, Lermiina, Jourdrl. Dulaiontaink.
Orijjiiial sijjiié, Anliivcs ualiouales, F'^ 906.
LETTRE DU CMSSIER DES QUINZE-VINGTS AUX COMMISSAIRES DES SECOURS PI MLICS, K>VOV\NT LE RF^LEVÉ DES SECOURS PWÉS AUX WEUGLES EN MESSIDOR I:T TlIKItMIDOR ET DEMANDANT DE XOUVEVUX FONDS POUR LE MOIS DE VENDÉMIVIRE.
a liminaire au ni.
l'aris, le •', liminaire. Tan .T de la lic''|iiilili(|U(' Irancaisi^ nue ri iiidivisilile.
Citoyens, ce n'a pas été sans beaucoup d<' di(licull(''s (pie je suis
parvenu à mo faire payer à la Trésorerie nationale le montant du mandat de 9 0,0 0 0 livres, pour lequel j'avais prérédemmenl éprouvé un refus, ainsi que je vous en ai informé par ma lettre du 32 du mois dernier.
J'ai fait auprès des Commissaires do. la Trésorerie toutes les démarches que les circonstances commandaient, et ce n'est qu'après leur avoir démontré qu'il y avait urj^ence, qu'ils se sont (hUerminés à lever la suspension qu'ils avaient ordonnée; ils ont exigé que je laissasse votre lettre du -j/i, par laquelle vous m'annonciez leur avoir écrit de nouveau afin de les engager à ne pas différer plus longtemps le payement de votre mandat.
Je prie instamment la Commission de prendre à l'avenir les mesures qu'elle croira convenables pour éviter de semblables refus, qui me font perdre beaucoup de temps et ne peuvent qu'entraver mes opérations.
Je joins à la présente l'état des sommes payées pour les mois de messidor et thermidor, cet état présente une dépense de 1 9,77 S^ 9' 9'
Celui de fîoréal et prairial montait à 1 2,9(So'^ 1 7' 3'
La dépense effective est donc jusqu'à la fin de thermidor de 3-1,750^ -j'
Il me restait par conséquent sur les û 0,0 00 livres décrétées par la Convention nationale, et qui m'ont été délivrées par la Commission, une somme de 7,9 /i/i^ 7' pour le service du mois de fructidor; cette somme n'a pu être suffisante, non seulement parce qu'il se présente chaque jour de nouveaux aveugles, qui ont droit aux secours provisoires, mais encore parce que les 5 jours sans-culottides ont été compris dans les payements de ce mois. Il est donc instant, citoyens, que vous me fassiez parvenir des nouveaux fonds, sans lesquels je ne pourrais faire face aux dépenses du mois de vendémiaire, dont les payements doivent commencer le primidi de la 2" décade du courant.
(Signé) : Landragin.
Original signé. Archives nalionaios, F'^ a. 56.
AURÊTÉ Dl COMITÉ DKS SECOURS PUBLICS lU'LATIF À L'ALLOCATION
ni-: 15 SOLS i'\ii .101 11 vccohdée \i\ avklgles indigents.
jrumau'c an m.
Le Comité des secours publics, sur un rapport de la Commission des secours relatif aux aveugles indigents, arrête que la Commission des secours publics pourvoiera au payement des 1 5 sois par jour accordés aux aveugles indigents sur les fonds communs qui lui sont assignés par le Comité des finances.
Fait et arrêté au Comité, le iA brumaire an 3 de la Piépublitpie,
Signé : Dubofs-Dubais.
F.xirail du roj^islro dos arn-k's du Comilô des scronis pidtlirs, Archives inlioiialcs. F^if) 3, fol. i/i v".
REQUÊTE DE L'INFIRMlîîRE DES QUINZE-VINGTS AUX SURVEILLANTS DES hospices CIVILS, À L'EFFET D'OBTENIR UNE AUGMENTATION DE TRAI- TEMENT.
23 brumaire au m.
IJ infirmière (1rs Otaiizc-] iimls aii.v nloijciis surrcdhuils di's liospiccs civils. Paris, le i?3 hriiinaire, Tan 3 de la l'ir'|)idili(|iie rjançniso, une e| indivisible.
(Citoyens, je viens avec confiance réclamer votre justice et vous demander d'augmenter mon traitement qui est actuellement de 5oo^ par an , non conijinsrïies nourriture ctblaiicbissage. Mes fonctions consistent à l'au'e la dépense qu'exige l'infirmeiie de l'Iiospice, à veiller et pourvoir aux i)Csoins de tous les malades et infirmes, leur préparer et distiibuer les médicaments ainsi (ju'aux autres membres de l'enclos (jui prélèicnt être soignés chez eux pendanl leurs maladies. IN'avant cpi'une ganb^malade, j(! l.i remplace joules les fois (|irr||(' ;i besoin de repos. Le peu
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(le loisirs (|iii me restent, je les emploie à icparcr lo litifje qui demande d'autant plus de soins, qu'il est très vieux et en petite quantité. Au surplus, ponr vous donner une idée de ma heso^jne, il suffit de vous observer cpi'ii y a liabituellcment à l'infirmerie vinjjt-liuil à trente-cim| membres, tant malades qu'infirmes, et (pif je n'ai , pour me seconder, (pi'un garçon infirmier pour les gros ouvrages, une fille pour la cuisine et une garde-malade.
(Signé) : Anne Prestat, veuve Lécorcué.
En la séance du 28 brumaire, l'an 3 de la République, une et indivisible, le président ayant donné lecture de la pétition ci-dessus, l'Administration en rendant témoignage au zèle et à rintelligence avec lesquels la citoyenne Lécorclié remplit les fonctions multi[)liées de sa place, a unanimement jugé que l'augmentation par elle demandée était légitime; en conséquence, elle a arrêté que la Commission des secours ['ublics serait invitée à en fixer le montant et l'épocpie d'où elle doit courir.
(Signé) : Levasseur; Preouxe, juré; Badin, juré; Chaperon, jiu'é; Brigaru, sccrélaire de r tUlmumlratlon.
Ori[jiiial si,oii6, Arcliives nationales, F'^ 35().
LETTRE DU CAISSIER DES QUINZE-VINGTS AUX COMMISSAIRES DES SECOURS PUBLICS, DÉCLAUAINT QU'IL SE TROUVE EN AVANCE DE 5,405 LIVRES ET DEMANDANT DE NOUVEAUX FONDS AVEC UNE INDEMNITE POUR LE SIEUR PREUILLE, JURE VOYANT.
ai Lruniaire an ni.
Le caissier de l'hospice national des Quinze- Vingts aux citoyens Commissaires
des secours publics.
Paris, lo 26 brumaire, l'an 3° de la République française, une et indivisible.
Citoyens, vous trouverez ci-joint l'état des payements faits aux aveugles indigents pour le mois de fructidor et les 5 jours complémentaires. Cet état présente une dépense de la somme de i 2,709^ G' 9'';
:î:î'i L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
en y joignant celle de 82,706^ 7', à laquelle s'élèvent les payements (les mois précédents, et dont j'ai fourni les états à la Commission, la dépense ell'ective est de /i5,665*^ i3' (f
Il en résulte que je suis en avance de 5,/i65*^ 1 3' 9*^, puisqu'il n'a été mis que /io,ooo livres à ma disposition.
Lors de la remise que j'ai faite des états de messidor et thermidor, j'ai observé à la Commission que, si je n'avais pas eu de fonds en caisse, je n'aurais pu faire le service des mois de fructidor et vendémiaire; ces fonds se trouvent maintenant épuisés, et j'ai été contraint de renvoyer plusieurs aveugles, qui sont dans le cas des secours provisoires.
Je me verrai jnême dans l'impossibilité de faire le prêt de la maison, si, sous peu de jours, je ne reçois point de la Commission de nouveaux fonds pour remplacer ceux dont j'ai fait usage pour les payements des secours provisoires.
Le citoyen Saint-Preuille, l'un des jurés voyants de la maison, m'invite à rappeler à la Commission la réclamation qu'il a faite et dont il attend, avec impatience, la décision. Je dois observer à cet égard que ce citoyen, comme juré voyant, assiste exactement à tous les payements qui se font, et qu'en cette qualité, il émarge les états pour les parties prenantes qui ne peuvent signer à cause de leur cécité. Il est encore un fait que je ne dois pas laisser ignorer à la Commission, c'est que, sur quatre jurés voyants qui font partie de l'Administration, trois seulement savent écrire et deux n'assistent jamais aux payements des secours provisoires, tous deux ayant des occupations qui leur sont lucratives. Le citoyen Saint-Preuille espère que la Commission voudra bien prendre sa pétition en considération et qu'elle prononcera, le plus tôt possible, sur l'indemnité à laquelle il a d'autant plus droit de prétendre qu'il ne peut se livrer à aucun genre de travail qui puisse améliorer son sort.
(Signé) : Landragin.
P.-S. Au moment de dore ma lettre, je reçois celle de la Commission, en date du y y de ce mois, qui m'invite à me rendre dans ses bureaux j)Our y retirer le mandat des 20,000 livres qu'elle vient de mettre à ma disposition.
Original signé, Arciiives iinlionalcs, F'^ i>50.
LETTiU': nu vSi-cnÉTAïui': de l\ maison nationale des olin/.e-vin(;t.s alv
COMMISSAIKES DES SECOUHS PLIJLICS, EXPLIQUANT LES MOTIFS DU RETARD MIS À L'ADMISSION D'UNE AVEUGLE.
i3 Irimaire an m.
l'aris, le i3 riimaiic, l'an 3 do la RépublKiue Iran^taisc, uno cl iiiili visible.
Citoyens, j'ai reçu votre lettre du 8 courant, par la(|ii('lie vous me mandez quels sont les motifs (|ui ont retardé jus(|u'à ce juur l'admission à l'hospice de Jeanne Petiljean, femme Papiii, aveugle, âgée de 70 ans et aspirante depuis douze années. Il n'y a point d'aspirants proprement dits aux Quinze-Vingts, tous les aveugles dans le besoin sont aspirants, il y a toujours 800 à (joo prétendants connus pour une place vacante, il n'est pas étonnant, d'après cela, que beaucoup restent en arrière. Depuis le mois de juillet 1793, l'Administration a adopté le mode de donner les places vacantes aux plus nécessiteux parmi les aveugles les plus anciens d'âge, ou plus chargés de famille, à tour de rôle. Et si on continue à suivre celte marche, la fenmie Papin pourra bien n'être pas admise de sitôt, parce que plus de quatre-vingts prétendants la surpassent en âge, sans compter les pères de famille; d'ailleurs, tous les jours, il se présente des aveugles, et beaucoup parmi eux grossissent la liste des vieillards; comme tous les autres aveugles, elle a part à la distribution des i5 sols par jour. Elle est infirme et paraît avoir des besoins; mais malheureusement beaucoup l'égalent et même la surpassent.
(Signé) : Bricard.
Original signé, Archives nationales. F'^ 256.
DEM.\NDE DES AVEUGLES DES QUINZE-VINGTS AU COMITE DES SECOURS PUBLICS AFIN D'ÊTRE COMPRIS DANS SON RAPPORT SUR LES SOURDS ET MUETS.
26 frimaire an m.
Séance du 26 frimaire, Tan 3' de la République française, une et indivisible.
Les aveugles des Quinze-Vingts demandent au Comité d'être coin-
pris dans son rapport sur les Sourds cl muets. Le Comité nomme le citoyen iMerlino, rapporteur, afin de prendre les renseijjnemenls nécessaires et mettre le (Comité à même de juger s'il y a lieu ou non de faire droit à la demande de ces ciloyens.
Evirait des procès-verbaux des séances du (Comité des secours publics, Archives nationales, AF* ii ^o, fol. i6H v°.
LECTURE DU RAPPORT DE L\ COMMISSION DES SECOURS SUR L'AUGMENTATION DK TRAITEMENT AUX AVEUGLES DES QUINZE-VINGTS.
18, 26 nivôse an m.
Séance du 18 nivosc , l'an T de la I\épid)li(]ue Irauçaisp, une cl indivisible. Un membre lit deux lapports de la Commission des secours publics relatifs à une augmenlation de traitement à accorder aux aveugles des Quinze -Vingts, il lit en outre un discours dans lequel sont développées les bases de la loi qui réglera le sort des aveugles dans la République. Le Comité ajourne le tout jusqu'au rapport général sur les secours à domicile.
Séance du 26 nivôse, l'an .3" de la République française, une et indivisible.
Le citoyen Merlino demande une augmentation de 5 sols par jour, en faveur des aveugles aspirants à la maison des Quinze-Vingts. Celte demande est adoptée.
Exlrail des procès-verbaux des séances du Couiilé des secours publics, Arcbives nationales, \V* Il lit , fol. 22 v°, 3() r".
ARRÊTÉS DE l/AI)MINISTR\TION DES QUINZE-VINGTS TOUCH V\T L'ENTRETIEN DES POMPES À INCENDIE ET L\ VID^NGK DES KOSSES D'AISANCES.
33 nivôse an m.
Du -l'.i nivôse, lau '.\ i\v la ni''jiiibli(|ue, une et iudivisibli:. Il ;i été dil, par un membre, (pi'il existait dans le magasin de l'Iios-
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pice deux [xniipcs h Icii avec Iniis liiyaux en nnr; ([ii»' (l('|)iiis |iliis de liuil ans il n'avait été fait aucune réparation à ces pompes et liiyauv, et (pie. dans le cas d'un événement mallieureux. on ne pourrait en tirer aucun parti. Il a, en con.S(ujuenc(.', proposé, e( l'Adminislration a arrêté qu'attendu l'utilité de ces mécaniques, soit (tour l'enclos, soit pour les environs, la Commission des secours publics serait invitée à vouloir bien ordonner que, dès à |)résent. elles seraient réffulièremenl entretenues [lar le citoyen pompier, chargé du soin de celles qui existent dans les autres hospices civils de Paris, ou par tout autre qu'elle jugerait plus convenable.
(Signé) : Levasseur; Badin, juré; Preuille, juré; Cuaperon, juré; B R ICAR D , secréld ire .
, Sur le rapport fait par un membre que les lieux d'aisances sont tout à fait remplis de matières et (ju'il est absolument instant de les faire vider, il a été arrêté que le citoven Thibault, architecte, ferait dans le plus bref délai un devis estimatif de la dépense que doit occasionner celte vidange, lequel devis avec extrait du présent seront remis à la Commission des secours publics par les citoyens Clément et Rallard. chargés de l'inviter à vouloir bien ordonner ce qu'elle jugera convenable pour la prompte expédition de cette besogne.
Signé : Levasseur, pré.'ndenl.
Original signé et exlrail (2 p.), Archives nationales, F'' 256.
DÉCRET DE LA COiNVE.NTIO.N NATIONALE, IMJiiTVM DE 15 À 20 SOLS PAU JOUR LE SECOURS ALLOUE AUX AVEUGLES INDIGENTS ASPIRAM AU\
QUINZE-VINGTS
2 pluviôse an m.
La Convention nationale, après avoir entendu la pétition d'aveuglef indigents aspirants à l'hospice des Quinze-Vingts, qui se plaignent, vu les circonstances, de l'insuffisance du secours de i5 sols par joui
qui leur a élc accordé par décret du i" mars 1790, décrète qu'à compter du i" nivôse, an troisième, le secours de i5 sois j)ar jour accordé aux aveugles indigents aspirants à l'hospice des Quinze- Vingts, par le décret du i"" mai 1793 (v. st.), sera porté à 90 sols par jour; que cette augmentation sera payée sur les mêmes fonds qui sont affectés au pavcnjent du premier secours, et ce, sans préjudice de celui de 10 sols et de 5 sols, qui a été décrété en faveur de leurs femmes et de leurs enfants, le 29 messidor dernier.
Le présent décr(^t ne sera imprimé qu'au Bulletin de correupondance.
Minute do la main de Merlin, Archives nationales, G 333, n" i.')i3. Ed. Procès-vei'bal de la Convention nationale, t. LIV, p. 19.
RAPPORT À LV COMMISSION DES SECOURS PUBLICS, PROPOSANT D'AUGMENTER L'ALLOCATION DES ENFANTS AVEUGLES.
S pluviôse an m.
Le 1 7 messidor dernier, les administrateurs de la maison nationale des Quinze-Vingts, chargés de la répartition des secours aux aveugles nécessiteux, observèrent à la Commission que des enfants aveugles, âgés de deux et trois ans, réclamaient le payement de ces secours et la consultèrent sur la marche qu'ils devaient tenir à cet égard.
La Commission des secours leur a répondu, le 26 du même mois, que l'âge auquel les enfants aveugles devaient participer au secours de i5 sols par jour, devait être naturellement celui où, sans celte infirmité, ils seraient en état d'être utiles à leurs parents, ou de pourvoir à leur subsistance par le travail, et <|u'à son avis cet âge devait être fixi! à douze ans pour les enfants des deux sexes, l'administration des Quinze -Vingts soumit, le 2 therniidoj', de nouvelles observations en faveur des enfants aveugles au-dessous de douze ans, la Commission autorisa l'Administration à payer aux enfants aveugles au-dessous de douze ans un secours de 7 sols G deniers seulement.
La Convention nationale, vu les circonstances et l'insullisance du secours de 1 5 sols par jour accordé aux aveugles, a décrété, le a plu-
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viôse, {[u'à coin[»ter du i" nivôse, il sera |»(irt(3 à 20 sols. Les motifs qui ont dclermiiiéc('lleaiijfmeiitali()nseinl»lonl devoir é{jalenient déterminer à augmenter la rétribution des aveugles au-dessous de douze ans, nous proposons, en consé([uence, f\ la (ionnnission d'autoriser l'administration des Quin/e-Vingts à porter à l '^ sols par ji>ur ];i r(''lri])nli()n de 7 sols G deniers, que vous l'avez précédemment autorisée à payer aux aveugles au-dessous de douze ans.
(Signé) : Cousin.
Approuvé, pour [)oiler la rétribution à 10 sols seulenienl, (Signé) : Dernieac.
Orijfinai sijjué, Arcljives nationales, l'"'-' 2.j6.
DÉcr.ET DE LA CONVENTION NATIONALE, REGLANT LE TRAITEMENT DES AVEUGLES DE I/IIOPITAL DES QUINZE-VINGTS.
16 pluviôse an m.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des secours publics sur la pétition des aveugles de l'hospice des Quinze-Vingts, considérant que l'inégalité du traitement dont ils jouissent a été souvent la cause de trouble et de jalousie, considérant pareillement que, vu la cherté des denrées, ils sont insuffisants, décrète :
Art. I*"". a compter du i"" nivôse an 3" et provisoirement, les membres aveugles de l'hospice des Quinze -Vingts, dont le traitement journalier ne s'élève point a ko sols par ménage, recevront une augmentation de 5 sols par jour.
Art. 2. A compter de la même époque , les veufs ou veuves d'aveugles recevront un secours de i5 sols par jour, celui des enfants au-dessous de douze ans sera de 5 sols.
Art. 3. Les membres aveugles de l'hospice, résidant dans les départements, jouiront, à compter de la niéme époque, du même traite-
'àliO L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
mciil cl dans les mêmes proportions que ceux résidant dans Paris ou dans l'endos.
Aht. /(. La (îoniniission des secours publics recherchera avec soin ceux qui, par leurs facultés personnelles, sont au-dessus des besoins, veillera à ce qu'ils soient écartés des distributions, et en fera dresser un état séparé, pour être ensuite soumis au Comité des secours publics, qui fera statuer ce qu'il appartiendra.
Aht. 5. Le présent décret ne sera imprimé qu'au Bulletin de correspondance.
.Minute de la main de Merlin, Archives nationales, C 333, n" i5i8. Ed. Procès-verbal de la Convention nationale , t. LV, p. 8.
ÉTAT NOMINATIF DES EMPLOYES AU SERVICE DE L'HOIMTVL DES QUINZE-VINGTS, SUSCEPTIBLES D'UNE AUGMENTATION DE TUAITEMENT.
2 G pluviôse an m.
ANCIENS ÏHA1TEME1MS. NOUVELLK FIMTION piiorostt .
1 " Le citoyen Bulliard faisant les fonctions de portier et garçon de bureau de l'hospice (joo^ i , i oo'^
9° Le citoyen Daustray, balayeur pour toute la maison Goo^' Hoo^
3 " Allumi'ur de réverbères de la maison 365» r)oo^f
'r La citoyenne Lécorché, infirmière, jouit de 5 0 0^, non compris la noiu'riture et le blanchissaf^e .^oo^ Goo*^
Les surveillants des hospices de Paris, consid()r;uit (pic les (Muployés ci-dcssus d(''si}jiiés ne sont pas dans le cas d(.' participer aux iudeunniés déterminées par la loi du h pluviôse, que cependant, leurs appointe-
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ments actuels n'étant nullement proportionnés à la cherté des denrées et des objets usuels, il est convenable d'améliorer leur sort, conformément à l'arrêté du Comité des finances du invitent la (iom-
mission des secours à approuver la fixation nouvelle ci-dessus proposée, à compter du i" ventôse prochain.
Le 96 pluviôse an 3.
(Signé) : Levasseur, Cousin. Approuvé : Dernieau.
Original signé, Archives nationales, F'^ 956.
LETTRE DU CAISSIER DES QUINZE-VINGTS AUX COMMISSAIRES DES SECOURS PURLICS, LES PRIANT DE FAIRE CESSER LES OBSTACLES QU'IL REN- CONTRE À L\ TRÉSORERIE NATIONALE.
1 0 ventôse an m.
Le caissier de l'hospice des Quinze -Vingts aux citoyens Commissaires des secours publics.
Paris, le lo ventôse, l'an 3" de la Républiqne française, une et indivisible.
Citoyens, je me suis présenté hier, en sortant de vos bureaux, à la Trésorerie nationale pour y toucher le mandai de i3,o59^ 1 9' 3'' que la Connuission avait mis à ma disposition, d'après l'état de distribution des secours provisoires payés pendant le mois de nivôse.
J'ai de nouveau é])rouvé un refus, auquel je devais d'autant moins m'attendre que j'avais depuis quelque temps été payé, sans difliculté, sur les états des mois précédents, visés, comme le dernier, par les commissaires surveillants et approuvés par la Commission.
Il est vrai de dire que le citoyen Sponville, chargé précédemment du visa de ces sortes de dépenses, avait senti, d'après les observations que je lui ai faites en présence du citoyen Fresson, qu'il m'était impossible de donner d'autres preuves à l'appui de mes états de distribution des secours provisoires, que l'émargement du juré voyant de l'hospice, en présence duquel s'étaient faits les payements.
Mais la Trésorerie vient d'établir un nouveau bureau où doivent être visées toutes les pièces de dépense à l'appui des mandats des
Commissions executives, et l'on a remis ù demain, i i, le visa de mon état, ce qui équivaut à un refus formel, puisque les vérificateurs chargés de ce travail n'ont et ne peuvent avoir aucune connaissance du mode de distribution des secours et de l'usage établi de temps immémorial dans l'hospice des Quinze -Vingts.
Cependant, c'est demain priniidi que les payements devraient s'ouvrir pour le mois de pluviôse, et je vais me trouver dans la dure nécessité de renvoyer des malheureux qui n'ont, pour subsister, que le payement des secours que la loi leur accorde.
La Commission peut apprécier la position désagréable dans laquelle je me trouve. Elle n'ignore point que rien ne justifie mieux l'exactitude que je mets dans les payements, que le silence de tous les malheureux qui ont droit aux secours que je suis chargé de distribuer. Certes, la Commission connaît assez l'esprit inquiet de l'aveugle, pour être persuadée que, si jamais j'en eusse renvoyé un, elle n'aurait éprouvé d'autre retard à en être informée que le temps qu'il eût fallu pour se rendre de l'hospice des Quinze -Vingts dans ses bureaux.
Je vous prie, citoyens, de faire cesser les obstacles que je rencontre à la Trésorerie, oîî il semble qu'un génie malfaisant s'exerce, sans cesse, à entraver la marche des affaires.
Salut et fraternité.
(Signé) : Landragin.
Orifjinal sijjné, Arcliivcs nationales, F^^ 3 56.
LETTRE DE LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AU COMITE CIVIL DE LA SECTION DES QUINZE-VINGTS, LUI REPRESENTANT QUE, V\\\ LV NATURE DE LEURS FONCTIONS, LE CMSSIER ET LE SECRETAIRE DE L'HOPITAL NE PEUVENT ETRE CHARGES DE DISTRIBUER LE PAIN AUX INDIGENTS.
1 ". Ilon'ai an m.
fji Commission des secours puhlics au comité ciril (Je la section îles Quinzc-Vingls.
Nous sommes instruits, citoyens, que vous avez appeb' aux fonc-
ii()riT\i. DKs (ii;i.\ZK-viN(;Ts. :ui:î
fions do (lislril)u(oiirs j)()iir le pain les rilo\<Mis LaiidraKin, caissier, cl Bricard, secrétaire de i'Iiospicc national des Quinze-Vinijls. Nons vous observons que cette nature de fonctions ne peut s'allier à celles dont ils sont l'un et l'autre chargés pour le service des aveugles indigents de cette commune et des autres dé[)artemeMts; ils ne peuvent en elre distraits sans donner aux malheureux indigents, qui se présentent à toute heure pour y recevoir les secours qui leur sont dus, quelques raisons de se plaindre et de murmurer contre l'interruption d'un service qui doit toujours être continuel, pour leur ôter tous motifs de se livrer à la mendicité.
Ces observations sont fondées sur l'humanité, nous espérons que vous voudrez bien les prendre en considération.
Salut et fraternité.
Minute, Arcliivos nationales, F'^ 25G.
LETTRE Dlj CAISSIER DES QUINZE-VINGTS AUX COMMISSAIRES DES SECOLRS PUBLICS, ENVOYANT LE BORDEREAU DE SA SITUATION AU 22 PRAI- RUL.
37 prairial an m.
Le caissier de l'hospice des Quinze-Vingts aux citoyens Commissaires aux secours publics.
Paris, le 27 prairial, an 3 de la Répiiblique française, une et indivisible.
Citoyens, je mets sous vos yeux un bordereau de ma situation au 22 prairial, présent mois, époque à laquelle j'ai clos l'état de distribution des secours provisoires du mois de floréal, que je vous ai fait passer.
Ce bordereau présente un restant en caisse de h^^C)-2^ i^"
En joignant à cette somme un mandat de i2,qS'^^ ik'
à quoi s'élève le susdit état de floréal, j'aurai pour le
service du mois de prairial une somme de i •7,950^ 1 3'
En vous faisant représenter l'état du mois de ventôse, qui ofl'rc une
dépense de 9/i,()5G^ 9' ij'\ cl qui, comme le mois courant, se trouve être l'échéance d'un trimestre, vous pourrez facilement vous convaincre que je ne pourrais, avec i'j,\ibo^^, suffire aux payements du trimestre qui va être exigible, si vous ne me faites point délivrer un mandat d'urgence pour les premiers jours du mois prochain. Salut et fraternité.
(Signé) : Landragin.
RECETTE
I Du 1 A messidor 011 9 20,000**
Du ;î8 vendémiaire an 3 20,000**
Mandais
de
la Commission.
Etals
de
dislribulion.
Du 98 brumaire 12,716** G'
Du i3 nivôse 17,231** li'
Du 9 pluviôse 17,090** 17'
Du 1 1 ventôse 1 3, 082** 1 9°
Du 9 germinal 11,/iii** 7'
Du if) dndil 10,000**
Du 29 dudil 9/1,956** 9'
Du 29 llorcal 22,1 63** 1'
DEPENSE
/ Mois de floréal et prairial an 9 12,980** 17'
Messidor et thermidor 19,775** 9'
Ki'uclidor 1 2,709** 6'
Vendémiaire an 3 7,/ii2*' 1 /i*
Brumaire 9-7^9**
Frimaiie 17,090** 17'
Ni\ôse 1 3,062** 19"
Plu\iôse 11,611** 7'
Ventôse 2/1,956** 9'
Ccrminal 29,i63** 1'
Floréal 1 2,287** 1 h'
Reste
en caisse,
Le présent linnlcrcau . ddiil le l'ésidlal |>i'('senle un rfslaiil en caisse de
llOPITAr DKS OlîINZIvVINlîTS. 3/ir.
^. ()()!> livivs i() sols, coiliru' viTilahlo par le caissier do riiospico dos \^)/-jto soussigiK". Paris, lo -i-?. prairial an .')" de la ilcpiibliciin' IVaiiraise, iino cl indivisible.
(SiglU') ; LWDKAUIN.
Originaux signés (a p.), Ardiives nationales, K'' nBG.
ARRÈTK DU COMITE DES SECOURS PUBLICS, AUGMEM'WT 1,K CHU TIU' ni: I/1\DEMMTÉ ACCORDÉE AUX AVEUGLES DES Ql I.NZE-VINCTS.
9 messidor an ni.
Le Comité des secours publics, après avoir entendu le rapport d'im de SCS membres sur la pétition des aveugles de l'Iiospice des Quinze- Vingts, et après lecture de l'arrêté du Comité des finances annexé aux pièces, vu la nécessité des circonstances, arrête que, provisoirement jus(|u';i ce qu'il en soit autrement ordonné et à compter du -lo prairial de l'an 3", l'indemnité accordée auxdits aveugles sera portée, savoir :
Pour les aveugles mariés, de /io sols (à) 3^ par jour;
Pour ceux célibataires , de 3 /t' à 5 i ' ;
Pour les voyants veufs, de '2fi' à 36';
Pour les enfants jusqu'à 12 ans, de 5' à y' (J deniers;
Pour les veuves et veufs d'aveugles, de i5' à 93' 6 deniers.
Fait et arrêté au Comité, le deux messidor an 3" de la République française, une et indivisilile.
(Signé) : F.-M. Derentv, sccrêUure.
Copie conforme, Archives nationales, F'^ aOôS.
U6 l/ASSISTANCE PUBLIQUE A PAIWS.
LETTRR 1)1 SECRÉTAIRE DES QUINZE-VINGTS À L\ COMMISSION DES SECOURS l'IBLlCS, ENVOYANT L\ LISTE DES EMPLOYES SUSCEPTIBLES DE RECE- VOIR UN SUPPLÉMENT DE TRAITEMENT.
t 2 messidor an m.
Le secrétaire de Vndmimstrntion des Quinze -V tDgts à hi Commission des secours publics.
Paris, le 12 messidor, l'an T de la République française, une et indivisible.
Citoyens, j'ai reçu votre lettre du (j courant, à laquelle était joint l'arrêté du Comité des finances, qui accorde un supplément de traitement à ceux des employés des administrations pul)li([ues qui ne reçoivent pas de denrées en nature. Conformément à l'article 3 de cet arrêté, qui porte que ce supplément sera payé d'avance et dans les premiers jours de messidor, thermidor et fructidor, je viens de dresser l'état des employés de cet hospice qui sont dans le cas d'y participer, en en exceptant l'olRcier de santé, ainsi que le porte votre lettre. Le porteur vous remettra cet état, dont je vous prie, citoyens, de vouloir bien ordonnancer le payement.
(Signé) : Bricard. Orifjinal si/jné, Archives nationales, F'^ 250.
\J()I RNEMENT DE LA RÉCLAMATION DES AVEUGLES DES QUINZE-VINGTS POIR FOI RMTl r.E \)V. ROIS DE C1I\UFEAGE.
:)() llieriilidur au mi.
S(''anrc ordlnaitc du •>(( llnTiuidor, l'an '.V i\>' la République, nue rl indivisiiile.
Une réclamalion des aveujjlps de Tliospicc des Ouinzc-Vingls fendant à ce (lu'il soil accorch' ;'i chacun drux une voir (h; liois |)oni' jciu'
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rourniliire est jijoiinit'c. [jo rapnorlciii' csl cliai'jM' dr se conrcilrr sur col objol avec le (iomilr de saliil |)iil)Iif.
Extrait (les iirocîs-vorhanx des si-aiices du Comité d»'s soroiirs pnhlics. Arcliivns nationales, AF*ii /la, loi. 3a v".
MUuhl'; DU COMITÉ DE SALUT PURLIG, PORTANT REGLEMENT l'Orn LE CHAUFFAGE DE LV MMSON DES Ql INZE-VIN(;TS.
•3° complémentaire an m.
Le (iomito de salut public, sur le rapport de l'Agence de la navigation intérieure, arrête :
Art. 1". Le chauffage pondant l'hiver prochain sera fourni gratuitement par la République à la maison des Quinze -Vingts.
Art. 2. Ce chauffage sera fourni en nature à la quantité de 5oo voies de bois en totalité, qu'il ne pourra point excéder.
Art. 3. L'achat en sera fait par les soins de l'Agence sur la masse de ses achats ordinaires, et ces 5oo voies seront fournies successivement et par portion de loo voies à l'Administration intérieure de la maison des Quinze-Vingts, sous la surveillance du Comité et de la Commission des secours publics, dans le plus court délai.
Art. h. Le présent arrêté sera adressé tant à la Commission des secours publics qu'à l'Agence de la navigation intérieure, pour on assurer l'exécution, chacun en ce qui le concerne.
Les membres composant le Comité de salut public :
(Signé) : Cambacérès, Marec, Berlikr , Merlin (de Douai), Dalnou.
Original sijjné, Archives nationales, AF n 8i, n" Go3.
KT\T DES APPOINTEMENTS DONT ONT JOll, PENDANT L'AN TROISIEME DE LA IlÉPLBLiQLE, LES EMPLOYES DE L'HOSPICE DES QLINZE-V1N(.TS.
(An m.)
MONTANT DES APPOINTEMENTS PAR AN
DU l" ÏENDÉSIUIRE AU l" NIVÔSK.
DU l" MVÔSE AU l" VKMÔSF,
FRAIS D'ADSIIMSTRATION.
Laiulragin, caissier !'>
Brirard, secrélairc
2,6oo**
Thibault, architeclo^-'
Soiier, médecin '''
3oo**
Goulliarl, chirurgien >''>
6oo**
Furanx, gaide-magasiu
Huicq, allumeur de rêverhères'^^
365« 6oott
Bulliard , garçon de bureau portier '"'
Daustray, balayeur ^
Citoyenne Cuvlliez , inslilulrice
des garçons
'lOO**
/lOO»
INFIRMKRIK.
Citoyenne Novion, institutrice des filles
La citoyenne Lécorché, infirmière '*)
OO
CI A eu pari ù l'iadeiniiilc et au sii|i|iléuiciit.
I') N'a (las «u part h riD<lcmnit(''.
(•'') Supprimé des étals, à cojiipter du 1" geriiiiniil , comme étaiil iiiédi'iiii du ("iraïul Ifuspicv d'Hii maniti.
(*l A ou part ii rindcmnili'' et non au 8n|iplî'meul.
Cl Au|rnieiilé par décisiun de lu Coninii>8ion du aC pluridse.
1*1 Augmc-nlé par décisions îles 8 nivAse cl »G pluviôse. Porter à a,ïoo livres.
('I AufrnienU' par décision du 36 pluvidsc.
l'I Au(;nii'nlée par décision du a6 pluviôse, non compris sos nourriluro et l)lancliissa|rr. appointements dans la dépense- de son compte, ainsi que ceux de la ^arde, de /i38 livi-es par l'iiisinière , de auu livres par an, non CQmjiris leurs nourriture et blanchissage.
lùiiployi" ses au . Pl ili- la
Minute, Arclii>es nationales, F'^sûG.
INSTITUT DKS AVIiUGLLlS TU V\ \ ILLKUUS. :5/i9
lîSSTlïUÏ DKS AMM CI.KS TIUV \ I LLKl KS.
ENQUÊTE FAITE l'\R LE COMITE DES SECOl US PI ni.lCS SCU L'ÉTMtLISSEME.NT DES AVEUGLES TIWVAILLEUnS.
1 A , 19 novemlire 1791.
Séances ordinaires des lundi i4 novembre el vendredi 19 novembre 179». M. Bouestard a fait |)art au Comité des observations que lui a fait naître l'établissement des Enfants aveugles, (ju'il a examiné avec soin, ainsi que le Comité l'en avait chargé, sur l'invitalion de M. Haûy. Il a pensé, d'après une conversation qu'il a eue avec ces enfants, qu'il était important que le Comiti' les entendît en particulier el hors de la présence de leur insliluteur; il a proposé, en conséquence, d'en admettre deux dans une des prochaines séances du Comité. La discussion s'est ouverte sur cette proposition, et il a été arrêté que le Comité manderait quatre de ces élèves, vendredi prochain, pour assister à sa séance et y faire leurs opérations sans leur instituteur.
Huit des enfants aveugles, élèves de l'établissement dirigé par M. Haiïv, ont été, conformément à un arrêté du Comité, introduits à sa séance. Ils ont fait divers essais de leurs talents pour la lecture, dans des livres ou des cahiers de musique imprimés en relief et préparés pour leur usage. Ils ont ensuite demandé la parole pour exposer les inconvénients de l'établissement de M. Haûy, ils sont entrés à ce sujet dans des détails assez longs.
M. le président leur a annoncé ([ue le Comité prendrait leurs observations en considération, et ils se sont retirés.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Arcliives nationales, AF*ii39, fol. 11 v'\
LETTRE DE LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AU CITOYEN UAUY, INSTITUTEUR DES AVEUGLES TRAVAILLEURS, LUI ANNONÇANT QUE, D'APRÈS L'EXAMEN DU LOCAL PAR EUX OCCUPE, ILS PROPOSERONT LE TRANSFÈREMENT DE L'ET ARLISSEMENT.
I (') viMidémiaire nn ii.
Les Commissaires des secours publics au citoyen Haûy, instituteur des Aveugles travailleurs, maison des ci-devant Célestins.
l*aris, le 16 vendémiaire, l'an 2" de la République, une ei indivisible.
La Commission des travaux publics, citoyen, nous a transmis le résultat de l'examen qu'elle a été chargée de faire du local qu'occupent les Aveugles travailleurs dans la maison des ci-devant Célestins, et d'après lequel il ne paraît pas qu'il soit possible de remédier à la mauvaise disposition de ces bâtiments; nous vous invitons, en conséquence, à nous faire passer des renseignements sur le nombre des aveugles (|ui occupent cet établissement, sur le genre des travaux auxquels on les exerce et enfin sur la grandeur du local qu'exige cette institution bienfaisante. Aussitôt que ces renseignements nous seront parvenus, nous proposerons à la Convention nationale de transférer ailleurs cet établissement.
Minute, Aicbives nationales, F'^ aii.
RAPPORT AU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS, DECLARANT QUE I/lNSTm T DES AVEUGLES TRAVAILLEURS DOIT iVrUE CONSIDÉrK COMME KT MU.ISSEMENT DE BIENFAISANCE ET PLACl^ DANS LES ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION
DES sEcoi ns.
3 floréal au 11.
L'('tiiljlis8(!niont dos Aveugles Iravaillours s'adresse joiiiiiclit'nuMit à la (lomiuissioii dcK secours jmur ôlre pourvu par elle ii ses dillorciils hosoins; jusqu'à ce nio-
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inonl col élablissoiiieiiL n'a point lail pailie des alliiltulioiis de la (Iniiiiiiission des secours, <'lan( domcun; sous la siiivoillauce de rinsiriiclioii |)ul)lif|U('.
H iiuporlo, pour la nVidariti' du snvice, (pi'il soiL dt'liiiilivciuonl ddleriuiui' sil doit en être de cet établissement connue de Ions les autres élahlissements de l}ienlaisance de celle Gon\niuue, dont la surveillance, direction et adminislratiou immédiate ont été attribuées par la loi du i h Iruclidor à la (lommissiou des secours publics, nous ])onsous (pui riustilul des aveujjles Iravailleius doit être <'()nsid('ré plus particulièrement comme établissement de bicnlaisance que connue objet d'instruction publique; cet établissement peut, d'un autre côté, être assimilé à celui des Sourds-Muets, dépendant aujoiu-d'luii des allributious de la ('iOiumission des secours; nous invitons le Coniitc à [(rendre uue décision qui lixe sur cet objet la compétence des deux Commissions.
Miuute, Aixhives nationales, F'"' a5Gi).
MÉMOIRE D'IIAÛY, INSTITUTEUR DES AVEUGLES TRAVAILLEURS, AU COMITE DE SALUT PURLIC, EXPOSANT LES INCONVEMENTS DU LOCAL QU'ILS OC- CUPENT AUX CÉLESTINS ET DEMANDANT LEUR TRANSLATION À L'HOSPICE DES CATHERINETTES.
1 1 prairial an u.
IIVSTITDT NATIONAL UKS AVEUGLES TRAVAILLEURS. SECTION IJE L'ARSENAL.
Aux membres de l(i Convenimi comjwsaiU le Comité de salut public.
Primidi, 1 1 prairial au a de la République française, une cl indivisible.
Représentants du peuple,
En ordonnant de m'adresser les deux premiers recueils de morceaux de musique à l'usage des Fêtes nationales , vous avez rempli le vœu des infortunés aveugles; vous les mettez à portée de concourir mieux que jamais à la propagation des principes de notre Révolution; je ne vous remercie pas de ce service, la récompense en est dans vos cœurs.
Un autre objet de ma pétition du i*"' prairial est resté sans réponse. J'ai compris qu'accablés comme vous l'êtes du poids des aflaircs publiques, vous ne pouviez m'entendre que par écrit, je satisfais à cette obligation.
Je n'eus pas plus tôt connaissance du projet que vous avez formé
Vio'l
<l(' ronsncrvr tout l'niij)hi(riiiriit des ci-devant Céleslins à l'ogmndisscmenl de l'Amenai, que je m'empressai de rhercher dans Paris un autre bien national capable de contenir l'InstiliU des aveufrles. qui occupe encore maintenant une partie du susdit couvent. J'avais déjà vu plusieurs emplacements, tons insuIJisanlii à mo)i objet . lorsque la section des Lombards demanda à la Convention :
i" Que F hospice des Catherineltes , sis rue Denis, dans son arrondissement, fût transféré en une autre maison appartenant à ces religieuses, même rue, section de lîonne-Nouvelle, pour y être desservi par deu\ ou trois femmes, nombre jugé suffisant à cette œuvre, au lieu de trente individus qui y sont employés.
2" Que l'Institut national des Aveugles travailleurs fût ensuite transporté dans le susdit hospice, au sein de la section des Lombards, qui se propose d'employer en partie au service de ses habitants tous les moyens d'industrie de ceux des aveugles qui sont déjà en état de travailler, soit à des objets de manufacture pour les marchands, soit à l'impression des papiers à l'usage des bureaux de ses autorités constituées, soit à la célébration de ses fêles décadaires, etc., travaux dont le bénéfice tournerait d'autant à l'avantage de cet établissement et au soulagement du Trésor public.
La pétition de la section des Lombards fut renvoyée aux Comités des secours, etc. Par ordre du premier de ces Comités, l'Agence des biens nationaux ayant enjoint à Galimar, l'un de ses architectes, d'eslimcr le local des Catherineltes, celui-ci, pénétré de l'importance de ses fonctions, dont le but principal doit être de veiller aux intérêts de la République, estima, par un premier aperçu, que ce terrain était de nature à être vendu ou loué au profit de la Nation.
Cependant, Représentants du peuple, ne serait-il pas possible de concilier l'intérêt de la Républicpie avec celui (prelle-même témoigne à une classe d'infortunés, si respectable par les eiïorts qu'elle fait j)our être utile à elle-même et à la société?
P;ir exemple, ne pourrait-on pas retrancher d'abord du bâtiment des (iatlierinelles toutes les façades cpii régnent sur les riu's Denis et des Lombards, pour les veiulre ou les louer au [>rolit de la Nation, et ensuite ne donner aux aveugles que ce (ju'd leur Jaiil jin'cisénicnt , dans la
iNSTiriT i)i;s \\i:i(iij:s rii \\ \ii,lki iis. wïùi
jitirlic 1(1 plus retirer de I inléneur. Ils lo recrvniKMil avoc recomi;iiss;iiice. Les Aveugles travailleurs cl leurs iiislilulciirs son! de vrais sansfulotles. Ennemis di; tout ce qui sen( le lu\e, les plus beaux lo^jements pour eux, ce sont des vinsses, des ateliers. Qu'il nie soit permis d'ajouter (pie cette maison est peut-être la seule de Paris où il n'v aurait pas de dépense à faiiv pour la rendre propre à recevoir l'Institut national des Aveujjles travailleurs.
Va\ prenant ce parti, la Convention favoriserait un ('|;d)Iissenienl (|ui, à travers une multitude iYohstdcles imntyaldes , se soutient, comme [)ar miracle, à l'aide du travail opiniâtre des aveugles, dont plusieurs sont prêts à céder à de jeunes enfants les bourses nationales destinées à l'éducation et à entrer dans des ateliers f[ui ne peuvent être formés avec avantage rpi'au ventre de Paris, seul ari-ondissement capable d'alimenter les travaux des aveugles, et de leur y faire trouver non seulement leur subsistance, mais même peut-être un jour \e prix de leur loyer et autres frais d'établissement, à la décbarge du Trésor public; ce qui s'exécuterait déjà sans les obstacles dont je viens de parler, dont le principal est les tentatives qu'ont faites jusqu'à ce jour et que font encore sourdement les ennemis de la chose publi(|ue pour détruire rinslitiit national des Aveugles.
Mais je m'éloigne de la demande que j'ai à vous faire, Hepréseiilants du peuple, de celle enfin qui est plus particulièrement du ressort de votre Comité: j'y reviens.
Dans le cas où notre établissement ne pourra obtenir, ne fût- ce ijuc provisoirement , la portion la moins précieuse de l'hospice des (.atherinettes (et on a lieu de ne pas le craindre dans une République </«î honore le malheur, qui favorise de tout son pouvoir l'instruction, qui assure la subsistance des infortunés, et par des secours et par des travaux^, j'ignore où il sera possible de placer les Aveugles travailleurs, à moins que ce ne soit, à beaucoup de frais, dans quelque faubourg où toutes les ressources de l'industrie leur seraient interdites. Cependant, malgré bîs sacrifices que nous nous sommes empressés de faire à la chose [)iiblicjue, en cédant promptement l'église des ci-devant Célestins, leur enclos, les jardins, les salles au rez-de-chaussée, etc., d'une part nous entravons malgré nous les travaux de la fabrication des armes; de l'autre, son agence séante à l'Arsenal n'attend pas ([ue nous avons évacué les lieux pour s'emparer d'nne (pumtité d'autres pièces, (pu
tfP7.IUKr.ir %ATION
MOUS sojit (Je la dernière utilité. Déjà des ateliers qui traversent l'éta- Ijlisseniciil lui interdisent toute communication avec le pu])lic dont la visite alinicnfe ses travaux. Pleins de l'énergie (|ui anime les vrais républicains français contre les tyrans, les Aveugles travailleurs ne se plaindront pas d'être incommodés par la fumée des forges, par le bruit des enclumes; mais, privés par leur inlirmité du plaisir de la promenade, ils éprouvent avec [)eine la [)rivatiou d(î la seule petite cour destinée à leur l'aire prendre l'air, et que l'on vient d'emplir de cbarbou de terre; mais ils éprouvent avec peine le désagrément d'être heurtés à chaque instant par le transport des matières; mais ils éprouvent avec douleur les insultes faites à leurs sœurs d'infortune j)ar des ouvriers sans mœurs; mais cnlin ils apprennent avec chagrin qu'on vole journellement leurs ustensiles de travail, à la faveur des ouvertures faites de toutes parts à leur local.
Dans cette extrémité, prêt à voir succomber un établissement qui n'a besoin que d'un signe de votre protection pour fleurir, je vous conjure, Représentants du peuple, ou de fairk sdspem)Re les consthuc-
TIONS KT EMMÉNAGEMENTS UE l'aGENCE DU MOUVEMENT DES ARMES DANS NOTRE
ENCEINTE, jusqu'à NOTRE DEPART (si toutcfois cela uc compromct pas le salut général) ou de fauie presser la translation de notre iNSTrruT, ne
FÛT-CE QUE PROVISOIREMENT, DANS UNE PETITE PARTIE DE l'hOSPICE DES CaTHE-
RiNETTES, comme je l'ai indiqué, ou dans tout autre local (pi'il vous plaira d'indi(pier. Représentants du peuple, je suis l'organe des infortunés Aveugles travailleurs, vous êtes leurs pères, (pi'à ce double litre il me soit permis de vous dire que, lorsque des républicains français, aussi intéressants par leur malheur que par les efl'orts qu'ils font pour le réj)arer, sont exposés à (piel(|U(' danger, ils ne peuvent et ne doivent attendre leur ap[)ui cjue du Comité de salut public.
(Signé) : Haïv,
uuk'ur d(,' la iiiaiiuTO d'iiislruiro lus avciijjles cl leur premior iiisliluleiii' iiiilioiial.
Original 8i|;iit', Archives iialionaics, F'^ ûtti.
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DlicnKT Dl'] \A CONVENTION !S \TIO\ \l,i; . I'OUTWT Qi;'\ L'WKMK CIIVOll': (JUVnTli:i5 l)L TIUITKMKNT M.C.OliDI': \ I/INSTITLT WATIONAL DES AVEUGLES TUW VII.LEinS SEUA l'WK D'VVANCE.
3o prairial an ii.
Le cituvoii Haiiv, premier iiisliluteur des Aveugles, se présenle ù la barre; il demande que la Convention nationale décrète ([ue charnue quartier du traitement que la Nation accorde à l'établissement de l'Institut national des Aveugles travailleurs soit à l'avenir [)a)é d'avance.
Sur la proposition d'un membre, (pii convertit en motion la demande de rinslitut national des Aveugles travailleurs, section de l'Arsenal, la Convention nationale décrète que cbaque quartier du traitement que la Nation accorde à cet établissement sera payé d'avance, el que cette disposition sera commune à l'établissement des Sourds-Muets.
Le prés(.'nt décret ne sera pas imprimé.
MiinilL' (le la inaiii de iMallariiic, Arcliives nationales, C 3o'i, n"' iiao, iiay. Kd. Pnirh-vvrhnl de la Convention nationale, t. XXXIX, }). ho\.
RAPPORT ET PROJET D'ARRETE DE LA COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS AU SUJET DU MAINTIEN DES AVEUGLES TRAVAILLEURS DANS LE LOCAL PAR EUX OCCUPÉ AUX Ce'lESTINS.
97 messidor an ir.
Le 97 messidor, l'an 2" de la République, une et indivisible.
L'hospice dit des Catherinettes est très avantageusement situé et même pres(pie déjà disposé pour y établir un hospice de malades, si cela entrait dans le plan du Comité.
Le bâtiment des Célestins ayant été accordé aiL\ Aveugles par un
décn.'t ("Il date du(yi juillet 1791)"^ et les dr-pcnses occasionnées pour cet établissement ayant été considérables, il ne paraît pas juste de les niulti[)lier une seconde fois. Toute la question se réduit à savoir si la partie de terrain (jui reste aux Aveu(jlcs. dans le local très vaste des ci-devant Célestins, serait sullisante, moyennant quelques séparations qui empêchassent les communications extérieures.
Approuvé : Lerebours.
PROJET D'ARRÊTÉ
La Commission des travaux publics est chargée d'examiner: 1° si le local actuellement occupé par les Aveufjles est suffisant pour leur logement et les travaux aux([uels ils se livrent: 2° si, au moyen de quelques dispositions, comme des séparations, soit en planches ou autrement, soit par une ou plusieurs sentinelles, il ne serait pas possible d'empêcher toute communication extérieure.
La maison dite des Catherinettes reste à la disposition de la Nation jusqu'à nouvel ordre.
.Miaules {2 p.), Archives nationales, F'^ a '11.
PRÉSENTATION À LA CONVENTION NATION \LK PAR LES ANKKiLKS TRVVML- LËLRS DKS PREMliiRI'S EPRELVES Din.MXES PVTRIOTIQUES SORTIES DE
LELRS PRESSES.
lliorniidor an n
L'Institut national des Aveugles tra\ ailleurs remercie la Convention nationale de ses bienfaits, lui dit qu'il vient de consacrer le bénéfice provenant de ses travaux à l'acjiuisition de caractères de musupie, pour
"> Deux iIccieK de l'Asseinl)lée con^li- sèment des écoles deslinées à l'inslriictioii
liianU-, !<■ pn-niier- dn j i juillet 1791, le des Sourds et inuels el des Aveu{,des nés.
second du a8 scjtleinbre suivant, allée- (Voir le texte du second de ces décrets
(èrent li's Itàlinii-nls (II- l'ancirn couvent des dans le tenu' II de \\\x.vsl(itice piiblùjue t)
(léir'slins, dans li'ur inlt'fjralilé, à TtHaldis- l'nris pi-ndiiiil la Hrrohitioii , p. 58.)
INSTITIT DKS \ \ K ICl.KS TP. \ \ M F.I.Fl'nS.
Xû
imprimer à l'usafjo tlii |)('ii|iie di^^ liyimios |);itii(tli(|iic.s ' . Il Li ^)v'\r (Ta- {[tM'or l<'S pnMiiièrcs (''preu\es sorties de leur j)i'es.se cm ce {jeiire. .Menlion honorable, insertion an Hullelin.
Extrait du |irocès-verl»al. Archives nalioinili-s, (1 .^lo, ii" 1^17. Kd. Piocès-vei-hdl de lo Coitvenliuii iitiliniifilv , I. \L11I, p. i.'jo.
LKTTRK 1)K L\ COMMISSION DKS THVVVIV PI HLICS \ CKLLE DES SECOIRS, DI-'CI.VRWT QIE LE LOCAL Qll CONMEVDHUT LE MIEl X AL\ WEl CLES TIU\ MLLELRS SERAIT L"V\CIE\NE M\IS()\ DE SA1\TE-CAT1IER1\E.
3 vendémiaire an m.
La Commission dos travaux publics à la Commission des secours.
Paris, le .3 vendémiaire de Tan 3" de la République française, une el indivisililc.
La Commission a fait examiner, citoyens rollègnes, quels seraient les moyens de parer aux inconvénients qui résultent de la mauvaise disposition du local occupé par les Aveugles travailleurs, et dont vous lui avez fait part dans votre lettre du 9-7 messidor. Il a été reconnu (]ue, quelques mesures qu'on prenne pour remédier à ces inconvénients, il est impossible d'v parvenir, vu la quantité d'ouvriers et autres personnes que les établissements qui avoisinent ce local v amènent. Le seul parti à prendre serait de transférer ailleurs les Aveugles travailleurs, et, d'après le rapport fait à la Commission, il lui paraît que le local qui conviendrait le plus pour cet usage serait la maison cidevant Sainte-Catherine, rue Franciade, au coin de la rue des Lom-
'• Uu exemplaire de cette curieuse production typographique existe parmi divers imprimés à l'usage des aveuglesque renferme la liasse F'^ ail. Cette brochure de U pages est intitulée : Hymne» desUnés à être chantés par le corps de musique des Aveugles travailleurs à la fêle en l'honneur de liarra el de I l'a/fl, premier œuvre de musique sorti dila presse de l'Institut national des Aveugles travailleurs, dédié à la Convention natio-
nale. Au folio 1 verso se trouve \'hymne pour la fe'te de Baira et Viala, paroles du citoyen A visse, musique du citoyen Gossec ; au folio 2 verso , l'Hymne à l'Kire suprême, paroles du citoyen Laurence, député à la Convention , musique du ciioyen Gersin, a' instituteur des aveugles. A cet opuscule a élé annexé, sous forme de prospectus, une note sur r Institut national des Aveugles travailleurs.
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bnrds. C'est à vous, citoyons rollèjfuos, si vous adoplpz relie prnnositinn, à vous cont'eiler pour rcla avec la (îommission des revenus nationaux. Salut et fraternité.
(Sijjné) : Rondelet.
Original signé, Archives nationales, F'^ 9/11.
I-ETTRE DE M. HAÎJY \ L'LN DES MEMBRES DE L\ COMMISSION DES SECOURS m I5LICS POUR SE JUSTIFIER DE CERTAINES INCULPATIONS DONT II. ET UT L'OHJKT.
•2 5 nivôse an m.
A II citoyen , membre de la Commission des secours publics.
Quintitli, a5 nivôse, Tan 3^ de la République française, une et indivisible.
(atoyen, on m'a communiqué les justes reproches que lu m'as adressés, au nom de ta Commission, sur mon silence relativement à l'aiïaire du citoven Porthaux'^'
Permets-moi de ré[)ondre à deux de tes observations :
1° S'il y a contradiction entre le versement du reliquat de la Caisse philanthropique dans la caisse nationale, et la réclamation de Porlhaux, ce n'est pas ma faute. Dans cette respectable société dont je re|f relie l'anéantissement, il y avait, comme partout ailleurs, des gouvernomanes, des {][ens que la seule gloire de paraître animait (je bénis loulefois ce motif, piiiscju'il concourait à soulager des infortunés). Un de ces sociétaires, dont on pourrait dire : cet homme assurément n'aimait pas la musique, un de ces sociétaires, dis-je, très louable d'ailleurs, a. contre la nature de l'Institut, tourné des fonds destinés à la uiusicpie à d'autres objets de prédilection, en faveur desquels je rends à sa mémoire la justice de déclarer qu'il a même ajouté de ses propres deniers, et voilà comment Porlhaux ne se trouve pas acquitté.
'3° Tu revendi(pies, citONen, au nom de la Commission, la surveillance de iioire é'Iablissemeiil. Je vois celle |>n'ti'Mlion avi'c autant de
^') !)ciiiiiiii(|nc' l'nrlli.iiu , liilliicr, ji\ail roiiriii |)(iMr .Sixi livn-s d'iiistrniiii'Mls de iiiiisi<|(iiaux a\i'iij;l<'s (|iii alhilinl . ||.^ d'iMiiincIn-s cl l'èlt's, jiuici' dans les églises.
INSTITir l)i:s W'Kl Cf-KS rilW MI.LKllP.S. :\:y\)
pliiisir (|iii' (l<^ rccoiiiiMissiuicr, cllf iirjiltt'slc \o Iciidri' iiilt'i'rl (|uc tu prends au soulagement de mes inlorliun's ('lèves. Il y a ell"e(li\('iiieril do l'analogie entre leurs premiers besoins e( la nature d(> rinslilul de la (!oumiission de secours. La (îonstitiitioii ((Uisacre je itrincipe, mais la surveillance de la Conuiiission ne me paraît pas e\clusi\e. ,SV 1(1 Société doit (les .secours aux malheui-eu.v , l'instruction est aussi leur licsoin. Et mon établissement, dont la base est l'industrie, réclame également la vigilance de la Commission, (jui s'occupe du progrès de l'éducation, de la culture des arts et des talents, des travaux relalils aux métiers, etc.
J'entrerai, citoyen, dans de plus grands détails vis-à-vis de ta Commission et je ne négligerai rien pour éclairer ses bienfaisantes opérations en faveur de notre Institut.
Salut et fraternité.
Signé : HaCy, interprète de la Commission secrète près lo (loniilt' do saliil pnl)lic. Orifpnal signé, Archives nationales, F'^ gSGg.
MKMOIRE ENVOYÉ P\R IIVLY \ L\ COMMISSION DES SECOURS PLHLICS E\ VIE DU RÈGLEMENT D'UNE DETTE DE 372 LIVRES POUR FOURNITURE DE MEURLES \ L'INSTITUT DES AVEUGLES TRAVAILLEURS.
aG messidor an m.
Aux citoyens composant la Commission des secours publics.
Citoyens Commissaires, d'après un décret de l'Assenihli''»! constituante, en date du 98 septembre 1791 (v. st.), l'éta])lisscment des Aveugles travailleurs, étant devenu national, et ledit décret n'ayant assigné aucune somme, soit pour le mobilier, soit pour les ustensiles de travail des ('lèves, le citoven Haûv, auteur de leurs moyens d'éducation et leur premier instituteur, ne put remplir les vues bienfaisantes des législateurs, qu'en empruntant à des fournisseurs les objets nécessaires au pensionnat et à l'éducation. La citoyenne veuve Montarlier. (|iii con-
o(io i;assistan(;i< pi umoi k a i'ahis.
naissait déjà le cilow!!! llauj j)()ur avoir inpubl('' différents aveuglos sur sa responsabilité et en rarquil de ses propres deniers, dans un temps où l'établissement n'était pas encore sous la main du (iouvri-noment . ne lit aucune difficulté de lui louer des lits de sanjjle, matelas, couvertures, pour coucber les aveugles pensionnaires de la Nation, dans l'espérance toujours prochaine que l'administration des Etablissements pul)li(s s'empresserait défaire cesser cette opération onéreuse en fouinissanf l'établissement de meubles. Mais le cito\en Haiiv n'avant pu l'obtejiir, l't ayant fait des elTorts pour connnencer à satisfaire la veuve Montarlier, en lui faisant payer un à compte de loo^ sur ses bénéfices, les circonstances l'ont forcé de r<'sler débilcur envers elle de la somme de -)y-i^, (pi'elle réclame avec confiance de la justice de la Commission.
Je certifie l'exposé au mémoire ci-dessus de la plus exacte véri(('. A Paris, en l'Institut national des Aveugles travailleurs, rue Denis, près celle des Lombards, ce 96 messidor, l'an .V de la Républirpie, une et indivisible.
Signé : Haïv,
prcinior inslilulenr national des Avcufjles travaillpiu'?. Oriffinal, Arcliivns nalionales, F'^ 3569.
LKTTI'.K DES INSTITUTEUKS N\T10\\L\ DES AVEl f;LES TltWMLLELnS À L\ COMMISSION DES SECOl US PUBLICS À L'EFFET D'OliTEMU LA DELIVRANCE D'LN CERTIFICAT ATTESTWT OIE LEl R ÉTARLISSEMKXT N" \V \IT i:\CORE REÇU AUCUN SECOURS.
h thermidor an ui.
Aux tilotiPii.s composant hi Coiiiniission (Jm secourft jH(l>lirs.
<inarliili, /i tlioiniidor, l'an iV de la R('pid)!i(|iio i'iancaisc, uno o\ imli\isililc'.
fiiloyeus (lominissaircs,
l)aiis la détresse aflreuse où se trouve l'Institut national di's Aveugles Iravailleurs par le rencbérissemenl excessif el progressif des vivres.
I.NSTITLT DKS \\ KIJ(;LKS Ti; A \ \ I I.I.Kl US. liGl
nous nous soinincs vus lort"(''S do pn-senlcr une pi'hlion (rur^joncc au\ (ioiiiih'S dos liiiiuicos cl des socouis n'-iiuis ■,\ VvWri d'ohlciiir le nionic secours (juils vicmicnt d'accorder ;uiv Sourds-Miirls, c'csi-à-dire un supplément aux pensions des élèves cl les indemnités et sur-indemnités aux fondionnaires. Cette pétition doit leur élre remise ce soir sous les \eux, mais on m'a unité (V\ aj(»uler iiroinplrninit un nrùfiml dv votre Coinimssion (jm (ittcstr que noire l'idlilissi'iiiml n'/i reçu, par votre entremise, aucun des secours que nous soliicilons , que même û n'est pas encore sons votre surveiîlanee , ([uoirpie nous le (b'sirioiis et (|ue nous attendions impatiemment cet avantage anufuicé [)ar l'article ô de notre [)rojet de décret. Nous espérons de votre justice et de votre humanité, citoyens Commissaires, que vous vouliez bien remettre au porteur une douhle expédition dudit certificat. Vous assureriez en outre le succès de notre demande, si vous l'appuyiez d'un mot de recommandation.
Les- instituteurs nationaux des Aveugles travaillpum , (Signé) : Gersin, Robin, H\lv.
l'aris, ce !i thermidor an :?.
Nous. Commissaires aux secours publics, sur la demande du citoyen Haiiy, instituteur des Aveugles travailleurs, attestons qu'ils n'ont rien obtenu sur les fonds mis à la disposition de la Commission, cet établissement n'étant pas encore sous sa surveillance, et faisant jusqu'à ce Dioment partie des attributions de l'instruction publique.
Signé : Dernieal.
Originui signé et minute (-3 p.). Arcliivcs nalionales, F''' âôOg.
DKCRKT DE LA CONYEMION XATIOWLE RELATIF V I/OR(iAMS VTION DE L'ETABLISSEMENT DESTINE ALX AVELGLES TRWAILLELRS.
10 thermidor an ni. .
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Co-
30^ L'ASSISTANCH 1»UBL10UE A PAKIS.
initi's (1 inslrudion |)iil)li(|iio. des (innncos ft Hos secours piiblirs, drcrèti' :
Art. 1". Il y ;inia dans l'Institut national des Aveufjlos travailleurs, rréé par d(;crct du o.i juillet 1791 (v. st.), 86 places gratuites (une |)()ur un élève par chaque département) pour autant d'élèves aveugles; elles seront accordées à ceux qui, ayant plus de 7 ans et moins de iG, pourront prouver dans les formes légales leur indigence et l'impossibilité de payer leur pension.
Art. 2. Les plus âgés, depuis l'Age de 7 ans accomplis jus([u'à celui de 16, seront préférés.
Art. 3. La durée de leur instruction sera de 5 ans, pendant bvpjcl temps chaque élève apprendra un genre de travail qu'il pourra aller exercer dans la société; et, dans le cas où il préférera l'exercer à l'Institut, il n'aura ])lns de pension, et l'Institut s'engagera à lui en paver le prix.
Art. /l. Pendant le temps de leur séjour dans l'établissement, les élèves seront nourris et entretenus aux frais de la République; il sera payé |)ar an, pour chacun d'eux, la somme de 5oo livres pendant les 3 premières années, celle de 260 livres pendant la quatrième, et rien pour la cinquième.
Art. ;j. La Commission des secours publics, sous l'autorisation du Comité des secours publics, fournira à l'Institut des Aveugles travailleurs les meubles, linges, qui peuvent lui manquer pour son usage, ainsi (jue les ustensiles relatifs aux dilïérents métiers dont les élèves seront susceptibles.
Art. <). Le traileuient du chef de cette institution sera de 5, 000 livres, celui du second instituteur de 3, 000 livres et celui de chacun des deux adjoints de f^,ôoo livres.
Art. 7. Le Jionibrc des répétiteurs, porté' à S par le décret de fondation, l'sl r(''duit à cidui de /i . cl Inir Iraiit'uicnt annuel csl lixé" poiu' cliacuii d'eux à 1 .000 livres.
A[n. «S. Imi conrniuaiil l'arlicje T) du di'crel de fondation . i|iii dit (|iie
INSTIT[IT l)i:s WKUCLKS Tl! W \ILLKIîi;S. 'M\:\
Ips aveugles seront .kImiis de pn'IV-i-cncc ;in\ places ([uc leurs lalciils cl leur inlirniilé leur |)erm<'tleul de rciii|iliV, les (|uiilr(^ places di; maîtres de niusiiiuc vocale et de divers instruuiiMils, ([iii. jus(|irà prc-sent, oui été occupées par des voyants, le seront dorénavant ])ar l(!s répétiteurs supprimés: on préférera ceux (pu au talent de la uiusi(pie joindroiil l'avantage de pouvoir exercer et transniettiM? à leurs frères (rmlortuue un travail manuel; ils recevront clia([ue aimée un traitement de 1,000 livres.
Art. 9. Attendu l'augmenlfUion du nombre d'i'lèves, (pii nécessite celle de la quantité et la masse des travaux maimels, le nondjre des chefs d'ateliers sera porté de -î à 3; ils surveilleront les garçons aveugles, comme les maîtresses de travaux surveilleront les lilles; ciiaciin de ces chefs d'ateliers et maîtresses de travaux aura [)ar an la somme de ()00 livres.
Art. 10. La (Convention nationale, pour récompenser les élèves des deux sexes qui se seront distingués pendant les cinq années de leur instruction, décrète qu'il sera donné à chacun d'eux, en sortant de l'Institut, une somme de 3 oc livres pour faciUter leur établissement.
Art. 11. Nul ne sera nourri dans l'établissement, à l'exception des surveillants et des surveillantes, qui ne pourront se dispenser de manger avec les élèves et seront nourris de la même manière.
Art. \'2. Un des adjoints remplira la place d'économe, sans prétendre un traitement au-dessus de celui que lui donne sa place d'adjoint.
Art. 13. Tous citoyens aveugles et non indigents seront admis à l'Institut en payant une pension proportionnée à leurs facultés, et réglée de gré à gré avec les régisseurs de l'Institut.
Art. 1/i. Le local occupé par les ci-devant (îatlierinettes, section des Lombards, où se trouvent actuellement les Aveueles travailleurs, est définitivement affecté à cet Institut.- à la n'-serve des grands corps
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(le lojjis (|ui irfjiK'iil If l()ii|f (les l'uos Loiiihards et Donis. ot do ce f|iii, dans l'intérieur, serait inutile à leurs logeinenls et ateliers.
llopie collalionnéo, sif;iiik' du présidenl La Rcvellière-Lepeaux el di' dmix sorn;-
laires, Arcliives n;ilionalos, A 172, 11" 19"} (10,092). Kd. Collection ffénérale des décrets rendus par la Convention nationale, lliiTiiiidor
an III, p. 55.
I.KTTIiK DE M. IIVI^V, PREMIER l\STITl TEl h DES AVEUGLES TRWAILLEIKS, \ L\ COMMISSION DES SECOURS l'LHLICS, \CCOMPAG^A^T L'ENVOI DE DIVERS DOCUMEMS E\ VUE DE LA REOlUiWISATlOX DE CET ETARLIS-
SEMEM.
■j() tliermidor an m.
A l/i Commission des secours ptMics.
96 thermidor, l'an 3' de la République française, une el indivisible.
Citoyens Commissaires, je vous remercie de votre empressement à m'envoyer la loi du 1 0 de ce mois, tendante à organiser notre établissement, et du désir que vous montrez aussi de venir prompteraenl à son secours.
Je vous adresse : i°une notice de cet établissement: 9° un é'tat de son mobilier; 3° la présentation des nouveaux fonctionnaires.
Les circonstances ayant dérangé l'harmonie entre les élèves, enire les instituteurs, et d'une classe à l'autre, j'invoque aussi dans le plus bref délai votre sollicitude dans cette conjoncture. Je ne vous porterai aucune ])lainle; si l'on en avait à vous adresser contre moi, j'attendrai que vous me les communi(juiez pour y répondre.
(Signé) : Haïv,
premier insliluleur national des Aveufjles. Orifpnal si|fni', Arcliives nalionales, F'-' aSfig.
INSTITUT DES WKLiiMlS Tli.W A ILLEURS. 3G:
ViiS
nVIM'OItT \ I.\ COMMISSION DES SECOl HS PUBLICS. mOl'OSWT DK TMUE l'VMlIt V\\\ \.\ THKSORKHIK WTIONM.K \ W. SOMME DE 'iO:{ I.IVUES 15 SOLS l'Ol U SU'I'LÉMENT DE PENSION DES DIVNELE ELEVES DE LMNSTITIT DES VVEl CLES TU \VAILLEU\S,
() Iriiclidor an m.
La (ionvenlion nationale ayant, par son décret du dix iheiniidoc dernier, eliargt; la Coniinission des secours de poui'voir aux besoins de l'établissement des Aveii}»'les travailleurs, il est convenable qu'elle s'occupe proniptement de le tirer de l'étal de détresse dans laquelle il se trouve.
Le décret de fondation lixait h trente le nombre des places gratuites, pour chacune desquelles il était payé [)ar le Gouvernement 35o** de pension. La cliorlé actuelle des denrées et marchandises rendant insullisant le montant de ces pensions, la Convention nationale, par son décret du lo thermidor, a cru devoir les porter à 5oo*^. Eu exécution d'un décret du 3o prairial de lan deux, ces pensions doivent être payées par quartier et d'avance. Dix-neuf élèves existent actuellement dans l'élablissement ; ces 19 élèves ayant louché davance, conforméniont au décret du 3o prairial, le quartier de messidor à raison de 35o^, il est convenable de leur payer l'excédent qui peut leur revenir depuis le 10 thermidor, jonc du décret qui li\e la pension à 5oo^, jusqu'au 1" vendémiaire; cette opération produit poiH' un mois 2 1 jours lui objet de 1 ,345*^ 1 G' B**
Sur cette somme, le quartier de messidor ayant été payé à raison de 3f)o*', il faut déduire un mois 91 jours à raison de SSo**; cette déduction fait un objet de ' (|/j-i" r <S'
En sorte (piil ne reste à payer pour le complément du <[uartier de messidoi", à raison de 5oo**, qu'une somme de 4o3** 1 .V
Les surveillants des hospices de Paris, vu la loi du to thermidor dernier, proposent h la Commission de faire payer cette somme par la Trésorerie nationale au citoyen Haiiy, instituteur en chef de l'établissement des Aveugles travailleuis, [xmr être par lui remise à l'économe et par ce dernier employée à la nourriture ft entretien des ly élèves, ainsi que des personnes qui, aux ternies de la loi, doivent èti'e nomries avec eux.
Fait et proposé le six fructidor de l'an S*" de la République.
(Signé) : Levasseur, Thouret.
Approuvé : Dermeau.
Original signé et minute (2 p.), Archives nationales, F'' 3369.
),i;th!i; I)i:s i;M';vi:s dk l'institut natioival des aveugles tiivvmllkius
\ M. l)i;iiMi:\L , LK J'HIWT I)K convoquer à LEUn ASSEMBLÉ!-: LE SK- CO.M) l.NSTITLTKll'. DL LA MAISO.N.
9 fructidor au m.
Au ciloyen Dcrntol, membre de la Commission des secours publics à Pans.
De Paris, le 9 fructidor, 3° année rûpubliquaine.
Citoyen ,
Nous, élèves de rinstitiit national, vous prions de vouloir bien inviter le citoyen Jersin, second instituteur, de se trouver à l'assendjlée qui aura lieu le jour auquel vous devez venir, comme pouvant donner des éclaircissements extrêmement utiles à la (jonmiission et démontrer des vices qui régnent dans cet établissement.
Vous oblijjerez les élèves de l'inslilut national des Aveugles, ([ni sont avec la plus parfaite considération
Vos concitoyens :
(Signé) : Desnost, Garrin, Glot, Gadais, Henneville,
1ÎERI5ERAT, LeBLANC, HuCHARD.
Uri[;in;d sijfnc, Arciiives niilioiiales, F'^ 95(î().
lettre du SIEUR AVISSE, REPETITEUR DE GRAMMAIRE À L'INSTITUT DES AVEKiLKS TR \V AILLEURS , CRITIQUANT CKT KTVHLISSEMENT.
1 1 (Vucliilor an m.
De Paris, le 1 1 fructidor, X annc'o n'pnliliquaine.
Citoyen, convaincn par plusieurs aimées d'un examen réflécbi (pn' l'Institut (les Avcnjjlcs travailleurs ne peut, tel (|u'il est, présenter à I (l'd t'ciairi'- (1(; l'obst'ivateur attentif cjne les preuves palp,d)lt's du cliarlalanisine scdnisant de son auteur, convaincu ipic les mojens d'instruction, ollW'ts jns(|u'à ce moment sans succès aux élèves des (l('u\
INSTITUT DES AVEUGI.KS TRAVAILLEURS
so\('s «m'il roiifornic, sont i4 scroiil loujoiirs à leur /'{pird (rime iruililift; évidemment démontrée par l'expérience, convaincu enliii (|ue les prétendues merveilles opér(M^s piihlicjnemenl par ses «'dèves. d(''jà lutinmes. n'ont jamais été que d't'hiouissauts tours de force , plus propies à i)i(pier la curiosité des oisifs qu'à exciter l'admiiation des gens instruits, je m'empresse, avant l'organisation délinilive de cet établissement, de vous avouer franchement, citoven. qu'il serait onéreux à la Nation (pir vous me conservassiez dans mes fondions de répétiteur de grammaire, puisque ces fonctions sont depuis longtemps rendues inutiles par l'inaptitude de ces élèves d'un trop grand âge. Cette démaiclic ne pourra vous surprendre, citoyen, si vous considérez qu'il est de l'Iion- ,nètc homme de du'e la vérité (ju'il croit utile, même lorsqu'elle nuit à ses intérêts. Ne m'accusez pas cependant d'ingratitude envers l'instituteur dont je ternis ici sensiblement la gloire; l'homme, qui connaît le cœur humain, sait assez qu'il est aussi inqiossible d'être ingrat envers celui ([ui fait du i)i(Mi. que reconnaissant envers celui ([ui n'eu fait pas. Ce fut au collège (|ue je fis mes études avant d'être fra[)])é de cécité dans les pays étrangers. Ce fut chez le citoyen Sicard, qui m'honore de son estime, que j'allai pendant deux ans, quoique attaché à l'établissement des Aveugles, apprendre avec la grammaire l'art si difficile de l'enseigner, en me pénétrant profondément de sa sublime méthode. Il faut le dire, citoyen, je n'aurais point attendu jusqu'à ce monnint pour mettre au jour ces observations, si le citoyen Gersain ne m'eut commandé le silence, persuadé par plusieurs députés, instruits des vices incalculables de l'établissement, que le décret qui assure aujourd'hui son existence, ne serait rendu qu'après un sévère examen des moyens d'instruction du citoyen Haûy. Maintenant donc ([ue ce décret, ([ui laisse dans l'établissement des hommes-élèves, me fait croire ma suppression nécessaire, j'attends que vous la prononciez, à moins qu'une sage réorganisation, un plan d'éducation tracé par quelque main habile, des instituteurs dignes de l'être et enfin des élèves d'un âge encore tendre ne me rendent utile dans cet établissement, digne alors de la Nation qui le protège.
(Signé) : Avisse,
répéliteur de grammaire à l'iiislilul des Aveujjles travailleurs. Original signé, Archives nationales, F'^ 2069.
lktthk de m. il \ijy, inst1tlteli\ aatio.wl des aveugles tiuvailleihs , à m. demmexl, membre de la commission des secoius l'lbligs, i)i;<:l\iu\t oi/il se imîoi'ose de démontrer avant tel l'ltiijté des tiia\\l\ exécités f>\r les wel (iles de l'institlt n vtiowl.
1 'i IViiclidor iiii m.
Au ci(oijcii Dcfiiic/iu , mcmhvo de la Conwnssion des secours.
(hiartidi, là fruclidor, I';m 3'' de la République française, une et indivisible.'
riloNon (jonimissairo, vous m'avez engag('' liier à tout enfeudre sans répondre, de crfiiiite, disiez-vous, d amener des discussions capahles d altérer tant soil peu le degré de considération due au chef d'un établissement de bienfaisance. Je cj-ois vous avoir tenu parole. Mais maintenant il faudra vous donner des réponses, et des réponses catégoriques, c'est ce que je me flatle de faire avec succès avant peu. Je vous démontrerai évidemment : i" que les travaux d'une partie des Aveugles de l'Institut national sont tellement utiles à l'établissement, qu'ils v amènent des fonds et tournent d'autant à la décharge de la Nation; •>" (|u'ils sont utiles à eux-mêmes, non seulement lorsqu'ils sont exécutés dans l'intérieur dudit établissement, mais encore lorsqu'ils le sont dehors.
Nos comptes de recette, les (piittances de nos aveugles, soit des deniers (pi'ils reroivent dans la maison, soit de ceux qu'ils touchent dehors de divers particuliers, voilà les pièces justificatives que je vous prépare. Je compte aussi rectifier quelques erreurs dans lestpielles il m'a p;in] fin'oii a induit la (Commission, ci en juger par ma conversation pn'limiiiaire avec le citoyen Tressant''.
Je vous conjure d'ailleurs de nouveau, citoyen (Commissaire, au nom de l'érjuité dont vous m'avez déjà donné des preuves, de ne rien arr('ler jusqu'à ce j'aie répondu à loiilfis vos (juestions ou observations. J'attends avec impatience les mémoires des citoyens Gersin et autres pour vous satisfaire également sur ces points. Je vous prie de ne pas
'' Nous ne ^l'usons pas (ju'il siiil ici ({ueslion du couile de Tressaii: dati-^ une aiilrc lellre «rilaiiy, le nom du cildyen 'i'ressanl esl orllio[j[ra|diié Trrsri'iit.
INSTITUT l)i:s WKlJCLKS TI!\VAILI,i:ur,S. :]{][}
perdre de vue (|Mt' los ciloyciis ciiiployés dans l'élablisseiiioiil yllciidciil le pau'iiii'nl de icurs trnilcineiils resix-clils.
(Si{jii('') : Il AL Y, iiistiliilL'tir iialioruil «lus Avou{fles Iravaillfiirs. Uri{;inal sijjiiL-, Arrliives iialionah^s, !•''•■ uôliç).
LKTTItK l)K M. HviJ^, INSTITLTELll DES WELfiLES TIt W MI.I.El IIS , \ M. DEHMEAL, MEMBRE DE LV COMMISSION DES SECOIRS PLBLKIS, LE ri\I\M DE FAIllE ORDONNWCEll, SANS RETARD , LES TRMTEMEATS DES FONCTIOAA VIRES DE L'INSTITUT, MVLfJRE LES IMPUTATIONS DIRKiEES
CONTRE SON OEUVRE
i" complémentaire an m.
i" jour complémentaire, l'an 3'' île la République l'rancaise, une e( indivisible.
Citoyen Commissaire, je vous adresse l'état de payement de notre maison, certifié par Ja Commission d'instruction publi(|ue, connue vous l'avez demandé. Je vous réitère la vive prière fpie je vous ai faite d'ordonnancer sans délai le payement de tous les fonctionnaires de l'Institut (sauf le mien, si vous le jujjez à propos), attendu que tous, excepté un que je supplée, remplissent leurs devoirs respectifs, et qu'ils ne doivent nullement soulîrir de l'imputation faite à leur chef d'nnplojjcr les (leniers nationaux à une œuvre de charlalanerie , ou d'inutilité. Je joins un mémoire en faveur de la citoyenne Cornibert, sur lequel je réclame une prompte satisfaction. Je me réfère à ma lettre du 'l'ô dernier et au résumé des diverses demandes qui l'accompagnaient. Je vous réitère, citoyen Commissaire, combien j'ai de confiance dans la lecture que vous ferez vous-même de mes réponses et dans l'examen (jui doit la suivre. Je m'aperçois avec peine que l'on taxe la Commission d'avoir prononcé d'avance relativement à certains articles, sur lesquels je la crois abusée par mes détracteurs.
(Signé) : Hauy, instituteur national des Aveufjles travailleurs. Original signé, Archives nationales, !<"" ii50g.
DIRECTION DU MONT-DE-PIÉTÉ
(Eu 179.3.)
Citoyens : BoauQls, Directeur général, rue delà Marche, au Marais, n" i/i , ou au Moiil-de-Piéte'.
Cochins, Sous-directeur, rue Saint-Martin, vis-à-vis la rue aux Oiu's.
Delorme, Coupay, gardes-mu (jasiiis.
Mailley, caissier.
Rasse de Vernon , vérificateur général.
Fontaine , chef du bureau des déclarations , rue de la Verrerie.
Varlet , premier commis de la comptabilité.
Meghon, inspecteur des commissionnaires.
Richebourg , premier commis du bureau des ventes.
(En Tan m.)
Cochius, chef de la comptabilité et des ventes.
Kuiy, Desonncaux, (îrimporol, chej's des magasins.
Mailley, caissier.
Dnu<^, chef des engagements.
Loiclif'l)our{f, chef des dégagements.
Coiuel , premier commis du bureau des ventes.
OFFICIERS DE L'AUMIMSTRATION.
Prdau, notaire, rue de la Moimaio.
Brusié, avoue, cloîtic Nolie-Danic (en i7<j-!). — Palciiùli),', nmsvil , liuilic (l(- la Maison (en Tan m).
Clia|ipi', avoué, cloilre Noli<'-I)ani(;, puis iiic I5ninliltuiiij;. Vif'l, architecte, pn-s Jaccpirs-du-llaul-l'as.
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Spguy-Thil»()iisl, iiniiriiiifiir, pliicc Caiiiltrai (en lyn-'M. — (iliiilifiK'iK' et Sav, iiiipriinciirs , ruo Tiiéivsi' (on laii m).
.Noël, inspecteur, rue des BlaiU"s-Mault>aii\, ou rue <lu Mailroy {(m 17<J-!). Boulroux, huissier, quai do la Grève.
AIU5ÊTE DU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS, AUTORISANT LE SIEUR PAILLETTE, CAISSIER DE L'HOPITAL (iENERAL, À TOUCHER DU DIREC- TEUR DU MONT-DE-PIÉTÉ U.\E SOMME DE 200,000 LIVRES, QUI SERA IM- PUTEE SUR LES BÉNÉFICES DES ANNÉES 1789 ET 1790.
10 janvier 179;^.
Les adi)iiinslra(curs comjwsaiil le Dirccloive du Département ae Paris.
Du mardi 10 janvier 179'^.
Sur ce qu'il a été représenté que les secours accordés à l'Hôpital Général sur la Caisse de l'extraordinaire ont cessé d'avoir lieu dès le mois de décembre dernier; que cependant les approvisionnements des blés et farines, arrêtés par le Directoire, exigeaient des fonds pour subvenir à leur payement; (|ue le seul moyen d'y pourvoir est de faire verser parie Mont-de-Piété une somme de 200,000 livres comme un à compte sur les bénéfices revenant à l'Hôpital Général pour les années lyScj et 1790, lesquels excédaient 3oo,ooo livres;
Le Procureur général svndic entendu, le Directoire autorise le sieur Paillette, caissier de l'Hôpital Général, à toucber du directeur du Montde-Piété une somme de 200.000 livres, dont il se chargera en recette dans son compte, laquelle somme sera imputée par ledit sieur directeur sur les bénéfices desdites années lors de l'arrêté définitif.
Fait en Directoire, le mardi 10 janvier mil sept cent quatre-vingtdouze.
Signé : La ^ocnMOVOiVLT:, président, et Blondel, secrétaire.
Pour copie conforme à l'original : (Signé) : Blondel.
Copie conforme, Arciiives du -Mont-<le-l^iéié. n" i'){)\\.
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HKWOI AU COMITK DliS PÉTITIONS U'L.NJi PETITION SCll LKS ABUS (jLl SE COMMETTENT AU MONT-DE-PlÉlÉ , AVEC TEXTE DE LADITE ADRESSE.
ft mars 1799.
D'autres citoyens admis à la barre dénoncent, dans une pétition, des abus (|ui se couiineltcnl au Mont-de-Piété. L'Asscmbicc leur accorde les liouneurs de la séance et renvoie leur pétition au Comité des pétitions.
Extrait du procès- verbal de rAssemMée nationale, Arcliives nationales, C 16/1,
Ed. Vrocèst-vprhal de l'Assemblée iiatioiialc, t. VI, p. lif).
Reprosenlanls du peuple,
H so coniniet dans lo Monl-de-Piété de cetle ville un abus (jui doit être de suite i(''[(i'jnié, il consiste en ce que les préposés en celle partie refusent de recevoir les assi<jnals (juc leur donnent en payement les citoyens qui viennent dégager leurs eiïets, et poiu' donner à cetle infraction aux lois une apparence de justice, ils s'appuient de ce faible moyen , (pfils ont cux-niènies reçu Icsdils };ages pour du nujiK'raire et non pas avec des assignats. Cetle alh'gahoii loudje dClIf-inènie par la loi qui déclare le papier représentatif du numéraire. Les vendeurs audit élahlissement du Monl-de-Piélé en agissent de même, ils ne veulent pas recevoir d'assignats poiu" les ventes ipii s'y l'ont ; quel(jues autres vendeurs j)arliculiers, tels (pie ceux çliai'jM's des ventes publiques, entre autres celle du lundi, se permettent de recevoir sur un marcln' de (j^, ])ar exemple, lui assignai de 5** et d'astreindre les citoyens à payer le reste en numéraiie, ne voulant pas même recevoir les séries de i5 et de 10 sols, ce qui discréditerait iul'aiiliblemeni les assignats.
Vous voyez, Législateurs, combien il est de PinltTèl de la Hépubliquc darièler cet infâme agiotage, ((ui, dégénéré en monopole, laisse facilemcnl apercevoir la plus nuisible et la plus dan}>ereuse aristocratie.
(Sui\enl les signatturs.)
Original si|rné. Archives nationales, F^ ioTk).
MONT-DE-PIKTK. 'Ml]
LKTTRK D'I'N SIKIH HKHKRT VU MVIHK Dl' PAIUS, INDIOl WT LKS MESIIRRS
\ ruKNDiu: \ii si.iKT i)|.:s oiuirrs, oi i \iiu\ii:\t ktk kxtohquks ou
VOLÉS, ET SE TROUVANT ENGAGES AU MON T-DK-IMKTÉ
8 avril 1793.
Monsieur le Maire,
Paris, \o S avril 179-^
La police d'inspeclion que vous avez le droit d'exerrer sur la Maison (le piété et les autres maisons semblables, m'en^jage à vous adresser la rt'llpxion que j'ai faite pour le bon ordre et la sûreté publi(pie, en le mettant à l'abri de perdre les effets, qui lui aurai(ïnt été extonmés ou volés, et dont on accuse avec bon droit le Mont-de-Piété récéleur; il serait bon que vous ordonniez aux agents de ces maisons de donner, de l'objet qu'on l'en leur apporte en dépôt ou pour vendre, un reçu pavable trois jours après le dépôt, au lieu de constater, comme ils le font, la valeur de suite. Dans cet intervalle, le propriétaire de l'objet volé aurait le temps de faire la recherche dans ces maisons de faux objets extorqués, sans aucun déboursé. Pour le mettre plus à même de prendre des renseignements, il serait bon que chacune de ces maisons publi(pi('s vous fasse passer tous les matins les notes détaillées p;u' numéros, si les objets en ont, de tous les objets que l'on leur aura déposé la veille, et de le rendre garant de la chose réclamée, s'il le pavait avant le Séjour et sans en avoir remis la note le lendemain, le dépôt'''.
(Signé) : Hébert,
Miiuite, Archives nationales, F'^ ailu.
rue des Cin(|-Diainants.
"^ Le Départemi'iit des Élahlissoments celui d'i'-loijjnerdo rt'mprimh'iir un sonnirs
publics fil la réponse suivante, inscrite au quclqueiois pressant, ce qui, en déffontant
dossier : ffLa mesure proposée par M. lié- de recourir au .Monl-de-Pi(>lé, favoriserait
hert présente, avec de grands avantages, d'autant les banques clandestines, (|ui nc!
un inconvénient plus grand encore, c'est peuvent être soumises à aucune règle. n
ADHESSE DES EMPLOYES DU M0\T-DE-P1ÉtÉ \ L'ASSEMBLEE NATIONALE, ACCOMPAGNANT L'OFFRE D'UN DON PATRIOTI()l E l'()[ R LA (il ERRE.
3 mai 1799.
Monsieur \o Président, Messieurs,
Vous avez sagement décrété la guerre au roy de Bolieme et de Hongrie, (le décret appelle tous les bons Français, tous les véritables amis de la Constitution, de la Nation, de sa gloire et de sa prospérité. C'était votre tâche; la nôtre, Messieurs, c'est d'en fournir le nerf et les autres moyens: ne pas se présenter à la voix de la Patrie, ce serait se déclarer traîtres et rebelles, aussi. Messieurs, la majorité la moins aisée des employés au Mont-de-Piété est bien éloignée de ces sentiments pervers.
Nous venons, en leur nom, offrir à la Patrie ce modicjue produit de nos faibles appointements, c'est le denier de la veuve, mais ce n'est pas, Messieurs, la proportion de notre zèle et de notre civisme. Si la Patrie avait besoin de nos bras, nous l'avons aussi juré, vous nous verriez périr plutôt que de souffrir la plus légère (atteinte) h la Constitution. Tout ou Rien, Libres ou Morts, c'est aussi notre devise.
Puissent ces aveugles, ennemis de leur Patrie, ces êtres malfaisants, nourris dans son sein, ne plus méconnaître leur mère et sentir enfin cpie leur bonheur particulier ne peut se trouver ([uc dans le bonheur géné'ral. Ln pins long discours vous ferait perdre un temps précieux, votre modestie, qui n'a en vue que vos devoirs et vos travaux, se refuse à toute espèce de compliments. Le nôtre. Messieurs, c'est de vous voir accoutumés à mériter nos éloges et notre gratitude '^'.
Ûriginul signé, Arcliives nalionales, C 169, n" a '17.
") D^aprt>sh' l'rorès-veihal de l'isaciiihlée somme de ôSf)** 8', dont '}f\o^ en assignats unlioiitiU-, t. Vlll, |>. Oç), les employt'S an ol li^>^ en argonl; ils fiuonl admis aux lion-
Monl-dr-l'ii'li' olliinTil fà la Patrie» une neuis de la séance.
Mo\T-[)i:-i'iKTi:. :;7:)
ARRÊTÉ Dl CONSEIL CÉnKRAL Di: DKPARTKMENT l)K PARIS, NOMMANT CINQ C0MMISS\1RKS \ I/I:KKET de PROCÉDER À I NE ENOI ETE SI R LV CONDI ITE I:T les principes des chefs de L'ADMINISTKATION Dl MONT-DE-PIKTÉ ET SI R SON ORGANISATION INTERIEURE.
2 0 février 1793.
DÉPARTEMENT DE PARIS
EXTRAIT DES REGISTRES DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GENERAL
Du mercredi, :?o février 1798, l'an 3' de la République française.
Le Conseil général, après avoir entendu la lecture d'un mémoire qui lui a été présenté par les citoyens employés dans l'administration du Mont-de-Piété, contenant des plaintes graves contre les vires intérieurs de cette administration et contre la conduite et les principes antirévolutionnaires des chefs qui la dirigent; considérant qu'il est de son devoir de surveiller toutes les administrations, d'accueillir et de faire droit à toutes les réclamations fondées sur les principes de la justice et du bien public, de protéger tous les citovens qui se sont montrés les défenseurs de la liberté et qui ont concouru à raffermissement de la Révolution; considérant entln qu'il est indispensablement nécessaire de porter un regard sévère sur tous les établissements qui, ayant pris naissance sous les auspices du despotisme, en ont conservé tous les vices et les principes de corruption et d'intrigues, et qu'il est temps enûn d'extirper tous ces abus et de donner à toutes les administrations une organisation fondée sur la Déclaration des droits et sur des principes républicains;
Le Procureur général syndic entendu :
Arrête qu'il nomme les citoyens Concedieu, Gomé, Guyard, Santerre et Regnault, administrateurs du Département, commissaires à l'effet de prendre tous les renseignements nécessaires sur la conduite et les principes des administrateurs et des chefs de l'administration dite du Mont-de-Piété, sur l'organisation intérieure et extérieure de cet établissement, sur ses revenus et ses propriétés; comme aussi les autorise à compulser tous les livres de compte, registres et papiers de
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vo[\o admliiislr.ilion, f;ure le rolcvé do son actif cl do son jiassif, ot do tout ce (jiii pourrait appartenir aux éniiffrés; enfin loin- donne tout pouvoir et autorisation nécessaires pour les mettre à mémo de faire un rap[)ort exact au Conseil général sur les personnes et les choses (pii coristituont cet établissement, et lui indi<juer toutes les ri'formes à faire et les moyens à employer pour donner à cette administration une or{janisation conforme aux principes de la République. Arrête que ses commissaires lui feront leur rapport dans quinzaine ''^
Signé : Lefïivre l'aîné, président par intérim: Raisson , secfélfùrc py'iiéral.
Pour cxlrail conforme :
Signé : Raisson, secrétaire général.
Kxirait du çf rooislrc des (l('lil)t'rnl ions du Monl-dc-Pii'-lé, ii" 17^1, fol. 58 v", Arrliivos du Monl-dp-piôlt'.
ARRÊTK DU CONSEIL f.ENKRAL Dl' DKPARTKMKNT DK PARIS, MTORISANT LKS COMMISSAIRKS PAR Llil DESIGNES À APPOSER LES SCELLES SIR LES MA- GASINS DU MONT-DE-PIÉTÉ, NOTAMMENT SUR CELUI DIT T)EH INCONNUS.
•2 9. février 1 793.
DKPARTEMRM DE PARIS. ENTRAIT DES REGISTRES DES DÉLTRÉRATIONS
DU CONSKIL GÉNÉRAI-.
Du vendredi f>9 lévrier 1793, Tan 9'' de la I^é()id»lif|iio française.
Le (ionsoil général, sur la demande des commissaires nommes par lui dans sa séance du 20 de ce mois pour se transporter au Mont-del*i<''t(', ajoutant à leurs pouvoirs, les a autoris(''s à apposer les scellés
^'' Le ra|t|ioi'l di' la (ioniniission lut pression; une stiile i'i ce rappoil lui coni-
confié à Concedien, ancien contrôleur du muniquée an Conseil, le S mai; le premier
lirini an Monl-d(!-Pi('lé, doni la compélenre lapport forme nne hrochnre de pins de
t'Iait reconnue, elprvseiilé, \r f) avril 1793, (i'i pajjes, le second une anlie de 37 |)aif('s.
au lionsfil iji-inMal . ipii eu <ii(lorma l'iiu- (Archives nationales, Al) \iv, 9).
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sur les inajjasins <lo rcl (''tahlisscincnl cl iiolamnicnl sur !<• majfasin dit (les iiiroimus, s'en rappoiiaiil au siir|)liis à la prudence d(isdlls coniinissaires pour tontes les mesures (|u'ils jujjeroni convcnaMc de [ircudrc j)i)ur les inl(''rrls de la K('[)ul)li(jii(', et à la <liar{]e j)Our eux de n-iidrc compte (lu loul au (ionscil général.
l'dur cxlrail coiiibiiiic :
Si{j;né : IVvisso.n, aecrélaire i^viinuL
Exirail du (f roffislro des délibëralions du Monl-do-Piél/', n" 170^, liil. ."xj, Arrliivos du Miml-(li'-Pi('k'.
ARRÊTÉ DU CONSEIL GÉNÉRAL DU DEPARTEMENT DE PARIS, ORDONNANT LIM- PRESSION ET L\ DISTRIRUTION DU RAPPORT DE SES COMMISSAIRES SUR LE MONT-DE-PIÉTÉ, AINSI QUE L'ARRESTATION ET DÉTENTION , DANS LEUR DOMICILE, DES DIRECTEUR ET CAISSIER DE CET ÉTABLISSEMENT.
3 3 avril 1793.
DU CONSEIL GÉNÉRAL
Du lundi 33 avril 1793, Tan s' de la République française.
Le Conseil général, le Procureur général syndic entendu, arrrto que le rapport de ses commissaires sur l'administration du Mont-de- Piété sera imprimé et distribué à tous ses membres;
Ajourne à huitaine, à une séance extraordinaires pour laquelle les membres du Conseil général seront convoqués à domicile, la discussion sur le rapport desdits commiissaires, et provisoirement arrête cpje le citoyen Beaulils, directeur du Mont-de-Piété, et le citoyen Mailley, caissier de cet établissement, seront mis sur-le-champ en arrestation, chacun dans leur domicile, attendu le fait dont ils sont convenus relativement à une vente considérable de numéraire; charge le Procureur général syndic de l'exécution du présent arrét(';
Arrête, en outre, qu'il continue à ses commissaires pour le Montde-Piété les pouvoirs qu'il leur a conférés pour le bion de cette admi-
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nisliMlidii. jus(jii'i\ ce qu'il ;iit statué dc'linitivomont sur lour rapport, los autorise à suspendre provisoirement tels employés du Mont-de-Piété et à prendre toutes précautions de sûreté qu'ils jugeront convenables, et charge lesdits commissaires de faire descri])tion et inventaire des papiers ('tant cliez lesdits citoyens Beaufils et Mailley, sur lesquels ils apposeront les scellés jusqu'après la confection de l'inventaire.
Pour extrait conforme :
Signé : Dlpin , pour le secrétaire général.
Extrait du 9' registre des délibérations du Mont-de-Piété, n" 176.3, fol. .^9 v°, Archives du Mont-do-Piélé.
ARRÊTÉ DL' CONSEIL GENERAL DU DÉPARTEME^T DE PARIS, ORDONNANT QUE LE SERVICE MILITAIRE Dl MONT-DE-PIETE SERA CONTINUE PAR LV CARDE NATIONALE VOLONTAIRE ET NOMMANT UNE COMMISSION PROVISOIRE POUR LA GESTION DE CET ETABLISSEMENT.
1" mai 1 793.'
DÉPARTEMENT DE PARIS. EXTRAIT DES REGISTRES DES DÉLIBÉRATIONS
DIJ CONSEIL GÉNÉRAL.
Du mercredi 1" mai, l'an 9.' de la République française.
Le Conseil général, le Procureur syndic entendu, arrête :
1" Que le service militaire du Mont-de-Piét(' sera continué par la garde nationale volontaire, à qui la conservation des propriétés connue des personnes est spécialement confiée, et, pour que le service y soit désormais fait par elle, le présent arrêté sera notifié au Commandant général;
2" Qu'il y aura au Moiit-de-Piété luie conimissiou provisoire, composée des citoyens lleguauh, Saiiterre, Gonn' et (iu\ar(l. ([uatre des roiniuissaires |)i(''((''(lemmeiit noiiiiM(''s. et du membre du Directoire admiiiistiateiir des liôj)itau\, jiiscpi'à l'organisation définitive d'une adiniiiisliatiiMi salai'ii'e, laquelle agira sous la surveillance du Dt'pai-
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tcmont. Lo Conseil génrral conlimie à ses rnmmissairos les pouvoirs qu'il if'ur a pn'cédomnipnl l'onfi'rt's.
Le Conseil gi'-mM'al ajourtir à vcndn'di prorluiin, à onze licuros iir»'cises, la continuation de la discussion du projet d'arrêté de ses commissaires sur le Mont-de-Piët('; ajourno ('[jalomont à vendredi pour (Milendre les moyens de défense du citoyen Beaulils sur les reproches à lui faits et résultant du rapport des commissaires, ainsi (pie pour statuer sur les réclamations des citoyens employés dans l'administration du Mont-de-Piété; arrête que le citoyen Beaufds s(.'ra libre de venir au Conseil général, accompagné du gendarme chargé de le garder à vue, pour y donner lui-même tous ses moyens de défense, et que les commissaires du Département lèveront les scellés apposés sur les papiers personnels du citoyen Beaulils, après en avoir fait préalablement l'examen et l'inventaire.
Pour extrait conforme :
Signé : Raisson, secrétaire général.
Extrait du 9^ registre des déli[)érations du Monl-do-I*iélé, n' i7(i'i, fol. 09 v", Arcliives du Monl-de-Piété.
\RRETÉS DL CONSEIL TIfSÉRAL DU DEPARTEMENT DE PARIS, SLPPRIM\NT L\ CERTAIN NOMBRE DE PLACES AL M0NT-DE-P1ÉtÉ , ENTRE ALTRES CELLES DE DIRECTEUR ET DE SOUS-DIRECTEUR , Y SUBSTITUANT D'AUTRES EMPLOIS, ET PORTANT REORGANISATION DE L'ADMINISTRATION.
3, Il mai 1798.
DÉPARTEMKNT DE PARIS. EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBL'rATIONS
DU CONSEIL GÉNÉRAL
Du 3 tuai 1793, l'an ■?.' do la lîépuhlifjuc françaisn. SÉANCE PUBLIQUE.
[1] Le Conseil général, le Procureur général syndic entendu, arrête préalablement que, pour pouvoir prononcer sur la liberlé du citoyen Beaulils, mis en étal
(rarrostalioii, le citoyen Beaufils fera imprimer et flistrilmer à Ions ses membres ses moyens de défense, et il ajourne à délibérer sur cet objet à mercredi pi'ocliain.
Le Conseil général supprime au Mont-de-Piélé les places de directeur général, sous- directeur, prenn"cr et deuxième gaixles-magasins , de caissier, telle qu'elle est, de chef des vi-ritications, mentions et oppositions, de chef du bureau des déclarations, de premier conuuis de la comptabilité, d'inspecteur des commissionnaires, et le traitement de lotlicier de paix.
Le Conseil général substituée ces places supprimées, comme dans les administrations nuHiicipales et de département, des places de chefs de bureaux. Quant à la place de caissier et relativement à son cautionnement, ajourne à demain la discussion sur cet objet.
Le traitement des employés du Mont-de-Piété, autres ([ue les principaux, étant faible et ayant été en 179a au-dessous de celui de 1791 et des années précédentes , quoique tout ait augmenté de prix, le Conseil général arrête qu'afm qu'ils soient traités au moins comme en 1791, il leur sera payé, des deniers de la caisse de l'élabhssement , les 20,710** de supplément porté en l'état qui a été adressé au Directoire, parce que dans le cas où il y aurait plus du dixième des appointements en faveur de quelques eiiq)loyés , ce plus serait au profit de ceux cpii auraient les moindres appointements.
Du saiiietli /i mai, i'nii 3" do la Républi(jue.
[9 j Le Conseil général arrête qu'il y aura au Mont-de-Piété un caissier des caissps des fonds du produit cl du boni et de foutes autres caisses isolées, et qu'il fournii-a un canlionuenH'iil.
Les chefs de bureau seront au nombx-e de trois, savoir :
Un chef des engagements, un chef des remboursements pour dégagemenis cl un chef des ventes et de toute la comptabilité.
Ces trois chefs n'auront point de cautiomiemeiU à fournir, non plus (jue les autres employés qui ne seront point dépositaires.
Au magasin il y aura aussi trois chefs, qui auront chacun leurs parties dislinctns et qui seront i-esponsablcs.
Celui de ces chefs (pii aura la partie des diamants, de rargentcrie et dos bijoux . fournira en immeubles un cautionnement de ()o,ooo livres. Relativement au caulionnement des deux autres chefs des magasins, le Conseil ajourne jusqu'à ce ([ue les conunissaires fassent un rapport sur cet objet.
La Connnission nonnnera sur-le-champ ces six chefs et le caissier, el chargera chacun d'eux des parties ijui les concernent.
En conséquence, les chefs des magasins auionl les différentes parties des places su|)primf'es cjui peuvent conc(>riier' le magasin, savoir : de celles du directeur el sous-directeur, de celle de garde-magasin, le i)ayement des euiployt's de leur partie et la siu-veillance chez les commissionnaires.
Les chefs des magasins auroul de plus, la partie des placeineuls au magasin, la partie des dé|;aj;cmeMls du magasin, la parlie du (h'-pôl (puml au\ imprimés (|ui (•(iiiccrnenl le iiiaj;asin, la police intérieure de leiu's bureaux.
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Le cheldes cn{j;igeiuoiiLs aura les (lilïérenles pailios de places supin-imees qui peuvent concerner les enjfaoonienls, savoir : de celles de directeur et de sous-direcleur, de celle de chef des vt'rilicalituis, de celle de chef de liureau des dc-claralioiis, de cellcde l'inspecteur des ooiumissioiuiaires, le pavornenldes (Muployrsdesa partie.
Le chef des engagenienls aura île plus la partie des bureaux des cngajfenients , la surveillance des engajjenjents des coniuiissionnaires dans ces bureaux , la surveillance des appréciations des priseurs, la |)arlie du hui'cau des déclarations (|ui peut concerner les engagements, le bureau d'aunagc, la pailio des bureaux <le rcriouvellenients qui peut concerner les engagements, la partie de la correspondance relative aux engagements, la partie du dépôt ipianl aux imprimés (pii concernenî les engagements et aux reconnaissances, soit (iéjjosées par les commissionnaires, soit retirées des bureaux des renouvellements, la jiolice inlérieuiv de ses bui'eaux.
Le chef des remboursements pour dégagements aura les dilléreules parties des places des princijiaux employés supprimés qui |)euveut concerner les remboiu'seluents pour les dégagements et le boni, savoir : de celles de direcleiu' et sousdirecteur, de celle de chef des vérifications, mentions et 0|)posilions, de celle du bureau des déclarations, de celle de rinspecleur des couunissionnaires, le payement des employés de sa partie.
Le chef des remboursements pour dégagements aura de plus la partie des bureaux de remboursements, la partie du bureau des déclarations, qui peut concerner les remboursements, la partie du bureau des renouvellements qui y est relative, la partie du boni, la partie des mentions des dégagements, la partie du liureau des oppositions aux dégagements et payement du Ijoni, la surveillance au Monl-de-Piété des remboursements pour dégagements et du boni que font les comniissionnaii-es, la partie de la correspondance relative aux remboursements pour dégagements, la partie du dépôt quant aux imprimés qui peuvent concerner les j'cmboursements pour dégagement, aux reconnaissances dégagées et aux reconnaissances dont le boni est payé, la police intérieure de ses bureaux.
Le chef des ventes et de toute la com[)tabilité aura les dillerentes parties des places des principaux employés supprimés qui peuvent concerner les ventes et la comptabilité, savoir : de celles de directeur et sous-directeur, de celle de chef des vérilications, mentions et oppositions, de celle de premier commis de la comptabilité, le payement des employés de sa partie, les entrepreneurs et fournisseurs, la surveillance chez les commissionnaires.
Le chef des ventes et de toute la comptabilité aura de plus la correspondance, les états et expéditions de la comptabilité, excepté les parties relatives aux dégagements et aux remboursements pour dégagements, la partie de la confection des rôles des ventes, le dépôt des ventes, la surveillance des ventes; les ambulants, les portiers, les balayeurs, les scieurs de bois, trotteurs, quoique à la (hsposilion de tous les chefs , seront cependant de la division du chef des ventes et de toute la comptabihté ; la partie du dépôt des imprimés qui peuvent concerner les ventes et la comptabilité, la police intérieure de ses bureaux.
Le caissier aui-a les dilférentes parties des places des principaux employés supprimés qui peuvent concerner la caisse, savoir : de celles de directeur et sous-di-
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recteur, de celle de caissier, de celle de premier coinmis de la roni[)tabililé, le |>ayenienl des omjiloyds de sa ])arlie.
Lo caissier aura de |)lus la police intérieure de ses bureaux, la partie du dépôt cpianl aux iin|)riiii(''s qui concernent ses Imreanx.
Pour que les chefs et caissier qui seroni nommés puissent entrer en exercice, la Conuuission se fera remettre sur-le-champ par les employés des places supprimées tous les registres, comptes et hordeieaux et papiers dépendant desdites places, étal prt'alablement dressé d'iceux, et elle pren<lra tous les moyens de précaution et de sûreté (jui lui paraîtront nécessaires.
Elle vérifiera les caisses et il en sera aussi dressé état.
QuanI au ma,oasiii , Jinvenlaire en sera lait par les personnes qu'elle commettra , en V appelant les {vardes-majjasins, surtout le clief du magasin, qui pourra suivre l'opération en ])ersonne ou par ses fondés de [)ouv()irs.
Lesdits gardes-magasins seront responsables de ce qui y manquera, jusqu'à ce que l'inventaire soit fait; ils poun'onl voilier aux magasins sans nuire toutefois au service public, mais ils n'entreront dans lesdits magasins qu'avec le chef de cette partie ou ses fondés de pouvoirs; ledit chef ou ses fondés de pouvoirs pourront s'y faire assister de fusiliers, faire poser des factionnaires aux portes dosdils magasins, donner les consignes (pi'ils cioiront nécessaires, le tout jusqu'à ce que l'inventaire soit fait.
Il se tiendra toujours un inventaire de ce qui sera au magasin, et en organisant les dilférentes parties de l'étabUssement, les chefs, pour ce qui sera de leur ressort, s'occuperont des moyens de constater (pie les effets portés aux bulletins des priseurs sont entr('s au magasin sans aucune altération.
Le caissiei- n'aura à sa disposition que les sommes nécessaires pour le courant , le surplus sera dans un coffre à li'ois clefs, dont l'une au président de l'adminis- Iraliou, une autre au caissier et la troisième au chef île la comptabilité.
Le traitement du chef des engagements sera de 3, 200"
Celui du chef des remboursements, de 0,200*^
Celui ilu chef des ventes et de la comptabilité, de 3, 200**
Celui du chef du magasin des diamants, argenterie et bijoux sera do. h,ooo^ Celui de chacun des deux autres chefs des magasins sera de 3, 000**. 6,000"
Et celui du caissier 6,ooo^*
Il n"\ aura plus au Mont-de-Piété qu'une classe d'employés, dont les plus mélitanls doivent avancer en grade, et les moins gagnants faire, ainsi qu'il se pratique actuellement, le service particulier des bureaux avec la partie du service général (pii leur sera confié.
A commencer du 1" janvier dernier et jusqu'à la fixation définitive, les employés
qui, en appoinicnionts. ont au-dessous de 700'* auront (joo**
Ceux cpii ont 700" et au-dessus jusqu'à 800" 1,000**
Ceux (pii ont 800** et au-dessus jusqu'à (joo" 1,100**
Ceux qui ont 900** et au-dessus jusqu'à 1,000** 1,200**
Ceux (|ui ont 1,000** et au-dessus justpi'à 1,100** i,'>r)u**
Ceux qui onl 1,100" el au-dessus juscpi'à i,3oo** i,3oo**
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Les entrepreneurs el romiiisseurs ,111 Mdiil-dc-l'ielv n'afjironl (|iie sur rf-quisilion de la (-oininission (;irl. ;i(I(i|»lt', sniil iiMliiclioii ).
\a' Conseil };ni(M;il ajourne la discussion sur la suppression des pensions, (pii lui a été proposée par ses commissaires, el sur leur proposition le Conseil cliarjn; les citoyens Lohier el Marp;otiii de prentlre des renseij;nemenls sur cet objet el dVn faire leur rapport, pour être ensuite statué ce qui! ap|)arlicndra; arnMc ([uc pro\isoir(Muonl le payement des pensions sera suspendu.
Pour extrait couformc ; (Signé) : Haisson, secrétaire {fciiéral.
Extrait ilii (f renislrc des dclibcralioiis du Monl-do-Piclé, u" 17G5, toi. (io r", Arciûves du Mout-de-Piété.
ARRÊTE DU CONSEIL GeSÉRAL DU DEPARTEMEM DE l'AlUS, ORDONNANT LA MISE EN LIBERTÉ DKS CITOYENS BEAUFILS ET MAILLEY ET LA LliVKK DES SCELLÉS APPOSÉS SLR LEURS PAPIERS.
8 mai 1798.
CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT DE PARIS. EXTRAIT DES REGISTRES DES DÉLIBÉRATIONS DU DIRECTOIRE.
Du mercredi 8 mai I7y3, l'an a" de la République fruiiçaisi'.
Le Conseil général, après avoir entendu les citoyens Beaufîls, directeur générai, et Mailley, caissier du Mont-de-Piété, ainsi (jue le rapport de ses commissaires, et le Procureur général syndic entendu, arrête que, sans rien préjuger sur l'administration et la compta])ilité des citoyens Beaufîls et Mailley, ils seront néanmoins, et dès cet instant, mis en liberté; que le rapport (jue ses commissaires viennent de lui faire sera imprimé et distri])ué, tant aux membres du Conseil général qu'aux citoyens Beaufîls et Mailley; (jue ces deux cito\ens seront tenus de répondre, par écrit et article par article, audit rapport, qu'à cet effet, et pour leur en donner toute facilité, les scellés mis sur leurs papiers seront levés par les commissaires du Département (jui les ont apposés, qu'ils en feront l'examen et l'inventaire et reiiiettront ces papiers aux citoyens Beaufils et Mailley; arrête que les citoyens gen-
(larmes, iiiii ont (Hf' cliaruc's de {jarder à vue ces deux citoyens, sont déchargés de celle garde, el qu'ils seront payés de leur peine et frais par les commissaires sur les deniers de l'adminislralion du Monl-de- Piélé.
Arrête qu'au surplus toutes les choses demeureront dans l'étal où elles sont, el (|ue ses précédents arrêtés seront exécutés en ce (|ui n'y esl i)as dérogi* par le présent, jusfju'à ce que le Conseil général ait délinitivemenl statué ce ([u'il appartiendra.
Pour copie coni'orîiie :
Signé : Raisson, secrétaire frcnvral.
K\lr;ilt du (f rc|fis(re des délil)érations du Mont-dc-Piélé , ii° 17OG, fol. 03 v", AiTliixi's du Monl-de-Piété.
DÉCISION i)!- LA COMMISSION 1)1 DEPARTEMENT CIIAIUIEE D'ADMIMSTHEH LE MO.NT-DE-I'IÉTÉ, PORTANT DOMINATION DES CHEFS DE L'ADMIMSTUA-
TION
i) mai 1 793.
Du jeudi (j n);ii 17'jo, an 2" du la Réj)ul)rK|MC' Iraiiriiise, 10 lieuros du uialiu.
Le Bureau arrête à la pluralité des suflrages (ju'il va faiie ses nominations aux places de chefs des dilFérentes parties de l'établissement du Mont-de-Piété dans l'ordre de la série des travaux, conformément aux arrêtés du Conseil général du Département, des 3 et h du j)résent mois, l'^n conséfjuence, il discute les personnes sur lesquelles on a pu jcIrT les yeux.
Le Bureau nomme à l'unanimité le citoyen Doué, employé, chef de la partie (les engagements; le citoyen Adam, employé, chef de la j)Mrlie (les reinixiursemenls pour dé'jjagenienis; h; citoxen Concedieu, enqtloyi'', chef de la partie des ventes el de toute la comptahililé.
Le Bureau nomme i» la pluralité des sullrages le citoyen l^my. demeurant rue du Cros-Chenel, n" 1 /i, chef du magasin des dianuuits. ar|;eiileri(; el hijoux, à cause de sa très grande capacil('.
Le Bureau uuniMii; à l'uiuiuimité le citoyen Basse-Vernon , employé,
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deuxième chef du magasin, el à la |»luralilc des suffraijes le ciluNcii Cochius, employé, troisième clief du ma;fasin.
Le Biweau arrête ((u'exlrails des dt'lilx'ralioiis des nominations (|n'il vient défaire seront envoyés dans le jour à (liacun des clicl's nommé's: que demain, à onze heures, la Commission recevra leur serment, ([ii'il les installera, que les citoyens BourjTain el Sanlerrc, membres de hi dite Commission, absents, seront invités à s'y rendre, et (ju'en um'imc temps le secrétaire leur enverra note des nominations.
Le Bureau ajourne la nomination du caissier jusqu'à ce quo le Conseil général du Département ait pris une décision sur la comptabilité du citoyen Mailley, caissier actuel, et attendu que ledit cilo\('ii Mailley n'est plus en état d'arrestation, le secrétaire l'invitera à venir remplir provisoirement les fonctions qu'il exerçait.
Extrait tlii 9' reifisirc dos délibcTalioiis du Monl-de-Piélé, n" 17O7, loi. G^i, Arcliives du Monl-de-l'iélé.
DÉMISSION DONNÉE PAR LE CITOYEN CONCEDIEU DE LA PLACE DE CHEF DES VENTES ET DE LA COMPTABILITÉ DU MONT-DE-PIÉTÉ , ET REFUSEE PAR
LE BUREAU
18 mai 1 79.3.
Du samedi 18 mai 1793, an 2' de la République française, 6 heures du sou'.
Sur la lecture du procès-verbal du c) , le citoyen Guiard demande qu'on constate que, lorsqu'il a été question de nommer le citoyen Concedieu à la place de chef des ventes et de toute la comptabilité, il a dit qu'il croyait qu'il était de l'honneur de la Commission , comme de celui dudit citoyen Concedieu , que cela ne fut pas, par la raison que le citoyen Concedieu avait été l'un des commissaires nommés par le Département pour examiner les opérations de l'établissement et proposer les changements nécessaires. Les citoyens Regnault et Gomé observent au citoyen Guiard qu'ils ne voient pas l'utilité de sa demande, puisque, son objection détruite dans le temps, il a lui-même donné sa voix pour le citoyen Concedieu, qu'il ne voulait pas non plus qu'il fût secrétaire, crainte qu'on pût dire que la Commission était influencée par lui.
Le citoyen Concedieu a demandé la parole, il l'a obtenue; il a représenté que la demande faite aujourd'hui par le citoyen Guiard n'est
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(in'une n'pélltion de ce que <juolf|u"un dit, lorsqu'il fut nommé commissaire pour l'exiimon de l'clal)lissomcnt, que deux jours après on abusa, pour l'aire suspecter sa loyauté, d'une conversation secrète qu'il avait cru devoir rapporter à la Commission; qu'un intérêt particulier peut-être détermina à aller vers le Conseil général, qui heureusenir-nt savait que le citoyen Conccdieu n'avait pas caché à l'Assemhlée électorale, lors de sa nomination au Département, qu'il était contrôleur au M ont-de-Piété , et qui sentit qu'il pouvait être très utile à la (commission; le Conseil ne fit droit que sur le prétexte qu'on avait pris, il ordonna seulement l'apposition du scellé sur le magasin des inconnus. Depuis, les passions de tous les partis se sont déchaînées contre le citoyen Concedieu; sans chercher à approfondir davantage, il se contente d'observer au citoyen Guiard que c'est lui, citoven Concedieu. qui a proposé la division des pouvoirs et qui a porté les principales places au taux le plus bas; que son emploi au Alont-de-Piété était de cent louis; que plusieurs des employés nommés chefs avaient de moindres aj)pointements, qu'avant rempli le devoir révolutionnaire que le Département lui avait imposé à l'égard du Mont-de-Piété, il avait demandé et obtenu du Conseil de rentrer dans la classe des emplovés: (pie, malgré les cabaleurs, il a eu, sans aller aux assemblées tenues entre les patriotes de la maison, le plus grand nombre des sufl'rages pour être porté à une des places de chef; qu'examinant les choses sans passion, on ne peut pas dire (ju'il dût renoncer à son état au Montde-Piété, ou, ce qui est la même chose, au droit ([n'avait tout employé de devenir chef, si on lui trouvait assez de mérite; (ju'ainsi, sans blesser la délicatesse, il a pu accepter la place qu'on lui a donnée sur la proposition des [)atriotcs; mais il veut être libre, indépendant des personnes qui le persécutent; il écrivit et signa sa démission au procèsverbal de la (Commission, le 2 5 février, lorsqu'on conmien(;a à le tourmenter; il la renouvelle, préférant la paix à son état, et promettant (|ue, (|uoi(ju'il ne soit plus employé, il sera à la chose, tant qu'il lui sera possible d'être utile.
Le Bureau ne veut acc(q)ter cette démission, le citoyen Concedieu insiste, le Hm'eau d(''clare (|u'il ne l'accepte pas.
KxliJiil du ()' t('|;islie dt-s déiijjérations ilii Moiil-de-l*ii''lf, ii" i77''}, fol. O7 r". Ar- (•lii\<js du M(inl-do-l*ic'lé.
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cuMi'TL i'i;ese\ti-; pau le siEun mcolvs-loiis liEviriLs.
E\-I)inEr,TEL« DU MONT-DE-I'IÉTe'.
•!•') mai I 7y3.
Suivant les r()in[)lt's du Monl-de-PioU', il dovait rester, h la date du S iii;ii 17<).j, dans les différentes caisses ([ui y existent les sommes ci-après :
1° Dans la caisse des prèls sur nantissements, tenue par le caissier G52,5i<)**
2° Dans celle des deux deniers poui- livre, tenue pour le détail par le i" commis de la coraptabilili' 179,509" h" y
3" Dans celle du boni, tenue parcillemenl ()ar le 1 " commis de la comptabilité' 082,089** 18' ^^
U" Dans celle dite des extraordinaires, aussi tenue par le 1" commis de la comptabilité' ... 446** 8' 8''
5° Dans celle du dépôt des commissinniiaircs , tenue par le 1" commis dudit dépôt 27,081 ** 8' 3'
6° Dans celle des dépôts ordonnés par le coiiunissaire de police , tenue par le 1" commis de la correspondajice 1 1 ,989** 1 2' S"*
Total i,/t53,53ottirG'*
D'après le bulletin du caissier et des autres comptables de rétablissement, il résulte :
1° Que le caissier était chargé, à ladite époque du 8 mai 1798, de la totalité de son restant en caisse, dont la plus forte partie se trouvait sous le scellé, ci 602,519**
2° Que le 1" commis de la comptabilité était aussi chargé, pour subvenir an détail des caisses, dont il a fait le travail, d'mie somme de 56,990** 1 1 '
3° Que le 1" co:nmis du dépôt des commissionnaires avait un courant de 1,881** 8' S"*
/r Que le 1" commis de la correspondance, chargé du dél;iil
A reporter 71 1,390** 19 3''
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Ueporl 71 i,.'j()5" !()' 3'
(les (liijiùls uidoiinës par le commissaire de police, se trouvait
avoir dans sa caisse sur le restant de ladite caisse la somme de. 5,792*^ 5'
5° Que le sous-directeur était cliar{;(' aussi, sur lo restant de lailitc caisse, de la souune de 6.000**
Total 7-23,188" V3"
KECAPITULATION.
Les restants en caisse du 8 mai 1793 montent à 1 ,/lio3,ô35** 11' G"*
Les sommes dont le directeur gendral n était point dépo- .sitiiin-, ledit jour 8 mai 1793, montent à 7:23,188** h' 'S*
Partant, il reste à la diai-gc du directeur 730,3/17** 7' S"*
Plus, le directeur déclare être dépositaire de ce qui suit :
1° D'une somme de 3,766** 1 3' S"*, montant de différentes sommes de boni reçues des commissionnaires et dont le détail se trouve sur un registre arrêté à la date du h décembre 1788, ci 3,766** i3' 3"
9° De la somme de 102** 5\ montant d'un solde de compte (pie le citoyen Heuzel. serrurier, a laissé eu dépôt sur récé- [)issé, sous prétexte d'une demande en indemnité lo-j** 5'
3" De la somme de 3,/ii2** lA" appartenant au citoyen Roclié, maçon, qui s'est confié au directeui- pour que la distribution en l'ûl faite à ses créanciers, ce qui n'a pu s'elléctuer à cause des oppositions (pii ont été signifiées sur ledit citoyen Roche 3,'i 1 -j** 1 V
fi" De la somme de -.1,(^0^1^ '2\ restant de celle de •i-^,9oi** -j'cpielecitoyenSaudémoy, menuisier, lui a déposée. -2,90/1** -2'
5" De la somme de 6,900** 5' li'\ moulant des escomptes. r),9o5** a' h^
{')" De la somme de i.t5,ooo livres, montant du bénélice que le directeur a reçu du citoyen Liottier. agent de change, pour la conversion de 250,000** d'écus en assignats, ci . . . i55,()Oo"
(Jiijiiil aux 1 ,500** que le directeur a reçues du produit de la vente des mauvais papiers et vieux registres du Mont-de- Pi('lé, il déclare avoir lait dépense de la plus forte partie de celle somme [tour des objets en pertes, erreuis et i('conipenses (|ui ne sont point entrés dans la comptabilité; en consécpience il porte cet article pour mémoire.
Total ()0i.'i38*' (i
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KTAT DKS SOMMES ET VALEURS QUI SE SONT TROUVEES DANS LA CAFSSE 1)U DIRECTEIR GÉNÉRAL DU MONT-DE-PIÉTÉ . LE l'y MVI 17<)'5.
ElTols osconiplôs -jl)."), ()()()"
Bon «lu citoyen Liullici- 07,810" 18' «)''
Ordonnances et bons de THApilal (î('n('ial isQ^jai** 3"
Billet des huissiers priseurs pour crélit autoiis(\ restant. . . 1 o,G()()" 18' 0'
Restant d'avance an citoyen (nietHer, relienr i,363**i'r
Bon de la section pour les billets de la maison de secours. /|/lG**io'
Bons du caissier repre'sentatifs d'assifjnats (pi'il a reçus. . . ."5.^)0,000**
Assignats. yy.-'î'iS'*
Total de l'avoir ()ii,']Hti^ h' 3"
Rapport de ce qui est dû ()Oi,/i38" (i 1 0'^
Exce'dent de l'avoir sur ce qui est dû io,3A5** 17' 5'
Dont il doit être de'duil -3,395*^ qui reviennent au caissier pour payement fait au papetier, ci a,3(|o'*
Reste 7'9'^o" 1 7 -^
Pour copie du compte par moi présente' le ao mai 1793.
(Signe) : Braufils.
Copie, Archives du .Monl-dp-PiéU', 11" iGi.").
OBSERVATIONS SLR LE MOM-DE-PlÉlÉ (PRESENTEES À LA CONVENTION NATIONALE PAR LES EMPLOYES DE CET IÎTABLISSEMENt).
Le Mont-de-Piété n'est pas du nombre de ces élablissemenls créés sous l'ancien rëgime, que les Représentants du |)euple ont été forcés de détruire. Les besoins toujours renaissants dans une grande ville, l'avidité insatiable des usurifrs, auxquels les nécessiteux étaient forcés d'avoir recours, voilà les principaux motifs (pii ont exigé l'ouverture d'une caisse de prêt, où la portion la moins aisée des citoyens put trouver des secours moyennant un intérêt modique.
Un établissement fondé sur les besoins du peuple ne devait pas servir dalimont à la cupidité, et c'est ce «pii a déterminé ce gouvernement à rejeter tous les projets
i\o finance, pour adopter celui qui appliquait aiLX hôpitaux les bénéfices qui pourraient en résulter.
Son administration a on conséquence été confiée à six administrateurs de l'Hônilal Général, qui ont toujours rempli leurs fondions graluiteraont, ainsi que le l'ont encore aujounriiui les sept administrateurs du Département, qui sont chargés de le diriger et surveiller.
Tous les employ(^s de cet établissement ont des appointements fixes.
Les capilaiistes qui y placent des fonds, touchent Tinti^nH de leur argent et rien de plus. Cet intérêt a varié, mais il n'a jamais excédé 5 pour cent. Le Mont-del'iété perçoit des emprunteurs un droit de lo pour cent par an, sur quoi il ne lui reste réellement que 5 pour cent, puisque les autres 5 pour cent sont employés au pavement des intérêts des fonds (pi'il faut emprunter pour faire le prêt; de sorte que, si le Gouvernement eût versé dans la caisse de l'établissement les fonds nécessaires au prêt, un droit de 5 pour cent aurait suffi pour les frais de bureaux. > Le droit de ])risée accordé aux appréciateurs est d'un denier pour livre de la ^ somme prêt<'e, ce droit ne se j)aye qu'une fois au moment de l'engagement qui dure un an; c'est donc sur l'année (ju'il faut le compter, et non pas sur un mois, conmie quelques personnes le font, j)Our en tirer la conséquence que le Mont-de- Piété prête à 1 5 pour cent.
Les appn'ciateurs sont garants envers l'étabhssement de la somme prêtée, ainsi que des droits qui en résultent.
En réunissant le Mont-de-Piété aux hôpitaux, il y avait de grandes précautions à prendre pour ne pas exposer les biens des pauvres à l'infidélité , ou à l'incapacité des appréciateurs, et c'est ce qui a déterminé l'Administration à confier l'appréciation à la communauté des cent vingt Huissiers priseurs, dont les finances seules fournissaient d('jà une garantie bien étendue, garantie d'autant plus certaine quelle est sohdaire, car la connnunauté entière est toujours restée garante des douze aj)préciateurs qui ont été choisis pour fau-e le service du Mont-de-Piété.
Le régime de cet établissement est simple et clair, toute personne connue et domiciliée , ou assistée d'un répondant connu et domicilié , est admise à y emprunter, le mininuun des piêts est de 3 livres, le maximum n'est pas fixé. Le prêt se fait de gré à gré. Sur les matières d'or et d'argent, on prête les quatre cinquièmes du poids, et sur les autres effets, les deux tiers de l'estimation faite par les appréciateurs'"'. Pour mettre les a|)pi'éciateui's et employés des bureaux d'engagement en état de surveiller les objets perilus ou volés, qui pourraient être présentés pour nantissement, on remet dans cbaqiie bureau les notes des déclarations qui ont él<' reçues à cet égard; ces déclarations se reçoivent gratuitement dans un bui'oau pailiculier.
('* Les a|i|ii'c(-iiil(Mirs ont luujoiirs suivi (|iialio ciiiqiiièinos ilc l.i valeur inalérioiie,
la loi de la cn-alion <lo rélahlissomenl en sur le prix de ciiKjiianlo-dpiix livres le inair
1777. l^a vaiialion dans le prix d(î l'or et d'argent, et (piatre-\inj;ls livres l'onrc d'or,
de l'arijeiil n'a rien clianjji'' à leur apprc- au litre de la monnaie fraiitaise. (Nute ih
rialion, ils se son! loujoiu's linrués aux l'inijiviiiii'.^
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Lors(|u'un od'ot osl suspeott' avoir t^lé volé, on renvoie le porlenr par-devant le coaiinissaire de police dt" la section, sur laipielle le Mon(-dc-Pi('l(;est silu(!, letpiel se trouve alors charfjé de laire tout ce que la sùreti' pultli(jue exige; lors(|u'un eiïcl est soupçonné ne pas appartenir à celui (pii le piésente, à cause de sa trop grande \aleur, dans ce cas, l'ellet est retenu an Mont-de-Piét(' , jusqu'à ce (pie le porteuiail donné un répondant, ou au moins qu'il ait justitié de sa |)ropriété, de manii'-re à ce qu'il n'y ait plus de doute, et si le porteur ne se présente pas au bout de (pielques jours, aloi's le commissaire de police dresse procès-verbal de l'abandon de l'ellet et en ordonne le dépôt au grede de la section, conformément h la loi. Ces abandons ont toujours été rares, et il n'y en a presque plus depuis f[ue la cupidilé et la défiance ont tant multiplié les usuriers.
Les eiïets ainsi abandonnés étaient autrefois di'posés au Mont-de-Pi('lé; on les faisait annoncer dans les petites ailiclies, et par ce moyen plusieurs propri('taires ont retrouvé leurs effets.
Quoicpie les engagements soient pour une année, le porteur de la i-econ naissance a la faculté de dégager quand il lui plaît, et alors il ne paye de droits (]ue pour les mois échus.
Si, à la fin de l'année, ses facultés ne lui permettent pas de retirer ses effets, il peut en renouveler l'engagement en payant les droits de l'année échue et le droit de prisée, parce qu'tdors les appréciateurs font un nouvel engagement [)our une autre année, et, par ce moyen, l'emprunteur peut conserver ses effets tant (ju'il lui plaît.
Ce mode de réengagement n'a été établi que parce (pie le Mont-de-Piété a pensé que des maladies ou d'autres circonstances malheureuses pourraient empêcher beaucoup d'emprunteurs de retirer leurs effets à la fin de l'année, et que ce serait leur rendre un service réel que de leur fournù" les moyens d'empêcher la vente de leurs effets. L'utilité de celle opération se trouve constatée par le grand nombre des renouvellements qui se font tous les ans. Les comptes prouvent que sur /ioo,ooo dégagements, plus de 60,000 sont renouvelés; à l'égard des nantissements qui restent absolument pour la vente et (|ui ne forment pas la dix-huitième partie des engagements, ces effets ne se vendent tju'après que les numéros en ont été affichés. Pour adoucir le sort des emprunteurs qui sont forcés de laisser vendre leurs effets, le Mont-de-Piété a dû chercher à en tirer le meilleur parti possible à la vente, et c'est ce qu'il a fait : 1° en indiquant des jours fixes pour la vente de chaque sorte d'effets, afin que le public sache que, tel jour, il trouvera à la vente du Mont-de-Piété, des diamants, tel jour, de l'argenterie, tel jour, des étoffes, et tel jour, des bardes; 9° en vendant en détaU et même dans différentes séances les nantissements composés de drap, todes, mousselines, bas et autres marchandises, qui ne peut qu'y gagner, parce qu'en les détaillant, tout citoyen est h même de les acheter concurremment avec le marchand.
Sur le produit de la vente de chaque nantissement, le Mont-de-Piété prélève la
somme prêtée et les droits; le surplus, a])pelé honi, est déposé dans une caisse
particulière, pour être remis au porteur de la reconnaissance à sa ])rés(inlalion.
Les ventes se font par les appréciateurs, pjirce qu'il a paru juste de charger de
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la vente des effets, ceux qui en ont dc^lermint^ la valeur lors de l'engagemenl , el qui, d'ailleurs, sont responsables de leur estimation envers le Mont-de-Piélé.
Leurs droits de vente sont fixés h raison de la somme que chaque eH'cl produit; savoir : pour lo livres et au-dessous, lo sols; de lo à ao livres, i livre; de 9.0 a 3o livres, 1 livre 10 sols; de 3o à 5o livres, q livres; de 00 à 100 livres, 3 livres; de 100 h 1.^0 livres, A livres; de i5o à 200 livres, /i livres 10 sols; et au-dessus de 900 livres, 10 sols par chaque 5o livres d'au<;menlnlion. L'adjudicataire paye la moitié de ces droits en sus du prix de sou adjudication, et l'autre moitié est à la charge de l'effet vendu.
11 ne se vend aucun effet d'or et d'argent qu'il ne soit contrôlé; à cet effet, on met, tous les lundis, sous les yeux de> préposés à la man|ue d'or, les objets d'or el d'arjjent ([ui se trouvent dans le cas d'être vendus. Ces préposés vérifient s'ils sont contrôlés , el contrôlent à l'instant ceux (pii ne le sont pas. Les di-oits de contrôle fixés par la loi à 6 livres 19 sols par once d'or, et de t-i sols par once d'arcent, se payent sur le boni, c'est-à-dire sur le reslaut du pro.luit de la vente des effets, et lorsque l'objet contrôlé n'est pas vendu el (ju'il est dégagé, le contrôle ne se pave pas et la caisse du marc d'or n'en tir." rien.
L'emprunteur qui perd sa reconnaissance, ne perd [)as pour cela ses effets; un employé est chai-gé de recevoir les déclarations qui se l'ont à cet égard, de f;ure les recherches nécessaires sur les registres, de former opposition à la remise du nantissement, et de remettre à celui ([ui a perdu sa recoimaissaiice un cei-liticat de sa déclaration; ce titre lui tient lieu de sa reconnaissance, et à la fin de l'année de l'engagement, il s'en soi-t |)our dégager ses effets, dont il donne alors décharge pardevant le notaire de l'établissement, sous la garantie dime |)ersomie solvable el domiciliée; cette décharge est indispensable pour mettre le Mont-de-Piété à l'abri de toutes répétitions, dans le cas où la reconnaissance, qui est un effet au porteur, serait rejiréseulée au boni, pour le payement du(|uel il n'y a pas prescription.
Pour facihter les citoyens (pie des maladies, ou d'autres circonstances, empêclient d'apporter eux-mêmes leiu-s ellels au Monl-de-Piélé, même ceux qui ne veulent pas prendre la peine d'y venir, il a été établi des commissionnaires dans différents quartiers de Paris; ils sont au nombre de douze, el ont chacun un cautionnement de 19,000 livres; les droits qu'ils peuvent [»ercevoir [)our leurs peines et salaires, sont taxés à h deniers pour livre pour les engagements, el -2 deniers pour livre poulies dégagements. Il est fait menlion de cette taxe dans les récépissés ([ue les commissionnaires délivrent aux eMq)runleurs qui leur confient des cffels pour les engager; par ce moyen l'emprunteur sait ce (jue le commissionnaire a droit d'exiiyer de lui pour sa commission. Ces droits ne sont pas une nouvelle charge [)our le public, puisqiK! tout emprunteur peut venir directement au Mont-de-Piété engager ses effets, et qu'il n'y a que celui ([ui vent employer un conuuissionnaire qui lui ])aye sa commission ; indi-peudamment des douz(! commissionnaires pour Paris , il y en a cpiatre pour le dehors, savoir : deux à Versailles, un à Saint-Germain-en-Laye et un à Konlaincbleau. Ces quatre commissionnaires sont sous la surveillance des magistrats des lieux de leur résidence.
Le succès rapide dti Mont-dc-Piél('', dejiuis sa création juscpTen 17SH, csl nne
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oiandi' pivuvo (le son iilililt', ol ou jx-iil iik'iiio dire dosa necessili'. (Id l'Ialtlisscmenl, ouvert en 1778, a \n'H6, la jnvuiièiv aimée, 8,."}o(),.'58A livres, ft, en 1788, les prtMs so sonl élovc's à 19, 7^0, 007 livres eu 033, 007 articles.
Il est à la vérité beauoou[> diiuiuué depuis, puis(|Uft les prôls de l'année lyijS (v. st.) n'excéderoul j)as 8 millions; cette diminution ne serait |)as à rejfrelter si elle tirait sa source toute entière de l'aisance du peuple; mais on sait (pie lieaucoup d'autres causes y contribuent, et parliculit-renieul ravidil(' des usnriei's (pii se multiplienl tous les jours, et dont le plus j'rand nombre \nvi.c. sur les matiiires d'or et d'argent, sur les diamants et autres effets précieux, qui leur rapporte beaucoup et pour les(]uels il y a très peu de Irais à faire.
Il n'est |Kis besoin de retracer ici le triste tableau de toutes les malversations , ([ui se commettaient dans les caisses ténébreuses qui existaient avant le Mout-de-Piétë, Il n'est malheureusement que trop connu que les agonis de ces caisses, dont les uns prêtaient au mois, à raison de 9J1 sols [)ar 9/1 livres, et d'autres à la semaine, à raison de 6, 8 et 10 sols par écu de 6 livres, ne se co;itentaienl pas de l'inléiêt énorme qu'ils exigeaient de ceux qui étaient forcés d'y avoir recours , mais qu'ils Y joignaient encore des in(idélit(;s dans leurs conventions, et m(^mo qu'ils emportaient les effets qu'on leur laissait en nantissement.
Que fait au contraire le Mont-de- Piété? Il prête non seulement sur les effets de luxe, mais encore sur ceux de peu de valeur, puisque ses prêts commencent à 3 livres; le droit qu'il perçoit est connu, puiscju'il est fixé par la loi; ce droit ne pèse pas sur la portion la moins aisée des citoyens, puisqu'un emprunt do 6 livres ne coûte qu'un sol par mois. Comment le Mont-de-Piété peut-il fournir à la dépense qu'entraîne les prêts de petites sommes qui ne lui rapportent presque rien , si ce n'est que parce que les bénéfices qu'il tiie des gros prêts le niellent on état" do prêter à perte à la moitié des, emprunteurs qui ne peuvent emprunter que des petites sommes?
Ces observations prouvent que le Mont-de-Piété est une véritable ressource pour le peuple, et que, sans lui, il ne peut que retomber dans les mains des usuriers dont cet établissement l'a tiré.
Les employés du Mont-de-Piétë , où plusieurs d'entre eux travaillent depuis sa création , viennent de remplir leur devoir, en donnant aux Représentants de la Nation des renseignements certains sur cet établis?ement, et s'ils ne sont pas entrés dans do plus grands détails, c'est que presque toutes les opérations ne peuvent être bien conçues qu'en les suivant.
Imprimé, Archives nationales, AD xviii" lyo, n" 3o.
DKCRET bE LV CONVENTION NATIONALE , DECIDANT LE DECACEMENT GRATUIT DU LIÎNCJE, DES VETEMENTS, DES OUTILS ET DE TOUS AUTRES OBJETS DE PREMIÈRE NÉCESSITÉ DÉPOSÉS AU MONT-DE-PIÉtÉ.
h pluviôse an ii.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités des secours publics et des finances, réunis, décrète ce (pii suif :
\rt. 1". Le linge, les vêtements, nippes, habillements, hardes, outils, ustensiles de ménage, et généralement tous autres effets de première nécessité, déposés en nantissement ou mis en gage au Mont-di^- Piélé, tant à Paris que dans les autres communes de la République où il existe des établissements de ce genre, seront remis, sans aucune restitution de l'argent prêté, au porteur de la reconnaissance, et sans f|u'il puisse être tenu à payer aucuns droits ni intérêt, sous les modifications ci-après.
Art. 2. Les matières d'or et d'argent, les bijoux , dentelles, soieries et tous autres objets de luxe sont formellement exceptés de la disposition portée en l'article précédent.
Art. 3. Sont également exceptées les tapisseries, étoffes et marchandises, même celles en draps et en toile, tant en pièces qu'en coupons.
Art. a. La faveur accordée par l'article i" aura lieu pour toutes les reconnaissances fpn" n'excèdent pas la somme de -io livres.
Art. ."). Elle aura également lieu, à coucuireuce seulement de un livres, pour toutes les reconnaissances (|ui n'excM-dent pas ^)0 livres. s.Mil" MU |)orteur à parfair(! le surplus des 9 0 livres.
AiîT. fi. Né.inuiouis, d;ins Tuu ((uiune dans r.iiilie cas des deux
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artirlos précëdonls, la laveur sera rcslreind' aii\ l'UrN incrilionru's en l'arlicli' premier, di' inaiiirre (jiKVsi, avec ces cH'cIs, il ;iv;iit (Hé mis pu ^'age (les objets de luxe ou autres qui sont excepli'-s par les arliclfs •> et 3, il en sera fait la distraction et IV-valuation particulirrc, et ils resteront en dépôt, mais seulement pour la somiiM' (pii aura éli- ;i\;im<<''<' res|)ectivemenl à ces mêmes objets, sauf au porteur dr la n-coinuiissance à les retirer en ac(juittant cette somme.
Art. 7. A l'avenir et dans tous les objets rpii seront déposés n\ nantissement ou mis en gage au Mont-de-Piété, lorsqu'un même lot comprendra différents articles, la reconnaissance contiendra, indé'pcndamment de la somme totale délivrée sur tous ces articles, une dé-sijjnation particulière de l'évaluation de chaque article; et les porteurs de reconnaissances seront admis à les retirer en détail, en remboursant ce qui aura été délivré respectivement à l'objet seulement qu'ils désirent retirer, et sans cju'on puisse les assujettir à retirer en même temps les autres objets mentionnés en la reconnaissance.
Art. 8. Tous les nantissements et dépôts faits depuis le 3 pluviôse inclusivement sont formellement exceptés de la faveur accordée par l'article i".
Art. 9. Les Comités des secours publics et des finances, réunis, feront incessamment leur rapport à la Convention nationale sur la question de savoir s'il est utile au bien général de conserver les établissements connus sous la dénomination de Mont-de-Piété *^>.
Minute de la main de Briez, Archives nationales, G 390, n" 901. Ed. Procès-vei'hal de la Convention nationale, t. XXX, p. 93.
'' D'après le Moniteur univernel (n" 1 36, p. 'io-j), Briez, au nom du Comité des iinances, reproduisit la proposition faite, Te 28 nivôse an 11, par Léonard Bourdon, sur la restitution à faire aux citoyens indigents, des effets déposés au ^lont-de-Piété , et présenta le projet de décret qui fut adopté le fi pluviôse. On toit par le procès-verbal du Comité des secours (Arch. nat., AF* 11 89, fol. 170), que rie citoyen Léonard Bour-
don, se présenta pour conférer avec le Comité sur une loi do bienlaisance , dont reffet serait le retrait, des établissements connu-^ sous le nom de Mont-de-Piété, de tous les effets de première nécessité que des citoyens indigents auraient été obligés d'engager. Le Comité arrêta quelques bases principales, sur lesquelles il chargea le représentant Briez de prendre l'nNJs dn Comité (les finances.'"
LETTRK m: LA COMMISSION DKS SECOl lUS PUBLICS \l\ \I)MI\1STRATELRS DU MGNT-DE-PIKTÉ, LEUR ENVOYANT UN ARRETE DL COMITE DE SALUT Pliin.IC on AUTORISE LVDITE COMMISSION \ VERSER PROVISOIREMENT \l! MONT-DE-PIL'TÉ :îOO,000 LIVRES.
1**^ prairial an ii.
La Commission des secours publics aux administrateurs du Monl-de-Piété.
Le i"' prairial, l'an a' de la République, une et indivisihle.
Vous irnuvoroz ci-iuclus, ritnvcns, une copie conformo de l'nrrèlé du Comité de salut public, du 99 floréal; la Commission vous enjoint, en conséquence de ses dispositions, de lui adresser, dans le délai de ùf\ heures, les lois et titres constitutifs de cette adminisiration et de soumettre, dans le même délai, à son examen toutes les j)ièces relatives au ri'gime et à la comptabilité de cette maison, avec tous les renseignements (jui peuvent l'éclairer sur vos opérations journalières.
(Signé) : Rolland.
Commissaire adjoint.
KVTRAIT DES RKC.ISTRES DU COMITE DE SALIT l'IJBLIC.
Dn 'iç)' jour de lloréal de l'an a" do la République, inu' ol indivisible.
Le Comilé de saliil public, vu le rapport de la Commission des secours publics, arr^ile (pie, sur la demande formée j)ar radministralion du Mont-de-Piélé, il sera provisoiremeni |);iyi' p r la Commission des secours et sur les fonds mis à sa disposition une sonnne de 3oo,ooo livres pour la continuité du service de celle administration.
La Commission des secours publics examinera le régime et la comptabilité du Monl-do-Piétc, elle rendra compte an C(tmité du l'ésultal de ses opérations et des améliorations di)nl cet t'tablissemenl peut èlve susceptible.
(Signé au regisli-e) : Caunot, A. Lindkt, Kobksi'ikrre, CoLi.oT-o'IlKnBois, C,.-\. PuiKuii, H. Hmumik. Codtiion et lln.i.AiD-VAUKWi:.
Original cl rdpie ronforme (-i p.), Anliivcs du >b)nl-dc-l*i('lé, n" ifiSG.
MONT-DL-IMKTE.
VM
TVULtM Dl >O.MBHE DES EMPLOMIS M M()\T-I)|;-IMI;T1; , CONTENANT I, V DÉSI(i^ATIO^ DE LEURS FONCTIONS, L'INDICATION DE LELM TUMTEMEM VnnÈTÉ PVIl LE DÉi'.VRTEMENT LE •-'() MVOSE AN II ET Dl NOLVEVL TRAITEMENT PROPOSE LE iO MESSIDOR AN II.
;îG messidor an ii.
FONCTIONS DKS EMPLOYES.
Chef des engagemenls
Chef des reniboursemoiits
Chef de la coiiiptabililé et des ventes.
Chef des magasins
Idem
Idem
Caissier'')
Contrôleur payeur des engagomonts :
i" division
s° division
y division
')' division
6° division
Receveur des renouvellements
Receveur des remboursements :
1 " division
3' division
3"^ division
5" division
6° division
Commis à la caisse
Receveur payeur des dépôts
A reporter.
TUAIÏEMEiNT
KIVK
l'Ail r.MUBKTK il 11
Orparleinenl.
3,aoo« Sj-iDoii
Ci Le Di'parleinent u'ayant pas encore nommé à la place Je caissier, il coulinue d'être paye sur l'ancien taux, de 8,4oo livres.
3^ /iO à\
FONCTIONS DES EMPLOYES
Report
Payeur du boiii
Commis aux oppositions
Commis à la comptabilité ,
Commis au.x recommandations^''. , Commis aux mnnéros d'appel . . . , Enre^ristreur des enjjajjuments :
1 " division
2" division
3° division
5° division
G" division
Enregistreur des remtUNelleineuls Contrôleur aux recettes :
1 " division ,
2*" division
3" division
5' division
6° division
Commis aux mentions
Idem
Idem
Idem
Commis à la correspondauct;. . . .
Connnis aux répertoires
Commis indicateur '•-'
Idem
Idem
Idem
ContnMcur du boni
Dépositaire des reconnaissances. .
Magasinier des bijoux
A reporter. .
FIXE
P4R L'ARBBIK
du
D/parlfiiionl.
,8oott ,8oo« ,8oott ,8oo« ,700**
,6oo**
,600*1 ,6oo*t ,6oo*i ,Goott
,6oo** ,6ooti ,600*1 ,6ooH ,600" ,700*1 ,700*1 ,700*1 ,700*1 ,6oolt ,6ooli ,6oo*1 ,600*1 ,600*1
,8(10*1 ,8ooti ,800*1 ,8oo*t ,800*1
,8ooii ,8ooit ,8ooi* ,800*1 ,800*1 ,800*1 ,800*1 ,8ooii ,8ooii ,800*1 ,6ooii ,6ooii ,600*1 ,600*1 ,600**
,(;outi ,600*1
io3,oooii
'1 CMv plai-f te liuuvc sii|)|ininée par le décès du lilulairr , .m Icriiie do l'arrcli' du Drparteiueiit, l'I Ifs funclions ic'unii'» U d'uulriN.
l'i II n'y iiviu'l qui- 3 itidicalcurs de nomm/''!) |iar l'aiivlV- du Urparloiniiil, luai-. Ir scivici' on néccssiliun cjuatrièmc.
MONT-DK-PIKTK
FONCTI()\S Di;s i;.MiM.ovi;s.
Ih
Rcporl
Mafjasinicr tics paijiiels
Garde des dentelles
Rcconnaissancicp :
de la i" division
de la 9° division
de la 3° division
de la 5" division
de la ()" division
Cnllinisle :
de la i" division
de la a° division
de la 3' division
de la 5° division
de la 6° division
Réviseur des rôles
Contrôleur des bijoux à la sortie du magasin
Contrôleur à la sortie des pacjuels
Délivreur pour les conirnissio;inai es
Commis ambulant
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Emlialleur :
à la i'° division
à la 2° divisio i
à la 3^ division
à la 5° division
à la 6° division
Poseur aux magasins
Idem
Idem
Idem
Dég;i{jeur
A reporter
•f lu I T !•: M !•; .\ r
IIXK
PAn L'Aiininî (lu
l>i|)lllllMlll'lll.
PROl'OSl';.
()7,ioot'
l(J."i,00<|tt
i,Go(.»
i,Ooott
i,0(iott
IjâGO**
iontt
i,5oo"
i,Goott
i,5oo"
i,Goott
i,5oo»
i,5oo'*
i,Ooott
i,4oo'^
i.()oott
i/ioo'^
1,'ioott
i,6oott
^^oot*
i,6oott
i,6oott
1, Scott
i,5oott
i,5oo**
i.ôoo'*
1, Scott
1,'ioott
i,3oott
i,/ioott
i,3oott
i,4oott
1, Scott
i,4oott
1, Scott
i,/»oott
i,3oott
i,4oott
l,30ctt
i,/ioctt
l,200tt
i,/)oott
l,900tt
1,/icott
l,9 0 0tt
i,4octt
l,200tt
i,4oo**
i,acott
i,4oo**
l,900tt
i,/ioctt
l,200tt
i,4oott
i,4oott
l,300tt
i4o,3oott
i5o,0octt
/iOO
L'ASSISTANCE PUBLIQUK A PARIS.
FO.NCTIONS DES EMPLOYES
Roporl
Déj;a{;eiir
hiein
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Délivreur poni' lo public
Idem
Idem
Homme de la caisse
Plo.eur aux engagemeiils :
i" division
2" division
3" division
5° division
6' division
Homme du triage des reconnaissances.
Porleur des bijoux engagés
Porteur des bijoux dégagés
Porleur des paquets
Ide)n
Idem
Idem
Porteur des veilles
Homme de prisée :
1" division
a" division
3° division
5° division
division
Homme ilu bureau du renouvellement Homme du bureau du dépôt
A reporter
TllAITEME.NT
FIXK
PAR L'ïIlllÈTt
(lu
Déiiartirnenl.
1 'lO,3o()W
i,?.oo*^
l,îîOO 1,200
i,aoott 1,200**
1,'iOO** l,900tt 1,200*t 1,900^ 1,300** 1,200** 1,200**
Ooo** ioo** -'100** 600**
/lOO** ZlOO**
/lOO** /lOO** ^100** /|00**
/400** 600** /ioo**
()0ot*
MONT-DK-IMKTi:.
'lOl
lin
FONCTIONS m: S KMI>(.OYi;S.
llt'|)(Hl
Ilomine du bureau du boni
Homme du bureau des rocetles
Idem
Homme du bureau de la comptabilité
Ouvreur des magasins
Portier, rue de Paradis
Portier, rue des Blancs-Mauteaux. . .
Suppléant d" s lionnues de bureau.. .
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Balayeur
Idem
Totaux
T It A I 'I' M M !•; N T
l'Ail I.'AIIIIKTK (lu
Dd|inrl('iiicn(.
177,300" IjOùol* 1 jOdO**
1,000'^ 1 ,f)ooH 1 .000" I ,<>()o'' 1,000'* ()0oM ()00**
900*^ 900*+ goo*^ 900" Goo** Goo^*
1 ()o,8oo'*
.Cxxi" ,-n()»
,'2 0of ,-!0O*' .tUlott
,;ioiiH ,9.oo*t ,->oott ,000"
,00ott
,000'' ,ooo*t
,000** 600" 6o()tt
»S,/iooH
Nota. Il v a ù ajouter à la dépense ci-dessus celle du tiers des appointements conservés à dix employés qui servent volonlaireinenl dans les armées de la Répnblicpie. Ce tiers se monte à la somme de /i,366^^ i3' A'" par an, à raison des traitements qui leur sont échus par la nouvelle organisation des 9 G et 28 nivôse.
'ENTIt.VIT DU REGISTRK DES DÉI.IRKHATIONS DU Dh'PARTt'LMKNT DK l'AlUS. Du 9 messidor, i'au deux de la République française, une et indivisible.
Lecture faite d'une délibération de l'administration du Mont-de- Piété, en date du 6 messidor présent mois, dans laquelle le Bureau reconnaît, d'un côté, que tous les individus n'ont pas de talents sulTisants pour les places auxquelles ils aspirent et auxquelles néanmoins leur donne droit leur ancienneté dans l'établissement, de l'autre, la
modicité du traitement aiïeclé aux places en général et surtout à celles inférieures, traitement qui fournit à peine le plus indispensable nécessaire; reconnaissant que la difficulté du placement ou du roulement entre eux \ient de ce que les places sont trop graduées et de ce que les traitements ne sont pas en proportion avec la responsabilité attachée à leurs fonctions, arrête qu'au lieu de i5 différents traitements qui existent dans la série actuelle, il proposera au Déparlement : i° de les réduire à ii, en réunissant aux mêmes appointements toutes les places homogènes entre elles, telles que les différents expéditionnaires; 9" d'augmenter d'une légère somme, indispensable actuellement, le traitement fixé par l'arrêté du i>8 nivôse; 3° qu'il présentera au Département un tableau comparatif des frais anciens et de ceux proposés;
Le Département, l'agent national entendu, approuve la nouvelle fixation des appointements des employés du Mont-de-Piété, suivant l'augmentation proposée; au tableau des autres parts.
Fait en Département, le c) messidor, l'an a*" de la Ké[)ubli(|ue française, une et indivisible. Signé : Lemit, Reverdy, Holzeau, Maillard.
Pour copie conforme :
(Signé) : Dupin, secrétaire fri'm'r/il.
Copie toiiJoriiKi, Aicliivcs du ]\Ioiit,-d('-l'iél(', n" lôôg.
REMISE D'UN RAPPORT \)E LA (,()MMISS1()\ DES SECOURS PLRLICS SLR LA RÉORGAMSATION DL MO\T-DE-PIÉTl'.
1 !\ l)rnniaire an m.
Séance ordiiinire ilii 1 /i l)riimaiio, l'an IV do la R(>[)iibli(|iio franraisc, une ot indivisihlo.
Le (!!omité remet au citoyen Jard-Paiivillicr le rapport et les vues de la Commission des secours sur l'adnnnLstration et ramélioralion de l'établissement du Mont-de-Piété.
Extrait des prorès-verlKiux des séances du (iouiilc des secours publics, Arrliives nationales, AF* ii /io, loi. i 'i5 v".
MOiNT-DK-l'lKTK. /i03
ahhktk 1)1 HiuKAii i)l: M()NT-i)i:-ni:TK qi [ iu;\voiiv vu ni;p\nTi:ME\T \a
l)i:.MV>DK K.VITE l'AH Llî i'.lUiV 1)K LA COMI'T U5ILITÉ À I/KFKl'T l)K SWOlll SI LA LOI nu 23 MESSlDOn CONCERNANT LES CHKANGIERS DES HOPITAUX EST APPLICABLE À CEUX DE CET ÉTABLISSEMENT.
I (') li'iiii:ilri' an m.
L'an 3" de la Répu1)li(juo franraiso, une cl iiulIvIsIMe, el le t G frimaire, les citoyens Leniit et Concedieu, administrateurs du Département et du Mont-de-Piété, ouvrent la séance à sept heures et demie.
Le chef de la comptahilité met sous les yeux du Bureau la loi du y 3 messidor, laquelle réunit au Domaine national l'actif et passif des hôpitaux, maisons de secours, hospices et autres établissements de bienfaisance, et demande si cette loi comprend le Mont-de-Piété ([ui, sous ([uelques aspects, pourrait être regardé comme une espèce de déjKMidance des hôpitaux : i" parce que, conformément à la loi constitutive de cet établissement, les bénéfices doivent être appliqués aux hôpitaux de Paris; 2" parce cjue les biens des hôpitaux répondent jusqu'à quatre millions des sommes qu'il emprunte pour faire le prêt; 3° parce que les bâtiments (ju'il occupe ont été acquis et construits par l'Hôpital Général qui a été remboursé de ces dépenses sur les bénélices que l'établissement a produits; li° parce que, depuis sa création jusqu'à la formation des départements, il a été dirigé et surveillé par des administrateurs de l'Hôpital Général, mais il y a à observer à cet égard que le Mont-de-Piété ne se trouve en relation avec l'Hôpital Général que parce que le Gouvernement, ayant jugé qu'il convenait d'écarter de cette classe de prêts sur nantissements toute spéculation financière, a ordonné que, dans le cas où le produit des droits attribués an payement des frais de régie et intérêts des fonds qu'il est obligé d'emprunter pour faire le prêt, surpasserait ses charges, le surplus serait employé au soulagement des pauvres et à l'amélioration des maisons de charité.
Il faut observer encore que les citoyens qui placent des fonds au Mont-de-Piété les prêtent directement a l'établissement, pour faire les
hU L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
pnHs, |)uis([ii'au Jieii (l*^ quatre millions qui .soûl à la vérilé liypothé- (jui'S sur les biens des hôpitaux, il a fallu emprunter juscju'à 19 et i3 millions. D'ailleurs, les biens des hôpitaux, qui n'ont été hypothéqués que pour donner du crédit au iMont-de-Piété , ne courent aucun risque, puisque l'établissement n'emprunte que les fonds dont il a besoin pour faire le prêt, et que les nantissements existants dans les magasins répondent des sommes qu'il a prêtées.
Enfin, si l'Hôpital Général a fait construire les bâtiments du Montde-Piété, cette dépense a été prise sur le produit des bénéfices qui ont été versés à la caisse de l'Hôpital Général et qui se montent à plus de deux millions.
Le chef de la comptabilité ajoute à ces observations que la décision qu'il sollicite est d'autant plus urgente qu'elle intéresse également les rentiers et l'établissement. Les premiers, parce qu'ils ont des formalités à remplir avant le i*" nivôse pour ne pas encourir la déchéance, si le Mont-de-Piété pouvait être considéré comme étant au nombre des établissements compris dans la loi du 28 messidor; et l'établissement, parce qu'il ne peut se soutenir qu'avec le crédit dont il jouit, et que ce crédit, qu'il ne doit (ju'à l'exactitude avec laquelle il a toujours rempli ses engagements, se perdrait, s'il était obligé de suspendre ses payements.
Il y a une considération essentielle, c'est ({ue si les rentiers encourent la déchéance, il faut nécessairement les a\erlir publiquement, attendu que le terme est très court et <[ue, probablement, aucun d'eux ne regarde que la loi du 28 messidor lui soit applicable. Cet avertissement amènerait nécessairement tous les capitalistes, c'est-à-dire ceux (pii ont des fonds au i\lont-de-Piété sur des billets au porteur, payables dans l'année; de là, la Caisse se trouverait excédée et il serait inq)OSsible de faire le service public.
Le Bureau, après long et jnôr examen, avant de prendre aucune délibération, arrête (pi'il sera rélV'ré de cet exposé au Département et (pi'à cet ellct le secrétaire lui en adressera copie.
Kxtrait du 10° roffislre drs délil)Pralions du i\loiil-de-Pit''l('', 11" •!7.'{<), fol. c)S v", Arcliivcs du Moiit-di-Piétô,
MONT-DK-1'lKTi;. liOo
AlUwVrii l)L DI'l'.VRTEMKNT DE PAIUS, Dl'CLVlUM QIK L\ COMI'TAIUIJTI; DE IJEALFILS COMME DIllEGTELR DU M0^T-DE-1'1I•:TÉ N'EST PAS EN llÈCJLE.
18 frimaire an m.
DÉPARTEMENT DE PARIS. EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIDIÎRATIONS
Du 18 frimaire, au 3° de la République, uiio et indivisible.
Le D(5partement, après avoir entendu le citoyen Lemit en son rapport, ainsi que l'agent national;
Déclare que la comptabilité de Beaulils, comme directeur du Mont' de-Piété , n'est pas en règle ;
Et arrête : 1" que les 1 55, 000 livres, produit de la vente du numéraire du Mont-de-Piété qu'il a faite en mai et juin 179?!, seront portées en recette au registre de la caisse du produit de cet établissement;
Que les bons de 129,000 et tant de livres, avancées par Beaufils à l'Hôpital Général depuis le mois de juillet 1798 et déposées dans le coffre à trois clefs du Mont-de-piété, seront reçus pour comptant, sous la garantie toutefois dudit Beaufds;
Que la somme de 7,950 livres 17 sols 5 deniers, résultat du compte donné par ledit Beaufds au Mont-de-Piété, excédant des sommes et valeurs de la caisse dudit Beaufds, déposées le 17 mai 1798, lui sera payée sans intérêt, après toutefois qu'il aura remis au Mont-de-Piété les pièces qui lui ont été confiées lors de l'inventaire fait dans cet établissement avec lui;
Et sur le surplus des demandes dudit Beaufils, qui à ce moyen demeurera décbargé sous ladite garantie, passe à l'ordre du jour.
Arrête, en outre, que l'expédition du présent sera envoyée au Montde-Piété, ainsi qu'à la Commission des secours.
Pour extrait conforme :
(Signé) : \)\svm , secrétaire général.
Extrait conforme. Archives du Mont-dc-Piélc'-, n" iGiT).
\HlllVn' 1)1 1)KPARTEME\T DE PARIS, APPROUVANT UNE DECISION Dl RUREAU
Di m()nt-i)i:-i»ii:tk, qh accorde une aucmentation de iôo livres À chacun des employés.
iM Iriiiiaire ;iii m.
Le Bureau, considérant ([u'excopté \o traitement du caissier et des chefs, le minimum des appointements est de i ,ooo livres et le maximum de 3,5 0 0 livres, considérant qu'indépendamment de ce que les employés du Mont-de-Piété sont moins payés que ceux des autres administi'ations. la loi ne permet pas qu'il leur soit accordé une gratificalion à cause du travail extraordinaire dont ils ont été chargés pour l'exécution du décret concernant la remise gratuite des effets de première nécessité, arrête :
1° Que les appointements de chacun des emplovés seront augiuentés de i5o livres à compter du i"" vendémiaire prochain;
q" Que cette augmentation ne portera pas sur les appointements du caissier et des chefs, lesquels resteront au taux actuel
Le Département, ouï l'agent national, approuve ladite déhbéralion.
Extrait du lo'' rogisli-e dos délibérations du Aloiil-de-Piélé, n" 97^18, loi. ino v'. Archives du Moiit-de-Piélé.
DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, ACCORDANT LE DEGAGEMENT GRA- TUIT DE TOUS OBJETS D'IIXRILLEMENT , LINGE, LITS ET COUVERTURES, DE VALEUR INFÉRIEURE À 100 LIVRES, DEPOSES AU MONT-DE-PIÉTÉ.
1" pluviôst! an m.
Sur la j)i"opusilioii (Tun membre, la Convention nationale décrète :
AiiT. 1". Tous objets d'habinemenls, iniges, cbaussures. couxerlures el his. (Ic'poM's en iijuilisseinenl aux iiionts-de-pM'lt' el anlres l'Iabhssements sembiajjles dans toute la Hé|)ui)li(pie, et sur b'squ<'is il aiu'ail été pi-(^l<' une sounne de 100 livn^s el au-dessous, seront rendus à ceux à (pu ils iippartiennenl.
MOiNT-DK-lMKTI-:. /i07
Art. '2. La nt''|)iil)li(|iic se cluirjic de rembourser aux administrations (h's iiionts-dc-pK'ti' et autres ('lahlisscmeiits scniMaMcs la vali'ui* desdits prêts.
Art. >\. Pour parvenir à retirer leurs eflels, les citoyens reconnus indijjcnts n'auront d'autres lorinalit/'s à remplir (jue de faire viser leurs reconnaissances par les membres des Comités de bienfaisance de leurs sections, ou arrondissements respectifs, ou toutes autres aulorib-s constituées remplissant les mêmes fonctions.
Co|)io collaliomiL'O, Arcliives nationales, A iGi, n" 1.^7 (87H((). Ed. Procès-vn-bal de la Convention nationale , l. I^IV, p. 1/1.
ARRETE DU COMITE DES FINANCES , DECLVRXNT QIK, D'APRES LES DECRETS, LE MONT-DE-PIÉTÉ A ÉtÉ CONSIDÉrÉ COMME ÉTABLISSEMENT PARTI- CULIER ET NON NATIONAL.
5 pluviôse an m.
EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTES DU COMITE DES FINANCES DE LA CONVENTION NATIONALE.
Du 5 pluviôse, an 3' de la République française, une et indivisible.
Vu le mémoire de la Commission des secours sur la question de savoir si la loi du 28 messidor est applicable au Mont-de-Piété, le Comité, considérant que les décrets rendus jusqu'à présent, notamment celui du i'"" pluviôse, ont traité cet établissement comme particulier, et non national , arrête qu'il n'y a |)as lieu à délibérer.
Pour extrait conforme : Pour expédition conforme :
Signé : Johannot. (Sij^né) : Dermeau.
Copie conrornie, Ardiives du Mont-dn-Pir'k', n" lOi/i.
I.MCTl ni' D'I \ lîMM'OIlT SI R LKS MESLUES \ IMJENDHE POlIi ]A liESTlTl TION DES EFFETS D'AP«ÈS \A lAH DU 1 PU ViÔSE.
6 pluviôse an m.
Séance du 5 pluviôse, Tan 3° <le ia République, une ol indivisiJdc.
Le commissaire de la Commission des secours fail un ra])j)orl sur les mesures à prendre pour la restitution des effets du Mont-de-Piété, d'apn's la loi du i" pluviôse. La discussion est ajournée au lendemain cl on iionuuc un membre pour examiner l'aiîaire.
Extrait des procès-verl)aux des séances du Comité dos secours publics, Arcbives nationales, AF* ii /ii, fol. A6 v".
DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, ARROGEANT CELUI DU 1" PLUVIOSE PRÉCÉDENT CONCERNANT LE DÉGAGEMENT GRATUIT DES ORJETS DÉPOSÉS
AU MOiNT-DE-PlÉTÉ.
10 pluviôse an m.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des secours publics sur les diflicultés (pii se présenleni pour l'exécution de la loi du i'" pluviôse, [)résent mois, concernant la remise fjratuite des effets d'babillements déposés en nantissement aux mojits-de-piété, cliarj^e ledit Comité de lui présenter dans un court délai ses vues sur les moyens de remplacer la bienfaisance de ladite loi par un {jenre de secours plus utile et dont l'application puisse être faite à tous les indi^jents de la Républi([ue indistinctement.
La Convention décrète qu'à C()m[)t(ïr de ce jour il ne sera plus donné d'effet à la loi (\u h pluviôse de l'an :>. conceriianl la remise gratuite des effets déj)Osés au Mont-de-Piété.
Minute de l:i uiuin de Jard-l'auvillior, Archives nationales, C 3.'Î3, n° ifjiT». Va\. l'rocès-vcrhat de la (joiivciilio.i iiiilioiiale , t. LIV, p. i/i3.
MONT-DIMMKTK. /lO!)
AnHKTK Di; DKPAUTEMKNT DK l'AlUS, NOMMANT MIS CITOVKNS (iAIlNli:!', ET LEBLANC COMMISSAIRES ALI MONT-DE-PIÉtÉ.
8 voiitôse an m.
DKPARTEMKNT DK PAItlS. KXTRAIT DU REfilSTIU' DES DEMnÉltATIONS.
Du 8 vontôso, l";m 3'' de l;i Hr'|itilili(|ii(\
Los citoyens Garnier el Leblanc sont nomm(5s commissaires au Monlde-Piété au lieu et place des citoyens Goncedieu et Lemil.
Pour extrait conforme :
(Signé) : Dupin, secrétaire général.
Extrait conforme, Arclilves du Monl-de-I^iété, n" iGiG.
ARRÊTÉ DU DÉPARTEMENT DE PARIS, ACCORDXNT UN SECOURS MOMENTANE À TOUS LES EMPLOYÉS DU M0NT-DE-P1ÉtÉ DONT LES APPOINTEMENTS SONT INFÉRIEURS À 3,000 LIVRES.
1 9 prairial an m.
DÉPARTEMENT DE PARIS. EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
Du i() prairial, l'an .3' de la République française, une et indixisililc.
Le Directoire, sur ie rapport de ses commissaires au Mont-de-Piété, ouï le suppléant du Procureur général syndic, prenant en considéralion la détresse où se trouvent les employés du Mont-de-Piété par l'evtréme médiocrité de leurs appointements, et voulant venir à leur secours autant que le permet la situation de cet établissement;
Arrête que pour les mois de nivôse, pluviôse, ventôse, germinal, floréal et prairial de l'an trois, et sans tirera conséquence pour l'avenir, il sera accordé à tous ceux des employés du Mont-de-Piété, dont les
appointements sont au-dessous de 3,ooo livres, un secours momentané, lequel sera calculé sur leurs ap])ointements, d'après les mêmes bases que celles fixées pour l'indemnité accordée aux employés des administrations publiques par la loi du ih pluviôse;
2° Que si, pour le payement de ce secours, les fonds de la caisse ordinaire du Monl-de-piété étaient insuffisants, l'excédent sera pris sur la caisse dite du boni.
3° Quant aux employés dont les appointements sont de 3,000^ et au-dessus, le Directoire du Département se réserve de demander au Comité des finances que le même secours leur soit étendu, et que pour l'avenir, l'indemnité accordée par la loi du h pluviôse soit appliquée à tous les employés du Mont-de-Piété.
Signé au registre : Cousin, Nicoleau, Farcot, Faire, Hannocque, GiÉRiN, Courtois, Delahaye.
Pour oxtniit conforme :
Signé : Dupin, secrétaire général,
Exlnnl (lu iT icfjisirc des délibérations du Mont-de-Piété, fol. lo, Arcliivos du Moiil-dc-Piété.
ARRÊTÉ DU DÉPARTEMENT DE PARIS , RENOUVELANT LES ANCIENS REGLEMENTS SUR LES ABSENCES DES EMPLOYÉS DU MONT-DE-PIÉtÉ.
messidor an m
Sur le rajjport fait au Déparloiuent par ses commissaires au Mont-fle-Piélé que le travail soutire, duiis plusieurs parties de cet <'lahlissemenl , de la uegli^jence de quelques employf^squi, non seulement ne se rendent |)as à leurs postes aux heures fixées, mais même (jui s'absentent des journées entières sans causes légitimes, et qu'il serait nécessaire, pour les raj)j)eler à leur devoir, de renouveler l'exécution (les anciens règlements (|ui ont été faits à cet égard;
Le Déparleinenl, le Procureui- {général syndic entendu, arrête :
Art. 1". Les enqiloyés se rendront aux bureaux le malin entre 8 et 9 heures, et ils y resteront jus(ju'à i heure. Ils y reviendioid ra|irès-midi à 'A liem-es, et ils y resteront jusqu'à 7 heures.
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AnT. '2. l'our ((iiisliili'r l,i inrsoiicc dos ein|)l()y<^s, il \ aiiia (l<'s feuilles de pre'senco «juils sijjiitM'onl nii iiitniieiit de leur amv('e. l ne de ces ieuilles sera dejxisée au l)uioan des en}]a<;eineiils de la i" dhisioii, une au ituroaii des receltes de la i" division, une au bureau des vi-rilicalions el nienlions, cl une au iua/;asin.
Art. 3. Un des chefs au magasin sera cliargt' provisoirement du remjdacemeni de tous les employés absents. Ce chef retirera les feuilles après la cloche soiniét;, et y portera k la suite des signatures les noms des employés absents pour autre cause que maladie ou garde.
Art. 'i. Ne sont pas tenus de signer les employés à la caisse el à la complabilité qui ne se remplacent [)()inl, el qui sont oblijjés de travailler hors les heures de bureau , lorsque leur service l'exige.
Art. 5. Sont dispensés de la signature, pour Taprès-midi seulement, les receveurs et contrôleurs des recolles, les indicateurs, les dégageurs, les délivreurs et en général tous les employés qui , à raison de leurs fonctions , sont tenus de se rendre à leurs postes le malin avant l'ouverture des bureaux, et de continuer leur travail après i heure, à la charge néanmoins par tous ces enq)loy(''s de revenir l'après-midi au plus tard à 5 beuies, toutes les fois que les chefs jugeront leur présence nécessaire pour travailler aux mentions, à des bureaux de supph'rneul . ou pour remplir toutes autres fonctions que le service pourra exiger.
Art. 6. Les employés qui seront forcés de s'absenter pour cause de maladie, en préviendront ou feront prévenir sur-le-champ les chefs , qui délivreront à chaque employé un certiiicat de la déclaration qui leur aura été faite de sa maladie. Ils seront tenus de justifier de la légitimité de leur absence par un certificat d'un ofiScier de santé visé au comité civil de son arrondissement.
Art. 7. Les absences, pour autres causes que celles de maladie ou garde, ne poiuTont avoir lieu que lorsqu'elles auront été autorisées par écrit d'un administrateur, et elles ne pourront être portées au delà de huit jours sans une décision du bm-eau d'administration.
Art. 8. Les employés, commandés pour le service militaire, présenteront leurs billets aux chefs au moins un jom- d'avance, afin qu'ils puissent pourvoir à leur remplacement, et à leur retour, ils se représenteront de nouveau devant les chefs, et leur justifieront qu'Us ont fait leur service en personne.
Art. 9. Les absences annoncées pour maladie, et dont le motif sera reconnu n'être pas exact, ainsi que toutes les autres absences qui ne seront pas autorisées, emporteront pour la première fois privation d'appointements, à raison de lo livres par jour pour ceux dont les appointements sont au-dessus de 2,000 livres, 8 livres pour ceux dont les appointements sont au-dessus de 1,800 livres, et G livres pour tous les autres.
Pour la seconde fois suspension de traitement pondant un mois, et pour la troisième fois destitution de l'emploi.
Art. 10. Il sera formé toutes les décades un état des commis absents par contra-
venlion au présent règ-Jenient. Seront répul(!s absents ceux qui, par des arrivées U
tardives se trouveront remplacés dans leurs fonctions, lorsqu'ils se présenteront '
pour les remplir après les heures ci-dessus prescrites. Cet état sera |)résenté au bureau d'adniiiiislralion , pour être statué, le cas échéant, sur les moyens d'excuses qui pourront être fournis par les employés, et pour être pris à leui' égard le! parti (|u'il appartiendra.
Art, h. Les chefs de l'administration seront responsables de l'inexécution du présent arrêté.
Art. 12. Le présent arrêté sera afliché dans lous les bureaux de l'administration du Mont-de-Piété.
Fait en Département, le i3 messidor de l'an 3° de la République française, une el indi\isible.
Signé: Cousin, Nicoleau, Falre, Haninocque, Guérin.
Pour copie conforme :
Signé : Marquis, secrétaire adjoint.
Extrait du 11° rogisire des délibérations du Mont-de-Piété, foi. i4. Archives du Monl-de-Piélé.
ARRÊTÉ DU DÉPARTEMEINT DE PARIS, PORTANT RKC.LEMENT POUR L'ORGANISATION PROVISOIRE DU MONT-DE-PIÉtÉ.
1°'' tliermidor an lu.
DÉPAllTKMENT DE PARIS. EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS.
Du 1" lliorniiilor, an .T de la ri(''|)ulili(|ue, luie et indivisible.
L(^ Dirocloire, sur le rapport de ses commissaires au Mont-de-Pi/dé, Ouï le Procureur général syndic;
Arrête les dispositions suivantes, en attendant que le Comité des finances ait statué sur le sort de cet établissement :
t" Les six places de chefs, créées en 1793, seront supprimées, ainsi (pic celles (le |)ayeur du boni el réviseur des rôles.
y° 11 sera nommé j)rovisoirement un sous-directeur, un j)remier commis et un garde-magasin.
."}" Il sera nonnné un inspecteur dont les fonclions seront de recevoir les déclarations pour vol, d'enregistrer les prêts de a 00*^ et au-
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dessus el les cnjjagcmeiils faits par les coiuinissioiiiiaires, de l'ain; r('m|)lac('r les employés ahsenis. de surveiller le Iravad daus tous les bureaux, la dis(rd)ulion des reconnaissances el autres fournitures, reuirelicn des bâtiments et du mobilier, il rendra compte de tout au directeur (|ui pourra l'emplovcr à toutes autres fonctions.
/i" Le payeur et l'enregistreur des d»''pôts faits par les commissionnaires seront cliargés du paypuKMit du boni et de l'enrefjistrement des reconnaissances manquantes dans celles rentrées par (b'gagemenl. Le bureau de ces employés sera à cet effet rétabli au dépôt des reconnaissances où il ('lait en i '[)<)•
5" L'enregistreur des dépôts faits par les commissionnaires sera décbargé de la remise des reconnaissances de renouvellement, cette remise se fera par l'enregistreur des renouvellements.
6° L'enregistreur du boni sera cbargé des vérifications relatives à la révision des rôles, autres que celles à faire par les mentionneurs.
7" Les bureaux d'engagement seront réduits à trois, sauf à en augmenter le nombre, lorsque le travail l'exigera.
8" Le nombre des bureaux correspondants à ceux d'engagement sera également diminué à mesure que le service le permettra.
9° Le présent arrêté aura son exécution à compter du 1" thermidor.
10° Les appointements de thermidor seront payés à tous les employés qui, par le fait des suppressions, se trouveront sans fonctions, et ceux d'entre eux qui pourront être employés utilement aux mentions ou dans d'autres parties arriérées, recevront de plus leurs ap|)oinlements du mois de fructidor.
1 1° Les places de commis dans les bureaux conservés seront données il des employés exercés à l'écriture, ceux qui remplissaient des fonctions de gagistes en lyqB et qui ne sont pas propres aux écritures, rentreront dans leurs premières fonctions, s'ils se trouvent dans le cas d'y
être continués.
Pour extrait ron forme :
Signé : \)\jpu, secrétaire général.
Extrait du 11" registre des délibérations du Monl-de-Piélé, 11" ^îqSS, fol. 19 n", Archives du MoiU-de-Piété.
M& L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARlSi
DKCHKT Ui: LA CONVEMION NATIONALE, ÉTABLISSANT UN DROIT D'EMiK- (ilSTREMENT À PERCEVOIR LORS I)L DEGAGEMENT OU DE LA VENTE DES NANTISSEMENTS, ET SUPPRIMANT LE DROIT DE PRISEE, AVEC ARRETE DU DÉPARTEMENT DE PARIS POUR LA MISE À EXÉCUTION DE CE DECRET.
17, 3 2 thermidor an 111.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des finances sur la pétition des administrateurs du Déparlenienl de la Seine, relative à l'établissement du Monl-dc-Piété de Paris;
Décrète ce qui suit :
Art. 1". L'administration du Mont-de-Piélé est provisoirement autorisée à faire prêter, au terme d'un mois, aux emprunteurs qui le demanderont, et à faire vendre les nantissements avant la fin de l'année d'engagement, toutes les fois que les emprunteurs le requerront.
Art. 2. Elle est provisoirement autorisée à percevoir au profit du Mont-de-Piété, et ce sous la dénomination de droit d'enregistrement, un sol pour livre du montant des prêts. Ce droit ne sera [jerçu que lors du déjfagement ou de la vente des nantissements.
Art. 3. Au moyen du droit d'enregistrement accordé par l'article précédent, le denier pour livre qui se perçoit au moment de l'engagement pour droit de prisée, demeure supprimé.
Art. à. Le Département de Paris continuera d'administrer le Montde-Piété. ol il pourra faire les règlements qui sont autorisés |)ai' l'articlc 17 dt's Icllres patentes du ^ décembre 1777-
.Mitmlo (l'art icii' n esl de la main de Cliainliorre), Archives jiafioiiales. (l.{'i(i, VA. l'idcèx-vcrhal ilc lu Coiivenlinu nulionulv . I. I.WII, p. 17.
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DKl'Anri'MKM' DE PAIUS. lATRAIT DD nECISTRK DES DELIBEHATIONS.
Du '^•^. llioniiidor, r;iii IV di- la Ui''|iiilili(|iic, IVaiiraisc
Vu par lo Dirccloiro du l)('|)art(Miieiit (1(^ Paris le dJcn'l de la Convention nalionale, eu date du 17 du pit^soul mois;
I/.Vdniinistralion, dësiranl procuror une |)rouipto éxecution dos dispositions dudil décret alln d'assurer aux emprunteurs l'effet des secours (ju'ils doivent y trouver, arrête ce qui suit :
Art. 1". A compter du 1°' fruclidor ])rocl)ain, lo Mont-de-Pi(5té ouvrira les prêts au terme d'un mois qui sonl autorisés par larticle 1" dudit décret, sans déroger à la facullo (|u'out les emprunteurs d'engager leurs nantissements pour un an.
Art. 2. A conqitcr dudit jour, i" fruclidor prochain, le iMont-de-Piélé recevra les déclarations des enqirunteurs , qui, ayant engagé des nantissements, désireront en faire fairi! la vente avant l'expir.ition du terme porlé en l'engagement, suivant l'aulorisalion qui en est doimée par le même article dudit décret.
Art. 3. Ceirx qui voudront avancer la vente do leurs nantissements s'adresseront au bureau des déclarations qui sera établi au Mont-de-piété, et ils seront tenus d'y représenter les recoimaissances qui ont été délivrées lors de l'engagement desdits nantissements.
Art. à. Le directeur du Mont-de-Piétë fera faire l'enregistrement de cha(jue article d'engagement dont la vente du nantissement sera requise. Cet enregistrement contiendra les noms, [U'ofession et demeure du requérant, indiquera la date et le numéro de l'engagement, ainsi que la désignation du nantissement, il en sera fait mention, tant sur la reconnaissance que sur le registre d'engagement.
Art. 5. Les numéros d'engagement dont la vente aura été requise, seront portés, dans la forme qui se pratique présentement, sur les afliches de vente qui se font pour le Mont-de-Piété.
Art. 6. Lesdits numéros d'engagement seront également portés dans les rôles qui sont en usage pour lesdites ventes.
Art. 7. Le boni qui proviendra desdits nantissements vendus sera payé de la même manière que celui qui provient des autres ventes.
Art. 8. A l'égard des nantissements dont rengagement sera re([uis au terme d'un mois, il en sera fait mention, tant sur la reconnaissance que sur le registre d'engagement.
Art. 9. Lesdits effets engagés pour un mois tomberont à la vente dans le délai des trois jours qui suivront l'échéance de l'engagement.
Art. 10. A compter dudit jour, 1" fructidor prochain, les bureaux du Mont-
'il6 L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
dc-Pirli' ouvriront h 8 heures du innliri, el (iendroiil sans disconlinuor jusqu'à 3 du soir pour le public, el pour les employés jusqu'à h heures, à laquelle lesdits bureaux seront fermés.
Pour extrait conforme :
Signé : Dupin, secr claire général.
Exlrnil du 11° rt'ffislre dos déliliôialions du Moii(-de-Piélé, n" 2985, fol. ao v", Archives du Monl-dc-Piété.
AnUÉTÉ l)L DÉl'AHTE.^lKNT Dli PAHIS, DKCMAHGJ' A\T LK CITOYEN HEVIKILS DE TOUTE GARANTIE UELATIVEMENT AUX 125,000 LIVRES PRÉTe'eS À L'IIOIMTAL (JÉNÉRAL.
17 Ihermidor au m.
DÉPARTEMENT DE PARIS
• EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU DIRECTOIRE
Du 17 Ihermidor nn 'i'' de la Répnhliqiie française.
Le Directoire du Département, délibérant sur les réclamations du citoyen Bcaufils, ancien directeur du Mont-de-Piété, contre l'arrêté pris à son égard le 18 frimaire dernier;
Sur le réquisitoire du Procureur général syndic;
Considérant qu'examen fait de cette affaire, rien ne motive la déclaration portée en l'arrêté du 18 frimaire, rpie la comptabilité du citoyen Beaufils, comme directeur du VIont-de-Piété, n'est pas en règle;
Rapporte ladite déclaration ;
Maintient les dispositions dudit arrêté qui portent que les cent cinquante-cinq mille livres, produit de la vente du numéraire du Moutde-Piélé, que le citoyen lieaulils a faite en mai et juin 179?^, seront portées en recette au registre de la caisse du produit de cet établissement, et que les bons de cent vingt-neuf mille et tant de livres, avancées par le citoyen Heaulils à Pllôpital Général, depuis le mois de juillet 179I) et déposés dans h; coiïre à (rois clefs du Moul-de-Piété, seront reçus pour comj)tanl.
Mais sans aueune garaiilie de hi p.iit du citoyen Beaulils;
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Rapporte à l'égard de ladite {jju'iiiilif. Ijin'elé du i S Iriiiiairc;
Maintient la disposition suivante dudit arrêt»', ])()rlant (|uc cria somme de sept mille neuf cent ciiupianlc livics (li\-sepl sols (iii(| deniers, résultat du compte donné par le citoyen Beaulils au M(uil-d('- Piété, excédant des sommes et valeurs de la caisse dudit Beaulils, déposée le 17 mai 1790, lui sera payée, sans intérêts, après toutefois (pi'il aura remis au Mont-de-Piélé les pièces qui lui ont été confiées lors de l'inventaire fait dans cet établissement avec lui».
Et en outre, sur la réclamation du citoyen Beaulils, tendante à être payé de ses appointements en qualité de directeur du iMont-de-Piété, pour le mois de mai > 79'^ , le Directoire, considérant que celte demande est de toute justice, puisque le citoyen Beaufils n'a (juitté la place de directeur du Mont-de-Piété qu'à la fin de mai 1793, arrête qu'il sera payé de ses appointements de mai 1793.
Signé au registre : Cousin ^présideiU ; Nicolead , Guyaiu) , Dklaiiav k , Hannocque , GuERiN , Fahcot, Faube et CoLRTOis , (ifhiiiiiistrdleurs ; Loyer, Procureur général syndic; Durm, sccréUiire (jénér(d.
Pour extrait conforme :
Signé : Dupiis, secrétaire général.
Exilait du 11' regislro des clélil)oralioiis du .Mout-d.'-Piék', n" -hj.SG, loi. ai r", Archives du Mouf-de-l^iétë.
AURÉtÉ DL DÉPARTEMEM de paris, DÉGLARANT QLE L'AL(iMEMATIO\ DE TRAITEMENT S'APPLIQUE PLUS SPECIALEMENT AUX GACilSTES ET HOMMES DE PEINE, ET REINTEGRANT LES SIEURS REAUFILS, DELORME, COUPEV ET MÉCillON DANS LEURS FONCTIONS.
•î-i lliermidor an m.
DÉPARTEMEM DE PARIS. EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
Du 2 3 thermidor, l'an trois de la Rëpubh'que française, une et indivisible.
Le Directoire du Département, délibérant sur les moyens de perfec- IV. 97
tionner les opérations du Mont-de-Piété et d'améliorer le sort des employés, et désirant concilier, autant qu'il est possible, les intérêts des employés avec le bien du service de cet établissement, a réduit le nombre desdils employés dans la proportion des opérations qui se font présentement; l'augmentation de traitement qu'il a accordée provisoirement auxdits employés étant déterminée par le renchérissement des subsistances et autres objets de première nécessité, elle s'applique j)articulièreraent aux employés nommés gagistes, lesquels, étant chargés d'emballer, emmagasiner et transporter les nantissements, soit à leur entrée, soit à leur sortie, sont tout à la fois des hommes de peine et de confiance et des garçons de bureaux; elle a aussi lieu en faveur des deux portiers, attendu qu'étant fréquemment dans le cas de conduire les emprunteurs aux bureaux où ils doivent s'adresser, ils sont forcés de se faire aider dans leur service par une seconde personne;
En conséquence, le Directoire a arrêté un état des principaux employés, commis et gagistes, qu'il a jugés nécessaires pour la direction et manutention de cet établissement; le citoyen Beaufils est réintégré dans ses fonctions de directeur, aux appointements de 10,000 livres, dont il jouissait en l'année lyyS; les citoyens Delorme, Coupay et Meghon sont pareillement réintégrés, les deux premiers dans les fonctions de gardes-magasins, et le troisième dans celle d'inspecteur des commissionnaires au Mont-de-Piété, qu'ils exerçaient en la susdite année lygS. L'établissement, compris le directeur, se trouve composé de 110 personnes, dont les appointements montent en total à la somme de 3 j 1,900 livres.
Ledit état a été arrêté et signé par tous les membres du Directoire , pour rester déposé au secrétariat du Département et en être remis une expédition au iVIoiit-de-Piélé, afin ([u'il y soit observé et exécuté à compter du i*"" fructidor prochain.
Pour copie conforme :
Signé : Dui'i>, secn'lairc fféiin-nl.
K\trail ilii I 1' re|;istrp dos tlt-libcrn lions du Moiil-df-Piéh-, n' -jgS-, fol. -j i v°, Arclii\(!S du Moiil-dc-l*iélé.
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AUnÊTÉ DU DEPAUTEMEM DE PARIS, FIXANT LE NOMHHE ET LE TRAITEMENT
DES APPRÉCIATEURS DU MONT-DE-PIÉtÉ WEC VCCEPTATION DE LEl RS
DÉPARTEMENT DE PARIS. EXTRAIT DU RKGISTRK DES DELIBERATIONS
Du vingt-deux thermidor, an troisième de la Rtipubliquc française, une et indivisible.
Le Directoire du Département, délibérant sur la composition des appréciateurs du Mont-de-Piété et sur le traitement qui doit leur être accordé, tant à cause de l'appréciation que de la vente des nantissements ;
Considérant que le nombre de 1 2 appréciateurs , qui a existe jusques à présent, est trop considérable, et qu'il en est résulté que plusieurs desdits appréciateurs se sont abstenus d'en faire le service depuis plus d'un an;
Considérant que rien ne peut mieux concilier leurs intérêts avec ceux des emprunteurs et même de l'établissement qu'en fixant leur traitement dans la proportion du montant des prêts; puisque, étant retenus du côté d'une trop forte appréciation par leur garantie, ils seront excités à porter cette appréciation a un taux raisonnable par ra[)pAt du droit qui leur sera accordé;
Arrête ce qui suit :
Art. l'^ Les appréciateurs au Mont-de-Piété seront réduits au nombre de 8.
Art. 2. Ils seront solidairement garants de leurs appréciations et, en cas de perte sur les nantissements vendus, ils seront tenus de payer au Mont-de-Piété le supplément nécessaire j)our acquitter les sommes qui seront dues à l'établissement en principal et droits.
Art. 3. Le supplément qui se trouvera à la charge des appréciateurs sera payé en même temps que le produit de la vente du nantissement dans le délai de deux jours après ladite vente.
Art. Ix. Le traitement des appréciateurs est fixé à doux deniers pour livre du montant des prêts, dont ils seront pnyés par le Mont-de-Piété de trois en trois mois; ils jouiront en outre de la portion du droit de vente qui est pavée par les acheteurs; ils en feront la perception par eux-mêmes, mais ils seront tenus d'en tenir un état détaillé et de le remettre tous les mois au directeur du Mont-de-Piété.
Art. 5. Le Mont-de-Piété aura à son prolit la portion du droit de vente qui est accordée sur le boni.
Art. 6. Le Mont-de-Piét('^ sera chargé des appointements des commis qui sont nécessaires pour suivre la comptabilité des nantissements vendus, mais il sera déchargé des six mille livres qu'il a payées annuellement pour indemnité des frais de vente.
Art. 7. Les commis de la vente seront présentés par le directeur du Mont-de-Piété et nommés par l'Administration.
Art. 8. Les crieurs de la vente seront choisis, nommés et payés par les appréciateurs.
Art. 9. Le Directoire a choisi et nommé pour faire les appréciations et ventes du Mont-de-Piété les citoyens Vauvilliers, Florentin, Hubault, Bosse, Pasquier, Verpy, Sibilet et Berté, lesquels, en acceptant lesdiles fonctions, seront tenus, avant de les exercer, de fournir leur soumission solidaire à la garantie portée en l'article 9.
Art. 1 0. Les dispositions du présent arrêté seront exécutées provisoirement à compter du i" fructidor prochain.
Pour oxlrail conforme :
Signé : Dlpin, secrétaire général.
Nous soussignés, Edme-Nicolas Vauvilliers, Honoré Florentin, Nicolas Hubaut. Bonavcnlure-Simon-Nicolas Bosse, François Pasquier, Antoine-Louis \ erpy, Louis Sihiictet Nicohis-Luc Berté, déclarons à l'AdminisIralioii du l)éj);irt('m('iit (pic nous accej)lons les fonctions auxquelles nous avons été nommés, par son arrêté du vingt-deux de ce mois, pour faire les appréciations et ventes du Mont-de-Pn-té;
l"]n conscMpience, nous nous soumettons à ètie solulairement garants
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de nos appréciations et, en cas do pertes sur les nantissements vendus, de payer au .Mont-de-Pi('t('' le suppliMUcnl nécessaire pour ac(piill('r les sommes qui seront dues à l'élaMissemcnt en principal et droits.
Ce supplément et le produit de la vente des nantissements seront payés par nous dans le délai de deux jours après la vente.
Notre traitement sera de deux deniers pour livre du montant des prêts, dont nous serons payés par le Mont-de-i*iété de trois mois en trois mois, et nous jouirons en outre de la portion du droit de vente qui est payée par les acheteurs, dont nous ferons la perception par nous-mêmes et dont nous remettrons tous les mois un état détaiil(' an directeur du Mont- de-Piété.
Le Mont-de-Piété aura à son prolit la portion du droit de vente qui est accordée sur le boni, il sera chargé des appointements des commis qui sont nécessaires pour la comptabilité des nantissements vendus, ces commis seront présentés par le directeur du Mont-de-Piété et nommés par l'Administration.
L'établissement sera déchargé des six mille livres (ju'il a [)ayées annuellement pour indemnité des frais de vente.
Les crieurs de la vente seront choisis, nommés et payés par nous;
Le tout à compter du i" fructidor prochain et conformément audit arrêté du Département, en date du vingt-deux de ce mois, dont copie est des autres parts.
Fait double au \Iont-de-Piété, à Paris, le vingt-huit thermidor, an troisième de la Répub]i([ue, une et indivisible.
(Signé) : Vadvilliers, Florentin, Hubault, Bosse, Pasqlier,' Verpy, Sibilet et Berté.
Extrait du 11° registre des délibérations du Alonl-de-Piélé, n° 2988, foi. 9;>. r°, Arcbives du Monl-do-Piélô.
arrêté du département de paris, simplifiant les formalités
EXIGÉES pour la VENTE DES NANTISSEMENTS.
7 fructidor an m.
Le Département, sur le rapport qui lui a été fait par un de ses
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membres, commissaire au Mont-do-Piété, que les emprunteurs qui df'*sirent avancer la vente de leurs nantissements, se plaijjnent du lon{f délai (jue celte opération exige, lequel provient des dispositions des articles 5 et 6 de l'arrêté du Département, du 92 thermidor dernier, qui portent (jue les numéros d'engagements des nantissements dont la vente aura été requise, seront portés, dans la forme qui se pratique présentement, sur les afîicbes de vente qui se font par le Mont-de-Piété, et que lesdits numéros seront également portés dans les rôles qui sont en usage pour lesdites ventes ;
Qu'il résulte de cette formalité la nécessité d'attendre la confection des affiches, et comme elle n'a lieu qu'une fois par décade, le retard est en proportion de son éloignement avec les dates des enregistrements pour les ventes par anticipation;
Le Département, considérant qu'il ne peut résulter aucun inconvénient d'al)roger la formalité tant de l'inscription sur les afiiches imprimées que celle dans les rôles, puisque, d'une part, le porteur de la reconnaissance, qui a seul le droit de disposer du nantissement, en sollicite lui-même la vente; et que, d'une autre, l'enregistrement des nantissements à vendre par anticipation peut être considéré comme le rôle desdits nantissements; considérant aussi que, les affiches indiquant la nature des objets à vendre chaque jour, il suffira de suivre cette indication pour la mise en vente des nantissements dont il s'agit;
Arrête que les nantissements, dont la vente sera requise aux termes de l'article 1" de la loi du 17 thermidor dernier, pourront être vendus sans observer les formalités prescrites par les articles 5 et 6 de l'arrêté du ti-A du même mois, en consé(juence que copie du présent sera adressée au citoyen Beaufils, directeur du Mont-de-Piété.
Fait en Département, le 7 fructidor, l'an 3" de la République, une et indivisible.
Signé : (îouitTOis, Cousin, Giyaiu) et Faure.
Pour ((ipio conforme :
Signé : Mahqlis, secn'hilre adjoint.
Exiniil lin 1 )'■ rp(jisli(' des dt'li]j(''iali(nis ilci Moiil-dc-l'iclf, n' .'{(loa, fol. ^^.(> v", Arcliivcs du .Moiil-de-i*iélé.
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AHUKTi' DU i)i:p\hti:mk\t dk la seimî, accoudant, à tituk l'iiovisoiiu:,
LNE IM)I;MMTI: ma employés 1)1 MO\T-l)i;-PlKTlL
7 vcndciniairi' an iv.
Du 7 vendémiaire, an 'r do la Rcpiiblique française.
Sur l'exposé fail par los monibros du Dirticloire, commissairos administrateurs du Mont-de-Pi(''té, (jue les employés de cet établissement sollicitent une indemnité proportionnée au prix des denrées et vêtements, et que leur réclamation est d'autant plus fondée (pi'ils ne jouissent d'aucune des indemnités qui ont été accordées aux employés des autres administrations;
Le Directoire, considérant que les circonstances ne permettent pas de rester indiflérent sur les besoins réels des employés du Mont-de- Piété , ouï le suppléant du Procureur général syndic , arrête qu'à compter du i"' de ce mois lesdits employés du Mont-de-Piété recevront, à titre d'indemnité, pareille somme que celle qui leur a été accordée pour leurs appointements, en conséquence, le i 5 de cedit mois, il leur sera payé la même somme qu'ils ont reçue pour le mois de fructidor dernier, un pareil payement leur sera fait à la fin du présent mois, et il sera continué de quinzaine en quinzaine jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
Pour extrait conforme :
Signé : Dupin, secrétaire général .
Extrait du 11° registre des délibérations du Afont-de-Piété, fol. 3p,, Archives du Mont-de-Piété.
ARRÊTÉ DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE, AUTORISANT LA PROROGATION DES ENGAGEMENTS FAITS AU TERME D'UN MOIS.
7 vendémiaire an iv.
Du 7 vendémiaire, an V de la Républi(|iio franr.iiso.
Le Directoire du Département, sur la proposition du (lircclcur du
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jMont-de-Piété, ouï le rapport de ceux de ses membres, commissaires administrateurs de cet établissement, dont il résulte que les prêts au terme d'un mois, ayant commencé du i''' fructidor, plusieurs articles non dégagés sont touibés a la vente; mais, pour la plupart, le renouvellement en est demandé par les propriétaires des nantissements, que ce renouvellement, s'il s'opérait comme par le passé, occasionnerait un nouveau droit d'enregistrement, et il en résulterait qu'en supposant qu'un nantissement restât au Mont-de-Piété pendant un an, les droits pour une somme de loo livres s'élèveraient à yo livres, ce qui doit paraître exorbitant ;
Le suppléant du Procureur général syndic entendu; arrête, pour concilier les intérêts des emprunteurs avec ceux des appréciateurs, que lorsque le prêt ne sera point susceptible de diminution, et jusqu'à l'expiration de trois mois seulement de la date de l'engagement, le terme dudit engagement pourra être prorogé sans faire un nouvel enregistrement, c'est-à-dire que sur la reconnaissance supposée datée du i"" fructidor, l'un des appréciateurs écrira, à l'expiration du i*"" mois arrivant le i*"" vendémiaire; ce qui suit : Le terme de l'engagement est continué jusqu'au i" brumaire, à l'expiration du second mois, arrivant ledit i" brumaire, l'appréciateur écrira encore sur la reconnaissance: Le terme do l'engagement est continué jusqu'au i""" frimaire. Et à l'époque du i*"" frimaire, si le renouvellement est demandé, il sera fait un nouvel enregistrement et expédié une nouvelle reconnaissance, par consé([uent le sol pour livre sera acquis, ce qui sera un df'dommagement des trois opérations successives, (pii auront eu lieu de mois en mois, en sorte que, le cas arrivant d'une continuité de renouvellement pendant un an, les droits qui en résulteraient seraient do oo livres pour 1 0 0 livres.
Pour extrait coiifonue :
Signé: Dlpin, secrétaire général.
Kxtiail (lu 1 i' leifislrc dos tléliliniiilimis du Monl-dc-I'iélé, fol. 3i v", Arcliivi's du Moiil-d.'-l'iélé.
COMMISSION GENTHALK DK 151 KM' AISANCK. /lif)
COMMISSION CENTRALi: 1)K lilKNIvAISANCK.
ARRETE DL CORPS MIMCIPAL, COMIMAM DANS SES FONCTIONS LA COMMISSION DE BIENFAISANCE.
26 octobre 179t.
La Commission de bienfaisance ayant exposé an Corps mnnicipal qu'elle avait élé chargée par lui de tout ce qui est relatif aux fabricjues et à l'assistance des pauvres, que pour l'exécution de la loi du 90 mai dernier, il l'avait chargé de suivre les recouvrements de toutes les renies appartenantes aux pauvres des paroisses, de prendre des renseignements sur le nombre existant dans chacune d'elles, et lui en présenter un état de répartition de secours entre chacune d'elles;
Que la Commission s'est renfermée dans les devoirs qui lui ont été prescrits par le Corps municipal, mais qu'aucun de ces arrêtés ne lui donnant les pouvoirs nécessaires pour administrer complètement les biens et revenus appartenant aux pauvres, il était indispensable d'y pourvoir;
Le Corps municipal, considérant que la Commission de bienfaisance s'est acquittée jusqu'à ce jour avec autant d'activité que de sagesse des fonctions qui lui ont été confiées, et que les membres qui la composent ont acquis dans leur exercice une expérience qui les rend infiniment propres à cette administration;
Le second substitut du Procureur de la Commune entendu;
Arrête : 1° que MM. Rousseau, Cousin, Le Camus, officiers municipaux; MM. Bonlemps, Cauchin -Delatour, Soreau, Quatremère, Dandry, Chevaillier, Le Souid, notables, administreront les biens et revenus appartenant aux pauvres des paroisses de Paris, lui en présenteront les projets de répartition, recevront les comptes des bureaux, administrations et autres personnes ayant eu précédemment la gestion
h'2ù L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
desdits biens et revenus, le tout conformément à la loi du 26 mai dernier et aux arret(^'S qu'il a pris précédemment pour son exécution;
2° Que la Commission dressera un état général desdits biens, revenus, de leurs cliarges, du montant présumé de leur entretien, et qu'en conséquence elle recueillera tous les titres de propriété;
3° Que pour son administration et sa comptabilité, la Commission est assujettie au mode et aux règles prescrits par la loi aux administrateurs de la Municipalité.
Signé : Baillv, maire; Dejoly, sécréta ire-grcjier.
E\lrail coiiforuie, Archives uiilionalos, F'^ 3587.
DÉCISION DU CORPS MCMCIPAL CONCERNAIS! LA REPRISE DES TRAVAUX DE LA COMMISSION MUNICIPALE DE RIENFAISANCE.
1 3 septembre 1 792.
Sur le rapport des administrateurs au Département des Etablissements et Travaux publics, le Bureau municipal, considérant que l'inlérèt des pauvres de celle ville exige que la (Commission municipale de bienfaisance, qui, à cause des circonstances, a [dû] suspendre ses travaux, ne diffère pas plus longtemps de les reprendre, a arrêté que les administrateurs au Département des Travaux et Etablissements publics inviteront par une lettre circulaire tous les membres de cette Commission à se réunir pour continuer de suivre les fonctions, qui leur ont été confiées par la Commune et qui ne peuvent être interrompues plus longtemps ('^
Signé : Gii^oi\ président ; Le Camus, Fallet, Jallier, Levasseur, Thomas , Lemoine , secrétaire-grejjier adjoint.
<*' Le 1 1 mai ^']():>., i'im des membres paroissiale de Saint-Germaiii-l'Aiixerrois; ce
de la Commission municipale de ])ienraisanco rapj)ort formanl une brochure impriméi' de
fit un rapport Irrs ( irconstancié en réponse 3/i pages, est accom|)a{fné de tableaux des
aux attaques contiMiues dans un Mémoire receltes et dépenses de la Couunission nui-
ajxAiigi'ittque de» CoiiiiiiissioHB provisoires de nicipale de bienfaisance depuis sou établis-
hicnfanaiice élalilie» auprès des 3'3 paroisses sèment jusqu'au 1" mai 179:). (Arcliives
de l'aris, rédigé au nom de la Commission nationales, AD xvm' 190.)
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Ii<' Bureau municipal avail aulorisi' la (ioininissiou rmmicinjilr à roprendre ses loucllons, mais, celle-ci ne croyant pas sa rcsponsahilité couverte par l'autorisation du Biu'(>au municipal, le (iorps uninicipal a confirmé cette autorisation.
Signt'i : Fiction, maire; Mkhée, S(rrt'l(iiir-jp-<-J/i)r iiiljniid. Kxlrail conforine, An iiivos nalionalos, F'^ ^ôg:».
RECEPTION \l COMITÉ DES SECOIUS IMIULICS D'INE COMMISSION DE BIENFAISANCE DE LA COMMl \E DE l'AKIS.
jg décembre 1792.
Séance ordinaire du mercredi 19 décembre 179'^ , l'an 1" de la République.
Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la séance précédente, une commission de bienfaisance et de santé de la Commune de Paris se présente. Les commissaires demandent à être entendus dans la discussion des établissements qui seront établis pour assister l'indigence. Le Comité arrête (pi'il sera remis aux commissaires un exemplaire du projet de décret adopté sur les bases de l'organisation générale des secours publics, et que, lors de la discussion des divers objets relatifs à l'assistance publique, les commissaires seront invités à assister à la séance du Comité.
Exlrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Arcliives nationales, AF* 11 89, fol. 107.
RÉCLAMATION DES COMMISSAIRES DES SECTIONS CONTRE LA COMMUNE DE PARIS AU SUJET DE L'ADMINISTRATION DES REVENUS AFFECTES AUX CHARITÉS DES PAROISSES.
Séance ordinaire du mardi ô février 1793. l'an ;'." de la République.
Les commissaires des quarante-buit sections de Paris, chargés de
poursuivre la réclamation qu'elles ont faite contre la Commune de Paris, sur radministration des revenus affectés au.v cliarités des paroisses, viennent prier le Comité de faire de nouvelles instances auprès de cette Commune pour en obtenir une réponse. On arrête qu'il sera écrit itérativenient aux administrateurs de la Commune, et qu'ils seront invités à faire leur réponse dans le courant de cette semaine.
Exirait des procès-verl)aux des séances du Comilé dos secours publics, Archives nationales, Al*"* ii 89, fol. ii^i v°.
LRCTIIRE AU COMITE DES SECOURS PUBLICS D'UN RAPPORT DE VADIER CON- CLUANT À L'ÉTABLISSEMENT D'UNE COMMISSION CENTRALE DE BIENFAI- SANCE.
5 mars i']()'-i.
Séance ordinaire du mardi 5 mars 1798, l'an 9' de la HépuMique.
Le citoyen Vadier fait un rapport sur l'administration des revenus des pauvres, autrefois confiés aux curés et aux bureaux de cbarité des paroisses de Paris, maintenant régis par la Municipalité, il expose que les quarante-buit sections de cette ville réclament aujourd'bui la gestion et la distribution des revenus, sous la surveillance des corps administratifs, et demandent que la Municipalité rende le compte de l'administration qu'elle a faite de ces revenus. Le rapporteur présente un projet de décret en 18 articles, tendant à l'établissement provisoire d'une Commission centrale de bienfaisance à Paris, pour y administrer gratuitement les revenus de dotation appartenant aux pauvres des paroisses de cette ville, autres que ceux des hôpitaux, sous la surveillance des corps administratifs. Cette Commission sera composée d'un membre de chacune des sections. Les articles de ce projet sont discutés et arrêtés, le projet de décret sera imprimé et distribué, et il en sera fait un r;q)porl ;i la (Convention dans une des plus prochaines séances.
Er.lrait des proci'S-verbaiix des séances du Comité des secours publics, Arcliives nalioiiulcs. M'* 11 ,'{9, fol. mo r".
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lUIM'OUT PRKSEMÉ À LV CONVENTION N\T(ON\LE, AL NOM DU COMITi: DUS SK(.Ol RS IHIU.ICS, PAU LE MKPHÉSEMANT V\I)IKH, SUH l/ADMIMSTIl \TI()N ET D1ST1U15LT10N DES HEVENLS DES PALVUES DES QLAKANTE-III IT SEC- TIONS DE PARIS.
(Mars 1793.)
Citoyens Roprésontants,
Je viens au nom de votre Comité des secours appeler Injustice et lallcnlion df la Convention nationale sur un intérêt précieux et sacré : c'est celui des pauvres des quarante-huit sections de Paris.
Si rinéfjalilé des fortunes est un malheur inhérent aux sociétés, il n'en est point de bien ordonnée où l'indigent n'ait droit à sa subsistance par le travail, et à des secours, lorsqu'il est infirme. Ce principe, gravé par la nature dans le cœur des hommes sensibles, pouvait être méconnu sous le règne du des|)otisme.
Pour maintenir le peuple sous le joug et dans lidolàlrio, les tyrans avaient la politique meurtrière de l'éblouir par le fastueux appareil de ces fortunes colossales, dont le contraste avec l'indigence du malheureux étouffait dans son âme l'amour de la liberté et jusques à la connaissance de la dignité de son être.
Doit-on être surpris d'avoir vu sous ce gouvernement pervers, préférer sans cesse ie faux honneur à ia vertu, l'ignorance au génie, l'opulence à la probité?
Doit-on être surpris que l'homme vertueux, mais indigent, devint un objet de mépris aux yeux des grands et do leurs esclaves'?
Il est temps, citoyens, de venir au secours de ces victimes de la fortune et de
l'égoïsme , il est temps que cette classe infortunée , qui a si souvent gémi
sous le marteau de la tyrannie et sous la verge de l'oppression , bénisse enfin les mains généreuses qui en ont renversé le colosse.
Un décret du 20 mars 1791 autorisa la municipalité de Paris à nommer /;/ovisoirement des agents dans les trente-trois paroisses de cette ville pour y distribuer en secours les revenus des dotations appartenant aux pauvres et qu'on dit être très considérables. Ce même décret lui avait enjoint de présenter, dans le délai d'un mois, un plan définitif pour administrer ces secours et en faire une sage distril)Ution. Deux années se sont écoulées depuis ce décret, sans que ce projet salutaire ait paru. Il existe , d est vrai , des commissions de bienfaisance dans chaque paroisse ; mais, par une fausse interprétation du décret provisoire du 20 mars 1791, ou peutêtre par finsufEsance de ces dispositions, ces commissions ne sont chargées que de la distribution des secours. L'administration réside dans les mains de la Municipalité, en sorte que, par une cumulation de pouvoirs, elle gère elle-même ce que la natm-e de ses fonctions lui fait un devoir de surveiller. De cette confusion de pouvoirs naissent les plus intolérables abus. Le premier est que la consistance et l'emploi du revenu des pauvres sont un secret impénétrable. Le second, que a portion de ces revenus, distribuée aux indigents, est infailliblen)ent la plus uunce.
Le troisième, ([ucla comptabilité de ces revenus est un chaos qu'il est impossible (le dohrouiller.
Voici les incoiivcnienls principaux qui résultent de cette anarchie.
Les commissions de paroisse, chargées de distribuer des secours aux pauvres, ne reçoivent l'ieu ou pres([ue rien de la Municipalité. Ce corps ayant été renouvelé, les nouveaux élus renvoient sur leurs prédécesseurs la comptabihté passée, et on ignore j)our ainsi dire dans (juelles mains réside l'administration actuelle.
Prétend-on même que les versements faits dans les commissions de paroisse par la Municipalité proviennent des fonds de secours accordés par les Assemblées nationales pour les atehers de Paris, et non des revenus de dotation appartenant aux pauvres des paroisses, dont l'emploi et la consistance sont un mystère?
L'absence ou la distraction de ces revenus a forcé les habitants de chaque section à emprunter ou à se cotiser, pour pourvoir à la subsistance des pauvres de leur arrondissement, tandis que les revenus de ce patrimoine sacré sont inconnus, épars, dilapidés, que nul compte d'administration n'est rendu, et que l'autorité, chargée par la loi de le recevoir, est elle-même administratrice et comptable.
Indépendamment de ces abus qui proviennent de l'anarchie et de la confusion dos pouvoirs, il en existe un autre qui n'est pas moins funeste dans la distribution des secours. La division en trente-trois paroisses ne peut se concilier avec celle des quarante-huit sections. De là résultent plusieurs injustices, La première provient de la différence des cultes et de l'influence des préjugés, dont elle est la source. 11 n'arrive que trop que le fanatisme, qui égare l'opinion, dirige aussi la main de la bienfaisance et les secoui's de la charité. La seconde est qu'il y a des sections sans paroisse, et d'autres où il y en a plusiem-s, en sorte qu'un double ou triple secours peut être versé dans celles-ci, lorsqu'il n'en serait point donné du tout dans celleslà. Enfin il est des sections très populeuses, où l'on compte très peu de pauvres, tandis qu'il y en a d'autres qui en sont remplies, quoique avec beaucoup moins de population. Pour trouver un remède à tous ces abus , votre Comité des secours a dû se reporter à l'époque du décret du 20 mars 1791, et se pénétrer des principes qui auraient dû diriger la municipalité de Paris dans son exécution.
Votre Comité a dû s'étonner d'abord de ce que la Municipalité a pu s'étourdir sur l'urgence du plan définitif d'administration qu'il lui était enjoint par ce décret de présenter dans le délai d'un mois. N'a-t-elle pas dû se convaincre qu'elle ne pouvait cumuler l'administration et la surveillance ? Ne peut-on pas lui reprocher sa négligence et son incurie, soit dans l'administration, soit dans la comptabilité, soit dans le mode de répartition des revenus dos pauvres? Dira-t-elle que, le décret du 20 mars 1791 l'ayant autorisée à nonnner proDisoircmcnt des commissaires dans les trente-trois paroisses de Paris, pour y distribuer en secours les revenus des pauvres, elle a pleinement satisfait à la loi, puisqu'elle a fait cette nomination?
Mais a-t-elle été déchargée par là de la res|)nnsabililé do l'administration dont olle est investie? A-l-elle pu échapper à la comptabilité qui en est l'effet? A-l-olle été dispensée d'obéir à la loi, qui lui enjoignait de présenter un plan définitif d'administration dans le délai d'un mois?
Puisque la municipalité ([0 Paris est en défaut sur tous ces objets, il est évident
COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE. ftM
qu'elle n'a oxt^cuté de In loi que co qui favorisait l"arl>itraire el la coiilusion dos pouvoirs, je veux dire tous les abus dont j'ai parcouru lo diUail.
L'esprit du (l(?cret du qo mars 1791, qui accorda h la Municipalitë la faculld «le nommcv prorlsoireiiieiit dos commissaires do hionfaisancc, no |)ouvait (^Ire do Tiuvostir do la gestion dos revenus dos pauvres, mais do pourvoir à une disdiltiition momenlande de secours jusqu'à l'orfjanisation dont il lui (^tait enjoint de donner lo plan dans un mois. Cette loi provisoire aurait (^idoinmenl blesst^ les principes, si SOS dispositions eussent été di'linitives, caria nomination des commissaires distributeurs ne pouvait appartenir rigoureusement h la Muniripalit«% mais bien aux t|uarante-lmit sections. 11 lui appartenait encore moins de les clioisir dans la division inégale des trente-trois paroisses, et de régler arbitrairement la cote et le mode de répartition d'après rinjuslicc ou l'iiiogalité do coite base. Les revenus des pauvres, quoique Ibrme's par la grande famille des liabitants de Paris, n'en sont pas moins le patrimoine exclusif des citoyens indigents. Ces biens rentrent donc dans la classe des propriétés particulières, puisqu'ds no peuvent être appliqués qu'à ce seul objet. C'est donc aux sections à veiller à leur distribution: car si les pauvres sont membres de la société, si elle leur doit protection et secours, c'est donc à celte société, c'est-à-dire à l'universalité de ses membres réunis dans les quarante- Imit sections, qu'il appartient de régler, de répartir et de distribuer ces secours.
C'est le seul moyen de faire cette répartition avec équité, sans acception dos cultes ou des personnes, sans préférence pour tel ou tel quartier, telle ou telle paroisse, mais seulement en proportion de la population et des besoins, et d'après la justice et l'égalité. Qu'on ne dise pas que ce serait porter atteinte aux principes du gouvernement représentatif: il ne s'agit pas ici de constituer ou de déléguer mi j)ouvoir que le peuple ne peut exercer par lui-même; mais il s'agit d'une distribution de secours, d'un ministère de bienfaisance, d'une agence économique et paternelle, qui ne saurait être en meilleures mains que dans la grande famille elle-même.
C'est sur ce fondement, citoyens, que les commissaires des quarante-buil sections de Paris revendiquent aujourd'hui le droit d'administrer et de l'épartir ces secours, sous la surveillance des corps administratifs et des autorités constituées, et qu'ils demandent à la Convention nationale que la Municipalité soit tenue de lendre compte de l'administration des revenus des pauvres, depuis le décret du 9 0 mars 1791. Cette pétition a été renvoyée au Comité des secours, qui s'est attentivement occupé de cette intéressante réclamation.
D'après cet examen , votre Comité a pensé que le plus sûr moyen de simplidor l'administration des revenus des pauvres de Paris, de les préserver de toute dilapidation, et de parvenir à une juste répartition de secours, était d'en confier la régie et la distribution à une agence ou comité central, composé d'un membre de chaque section, sous la surveillance des corps administratifs, et d'ordonner que la Municipalité sera tenue de rendre compte des revenus des pauvres , par elle administrés depuis le décret du 20 mars 1791. C'est pour l'exécution de ces mesures que votre Comité des secours vous propose le projet de décret suivant.
bnprimé , Archives nationales , AD xiv 1 1 .
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DKCRET DE LA CONVENTION >\\T10NALE, INSTITL ANT L\E COMMISSION CEN- TRALE DE BIENFAISANCE POUR ADMINISTRER LES REVENUS DE DOTATION APPARTENANT AUX PAUVRES DES PAROISSES DE PARIS.
38 mars 1798.
Sur la proposition d'un membre du Comité des secours publics, la Convention adopte le décret suivant :
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des secours publics, décrète :
Ani. 1". Il sera formé provisoirement, et jusqu'à ce que l'organisation générale des secours publics, dont les bases sont décrétées, soit en activité, une Commission centrale de bienfaisance dans la ville de Paris, pour y administrer, sous la surveillance des corps administratifs, les revenus de dotation appartenant aux pauvres des paroisses de Paris, autres que ceux des hôpitaux.
Art. 2. Cette Commission sera composée d'un membre de chaque section, lequel sera nommé au scrutin, à la majorité absolue des suffrages de sa section.
Art. 3. Les membres de cette Commission seront renouvelés par moitié, s'il y a lieu, à l'expiration de l'année de leur exercice.
Aux. h. Ils nommeront seize d'entre eux par scrutin de liste et à la j)luralilé relative, pour former un directoire ou bureau d'agence, qui sera renouvelé chaque six mois.
Art. 5. Les fondions de cette Commission seront gratuites, et consisteront dans l'administration des revenus, et leur répartition, de trois en trois mois, entre les quarante-huit sections.
Art. 6. Les détails économiques et journaliers appartiendront au bureau d'agence, dont les fonctions seront également gratuites.
Art. 7. Los membres de la Commission seront tenus de répartir les
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secours on proportion dos iiilirmos et nécessiteux de chaque section, et non en raison de la j)opulation ou de l'étendue.
Art. 8. Il sera procédé, à cet eiïet, dans la dernière cpiinzaine de chaque trimestre, au recensement exact des pauvres et inlirmes domiciliés dans la section.
Art. 9. Ce recensement, dûment certifié par chaque section, sera remis à la Commission centrale, ((ui en vérifiera l'exactitude à l'expiration de chaque trimestre, en sorte que la distribution puisse être laite dans la première quinzaine du trimestre suivant.
Art. 10. Ces quarante-huit états ainsi réunis et vérifiés serviront de base à la répartition des secours, et le nombre des pauvres que chacun contiendra, servira à déterminer la portion à prendre par chaque section, dans le total des fonds à répartir.
Art. 11. Il sera nommé , par les quarante-huit sections, un trésorier des revenus des pauvres, au scrutin et à la majorité absolue des suffrages.
Art. 1'2. Ce trésorier sera salarié et tenu de donner caution.
Art. 1 3. Les membres de la Commission nommeront un d'entre eux pour faire les fonctions de secrétaire.
Art. h. La Commission centrale sera tenue de rendre, an bout de l'année, un compte général de l'administration des revenus des pauvres. Ce compte sera rendu public par la voie de l'impression et de l'alliche, après avoir été visé par la ^Municipalité et arrêté par les administrateurs du Directoire du Département de Paris.
Art. 1 5. Au moyen de l'organisation ci-dessus, les trente-trois commissions provisoires de bienfaisance établies dans les paroisses par la Municipalité de Paris, en vertu du décret du 20 mars 1791, et toute administration y relative, sont et demeurent supprimées.
Art. 16. Aussitôt après la formation de la Commission centrale, la Municipalité de Paris sera tenue de rendre compte au Département de la gestion qu'elle a faite, ou du faire, des revenus des pauvres, depuis le
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décret du 'io mars 1791- La Commission centrale pourra assister à ce compte, et fournir des débats, s'il y a lieu.
Art. 17. Ce compte une fois arrêté, l'administration de ces revenus sera retirée à la Municipalité, pour être confiée à la Commission centrale des sections, sous la surveillance des autorités constituées.
Art. 18. Si, par l'événement de ce compte, la Municipalité se trouve reliqualaire envers les ])auvres, elle sera tenue de verser le montant de ce reliquat, dans le délai d'un mois, entre les mains du trésorier qui sera nommé en exécution de l'article 1 1 du présent décret.
Imprimé avec corre( lions manuscrites de la main de Vadier, Archives nationales,
Ed. Procès-verbal de la Convoiliou nu 1 tonale , l. VIII, j). aSi.
COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE ETABLIE PAR DECRET DE LA CONVENTION
NATIONALE, DU 9 8 MARS I793 (v. ST.) POUR REGIR ET ADMINISTRER LES
L'Unité Cazalis, rue Marj^nuMilo, lauhourjj- Germain
n" gS^i.
12. Les (Jardcs-i'iançaiscs. . Boursier, rue (hi llouli', n" 2G6.
1 3. Les Gravilliers
\lx. Monlreutl Luzier, rue de Cliaronne, n° i5().
i5. Les Sans-CttloUes Eynauit, quai des Miiamionnes, n° ao.
COMMISSION CENTRALL: de lilEAFAISANCK. 'i;J5
16. Les Pii/iics liasse Taînë, rue Ncuve-dc (Ihalior, n" -iH.
DIRECTOIRE
La Commission centrale a un Directoire on Bureau (ragence, compose de 16 de ses membres. On ne donne pas ici les noms des membres qui forment le Directoire. Les changements, que des élections à dos époques déterminées occasionnent, rfndeiit ce détail inutile. On se contentera de présenter ici ic tableau des différentes sortes de travaux du Directoire, et les tpiatre divisions qui les spécifient.
TABLEAU DES QUATRE DIVISIONS DU DIRECTOIRE
Pronicrc dl
emierc diciHion.
La surveillance des immeubles appartenant aux pauvres, les visites à faire pour connaître l'état desdits immeubles et les réparations à y faire; le soin de surveiller la confection des réparations et de la constater; le renouvellement et l'adjudication des baux, leur passation , le soin de veiller à leur pleine et entière exécution; celui de fournir à la comptabilité des renseignements nécessaires pour la rentrée des loyers; facquit des fondations ou charges dont les immeubles peuvent être grevés; enfin toutes les opérations auxquelles l'administration d'immeubles peut donner lien , autres néanmoins que celles de nature contentieuse.
Cette 1" division a trois commissaires.
Dcv.rihiir (Jin'sioii.
La comptabilité, la surveillance de la caisse, la révision des comptes de caisse pour être présentés au Directoire; l'expédition des ordonnances de payement, arrêtées au Directoire, ou en assemblée générale, pour lesdites ordonnances être signées conformément au règlement; le soin de veiller à la recelte des rentes, toutes les opérations qui peuvent avoir trait à cette recette, ainsi qu'à l'acquit des charges, dont aucunes desdites rentes peuvent être grevées; l'examen des comptes de trimestre des Comités de bienfaisance; la vérification des recensements; les opérations nécessaires j)olii- la répaitiîion de chaque trimestre; en un mol. (oui ce qui est relatif à la couiptabilité et qui pourrait n'y être pas prévu.
Cette 2° division a h commissaires.
Ti'oi.siriiH' (lirisioii.
Le conlentiiMU . ce (pii (•()nq)i'en(l la [)()iii'siiil" de toutes les conleslalions, soit (Ml demandant, soit en d<?lcndant; les poursuites nécessaires pour faire payer les locataires ou demander la résiliation des baux; le soin de poursuivre rexéculion des testaments, codiciles ou donations faits en faveur des pauvres; les démarches ntilf's |)otir effcctin-r la pr.»m|)lc reiilréc des obj<>ls formant les legs ou donations, et l'emploi diceux , quand il sera ordonni'; la recherche ii faire de tous les biens
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ji|)|)arlonanl ;ui\ pauvres, dans (|U('l(|iios mains (jiiils puissent se liouver, et loules les oprralions nécessaires pour celte reclierelie. Cotte 3"' division a 5 coniniissaires,
Qualricme dirisioii .
La correspondance, ce qui renrerine la récepiinn de tout» s les demandes, leurs renvois aux différentes divisions; les rapports au Directoire, de celles qui ne seraient pas de la compétence des divisions; le soin de transmettre aux parties les décisions; la }|arde des archives; la surveillance des Itureaux el la police de Tintérieur du local de la Comiiiission.
Celte It" division a /i commissaires.
Trésorier.
Le citoyen Vallet -Villeneuve. Sa caisse est à la Mairie; elle est ouverte tous les matins, à l'exception des jours de décades.
La Commission centrale de bienfaisance et le Directoire tiennent leurs séances au Palais de justice, dans le local appelé ci-devant la deuxième chambre des Enquêtes du Parlement.
L'assemblée {générale de la Commission centrale a fixé ses séances les i , 6 , i -3 , i8 et si de chaque mois.
Le Directoire de la Commission centrale a fixé ses séances les /l , 8 , 1 1 , i /i , 1 7, 21, 96 et '29 de chacp^ie mois.
Les séances de l'Assemblée générale et du Directoire commencent à 5 heures précises du soir.
Les séances de l'Assemblée générale sont publi(jues.
Plusieurs circonstances ayant empêché jusqu'ici d'accjuérir une entière connaissance du bien des indigents, la Commission centrale invite, au nom de rimmanité souffrante, au nom de tout ce qui peut intéresser les âmes sensibles, tous les citoyens qui tiennent à bail, ou à simple location verbale, ou par tacite reconduction, une maison ou autre bien appartenant à la classe indigente d'mie paroisse existante ou supprimée, de se hâter d'en faire la déclaration, soit au Coniit»? de bienfaisance de la section , soit à la Commission centrale , soit aux membres de la Commission ou des Comités.
Leur silence serait un larcin fait h la famille entière des indigents.
La Commission invite aussi tous citoyens, notaires, avoués, huissiers, hommes d'affaires ou agents particuliers, tous administrateurs, régisseurs, tous ministres de quelque culte que ce soit, toutes personnes de confiance, en un mot, tous citoyens de l'un et de l'autre sexe, d'instruire, sans délai , la Commission centrale, ou les Comités de bienfaisance des sections, ou les membres de la Comnnssion ou des Comités, de tout ce qui est parvenu ou parviendra à leur connaissance, appartenir à la classe indigente et nécessiteuse.
Toute réticence, toute dissimulation serait une preuve d'incivisme et une indifférence marquée pour les infortunés.
La Commission centrale invite, en même temps, tous les citoyens qui auront
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(les MIPS d'iililili» cl (raiin'lioialinn ])Our la g-oslion des fonds et dos revenus des indi^rents, de les lui comnuuiiquoi-. Elle s'empressera d'en régler et d'en concerter avec eux l'exécution.
On trouvera le concierge en tous temps.
Il V a dans chaque section un Comité de bienfaisance, correspondant avec la Commission centrale, et chaque Comité a un tn-sorier qui, outre les répartitions générales, reçoit les souscriptions t)articulières des citoyens, qui ont l'humanité de concourir au soulagement de leurs concitoyens indigents.
DÉCISION DU CORPS MUNICIPAL, RENVOYANT AU MINISTRE DE L'INTERIEUR LA DEMANDE DE LA COMMISSION CENTRALE DE RIENFAISANCE TENDANT À ORTENIR LE CHAUFFAGE, L'ECLAIRAGE ET LES MENUS FRAIS ET DE- PENSES DE RUREAU.
3 brumaire an n.
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DD CORPS MUNICIPAL
Du ,3" jour du •?." mois de l'an second de la RépLil)lique française, une et indivisible.
Sur la demande de la Commission centrale de bienfaisance des seclions, tendante à obtenir le bois, la cbandelle, les menus frais et dépenses des bureaux;
Le Procureur de la Commune entendu.
Le Corps municipal renvoie par devant le Ministre de l'intérieur, qui doit avoir des fonds à ce destinés, avec invitation de remplir l'objet de la demande de la Commission de bienfaisance, qui a pour but d'économiser le patrimoine sacré de l'indigence.
(Signé) : Pache, maire; Coulombeau, secrélaire-gnjjier.
Pour extrait conforme :
(Signé) : Coulombeau, secrétaire-p^rc[ficr. Extrait conforme, Arcliives nationales, F" iSa.
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I)KM\M)E 1)K SECOUnS \ LV CONVENTION NATIONALE EN EAVEIJR DES INDKiENTS PAU LA COMMISSION CENTRALE DE lUEM'AISANCE.
3o brumaire an ii.
La Commission rcntnilc do ])ienfaisanco, n'uiiio à la Commune de Paris, sollicite des secours on faveur de la classe des indij;enls. Henvoyd aux Comit(5s des secours et dos finances.
Extrait du procès-verbal de la Convonlion iialioiialc, Arcliivi's nalimialos, C "^77,
bid. Procès-verbal de la Convention nationale, t. XXV, p. 3/i^i.
FAITE À LA CONVENTION NATIONALE PAU LA COMMISSION CENTRALE
3 5 frimaire an u.
La Commission centrale de bienfaisance demande à échanger ! 7,3 00 livres d'assignats démonétisés et non visés. Renvoyé au Comité des linances.
Extrait du procès-verbal de la Coiivenlion nationale, Archives nationales, C 382,
Éd. Procès-verbal de la Convention nnlionale, I. XXVII, p. 900.
RÉCLAMATION DE FONDS PAU LA COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE POUR SUBVENIR AUX BESOINS DES INDIGENTS.
8 nivôse an n.
Séance ordinaire du 8 nivôse, l'an 9° de la République française, une et indivisible.
Le citoyen Maignet fait lecture d'un mémoire par lequel la Commis-
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sion contrale de bienfaisance de Paris réclame des fonds pour subvenir aux besoins des indig<'n(s. Le Comité arrête (|ue le rapporteur se concertera avec le Comité des finances pour demander une somme de 900,000 livres, laquelle sera mise à la disposition de ladite Commission, en observant que le Conîité j)r('sont('ia incessamment des vues générales pour venir au secours de tous les départements de la République.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* ii 89, fol. ]64 r°.
OBSERVATIONS PRÉSENTÉES À LA CONVENTION NATIONALE IHP, L\ COMMIS- SION CENTRALE DE BIENFAISANCE SUR LES LITS EXISTANT AUX INCU- RABLES.
i5 ventôse an 11.
Les membres de la Commission centrale de bienfaisance, chargés de l'administralion des biens des indigents, viennent solliciter la Convention de fixer son attention sur les lits existants aux Incurables et proposent ses observations sur cet objet.
Renvoi au Comité des secours pour faire un prompt ra[)port.
Extrait du procès-vr'rbal de la Convention nationale, Archives nationales, C 292,
n" ijlih.
Ed. l'rocès-verbal do la Convmlion miliomilc, l. XXXIIl, p. .'5G.
DEMARCHE DE L\ COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE AUPRES DE LA CONVENTION WTIONU.i;, À L'KI'I'ET D'IAIMUMER SON HORREl H DES AS- SASSINATS MÉDITÉS CONTRE ROBESPIERRE ET COLLOT-D'IIERHOIS.
l 'i prairial an 11.
La Commission cctitrale de bienfaisance, an ikhh des indigents de la Commune de Paris, admise à la barre, exprime à la Convention na-
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tionalc toute l'horroiir dont clic a et»' saisie, en a|)[)i'enaiil les assassinats médités contre Uohespierrc et (iollol-d'licrbois, et la joie ({u'clle a partagée quand elle a su (juc les coups des assassins avaient été sans effet.
Mention honorable, insertion au Bulletin.
Extrait du procès-vcrhal ilo la Convciilioii nationale, Arrliivi»; iialioiialos, (1 '.U)'\ ,
Ed. Procès-verbal de In Co>n'c:ilion nntiniKtlc , t. WWllI, p. :>.')(i.
QUESTION POSEE AU COMITE DES SECOURS PUBLICS PAR LA COMMISSION- CENTRALE DE BIENFAISANCE AU SUJET DES SECOURS ALLOUES AUV MEN- DIANTS.
19 prairial an 11.
Séance du 19 prairial, Tan 3° de la République française, une et imlivisible.
Des commissaires, envoyés par la Commission centrale de bienfaisance de Paris, se présentent et font part d'une question proposée dans une de leurs assemblées générales, relative aux secours accordés au\ indigents; elle consiste à savoir si les mendiants doivent être restreints aux secours qui leur sont accordés, en vertu de l'arrêté du Comité de salut public, du 5 prairial. Le Comité est d'avis de l'aHirmative.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* II Ao, fol. 8 r".
DEMANDE D'UN NOUVEAU SECOURS DE 200,000 LIVRES EN FAVEUR DKS INDI- GENTS, PRÉSENTÉE À LA CONVENTION NATIONALE PAR LA COMMISSION CENTRALE DE RIENFAISANCE.
5 messidor an ii.
La Commission centrale de bienfaisance, établie pour l'administration des biens des indigents des àS sections de Paris, par décret du
98 mars 1793, adresse à la Convention nationale une pétition tendante à obtenir un nouveau secours de 200,000 livres, conformément à celui qui lui a été accordé au mois de nivôse dernier. Elle sollicite aussi un décret pour obliger tous débiteurs et détenteurs des biens et revenus des indigents à lui remettre, dans un délai fixe, les titres, renseignements et documents qu'ils peuvent avoir concernant ces biens et revenus.
Renvoyé aux Comités réunis des secours publics et des finances.
Extrait du prorès-vorbal de la Convention nationale, Archives nationales, C 807,
Éd. Procès-verbal de In Convention nnlianale, t. XL, p. io3.
EXAMEN D'UNE PETITION DE LA COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE
U thermidor an 11.
Séance du !\ thermidor, l'an o/ de ia République française, une et indivisible.
Le citoyen Merlino présente l'examen qu'il a fait des pétitions : 1" de la Commission centrale de bienfaisance établie à Paris, qui demande une détermination sur ia vente des immeubles appartenant aux maisons d'indigence, ou sur le louage de ces mêmes biens. Elle est renvoyée au (iomité d'aliénation et domaines.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 60, fol. /i8'v".
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS RELATIF AU REFUS PAR LA TRÉ- SORERIE NATIONALE DE COMPTER UNE SOMME DE 36,000 LIVRES QUI DE- VAIT ÊTRE DISTRIRUÉE PAR LA COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE AUX INDIGENTS INFIRMES.
â/i vendémiaire an m.
Séance du ait vendémiaire, l'an 3° de la Républicpn', nue d imlivisiblo.
Sur le rapport des Commissaires des secours pid)lics, portant (|ue
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la Trésorerie nationale a refusé de compter une somme de 3(),ooo livres, qui avait été ordonnancée pour être disirihuée par la Commission centrale des Comités de bienfaisance au\ indi^jenls inlirmcs des sedions de la Commune de Paris, le Comité' arrête que riiii dr ses mciultres se rendra au Comité des finances pour conférer avec lui sur le refus de la Trésorerie nationale et le faire cesser, s'il n'est pas fondé sur la loi.
Extrait dos procès-verbaux dos sôanccs du Comité dos secouis publics, Arcliives nationales, AF* ii ho, fol. ia.3 r°.
LETTRE DE L\ COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX, À LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS, TOUCHANT LA RÉORGANISATION DE LA COMMISSION CENTR.\LE DE BIENFAISANCE.
6 brumaire an m.
La Commission des administrations civiles, police et tribunaux à la Commission des secours publics.
Paris, le 6 brumaire, Tan 3' de la République française, une et indivisible.
Citoyens, nous avons reçu votre lettre du 2C) du mois dernier relative à la Commission centrale de bienfaisance de la Commune de Paris, qui, d'après les dispositions de la loi du 7 vendémiaire, doit rendre compte de sa composition actuelle et demander qu'il soit pourvu à son organisation complète. Aussitôt que cette Commission nous aura adressé sa demande relative à ce complètement définitif, nous nous empresserons de la transmettre au Comité de législation, chargé par la loi des opérations dont il s'agit.
Salut et fraternité.
Le Chargé provisoire,
(Signé) : Aumont.
Minute, Arcbives nationales, F'^258.
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS, PORTANT QUE LA COMMISSION DES MÊMES SECOURS OUVRIRA AU COMITE CENTRAL DE BIENFAISANCE UN CRÉDIT DE 36,000 LIVRES.
13 brumaire an m.
Séance ordinaire du i a brumaire , l'an 3° de la République , une et indivisible.
Sur la demande d'une somme de 36,ooo livres de la part du Comité central de bienfaisance des /i8 sections de Paris, le Comité arrête, d'après l'avis du Comité des ficances, que la Commission des secours publics ouvrira audit Comité central de bienfaisance un crédit de la somme ci-dessus mentionnée, et que la Trésorerie nationale payera sur pièces comptables jusqu'à concurrence de ladite somme.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* n Ao, fol. i35 r".
EXPOSÉ DE L'ÉTAT DE pÉNURIE DU COMITÉ CENTRAL DE BIENFAISANCE.
17 brumaire an m.
Séance ordinaire du 1 7 brumaire, l'an 3' de la Républiqno, une et indivisibb-.
Un membre est chargé de faire un rapport sur l'état de pénurie tlans lequel se trouvent les (Commissaires du Comité central de bienfaisance, exposant qu'ils manquent de moyens pour satisfaire aux besoins des jjauvres, ils demandent l'exécution de la loi du 2 3 messidor.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 '10, fol. i38v''.
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OlJSKUVVnONS IMŒSENTKES \ LV convention NVTIOWI.K l'Vll \A COMMIS- SION CENTKALi: l)i: BIENFAISANCE, SIR LV DISTHIItlTION DKS Sli- COIRS.
26 bruniniro an m.
La Commission centrale de l)ienfaisanr(> soumet à la Convention nationale des observations sur la distribution des secours. Renvoyé au Comité des secours publics.
Extrait fin procès-verbai de la Convention nationale. Archives nationales, C ."{aa, ^ 11" 1.363.
Éd. Procès-verbal de la Convention nationale, I. XLIX, p. aa8.
DEMANDE FORMEE PAR UNE DEPUTATION DE LA COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE, AU SUJET DE L'EXl'cUTION DU DL'CRET DU 'ii FIUMAIIU;
AN III
ai frimaire an m.
Séance ordinaire du 2/1 frimaire, l'an 3' de la République, une et indivisible.
Une députation de la Commission centrale de bienfaisance demande si le décret du 22 de ce mois annule sa compétence. Le Comité est d'avis que non.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 /jo, fol. 167 r".
RÈGLEMENT, PAR LA COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE, DE MEMOIRES DUS À DIVERS ENTREPRENEURS POUR REPARAT10>S DANS LES MAISONS FAISANT PARTIE DU BIEN DES INDIGENTS.
28 frimaire an in.
Le décret du 2.3 messidor dernier déclare dettes nationales les
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créances passives des établissements de bienfaisance et propriété nationale leur actif. Conformément au même décret, les administrateurs dosdits établissements doivent confier les mémoires et titres des créanciers.
La Commission centrale de bienfaisance, soumise à la loi autant qu'attachée aux intérêts des indigents confiés à sa sollicitude, s'est empressée de faire connaître par un avis imprimé et afficlié les dispositions du décret et a invité les créanciers à remplir les formalités qu'il exige.
Le délai fatal approche, elle a vu avec regret que beaucoup de créanciers des indigents paraissaient avoir négligé cet avis, elle a fait des diligences pour obtenir une prolongation, en attendant elle croit de son devoir de remettre, d'après l'article 1 7 de la loi du 28 messidor dernier, au directoire du district, l'état des différents mémoires dus aux divers entrepreneurs et fournisseurs pour réparations dans les maisons faisant partie du bien des indigents, mémoires certifiés par l'architecte de la Commission centrale, le citoyen Gaiiniard, dont le désintéressement mérite toute la reconnaissance de la Commission centrale, ayant offert et ayant rempli sa mission, sans autre rétribution que le plaisir pur qu'il éprouva de donner son temps et ses soins à la surveillance des biens destinés au soulagement de cette classe intéressante d'infortunés recommandables par leurs vertus et leurs malheurs.
Ces mémoires sont visés par les membres du directoire de la Commission centrale, membres chargés de la division des immeubles, et nommés ad hoc par le directoire dans sa séance du 1 li fructidor dernier, après en avoir fait préalablement l'état ci-après présenté à l'assemblée générale de la Commission centrale.
Etat des mémoires dus aux divers entrepreneurs et fournisseurs, pour réparations dans les maisons provenantes des biens des indigents de la Commune de Paris, notamment pour celles de la ci-devant paroisse Marguerite, faubourg Antoine.
Tous les mémoires ci-dessus, certifiés par le citoyen Galimard, architecte, et visés par nous, membres du directoire de la Commission centrale de bienfaisance, se montent ensemble à la somme totale portée d'autre part, 3,108^ iB" 8'', et seront remis à chacun des entrepre-
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iiciirs (It'iiommés au [ursciil ('•tat à l'i'llct de si', poiirvoii" oar-dcvaiil (iiii de droit.
Fait au directoire, le 26 frimaire an '.\ de la Répul)li(|ii(' IVauçaise,
Lecture faite du présent état à l'assemblée générale, [elle] l'adopte en tout son contenu, et conformément, autant que de besoin d'un arrél/' du 18 fructidor dernier, approi)ald d'un pi'cmier ('tat pr<''sent(' au nom du directoire par la division des immeubles, reconnaît et approuviî la signature des citoyens Michon, Cbéret et Fain, membres de son directoire et de la division des immeubles, apposés au bas du pn'sent état, et les autorise à les certifier; arrête en outre (pie le présent état et le premier présenté à l'assemblée générale, le 18 fructidor dernier, sera envoyé sans délai au directoire du district, sauf l'envoi subséquent des états ultérieurs des créances légitimes, qui seront ou pourront être reconnus et arrêtés conformément à la loi.
Fait en assemblée générale extraordinaire, le y 8 frimaire an 3" de la Répui)lique française, une et indivisible.
Minute, Archives nationales, F'^ a58.
BENVOl À L\ COMMISSION DES SECOURS PUBLICS D'UNE LETTRE UE LA COMMIS- SION CENTRALE DE BIENFAISANCE À LA COMMISSION DE LA TRESORERIE
NATIONALE
39 frimaire an m.
Séance ordinaire du. 99 frimaire, l'an 3° de la RépuMiquo française, une el indivisible.
La lettre de la Commission centrale de bienfaisance à la Commission de la Trésorerie nationale, dont l'effet est de faire touclier aux sections les secours destinés aux indigents, est renvoyée à la Commission des secours, en lui rappelant l'arrêté ci-devant pris à ce sujet le 13 brumaire dernier.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 /lo. loi. iqk v°.
^/j8 L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
LKTTHK de \A commission des SECOLRS l'UBLICS À LA COMMISSION CEN- TRALE DE BIENFAISANCE, DEMANDANT DE NOUVEAU LA RExMISE DE L'e'tAT GÉNÉRAL DE SES CREANCIERS ET PENSIONNAIRES.
32 nivôse an m.
A la Commission centrale de bienfaisance.
Nous vous prévenons, citoyens, que. pour l'exécution de la loi du 28 messidor par les créanciers et pensionnaires des étahlissements dont vous avez la direction, nous ne pouvons que suivre les mesures adoptées pour tous les autres créanciers et pensionnaires des hôpitaux.
Ces mesures se bornent à faire payer les arrérages jusqu'au 1" vendémiaire dernier, les arrérages connus depuis cette époque ne courant plus en communauté, c'est à la Trésorerie nationale que chaque créancier doit directement se pourvoir.
Nous vous réitérons en conséquence de nous remettre l'état général de vos créanciers et pensionnaires dans la forme que nous vous avons demandée.
i\ous vous observerons que, pour éviter à chacun des créanciers ou pensionnaires la déchéance de leurs droits, il est nécessaire de leur délivrer une expédition de leur titre, ou de la délibération qui constitue leur créance. Ces titre ou délibérations doivent être certifiés par vous et nous être remis ensuite, pour être revêtus par nous du certificat prescrit par hi loi du 2.3 messidor.
Nous vous rappellerons aussi que le délai pour la production expire au 1" ventôse.
Aliiiulo , Arcliivos nalioiia'.os, F'-' 258.
COMMISSION GENTUAI.H DK BIENFAISANCE. /iW
UM'I'OIIT DE L\ COMMISSION DKS SKCOI US l'I BLICS , l'HOl'OS WT D'OIIDON - ^A^CER LES ÉTATS REMIS PAR LA COMMISSION CENTRALE DE BIENFAI- SANCE POUR LES TRUVIX K\1TS \l \ MAISONS DES INDKiENTS.
Nivôso an m.
La Commission confralc de l)ionfaisanc('. ('lai)lie|)ar laioi du 38 mars pour Fadministralion des biens des indigents, a remis aux citoyens chargés de ia surveillance des hospices et établissements de bienfaisance deux états de créances dues à différents fournis.scurs et entrepreneurs pour mémoire de réparations et travaux faits aux maisons des indigents :
Le premier de ces états monte à la somme de. , . . 7,08*^ 1 8' 1 0''
Le second monte à .3, 1 68^ 1 5' 8**
Ces deux états sont visés par le directoire de la Commission et confirmés en assemblée générale, et constatent que les créances y énoncées sont légitimement dues aux parties y dénommées et qu'elles ont été préalablement réglées par le citoyen Galimard, architecte, nommé à cet effet par la Commission centrale.
La loi du 28 messidor ayant déclaré nationaux l'actif et le passif des hospices, maisons de secours, bureaux des pauvres et autres établissements de bienfaisance, l'article 20 de cette loi portant que les corps administratifs n'ordonneront plus de payement par à compte, mais qu'ils continueront la liquidation des créances de 800 livres et audessous sur les titres et mémoires, visés et arrêtés.
La Commission des secours étant, par la loi du là fructidor et celle du 2 1 frimaire suivant, chargée de l'exécution de la loi précitée, et les mémoires réglés des parties dénommées aux états de la Commission centrale de bienfaisance n'excédant aucun la somme de 800^, les surveillants des hospices proposent à la Commission d'ordonnancer les deux états remis par la Commission centrale de bienfaisance, pour les sommes y portées être payées par la Trésorerie nationale, chacune des parties sur la représentation et remise de leurs titres et mémoires.
ZiôO L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
préalablciiienl approuvés par elle. Fait nivôse de l'an 3' de la
République.
Minute, Archives nalionales, F'* 208.
DEMANDE D'UN RAPPORT SUR L'UTILITE DE LA COMMISSIOIN CENTRALE DE BIENFAISAMCE.
?rminal an m.
Séance du 17 germinal , i' an 3° de la Uépubiique française, une et indivisible.
Le Comité central de bienfaisance demande au Comité si les sections sont suiïisamment autorisées à remplacer les membres nécessaires pour le compléter; avant de statuer sur cette demande, le Comité charge la Commission de faire un rapport sur l'utilité de ce Comité central de bienfaisance.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 il, fol. 125 \°.
ARRETE DU COMITE DES SECOURS PUBLICS, REJETANT LA DEMANDE D'UNE ALLOCATION DE 48,000 LIVRES EN FAVEUR DES INDIGENTS, PUÉSENTEE PAR LA COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE.
12 Ibormidor an m.
Le Comité des secours publics, d'après le rapport d'un de ses njembrcs sur celui de la Commission des secours, d'après la demande du Comité central de bienfaisance de la (îonuniine de Paris, tendant à obtenir une sonuuc de /i8,ooo livres pour subvenir aux besoins des indigents pt'ii<l;uil les mois de floréal et de prairial derniers, passe à
COMMISSION CENTIVALK DK IMKNK \ IS \Nr,K. 'if.!
l'ordre du jour, niotiv(' sur le dernier arrrl<' dos (ioiiu'h's n'unis, (|ui accorde au\ sections de Paris une souuiie de .h)(),oo() li\res.
Fait et arrêté au (lonu'h', ce i •> tlierniidor. '.V année républicaine.
Ponr copie conferiin' :
Le lieprcscntant du peuple, (Signé) : Noailly.
Copie conforme, Arcliixcs natioiiiilos, F'^ aOôii.
REFIS PAR LE COMITE DES SECOURS PUBLICS DE METTRE À LA DISPOSITION- DE LA COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE LES 12,000 LIVRES PAR ELLE SOLLICITÉES POUR L'INHUMATION DES INDIGENTS.
27, 99 fructidor an m.
Séance du 97 fructidor, Tan 3" de ia République française, une et indivisible.
Un rapport de ia Commission des secours, qui demande à être autorisée à mettre entre les mains du Comité centrai de bienfaisance de l'aris une somme de 12,000 livres, pour l'inhumation des indigents, est remis pour rapport au citoyen Zangiacomi.
Séance du 99 Iruclidor, l'an 3" de la République française, une et indivisible.
Le Comité , après avoir entendu un rapport de ia Commission des secours sur la demande faite par le Comité centrai de bienfaisance de ia Commune de Paris d'une somme de 12,000 livres pour subvenir aux frais de l'inhumation des indigents, passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que ia dépense dont il s'agit doit être prise sur les fonds mis par trimestre à ia disposition des comités de bienfaisance.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Arcliives nationales, AF* II 62, fol. 55 r" et v".
/iî)2 L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
LETTRE DU MINISTRE DE L'INTERIEUR AU DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DE PARIS, AU SUJET D'UNE DEMANDE DE 120,000 LIVRES PAR LES COMMIS- SIONS DE BIENFAISANCE DE LA VILLE DE PARIS.
19 octobre 1792.
k M}]. (h( Directoire et Procureur général sijndic du Département de Paris.
Les Commissions de bienfaisance de la ville de Paris demandent, Messieurs, la délivrance d'une somme de 120,000 livres faisant partie de celle de 1 5 0,0 00 livres accordée par la loi du 6 avril dernier pour subvenir aux besoins de la classe indigente du Département. J'ai pris sur cet objet les éclaircissements cjui se trouvent dans mes bureaux, et je vois que, cette somme devant être mise à la disposition du Dé[)artement, l'ordre de son payement a été délivré, le y juillet dernier, à M. Baron.
D'après cela, je n'ai d'autre usagé à faire du mémoire dont il s'agit que (le vous l'adresser. Je vous prie cependant de me faire part du parti que vous aurez cru devoir prendre sur la réclamation qu'il contient et qui m'a paru mériter la plus grande attention.
Le Ministre de l'intèvieiir.
\Iiiiiil'', Arcliivi's ii;itioiiales, K'^a'i.j-.
COMITES DE HlEiNFAlSANCE. i53
PLAN D'ORGAMS\TION DES Ql \RANTE-Hl.IT COMITKS DE lUENFAISANCE DANS LES QUAHANTE-IIUIT SECTIONS DE LA VILLE DE PARIS, EN EXECITIO.N DES ARTICLES VIII, IX ET \ DL DECRET DE LV CONVENTION NATIONALE DU 28 MARS 1793.
a5 juillet 1793.
UE PAR LK MAIRE ET LES OFFICIERS MUNICIPAUX. EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CORPS MUNICIPAL.
Le Corps municipal, après avoir entendu lecture du plan suivant d'organisation des 48 comités de bienfaisance, dans les liS sections de Paris,
L'adopte, et arrête quil sera soumis au Conseil général, pour avoir son aj)probation.
FORMATION DU COMITÉ
Art. 1". Il sera incessamment formé, dans chaque section, un comité de bienfaisance pour correspondre directement avec la Commission centrale.
Art. 2. Les commissaires qui composeront ces comités seront nommés en assemblée générale de section, à la pluralité relative des suffrages.
Art. 3. Lesdits commissaires seront nommés dans un nombre proportionné à l'étendue et à la population de chaque section , au nombre de 1 6 au moins et de 2/1 au plus.
Art. It. Chaque comité de bienfaisance divisera d'abord sa section en autant d'arrondissements que l'exigera la quantité des pauvres, et chaque arrondissement sera confié aux soins de deux commissaires.
Art. 5. La durée des fonctions des conmnissaires sera de deux années, mais ils seront renouvelés tous les ans par moitié.
Art. 6. Pour opérer le premier renouvellement, qui aura lieu le 1" septembre 179^, les commissaires se rassembleront le i5 août précédent, à l'effet de déterminer par la voie du sort la moitié restante. .
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Ait. 7. Les (Sections se fieront tous les ans dans la dernière quinzaine d'août.
A«T. 8. Outre les commissaires , fl y aura un trésorier dans chaque comité de bienfaisance.
Art. 0. LVlection de ce trésorier sera faite, à la même époque, en l'assemblée générale de section et à la majorité absolue des suffrages.
Akt. 1 0. La dorée de ses fonctions sera de deux années.
Abt. 11. Il sera afBché dans l'étendue de chaque section une liste des commissaires distribués par arrondissement. La liste contiendra leurs noms, prénoms et demexires.
AsT. 12. Avant d'entrer en exercice, les membres des comités, ainsi que le trésorier, prêteront le serment civique , en assemblée générale de section ; et ils jureront, en outre, de remplir avec zèle et impartialité les fonctions qui leur sf»nl confiées, le tout conformément à la loi.
CHAPITPiE U.
F05CT10SS DES C03ÏMI38UBBS ET DO TEésORIEB.
Art. 1 ". Anssitr*>t que les comités de bienfaisance seront organisés , les commissaires dresseront, d'après les renseignements rjui leur seront remis et ceux qu'ils veilleront à se procurer, un recensement exact et nominatif des indigents domiciliés dans rétendue de chaque section; ce recensement contiendra les noms, âges, professions et demeures des citoyens inscrits comme tels, le nombre vérifié de leurs enfants, et les motifs qui leur donnent droit à fa bienfaisance publique. Chaque recensement sera renouvelé dans la dernière quinzaine de chaque trimestre et certifié par la section.
Art. 2. Le premier recensement sera rJiessé le i5 septembre prochain; 1p second, le i.ô décembre suivant, et ainsi de trois en trois mois.
Art. 3. I-es c/^jmités de bienfaisance feront parvenir à la Commission centrale, dans fa dernière quinzaine de charnue trimestre, un double de ces recensements.
Art. !i. Les commissaires ordonneront et surveilleront les distributions journalières, qui auront été arrêtées par délil>ération du comité de bienfalsancf.
Abt. 5. A cet effet, le comité s'assemblera régulièrement une fois par semaine, Mof a s'assembler extraordinairemenl toutes les fois que les circonstances l'exigeront fKiur le plus grand intérêt des pauvres.
Art. 0. Le trésorier du comité touchera, des mains du trés<^)rier général de la Commission centrale, la portion revenante à sa section dans chaque répartition.
Art. 7. Il touchera aussi t<^>ute9 les s^immes qui pourront être données par des particuliers pour les pauvres de la section, pourvu toutefois ([uc la sommf donnée ne soit pas d^-itinée à être constituée, auquel cas 1»- Irévirier général louchera la-
dite somme, pour la constitution on ^tre faite, suivant iintention du donateur , ot h la diljijence de la Conunission centrale.
Art. 8. Le trésorier du comité do bienfaisance sera, à cet effet, oiiligé de tenir un registre en forme, qui sera coté et paraphé, par premier et dernier feuillet. par le président du comité.
Art. 9. Dans la première séance de chaque mois, le trésorier sera tenu de donner au comité de bienfaisance un aperçu de la situation de sa caisse.
Art. 10. Dans la première huitaine de chaque trimestre, le trésorier sera tenu de donner an comité de bienfaisance son compte du trimestre précédent, avec les pièces justilicatives; lequel compte sera, dans la huitaine suivante, vérifié par le comité et présenté h la Conuuission centrale, pour ôlre délinitivemenl arrêté i)ar elle.
Art. 11. Il .sera fait trois copies de chaque compte. L'une sera déposé»^ dans les airhives de la Commission centrale ; la seconde le sera dans les archives du comité de bienfaisance, avec les pièces justificatives; et la troisième restera entre les mains dn trésorier pour sa décharge.
Art. 1:2. Les trois copies seront signées par tous les niembres présents du comité de bienfaisance, au nombre de la moitié plus un, pour le moins.
Art. lo. Toutes les fonctions dans les comités de bienfaisance continueront d'tMre exercées gratuitement.
CHAPITRE m
DE LA PISTRIBDTION DES SECOCRS.
Art. 1". Les distributions seront divisées en trois classes. Li première comprendra les secours à accorder aux vieillards et infirmes, dont la situation est telle ipi'ils ne peuvent pins, par leur travail, fournir à leurs premiers besoins; la seconde, ceux à donner aux femmes en couche et aux nourrices; et la troisième, à ceux qui sont chargés de famille, ou dont Tinforlune n'est que momentanée.
Art. 2. Les secours seront toujours distribués en nature, à moins de cas extraordinaire, vérifiés et adoptés par le comité de bienfaisance.
Art. o. Les secours seront répartis, chaque semaine, dans la pn"»porlion qui sera réglée par le comité de bienfaisance, lequel prendra pour bases les besoins de chaque individu et les moyens de la caisse du comité.
Art. 'i. Afin que cette répartition n'éprouve aucun retanl, les conunissaires de chaque arrondissement sont tenus d'avoir un état sur \oq\xe\ seront inscrits et classtSs ceux qui. chaque semaine, devront y avoir part.
Art. r>. Les secoiu's de toutes les classes ne sen>nt arronl«>>. (pi apns it»s informations préalables, tians ies»pielles infonnalions les comnussjùres seront tenus de
mettre en mênip temps la plus grande diligence et la plus sévère exactitude, et d'en faire leur rapport au coinilé.
Art. 6. Pour recueillir des infomiations plus projnptes et j)lus assurées, il sera libre aux comités de bienfaisance d'associer à leurs travaux des citoyennes de leurs !*ections, en tel nombre cju'ils jugeront convenable.
Art. 7. Attendu qu'il existe des fondations connues sous le nom de Marmite, et pour remplir, autant qu'il est possible, le vœu des fondateurs, les comités de bienfaisance aviseront aux moyens, soit de continuer ledit établissement, soit de le remplacer par des distributions en nature.
Art. 8. Aucun secours ne sera délivré et aucune somme ne sera payée par le trésorier, que sur le vu bon, signé de deux commissaires, ou en vertu de délibération du comité de bienfaisance.
Art. 9. Les secours seront accordés à tous ceux qui auront réellement besoin, quels que soient leurs opinions et leur culte.
Art. 10. Pour établir une juste balance entre les secours, les comités de bienfaisance se feront remettre, autant que faire se pourra, les noms des indigents de leur arrondissement, qui ont des secours de la Société philantbropique , et de ceux qui sont assistés par la Société maternelle ou autres.
Art. 11. Il sera indiqué, par la section , un local quelconque pour les assemblées du comité de bienfaisance, et les frais, poui' les dépenses du bureau, seront pris sur la caisse avec la plus grande économie possible.
DU RÉGIME INTÉRIEUR DU COMITÉ
Art. 1". Le comité de bieid'aisance se formera un bureau, composé d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire et d'un secrétnire adjoint.
Art. 2. Le bureau sera renouvelé tous les trois mois, par moitié.
Art. .3. Il y aura uii registre sur lequel sera inscrit, date par date, le procèsverbal (le cliaqiie assemblée, et chaque procès-verbal sera signé du président et du secrétaire.
Art. fi. Les officiers de santé seront nonunés par les assemblées générales des sections.
Art. 5. Les conmiissaires seront tenus de se rendre exactement à ehacpie assenddée, et s'il arrivait qu'un arrondissement ne fût pas, trois fois consécutives, représenté, le comité en référera à l'assemblée générale de la section, à l'elVel de pourvoir au renqilacement des commissaires de cet anondissement, à moins cependant que l'absence des membres n'eût une cause légitime et forcée.
Art. g. a chaque séance, les commissaires présents signeront en maijj-e du procès-verbal.
COMITES DE BIENFAISANCE. 'if)?
CIIAIMTKK V.
DES SOlSCnil'TIONS.
AuT. 1". Il sera, dans cliaciiie section, ouverl , en laveur des paiivios, iiiio souscrij)tion, à la(juolle sim-ouI iiivilds les citoyens cl cilovcimcs de coiicniirii', [xnii' le leuips el la somme qu'ils jiigci-ont à [jropos.
Art. 2. La souscriplion sera payable par le soiiscripleiir de mois en mois, el toujours d'avance.
Akt. 3. Les souscri[)lions se feront entre les mains du li-(''sori<'r, qui en donnera une reconnaissance sijjnée de lui et du piésidcnl. Il sera libre de souscrire entre les mains d'un des commissaires, leipiel vcrseia dans la caisse du trésorier et en retirera décharfi'e.
DES QUÊTES PAROISSIALES
Art. 1". Les quêtes qui se font dans les paroisses sont provisoiremeul maintenues.
Art. 2. Le produit de ces quêtes sera versé dans la caisse générale, pour être réparti également entre les pauvres des /i8 sections.
Signé : Pache, maire; Coulombeau, secrétaire -irrcjj^er.
Pour copie conforme :
Coulombeau , secrétaire-grejfîer.
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL CENEHAL
Du 25 juillet 1793, l'an 9^ de la République, une et indivisible.
La Commission de bienfaisance ayant présenté au Conseil un règlement relatif au plan d'organisation des A8 comités de bienfaisance des sections, ainsi ([ue du Comité central, plan qui a été adopté par le Corps municipal;
Le Conseil en confirme les différentes dispositions, en arrête l'impression au nombre de 3oo exemplaires et l'envoi aux /18 sections.
Signé : Berthelin, vice-président par intérim;
DoRAT-CuBiÈRES , secréuùrc-p-rcffier adjoint.
Pour exlFait conforme :
(Coulombeau , secrétairc-greU^'er.
Imprimé, Archives nationales, P'^ iQ'^.
/i58 L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
DEMANDE D'AMENAGEMENTS DANS UNE MAISON AFFECTEE AUX MALADES DES SECTIONS DU FAUBOURG-DU-NORD ET DE BONDY, PRÉSENTe'e AU DIREC- TOIRE DU DÉPARTEMENT DE PARIS PAR LES COMITES DE BIENFAISANCE
DESDITES SECTIONS
a'i floréal an ii.
Aux citoyens composant le Directoire du Département.
Ce 3^1 floréal de l'an second de la République, une et indivisilde.
Les comités de bienfaisance de la section du Faubourg-du-Nord el de Hondy, réunies, demandent qu'il soit fait dans une petite portion de la maison des ci-devant Sœurs de la Charité, qui a été accordée par le Directoire pour le service des malades des deux sections, savoir, de boucher en plâtre deux portes et deux petites croisées dans un pan de bois, une cloison de bois de sapin dans une salle par bas pour y coucher sainement les deux citoyennes qui ont soin des malades, deux portes et un petit tambour d'escalier, faire conduire l'eau de la pompe de la cour au jardin, oii il n'y a point de puits, afin de pouvoir arroser les légumes et autres choses pour la marmite des malades; lesquels conduits de plomb de i pouce et i 5 lignes propres à cet ouvrage seraient pris dans la grande maison des ci-devant Sœurs de la Charité, Faubourg-Denis, ainsi que l'a trouvé convenable le citoyen Galimard, architecte, et Lemit, en présence de Mouchy et Leroux, commissaires du comité de bienfaisance de la section du Nord; nous observons que ces tuyaux de plomb, qui ne sont d'aucune utilité, et ne feraient que changer de place et resteraient toujours dans la maison.
(Suivent les signatures.)
Adresse : Au citoyen Leinil , luvmbyc du Directoire du Drixirtnnciit , place des Pitjiies.
Oiijjinal si|jm'', \I■(■|liv^s nalionalcs, F'-' s'if)-.
COMITÉS I)i: lUKNFAISANCE. /lôO
DÉCISION OU COMlTi; DES SECOURS l'IlUJCS SIIH LA DI-MAM)!' D'INSTIUC- TION I)KS COMMlSSVmES DE LA SECTION DU FAUBOUHC-MOM'M \HTlli: POUR LA RÉPARTITION DES SECOURS ACCORDÉS AUX INDIGENTS.
a prairial an ii.
Séance ordinaire du a prairial, l'an a' de la Uépiiblique Iramai^e, une et indivisible.
Le citoyen Brioz e\poso la demande des commissaires de la scclion du Faubourg-Montmartre sur la dislribulioii ([u'ils ont à faire dans ce qui leur est échu des 300,000 livres accordées à la Commune de Paris, sur les 10 millions de secours décrétés par la Convention nationale; le Comité arrête que les commissaires se retireront auprès de la Commission des secours pour y prendre communication d'une lettre du Ministre de l'intérieur, portant instruction sur l'o.'jjet de leur demande, afin que la section s'y conforme, attendu que cette somme accordée en secours doit être employée tout entière à subvenir aux indigents.
Exirait des proct's-verl)au\ des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 89, fol. aai r".
DEMANDE DU COMITÉ DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DE LA RÉPUBLIQUE AU SUJET DE LA VENTE À SON PROFIT DE VIEUX PARCHEMINS.
1 8 prairial au 11.
Séance extraordinaire du 18 prairial, l'an a" de la Républi(|ue française, une et indivisible.
Le citoyen Briez fait part d'une question proposée par le comité de bienfaisance de la section de la République relativement à de vieux parchemins qui lui ont été délivrés pour être vendus, et le prix versé dans la caisse du comité de bienfaisance, ce comité demande une
règle de conduite, attendu que les parchemins sont en réquisition. La décision de cette aiïaire est renvoyée à la Commission des subsistances et approvisionnements.
Exlrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF*ii ho, fol. 7 v".
LETTRE DU COMITE DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DES TUILERIES À LA COMMISSION DES ADMIMSTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX , EN- VOYANT LE TABLEAU DE LA COMPOSITION DU COMITE ET UNE LISTE DE CANDIDATS POUR LE COMPLETER.
3' complémentaire an 11.
Le comité de hienfatsance de la section des Tuileries aux citoyens composant la Commission nationale des administrations civiles, police et tribunaux.
Citoyens, par votre lettre du 29 fructidor, vous mandez que le Comité de législation désire avoir sous les yeux les tableaux de tous les meml)res qui composent les diverses autorités constituées de Paris , le principal but de cette demande nous paraît être de compléter les différents comités qui ne le sont pas.
Le comité de bienfaisance de la section des Tuileries n'est point complet. Depuis plus de six mois, il s'adresse à toutes les autorités constituées pour obtenir son complètement et n'a point reçu de réponse.
Ce n'est qu'aux dépens de leurs veilles et de leur repos que les membres actuels ont pu renq)lir le travail suivi dont ils sont chargés, la di'livraiice journalière des cartes de pain et de viande, la distribution des comestibles conjointement avec le Comité civil, la surveillance de l'emploi des farines, les certificats d'indigence, la délivrance des secours aux indigents, aux aveugles et aux mendiants, etc., et ils craindraient (jU(; la chose pubbque ne souffrît avec le temps, s'ils n'étaient counjlélés.
Les comités de bienfaisance créés par décret de la {Convention nationale (du \>H mars i7<j3, v. st.), doivent être composés de seize
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mcinhres an inuiiis vl. de \iii<fl-(|(ia(re au |)liis cl (riiii Ir/'soricr. (idiii des Tuileries n'a jamais élô. composé de plus de douze m('iid)n's, Tassomblée géïK'rale de la section avaiil toujours remis à d'aulics s('ances la nomination du complètement, et ne s'est plus trouvée comp<''tenl(î de le faire, depuis le gouvernement révolutionnaire; aujourd'hui il n'est plus que de dix, depuis que deux membres ont domié leur démission à caus(^ de Imu' clianjjemenl de domicile. Nous vous envoyons, en conséquence de votre demande, le tableau actuel de la com()osition du comité, et les noms et demeures des citoyens candidats que nous vous proposons pour le compléter.
TAl5Li:\L DES MEMBRES COMPOSANT LE COMITE DE BIEMAISAiNCE DE LA SECTION DES TUILERIES.
Le comit('i désirerait être composé du nombre de vingt membres, et en conséquence il vous propose dix candidats qui, avec les dix qui le composent aujourd'hui, formeront le complètement.
Fait au comité de bienfaisance de la section des Tuileries, le 3"^ des sans-culotlides, l'an 3" de la République française, une et indivisible.
(Suivent les signatures. ) Original, Arcliives nationales, F" i3,'j.
PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLEE EXTRAORDINAIRE DU COMITÉ DE RIE>FAI- SANCE DE LA SECTION DU PANTHEON-FRANÇAIS, SPECIFIANT LES FONC- TIONS DL COMITÉ.
7 vendémiairt' an m.
EXTRAIT DU PROCÈS-VERRAL DE L'ASSEMBLEE EXTRAORDINAIRE DU COMITE DE BIENFAISANCE, DU 7 VENDEMIAIRE AN IV DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, UNE ET INDIVISIBLE.
Lecture prise d'une lettre du secrétaire-groliier de la section, chargé
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|i;ir je Coniilé civil de faire part aux autorités constituées de la section, d'mie lettre de l'A^^ent national du district près le Département de Paris, demandant les noms, demeures et qualités des citoyens formant les autorités constituées de ladite section, le comité de bienfaisance de la section du Panthéon-Français, pour satisfaire à la demande de l'agent, a procédé au tableau de ses différents membres, ainsi qu'il
suit
Le comité de bienfaisance est chargé par son institution de visiter les pauvres de la section , de leur distribuer les secours ( jui leur sont accordés par le Gouvernement, et depuis son institution, chargé extraordinairement de dresser le tableau nominatif de toutes les familles composant la section, de faire sur ce tableau les cartes qu'il leur distribue tous les deux mois, pour la perception du pain, de la viande et du porc frais, de retirer, chaque décade, de chez les boulangers qu'ils sont obligés de surveiller, les feuilletons que les citoyens sont tenus de laisser chaque jour pour percevoir la quantité de pain qui leur est attribuée; de faire conjointement avec le Comité civil la distribution de la viande et du porc frais, de payer, tous les primidis de chaque décade, les mendiants et infirmes, ensuite d'accorder les certificats d'indigence à tous les citoyens secourus par le comité de bienfaisance; les certificats de la Liste civile dont le comité de bienfaisance est spécialement chargé, en vertu de la loi du 17 germinal; les certificats des citoyens qui changent de domicile, ou de section, qui constatent qu'ils ont remis leurs cartes; de viser les certificats de ceux qui répondent des ouvrages que la section confie aux citoyens qui ont besoin de travailler; les certificats aux citoyens indigents hors d'âge et d'état de pourvoir à leur subsistance, pour les faire entrer dans les différents hospices; de faire une infinité de rapports et informations envoyés par l'assemblée générale de la section et divers autres objets concernant la bienfaisance.
Pour extrait conforme :
(Signé): Lavocat, sccrct/iirc.
COMITKS DE BIENFAISANCE. 'ii;.'}
KXTIl.VIT DU l'UOCKS-VKlUîU, \)i: I.' ASSKMIÎI.l'i; l'ATli U)IU)IN M HK 1)1 «DMIIK Iti; lUENKAlSANCE 1)K LA SKCTION DU l'.VM'IlÉOÎN-Kll ANÇAIS , Dlj I I VKMtKM I Mltli AN 3" DE LA RÉPUBLIQUE FnANÇAISK, UNK ET I^DIVISIIILE.
Après avoir tlisciilr dliréroiits ciloyoïis proposés pour leiiiplii' In place du citoyen Benard, l'un de ses membres, décédé depuis (r(»is mois, le comité désigne le citoyen Tranchepain, horloger, porte Jacques, n" 87, sous-lieutenant de sa compagnie, se trouvant, d'après les statuts des comités de bienfaisance, dans l'arrondissement du conimissaire décédé, comme ayant réuni les qualités retjuisespar le décret, étant parfaitement connu depuis la Révolution tant par sa probité, sa moralité et ses vertus civiques, dont il n'a cessé de donner des preuves jusqu'à ce jour. . .
Pour extrait conforme :
(Signé) : Lavocat, sccirldire.
Kxtrail signé, Archives nationales, F'^ i33.
LETTRE DU COMITE DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DE L'INDIVISIBILITE À LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBU- NAUX, ADRESSANT L'ETAT NOMINATIF DES MEMBRES DU COMITE'.
11 vendémiaire an m.
Le comité de bienfaisance de la section de l'indivisihditê aux citoijens composant la Commission des administrations civdes, police et tribunaux.
Le 11 vendémiaire de i'aii 3"" de la République française, une et iiidivisilile.
Citoyens, nous avons reçu, ce matin, votre lettre du 9 de ce mois, et nous nous empressons de nous conformer à ce qu'elle contient.
Nous vous adressons en conséquence l'état nominatif des citoyens qui composent le comité de bienfaisance de notre section.
Vous y verrez que, bien loin d'y avoir des places vacantes, le comité est plus c|ue complet, mais la note que nous avons placée au bas du tableau vous instruira des circonstances qui ont donné lieu à cet état de choses.
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Dès lors nous ne sorames plus dans ic cas de remplir les dernières indications de votre lettre, relatives à des citoyens qu'il pouvait être question de vous proposer pour suppléer les vacances, mais nous croyons devoir vous prévenir que le Comité civil, d'après une lettre de l'Agence nationale du district, en date du 3 de ce mois, nous a demandé également un état nominatif des membres du comité de bienfaisance, avec invitation d'y joindre la note des fonctions particulières attachées à son institution , et l'indication de ceux d'entre nous qui exercent concurremment plusieurs fonctions publiques.
Nous avons satisfait à toutes ces demandes qui, d'après la lettre de l'Agent national, paraissent émaner du Comité de législation.
Si les mêmes renseignements vous étaient utiles, nous sommes prêts à vous les communiquer, mais nous n'avons pas cru devoir aller audevant de demandes que votre lettre ne renferme pas.
Salut et fraternité,
(Signé) : J.-B. Poissos^im, président ; Maubo, coinnus.stare. Original signé, Archives nationales, F'* i3,^.
LKTTHK 1)1 COMITÉ DE HiE^FAlSA^CE DE LA SECTION LEPELLETIEll À LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX, ADRESSANT L'ETAT DES COMMISSAIRES DE CE COMITE.
1 1 vendémiaire anjii.
Au nloyen chargé provisoirement de l'Agence des adtninistrdlions ciriles, police et tribiinaii.v.
Du 1 1 vendémiaire, au 3 de la République.
Gitoven , en exécution du décret, du y de ce mois, et d'après ta lettre du () , nous t'adressons l'étal des commissaires composant le comité d«' bienfaisance, en désignant le nombre des places vacantes, le motif des démissions et les noms des citoyens que \v comité ])résente pour les rempbr, ils sont au nombre de dix. iXoiis leur avons donné à chacun l'avis de leur présentation jjour (ju'ils aient à adresser, dans les vingt-
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(juatrc heures, à la Commission les pièces juslilicalives de leurs principes polit iipies ol (le leur ilévouenienl à la n('j)iil)li(pie. Salut et fraternité.
Les vicmbrca composant le roiiiilc.
(Signé) : Hoiti.\, président, ()rij;iii;il si|jiié, Arcliivo^ nnliiMinlcs, F'"' i,"53.
LETTRE DU COMITe' DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DE L'HOMME-AUMe', TRANSMETTANT L'ETAT NOMINATIF DES MEMIÎRES DU COMITE.
11 vendémiaire an m.
De Paris, le 1 1 vendémiaire, l'an 3" de la République française, une el indivisible.
Citoyen, vous trouverez ci-joint l'état nominatif des citoyens composant le comité de bienfaisance de la section de l'Homme-Ariné, le- (juel est composé de seize membres , sans y comprendre le trésorier, (jui est le citoyen Hurel, que vous avez demandé au comité par votre lettre en date du 9 courant, ducpiel il résulte qu'il n'y a aucune place vacante dans le comité. Je suis très fraternellement votre concitoyen.
(Signé) : Dumont, secrétaire du comité.
Original signé, Arcbives nationales, I*'' i33.
LETTRES DU COMITE DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DE RRUTUS À LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX, EN- VOYANT L'ETAT DES MEMBRES DU COMITE AVEC LES NOMS DE CEUX QUI SE TROUVENT DANS LE CAS D'ETRE REMPLACES.
11, i/i vendémiaire an m.
Aux membres de la Commission des administrations civiles, police et tribunaux.
Paris, le i i vendémiaire, 3" année de la République française, un.' et indivisible.
[i] Citoyens, en exécution de votre lettre du 9 de ce mois, qui ne
IV. . •k
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nous est parvenue que ce malin, nous nous empressons de vous faire parvenir l'étal (|ue vous nous y demandez des membres qui composenl noire comilé. A chacun des noms nous avons mis les noies qui vous feront connaître ceux des commissaires qui sont dans le cas d'être remplacés, et nous y joignons les noms des citoyens que nous croyons propres à cet effet et que nous avons jugés en notre Ame et conscience dignes de vous être proposés. Ils seront tenus, au surplus, comme nous les en prévenons, de justifier au Comité de législation de la Convention nationale, des pièces justificatives de leurs principes patriotiques et de leur dévouement entier à la République.
Un seul de ces membres nous tient en doute sur sa conservation au comité de bienfaisance, c'est le citoyen Stinville, peut-il y rester, en sa qualité de commandant en second du bataillon de la section, et estelle considérée comme fonction publique incompatible avec celle de commissaire de notre comité? C'est une question que nous vous soumettons et dont nous attendrons la solution; en cas qu'elle fût négative, ce serait un nouveau membre que nous aurions à vous proposer.
Les commissaires du comité de bienfaisance : (Signé) : MojiGmoT, président; Lesage, vice-président.
Le comité de bienfaisance de la section de Brutus à la Commission
des administrations civiles, police et tribunaux.
Paris, le i/i vendémiaire, i'an 3° de la République française, une et indivisible.
[9] Citoyens, lorsque nous vous avons fait passer l'état des citoyens que le comité de bienfaisance de la section de Brutus avait désignés pour partager les fonctions dont il est chargé, en remplacement de ceux de ses membres qui ne peuvent plus les remplir, nous devions présumer que, flattés de ce clioix, ils s'empresseraient a le confirmer par U'uv acceptation.
Nous n'avions pas eu le temps de les pressentir là-dessus, puisque vous ne nous aviez donné que vingt-quatre heures pour vous en envoyer les noms, et qu'il nous aurait été dillicilc de les joindre pendant un aussi rourt <'s|)ac(' de temps. Nous n'avons donc pu les faire appeler auprès (hi comiti- (|ue j)ostérieurement à l'envoi de notre lettre, et en nous
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tt'iuoijjiianl k'urs rcjjrcts de iic |)Oiivoii' iicccpler, les mis, |»;iic(' (|u'ils sont occupés à des londions (jiii m^ leur [iernielt<'iit |),is (!•> [tnihijjrr les (lilTéreutes 0|)(''ralioiis. dont nous sommes cliar{j(''s, avec l'assiduilé et l'exactitude (ju'eiles exijjent, ce ([ue nous i<rnorions, tels sont Jes citoyens Lallemant ctFrary, un troisième, lo citoyiMi Koyer, par faiblesse de vue et de santé; le quatrième est le citoyen Via! que nous n'avons pu voir, étant à la campagne pour cinq à six jours
Nous nous sommes assurés que les citovens Lavoisier, Laval et IJict accepteraient, et en vous l<^s proposant nous sommes persuadés (ju'ils justifieront et ne démentiront point la bonne opinion que nous vous donnons de leur probité , de leur zèle et de leur attachement à la chose publique.
Le plus instant au surplus dans le moment actuel est la nomination du trésorier, il manque à notre comité depuis le jugement de Lacour, ex-municipal, et son absence suspend et arrête toute notre comptabilité.
Le comité avait provisoirement chargé le citoyen Trubert, l'un de ses membres, d'en remplir les fonctions par inlerim, mais il n'a aucun caractère légal, et il lui est nécessaire pour remplii' cette place pour laquelle nous l'avons désigné.
Les membres du comité de bienfaisance : (Signé) : UoyciîiOT , président ; Cuenier, commissaire. Originaux signés (2 p.), Archives nationales, F'^ i3.3.
LETTRE DU COMITE DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DES DROITS-DE- L'HOMME À LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX, ACCOMPAGNANT L'ENVOI DE LA LISTE DE SES 3IEMBRES.
12 vendémiaire an m.
Le président du comité de bienfaisance de la section des droits-de-ï Homme aux Commissaires de la Commission civdc et tribunaux.
Paris, ce 12 vendcniiairc, an 3' de la République, une el indivisible.
Le comité me charge, citoyens Commissaires, de vous faire passer la
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liste de ses membres, que vous lui avez demandée par votre lettre du f) de ce mois, vous la trouverez ci-jointe.
Je dois vous observer que, d'après le règlement du comité de bienfaisance, le nombre des membres qui doit le composer a été fixé à seize et peut être porté jusqu'à vingt- quatre, si le cas le requiert. L'assemblée générale de la section, lors de leur nomination, vu l'étendue de son territoire et l'immensité des indigents, a porté ce nombre à dix-huit, dont les fonctions sont partagées en neuf départements.
Vous remarquerez qu'il ne nous manque qu'un seul membre par la détention du citoyen Duclos, mais si le Comité de législation décide qu'il doit être remplacé, ainsi que les citovens Doublet, Rossignol, Gil)oy et Hardy, qui sont aussi membres du Comité civil, pour lequel ils opteront, ne pouvant cumuler deux places, il sera nécessaire de pourvoir à leur remplacement.
Veuillez donc bien, citovens Commissaires, nous faire part de la décision qui interviendra, afin que nous puissions vous envoyer la liste des candidats qui pourront remplacer ces citoyens.
(Signé) : \ ikn , j)rcsident.
Original si/jnc-, Ardiives nalionalcs, F'^i33.
COMMLMC\TION AL COMITE DES SECOURS PUBLICS D'UNE LETTRE DU COMITE DE LEGISLATION RELATIVE AUX COMITES DE BIENFAISANCE.
1 9 vendémiaire an m.
Séance ordinaire du 12 vendémiaire, l'an 3' de la République, une et indivisible.
Le citoyen Lecointe communique une lettre du Comité de législation, relative aux comités de bienfaisance. Le citoyen Roger-Ducos est chargé de se rendre au Comité de législation pour y conférer sur cet objet.
Extrait des procès-verljaux des séances du Comité des serours publics, Arcbivej nationales, AF* 11 /jo, fol. lu v°.
COMITÉS DE niKM- VISANCI'. /,oy
i.ktthk 1)1 comite de bienfaisance de lv section dks amis l)k-i,al'atlue à la commission des administhations civiles, l'olick kt thihunaux, présentant une liste de candidats l'ouh comi'li; tkil lk comité'.
i3 vendémiaire au m.
Les mcnihrcs du comité de bienfaisance de la section des Amis-de-la-Patric aux membres composant l'administration civile, de police et tribunaux.
i3 vendémiaire, Tan '.V de l'ère républicaine.
Citoyens, quoique nous ayons déjà remis au Comité civil, qui a dil vous le faire passer, l'état des memi)res qui composent notre comité incomplet, nous vous en adressons un double. Nous joignons aussi les noms de quelques candidats, sur lesquels nous vous prierons d'en choisir cinq pour porter notre comité au nombre de vingt-quatre.
Depuis que nous sommes chargés de surveiller la distribution des comestibles, nous sommes presque sans cesse en activité, et il est essentiel que nous soyons au nombre complet de vingt-quatre.
Les citoyens, dont nous vous présentons la liste, sont tous reconnus pour être dans les principes de la Révolution.
Salut et fraternité.
Vos concitoyens, membres du comité de bienfaisance : (Signé) : Cxrhot, président-adjoint; Dumas-Desgombes, secr^to/re.
A. ia liste des membres du comité est jointe celle des officiers de santé pour les secours aiLx malades.
Les citoyens : Jeanroi, médecin, rue du Ponceau, n° 18, présentement absent, ayant été mis en réquisition par la Commission de santé pour les hôpitaux de la République ;
Pujos, chirurgien, rue Grand-Hurleur, n° 5, reçoit annuellement pour ses soins auprès des nécessiteux un traitement de 5oo livres, payé sur la caisse du comité;
Lagrange, maître en pharmacie, rue Martin, n° 286, fournit les
métlicanioiits aux inlirnies et mal;id(?s, ses mémoires lui sont payés tous les trimestres sur lu caisse du comité.
ooi
OBSERVATIONS ANNEXEES A LA LISTE ENVOYEE PAR LE COMITE DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DE BONNE-NOUVELLE.
16 vendémiaire an m.
Ce 16 vendémiaire, an 3" de la lîépuLlique, une et indivisible.
Nous vous observons encore, Législateurs, que, depuis quinze mois d'exercice, on a surchargé les comités de bienfaisance d'une masse de besogne qui n'a aucun trait à l'objet de leur institution, et à laquelle leur zèle et leur civisme les a portés pour le bien général, en faisant tout le sacrifice d'un temps qu'ils avaient besoin d'employer à faire vivre leur famille; il en est résulté aussi le grand inconvénient d'avoir été distrait de leurs occupations naturelles et d'avoir, par cette cause, été moins utile que possible aux citoyens indigents qui les sollicitent sans relâche; or, ne serait-il pas mieux de réserver les comités de bienfaisance à leur véritable institut et d'établir une Commission particulière pour la surveillance des subsistances?
Le tout à votre sagesse.
(Suivent les signatures.)
Original sijjni', Archives nationales, 1"^'' i33.
LETTRE DU COMITE DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DU MONT-BLANC À LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX, ADRESSANT LA LISTE DES MEMBRES DU COMITE, DONT LE NOMBRE EST
SUFFISANT
1 8 vondéiiiiaire an m.
Paris, le 18 vciuirMiiiaire de l'aii 3°.
Citoyens, nous nous sommes empressés de satisfaire à votre lelfre
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du f) de ce mois, reçue le i i , en vous adrcssniil le iik-iih- jour l;i liste (les UKMiibres composanl acUielleiiieiit noire coniili' an iiomhre do m, réduit peut-être à 20 par la noniinatiou d'un de nos inendjres an nouveau Comité révolutionnaire, (le nombre est dans les limites de notre organisation, et nous le crovons sullisant.
Les membres composant Ir comité de bienfaisance (le la section du Mont-Blanc.
(Signé) : LEMOim:, président.
Orijjinal signé, Archives iialionates, F'' i33.
LETTIŒ DU COMITÉ DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DES Ql INZE-VINGTS À LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TIUBL.NAUX , ENVOYANT UNE LISTE DE N03IS POUR LES PLACES VACANTES DANS LE COMITE.
ai vendémiaire an m.
Aux citoyens agents do l'administration civile, police et tribunaux.
Paris, ce si vendémiaire, l'an 3" de la République française, une et indivisible.
Citoyens, si le comité de bienfaisance de la section des Quinze- Vingts se trouve en retard pour répondre à votre invitation, il espère que vous ne l'attribuerez qu'à l'extrême délicatesse qu'il a voulu mettre à remplir la mission dont vous l'avez chargé, pour vous présenter les citoyens qui doivent compléter son comité.
Nous vous faisons passer le tableau des membres actuels qui le composent et le nombre des places vacantes, enfin, les noms des citoyens que nous avons cru pouvoir vous présenter.
Nous vous instruisons que sur 2 h membres, auxquels est fixé notre comité, deux ont donné leur démission, et un autre demande à se faire nommer un suppléant, pour reprendre sa place quand le temps fixé pour sa nouvelle place au Comité révolutionnaire sera expiré.
Nous avons cru, qu'au lieu de trois citoyens que nous devions vous présenter pour ces trois places vacantes, que nous entrerions peut-être
mieux dans vos vues en vous en présentant six, c'est-à-dire deux candidats pour chaque membre absent, pour que vous aiez à choisir. . . Salut et fraternité.
Les nmnbres composant le comité de bienfaisance de la section des Quinze -Vingts.
(Si^jné) : Cosson, président.
Original signé, Archives nationales, F'^ i33.
LETTRE DU COMITE DE BIE>'FAISANCE DE LA SECTION DE L'ARSENAL À LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX, AU SUJET DE LA DP:SORGANIS\TION QUI RESULTE DE L'ARRÊtÉ DU COMITE MILITAIRE DU 17 VENDEMIAIRE ET DU DECRET DU 24 SUR L'INCOMPATl- BILITl' des fonctions ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES.
28 vendémiaire an m.
Aux Commissaires des administrations civiles, police et tribunaux.
Paris, ce 98 vendémiaire, an 3" de la République française, une et indivisible.
Citoyens, en exécution de l'ordre inséré dans votre lettre du 9 de ce mois, le comité de bienfaisance de la section de l'Arsenal vous a fait passer, le 1 2 , l'état nominatif de ses membres et des citoyens nommés ou proposés pour remplacer ceux sortis par la voie du sort, auquel il a été procédé le 28 thermidor, conformément au plan d'organisation des comités de bienfaisance.
Depuis cette époque, plusieurs membres ont présenté leurs démissions, dont les motifs sont appuyés sur les dispositions d'un arrêté pris par le Comité militaire de la Convention nationale, le 17 vendémiaire, et du décret rendu le 2/1 sur l'incompatibilité des fonctions administratives et judiciaires.
Le coniilé n'a point accopté ces démissions et a renvoyé les démissionnaires par-devant les autorités qui en doivent connaître pour les faire agréer; mais, comme elles désorganisent entièrement notre adrai-
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nistratlon, le comité m'a cliar^jr de vous on pri'vciiir ol do vous adrossor le nouvel (Ha(. (|uc vous trouverez oi-joinl, pour nidln; le Comit(5 de législation et la (iOnvention nationale à même de réorganiser notre Commission.
Je me permettrai une seule observation :
En donnant j\ l'arrêté du Comité militaire et au décret ci-dessus cités toute la latitude qu'ils e\j)riment, retirant en conséquence du nombre des candidats : i" i-y oiriciers et bas-o(Ticicrs par compagnie; 3° les fonctionnaires publics; 3° les employés appointés dans diverses administrations; /i" les ouvriers en réquisition; 5° les commissaires des autres autorités constituées, les comités de bienfaisance seront sujets à des variations perpétuelles, et, pour les compléter, vous n'aurez à choisir que dans les classes des sexagénaires infirmes et celle des ouvriers, qui, avec la meilleure volonté de servir utilement la cbose publique, ne peuvent se livrer à un autre travail qu'à celui (jui leur jirocure leur subsistance et celle de leur famille.
En attendant votre décision, que je vous invite à me faire passer pour la communiquer au comité, tous mes collègues se font un devoir de remplir leurs fonctions et de ne les quitter qu'après qu'il aura été pourvu à leur remplacement.
Salut et fraternité.
(Signé) : Brelut, président du comité.
rue Beau treillis, n" a 3.
Original signé, Archives nationales, F'^ i33.
LETTRE DU COMITE DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DE MCTIUS-SCEVOLA À LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBLNALX, INSISTANT POUR LE RENOUVELLEMENT DE SES 3IEMBRES.
3 brumaire an m.
Le comité de bienfaisance de la section de Mutius-Scœvola à la Commission des administrations civiles , police et tribunaux.
Paris, le 3 brumaire, l'an 3° de la République, une et indivisible.
Citoyens, voici pour la troisième fois le tableau des membres qui
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composent notre comilt^; le Comité civil de notre section vous l'avait déjà envoyé, lorsque nous reçûmes votre lettre du ij vendémiaire, à laquelle nous satisfîmes par un second envoi de ce tableau, le i3 suivant, ainsi qu'il appert par le reçu, signé Gravier; donc nulle négligence ne doit nous être imputée.
Vous verrez que notre comité est complet, mais, attendant chaque jour l'époque du renouvellement ordonné par les articles 6 et 7 du règlement sur l'institution des comités de bienfaisance, nous avons patienté en accumulant sacrifices sur sacrifices pour remplir exactement les diverses fonctions dont on n'a cessé de charger les comités de bienfaisance; nous continuerons jusqu'à ce qu'on nous indique si ce renouvellement s'effectuera , mais nous ne voulons pas nous perpétuer dans nos places.
Salut et fraternité.
(Signé) : Sviint-Ouen, ^>r^'s/V/p/(/; Espié, commissriiir: Boiteux , coinmtssaire.
C)ri;[iiiul sijjiié, Archives nationales, F^^ i33.
REQUÊTE DU COMITE DE BIENFAISAINCE DE LA SECTION DU RONNET-ROUCE À LA CONVENTION NATIONALE À L'EFFET D'OBTENIR LE REMROURSEMENT DE L'ARRIÉRÉ DES SECOURS POUR LES INDIGENTS.
10 brumaire an m.
Le comité de bienfaisance de la section du Bonnet-Rouge demande (pie l'arriéré qui est du sur les secours déjà décrétés pour les indigents soit promptcment remboursé, et qu'il soit donné plus d'extension aux secours si nécessaires, et qu'ils puissent contenter les besoins et n'éprouvent aucun retard.
Renvoyé au Comité des secours publics pour en faire un raj)port dans ]o plus bref délai.
Minnle, Aicliives nationales, C 3atî, n" i3C8.
lui. l'ivci-s-vcibal (le In (juiivenlion naùonalv, l. XLVlll, p. i.'ivj.
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LETTRE DU CO.MITE DE lUEM-AISANCE DIJ l'Ai HOl HCi-Dl -^()HD A LA COM- MISSION DES ADMIMSTRVTIONS CIVILES, POLICE ET THIHLNALX, PRIANT DE COMPLÉTER LE COMITE. Ql I SE TROLVE REDUIT À NEUF MEMBRES.
34 brumairo an m.
Les memhrcft du comité de bioifaisance de la section du Fauhouiy-du-Nord () lu Commission des aduiuustrutioiis ciriles, police et tvibuiiuu.r.
Paris, ce :v'i hriimairc, l'an ^ do Ir, ni^pulilKiiio fraiiraiso, wnc cl indivisible.
Nous VOUS faisons passer ci-jointe, citoyens, la liste des membres qui composent en ce moment le comité de bienfaisance^"; vous v verrez qu'au lieu de 1 6 commissaires, il est réduit à 9; ce vide est occasionné j)ar la démission que viennent de donner 7 de nos collègues, dont 3 étaient membres du Comité civil, deux gradés dans la garde nationale, et un est passé au Comité révolutionnaire du 5'' arrondissement. Le petit nombre des membres qui restent ne pouvant sulïire à toutes les opérations qui nous sont attribuées par l'Agence des subsistances, quoique conjointement avec le Comité civil, dans le cas où vous ne pourriez pas organiser dans ce moment les comités de bienfaisance, nous vous invitons de nous faire savoir si nous devons vous faire passer une liste de quelques candidats pour vous mettre à portée de faire les nominations qui compléteront le nombre des commissaires du comité.
Salut et fraternité.
(Signé) : E.-J. Laurent, secrétaire.
Original signé, Archives nationales, F'^ i33.
(') Une autre liste, dressée le 12 vende- la liste complète qui comprenait iG noms, miaire el envoyée le même jour à la Com- avec riiulication des fonctions occupées par mission des administrations civiles, donne les membres du comité.
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LETTRE DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BUNAUX, AU COMITÉ DE LEGISLATION, ADRESSANT L'ETAT NOMINATIF DES MEMBRES DES COMITE'S DE BIENFAISANCE.
26 bruniaiie an m.
La Commission des administrations civiles , police et tribunaux, aux citoyens Représentants du peuple composant le Comité de législation.
Paris, le 26 brumaire, an S*" de la République française, une et indivisible.
Citoyens Représentants, nous vous adressons l'état nominatif de tous les membres qui composent les comités de bienfaisance des /i8 sections de Paris; vous y trouverez l'indication des citoyens que ces comités ont jugés propres à remplir les places vacantes.
Nous joignons à cet état quelques lettres que les candidats proposés nous ont écrites pour justifier de leur civisme.
La Commission centrale de bienfaisance nous a annoncé qu'elle vous avait envoyé directement, ainsi qu'au Comité des secours, la liste de ses membres.
Le Chargé provisoire :
(Signé) : Almont.
Original signé, Archives nationales, F'^ i33.
ARRÊTÉ DU COMITÉ DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DES ARCIS, ENVOYANT DES COMMISSAIRES AUPRES DU DEPARTEMENT POUR S'OPPOSER À L'EN- LEVEMENT PROJETÉ DES OBJETS EN METAL SE TROUVANT DANS LA MAI- SON DES INDIGENTS, AVEC LETTRE DE LA COMMISSION DES SECOURS
PUBLICS À CE SUJET
/i , I 1 fr'iiiiaire an m.
KXTUAIT DES REGISTRES DU COMITÉ DE RIENFAISANCE DE LA SECTION DES ARCIS.
Séance (lu ^1 iiiaiaire, l'an 3'.
[ 1 ] Le comité , instruit par un de ses membres que le citoyen Vllellc ,
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oomiîîissairo au\ veilles, s'dlail (raiisporlr en la maison de dislrilxilioii cl(^s secours des indijjenis de la scchoii des Arcis, sise nie du (liiiciliv- Jae(|iies, section des Londjards, (jni en a (-('di! fralerncllenionl l'usajfe à ladite section des Arcis, attendu (|ue dans son arrondisscnionl il ne se trouve aucun emplacement pour cet objet, à l'effet de mettre sous la main de la Nation tous les objets en cuivre, fer, plomb et ('■laiii;
Considérant (jue tous les effets en cuivre, fer, plomb et étain , ajjpartenant au\ indijjents et payés de leurs deniers, sont en petite ([uantité, et d'un usage journalier et indispensable pour le bouillon et les remèdes attribués auxdits indigents ;
Arrête qu'elle nomme les citoyens Cabarcst, Bigot et Berrardan, commissaires, à l'effet de se transporter auprès du Département, lui donner connaissance du présent et l'inviter à rapporter l'arrêté qu'il a pris à l'effet des objets mobiliers de la maison de distribution des secours aux indigents de la section des Arcis, sise rue du Crucifix- Jacques, et d'ordonner que le citoyen Vitelle discontinuera toutes ses démarcbes et travaux à cet égard.
Pour extrait conforme :
(Signé) : Bigot, secrétaire; Berardan, membre du comité.
Le 5 frimaire an 3 , envoyé au Bureau du Domaine national du Déparlemeul de Paris.
Le président du Département de Paris,
(Signé) : Congedied.
S'adresser ii la Commission des secours publics, en exécution du décret du 2 3 messidor.
(Signé) : Guillotin, membre du Bureau.
La Commission des secours publics aux membres du Bureau
du Domaine nationaL
Le 1 1 frimaire.
[2] Le comité de bienfaisance de la section des Arcis nous a instruits, citoyens, que vous aviez chargé le citoyen Vitelle, commissaire aux ventes, d'enlever tous les objets en suivre, fer, plomb et étain de la
maison de distribution des secours et des indigents de cette section , sise rue du Crucifix. Nous vous observons que, ces objets étant nécessaires pour le service de cet établissement de bienfaisance, vos ordres pour les enlever en comporteraient la fermeture. Nous vous invitons, en conséquence, à les retirer, sauf à vous faire remettre les objets qui ne peuvent être nécessaires, et un état de ceux qui seront conservés pour l'usage de l'établissement.
Nous vous invitons pareillement à vous concerter avec nous avant de donner aucun ordre pour les enlèvements que vous seriez dans le cas de faire dans d'autres hospices ou établissements de bienfaisance.
Original signé et minute (-j p.), Archives nationales, F'^ 9 58.
DÉCRET DE L\ CONVEMION NATIONALE , DONNANT AU COMITE DES SECOURS PUBLICS LA SURVEILLANCE SUR LES COMITES DE BIENFAISANCE DE LA COMMUNE DE PARIS.
2 3 frimaire an m.
La Convention nationale, ouï le rapport de son Comité de législation, décrète :
Art. 1"". Le Comité des secours publics a la surveillance sur les comités de bienfaisance dans la (^mmune de Paris.
Art. 2. Il propose à la Convention nationale les citoyens qu'il croit propres à compléter ou à former lesdits comités de bienfaisance.
Art. 3. Les dispositions des lois antérieures, qui seraient contraires au présent décret, sont rap[)ortées.
Art. /i. Le présent décret sera publié par la voie du Bulletin de correspondance.
Mimiti; (le lii main de Pépin, Archives nationales, C 827, 11° 638. i',(l. l'niccs-ifrlial (h; lu Qinvmtidii iidlloiialc, I. Ll, p. 1/1 -j.
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DIMWDE 1)1 COMITÉ DE lUKMVISWCK Di; I. \ SKCTION Di; I!()\M:-\(H VKLI.E À L'EFFET D'ETRE AUTORISE \ FVIIU: IM; QLÈTK l'Ol II LKS l'VlVilES.
9 9 frimaire au m.
Séance ordinaire du 99 frimaire, l'an 3° de la Rt''|)ni)li(|iif, une et indivisible.
Le citoyen Jard-Panvillers fait rapport sur la demande des commissaires du comité de bienfaisance de la section de Bonne-Nouvelle, tendante à faire décider la question de savoir si. af tendu l'i'puisemcnt de sa caisse et TinsulFisance des fonds uns à sa disposition pour subvenir aux besoins actuels et pressants des pauvres de son arrondissement, ledit comité peut, sans contrarier les décrets, faire une quête chez les citoyens aisés de ladite section; le Comité des secours passe à l'ordre du jour, motivé sur ce qu'aucune loi ne s'oppose à ce (\ue les citoyens soient invités à faire des dons volontaires en faveur des indi-
gents.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours pid)lics, Arcliives nationales, AF* n io, fol. i65 r°.
3/il
RAPPORT SLR UNE ADRESSE DE LA SECTION DE MARAT RELATIVEMENT AUX SECOURS DISTRIBUÉS PAR LA SECTION AUX ENFANTS AU-DESSUS DE
L'AGE DE DOUZE ANS
ai frimaire an m.
Séance ordinaire du s'i frimaire, i'an 3' de la République, une et indivisible.
Le citoyen Jard-Panvillers rend compte :
2° D'une adresse de la section de Marat dans la Commune de Paris , qui demande si , à l'égard des secours donnés par les sections . les enfants au-dessus de l'âge de la ans doivent être traités comme ceux qui reçoivent les secours de la Nation. Le rapporteur est chargé de présenter un projet de décret qui assimile les engagements pris par les
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sections aux secours nalionaux, c'est-à-dire, que ces secours cesseront d'avoir lieu lorsque les enfants auront atteint l'à'je de i 2 ans.
Une députation de la section des Lombards de la Commune de Paris se présente et annonce que son comité de bienfaisance manque de fonds. La section est invitée à se concerter sur cet objet avec la Commission des secours.
Extrait dos procès-verbaux des séances du Coniilé des secours publics, Arcbivcs nationales, AF* 11 /io, fol. iGG v°.
NOMINATION PAR LE COMITE DES SECOURS PUBLICS DE DEUX MEMBRES DU BUREAU DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DES GRAVILLIERS.
a 6 frimaire an m.
Séance extraordinaire du a6 frimaire, l'an 3" de la République française, une et indivisible.
Une députation de la section des Gravilliers demande que le Comité nomme deux membres pour compléter son bureau de bienfaisance. Le Comité arrête] qu'il sera nommé deux de ses membres pour s'occuper de ces différentes opérations, en exécution du décret du ... frimaire, et nomme à cet effet les citoyens Enlard et Lecomte.
Extrait des prorès-verbaiix des séances du Comité des secours publics. Archives nationales, AI''* 11 /40, fol. 169 r".
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS, DÉCIDANT QUE CHACUN DES COMITÉS DE RIENFAISANCE DES SECTIONS DE PARIS REMETTRA UN ETAT CERTIFIÉ DE SES INDIGENTS VIEUX, INFIRMES OU INCAPABLES DE POUR- VOIR .\ LEUR SUBSISTANCE.
97 frimaire an m Le (voiiiilé des secours pubh( s, ajirès avtur t'ulciidii le rap|i()i[ de la
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sixième Coiimiissioii sur la [)i()|»()sili(tii de drlerniiiier la (|ii()li(('' des secours à accorder aux comités de bienfaisance de la commune de l*aris, avant de statuer, arrête que la Commission se fera rcMuellrc par chaque comité de Lienfaisance des sections de Paris l'état certifié des indigents, vieux ou infirmes, ou hors d'état de pourvoir par leur travail à leur propre subsistance, résidant dans son arrondissement, en ayant soin de distraire desdits états, ou d'y noter ceux (jui, se trouvant dans l'un des cas prévus ci-dessus, reçoivent des secours de la Nation, comme parents de défenseurs de la Patrie, ou à tout autre litre.
Fait et arrêté au Comité, le 27 frimaire, l'an 3" de la République française, une et indivisible.
(Signé) : Zangiacomi.
Original signé, Archives nationales, F'* a653.
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PURLICS SUR LES PÉTITIONS DES COMITÉS DE BIENFAISANCE DES SECTIONS LEPELLETIER ET DES GRAVILLIERS POUR DÉLIVRANCE DE BOIS ET DE SECOURS AUX INDIGENTS.
i4 nivôse an m.
Séance du i4 nivôse, l'an 3' de la République française, une el indivisible.
Le comité de bienfaisance de la section Le Pelletier tendant à faire mettre du bois à la disposition des comités de bienfaisance, le Comité arrête que le citoyen Enlart sera autorisé à se concerter avec le Comité de salut public sur les moyens de faire délivrer quatre voies de bois à chacun des comités de bienfaisance.
Le comité de bienfaisance de la section des Gravilliers fait passer une pétition pour les secours à accorder aux indigents, le Comité arrête qu'elle sera envoyée à la Commission pour faire rapport sous trois jours.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Arciiives nationales, AF* 11 ^1, fol. 20 v°.
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FORMATION D'UNE LISTE DE CANDIDATS POUR LE COMITE DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DE LA FONTAINE-DE-GRENELLE.
19 nivôse an ni.
Séance du 19 nivôse, l'an 3° de la République française, une et indivisible. Les commissaires de la section de Fontaine-Greneile apportent la liste de douze candidats pour remplacer les six places vacantes dans le comité de bienfaisance. Cette liste est remise au citoyen Enlard.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Arcbives nationales, AF* 11 lii, fol. ai v°.
NOMINATION D'UN NOUVEAU MEMBRE DU COMITE DES SECOURS PUBLICS. CHARGÉ DES COMITES DE BIENFAISANCE.
2 1 nivoso an m.
Séance du 31 nivôse, l'an 3'' de la République, une et indivisible.
Sur la proposition d'un mend^rc, le Comité arrête que le citoyen Maisse sera chargé de ce qui concerne les comités de bienfaisance des sections, au lieu des citoyens Enlart et Lecomte.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics. Archives nationales, A F* 11 hi, fol. 29 r°.
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS AU SUJET DE L'INSUFFISANCE DES FONDS REMIS AUX COMITES DE BIENFAISANCE DES SECTIONS POUR DIS- TRIBUTION DE SECOURS AUX VIEILLARDS INFIRMES ET INDIGENTS.
Il pluviôse an m.
Séance du h j)lu\iôso, l'an 3° de la République française, une et indivisible.
Sur les réclamations qui ont été faites par des commissaires du co-
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mité de bienfaisance de la section de sur l'insufTisance des
fonds qui ont été mis à leur disposition pour donner des secours aux vieillards infirmes et indigents, 1(; Comité des secours publics, voulant que les secours à domicile ne souiïrcnl aucun relard, arrête (jue la Commission des secours lui rendra conq)te dans la séance du G pluviôse de l'état du fonds de dix millions mis entre ses mains pour les secours à domicile.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* u ta, fol. /lô r".
DES GRAVILLIERS
h pluviôse an lU.
Séance du h pluviôse, Tan 3" de la République française, une et indivisible.
Les commissaires de la section des Gravilliers soumettent au Comité l'arrêté qu'ils ont pris d'établir un cbauffoir dans son arrondissement pour les indigents. Le Comité nomme un de ses membres pour en faire part au Comité de sûreté générale.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* u hi, fol. 65 v°.
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS , FAISANT DROIT SUR LES RÉCLA- MATIONS DES COMITÉS DE BIENFAISANCE POUR LE PAYEMENT PAR LA TRÉSORERIE NATIONALE DE L'ARRIÉrÉ QUI LEUR EST DU, ET MENTION DE LA GÉNÉROSITÉ D'UN CITOYEN DE LA SECTION MARAT.
7 pluviôse an m.
Séance du 7 plu\iôse, l'an 3" de la République française, une et indivisible.
Les commissaires des quarante-huit sections, invités par le Comité
à sa séance, sont admis. Le président leur fait part du motif de celte convocation et les invite à communiquer au Comité quels sont les besoins de leurs sections respectives, quels sont les moyens qu'ils ont entre leurs mains pour y pourvoir, et, en cas qu'ils n'en aient pas, quels sont les secours qu'ils demandent et qu'ils attendent en ce moment.
Plusieurs commissaires ont pris la parole et se sont réunis à demander que l'arriéré des sommes qui leur sont dues leur soient payées le plus promptement possible. Les retards qu'ils ont éprouvés proviennent des formes de comptabilité exigées par la Trésorerie nationale, ils désirent que les formes soient simplifiées et à être autorisés à rendre leurs comptes de mois en mois, au lieu de le faire, comme précédemment, de quinzaine en quinzaine. Ils demandent en outre que les trois mois arriérés soient acquittés et que la Trésorerie nationale se contente, pour cette partie, de leurs comptes, tels qu'ils les ont dressés et dans la forme où ils sont, pour éviter les lenteurs et les difficultés d'une nouvelle rédaction.
Le Comité prenant leur demande en considération, arrête qu'il se concertera avec celui des finances pour que la Trésorerie nationale paye aux commissaires des comités de bienfaisance l'arriéré qui leur est du, sur la présentation des comptes, tels qu'ils sont dressés pour cet arriéré, mais qu'à l'avenir les comités de bienfaisance se conformeront à l'arrêté du Comité des finances sur la forme de la comptabilité, et que ces comptes seront rendus de mois en mois.
Le président du comité de bienfaisance de la section Marat fait part au Comité qu'un citoyen de sa section a fait des sacrifices immenses, cet hiver, pour le soulagement des pauvres; entre autres choses, il a donné quarante voies de bois et six cents boisseaux de pommes de terre, pour ie soulagement des pauvres. Un membre propose de demander le nom de ce citoyen et de l'inscrire au procès-verbal. Le Comité arrête que le nom du citoyen Lcdeguive et mention des services qu'il a rendus seront insérés au procès-verbal,
Exirail des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* ii lu, fol. /17 r°.
DEMANDE DE COUVERTURES PAR LES COMITES DE RIENFAISA.NCE. 13 pluviôse aa m. Séance du la pluviôse, Tan 3' de la République française , une et indivisible.
Sur la demande faite par différents comités de bienfaisance de Paris, qui éprouvent un besoin pressant de couvertures, le (iomité arrête qu'il sera écrit à la Commission des secours pour qu'elle fasse dresser un état exact des couvertures de lit qui existent dans les différentes casernes de Paris, en établissant la distinction de bonne et mauvaise qualité.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* ii 4i, fol. 53 r°.
RÉCLAMATION" PAR LE COMITE DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DE LA CITE DES SOMMES DUES PAR LA TRe'sORERIE NATIONALE.
26 pluviôse an ni.
Séance du 26 pluviôse, l'an 3° de la République, une et indivisible.
Des députés du comité de bienfaisance de la section de la Cité réclament qu'on les fasse payer à la Trésorerie des sommes qui leur sont dues pour le soulagement des pauvres. Le Comité charge un de ses membres de se concerter avec le Comité des finances pour lever les difficultés que fait la Trésorerie nationale.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 ii, fol. 70 v".
AFFIClur.E DANS LA SALLE DE LA CONVENTION DE LA LISTE DES CANDIDATS PROPOSÉS POUR LES PLACES DE MEMBRES DES COMITe's DE BIENFAI- SANCE.
16 ventôse an m.
Séance extraordinaire du 1 6 ventôse , à midi.
Un membre [lit] les noms des citoyens proposés pour compléter les comités de bienfaisance des sections de Paris. Le Comité arrête que ces listes seront affichées dans la salle de la Convention avant d'être proposées définitivement.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 Zii, fol. Ç)k r".
OBSERVATIONS DU COMITe' DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DU PANTHEON, SUR LES CAUSES DES RETARDS APPORTES À SES PAYEMENTS.
1 7 ventôse an m.
Séance du 17 ventôse, an 3° de la République française, une et indivisible.
Les commissaires du comité de bienfaisance de la section du Panthéon sont admis à la séance. Ils exposent verbalement que le retard de payement que le Comité éprouve doit être attribué à la négligence de son caissier pour la reddition de ses comptes. Le comité des secours publics invite ledit Comité à lui présenter ses observations par écrit et ajourne sa décision jusqu'à l'accomplissement de cette formalité.
Extrait dos {)rocès-vcrbaux des séances du Comité des secours publics, Aicbives nationales, AF*ii, lii, fol. 98 r".
COMITÉS DE BIENFAISANCK. /i87
PROPOSITION RELVTIVF \ L'ORG VMS VTION DES COMITES DE lUENFAISWCE ET PLAINTES PORTEES PAR I.E COMITE DE RIEM'AISVNCE DL FALHOl RC SAINT-ANTOINE.
31 ventôse an m.
Séance extraordinaire du ai ventôse, l'an 3' de la République française, une et indivisible.
Un membre chargé de l'organisation générale des comités de bienfaisance de Paris demande à être autorisé à proposer à la Convention de donner au Comité le droit de nommer les membres qui doivent les composer, sans lui en soumettre la liste.
Une députation du comité de bienfaisance du Faubourg-Antoine est admise et se plaint du retard que lui font éprouver dans la perception de l'arriéré les formalités exigées par l'article 3 de la loi du [28 mars], qui veut que leurs comptes soient rendus de quinze en quinze jours. Le commissaire aux secours annonce qu'il a été pris avec les commissaires de la Trésorerie des mesures pour accélérer les payements, et qu'ils se feront sur la simple présentation d'un extrait du registre des comités de bienfaisance pour les objets au-dessous de 5o livres.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 Ixi, fol. 100 v°.
DE CHAQUE SECTION
97 ventôse an m.
La Convention nationale décrète que les membres des comités de bienfaisance de Paris seront nommés, suivant les anciens règlements, par l'assemblée générale de chaque section.
Copie collalionnée, signée de Thibaudeau, Archives nationales, A i64, n° 169 , (9021).
Ed. Procès-verbal de la Convention nntionale, I. LVU, p. lig.
DE LA CITÉ
6 germinal an m.
Séance du 6 germinal, l'an 3' de la République.
Le comité de bienfaisance de la section de la Cité consulte le Comité sur le mode de remplacement de ses membres, conformément à la loi du 27 ventôse. Le Comité décide que ce renouvellement doit se faire, pour cette première fois, par moitié et par ordre d'ancienneté.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 4 1, fol. ni r".
LETTRE DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRIBUNAUX , AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DE PARIS, AU SUJET DE L'INTERPRÉTATION DU DÉCRET DU 27 VENTOSE RELATIF À LA NOMI- NATION DES MEMBRES DES COMITES DE BIENFAISANCE, AVEC REPONSE.
6, i5 germinal an m.
La Commission aux administrateurs du Département de Paris.
Paris, 6 germinal, an 3°.
[1] Citoyens, on nous assure que le décret du 27 ventôse dernier portant que les membres des comités de bienfaisance seront nommés, suivant les anciens règlements, par les assemblées générales des sections, reçoit dans les sections de Paris une exécution différente, suivant les manières diverses d'entendre la loi dans chacune d'elles; que, par exemple, il en est où l'on se borne à la nomination aux places vacantes, tandis que, dans d'autres, on renouvelle le comité, ou entièrement, ou par moitié.
Nous croyons qu'il est nécessaire que vous preniez des informations
exactes à cet égard, et que l'Administration doit, par une instruction précise, fixer ce qu'il convient de fairr, d'après le vœu de la loi, de manière qu'elle reçoive une exécution uniforme.
Nous vous prions de vouloir bien, citoyens, nous informer de ce que vous allez faire en conséquence de cette lettre et du résultat de vos dispositions.
DÉPARTEMENT DE PARIS
A la Commission des administrations civiles , police et Irihunaur , place des Piques.
Paris, io i5 germinal, an 3' de la République.
[a] Nous avons reçu, citoyen, les deux lettres que vous nous avez écrites, les 6 et 8 de ce mois, relativement au renouvellement des commissaires de bienfaisance. Vous verrez parla copie, que nous vous envoyons, de notre lettre aux présidents des assemblées générales des sections de Paris, que nous nous sommes occupés de cet objet, autant qu'il était en notre pouvoir. Si nous recevons des renseignements qui nécessitent de nouvelles mesures, nous nous empresserons de vous en instruire.
Les administrateurs du Département de Paris.
(Signé) : Nicolead.
DÉPARTEMENT DE PARIS
Au citoyen président de l'assemblée générale de chaque section.
Paris, le i5 jjerminal, l'an 3° de la République française, une et indivisible.
Nous sommes informés, citoyen, que le décret du 57 ventôse dernier, portant que les membres des comite's de bienfaisance seront nommés , suivant les anciens règlements, par les assemblées générales des sections, éprouve des inégalités dans son exécution, qu'il est des sections où l'on se borne à nommer aux places vacantes, tandis que dans d'autres on renouvelle le comité en entier, ou par moitié.
D'après le dernier règlement, dressé en conformité des articles 8, 9 et 10 du décret du 28 mars 1798 et adopté le 28 juillet suivant par le Conseil général de la Commune, les commissaires doivent être nonmiés dans un nombre propor-
tionnt^ à la population de chaque section, c'est-à-dii'e de 16 au moins et de 24 au plus, ol la durée de leurs fondions est de deux années, au bout desquelles on renouvelle annuellement, en assemblée générale de section et à la pluralité relative des su (Trafics, In moitié écartée par le sort.
Nous vous invitons, citoyen, s'il n'avait pas encore été procédé au renouvellement de ce comité, défaire lecture en assemblée générale du règlement ci-dessus cité et d'apporter tous vos soins à ce qu'on ne s'écaite en aucune manière de ses dispositions; dans le cas oii les nominations seraient déterminées, vous voudriez bien nous faire connaître si la marche tenue à cet égard est la même que celle prescrite par le règlement dont il s'agit.
Les administrateurs du Département de Paris. Pour copie conforme :
(Signé) : Nicolead.
Minute, original signé et copie conforme (3 p.), Archives nationales, F'* i33.
ARRETE DU COMITE DE LEGISLATION, REJETANT LA PROPOSITION DES ADMI- NISTRATEURS DU DÉPARTEMENT DE PARIS, À L'EFFET D'AUTORISER UNE ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE DES SECTIONS POUR NOMMER LES MEMBRES DES COMITÉS DE BIENFAISANCE.
3 2 germinal an ni.
EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU COMITE DE LEGISLATION. Séance du 22 germinal, l'an 3" de la République française, une et indivisible.
Vu la délibération prise par les administrateurs du Département de Paris, le 2 1 germinal, portant invitation au Comité de législation de proposer à la Convention nationale un projet de décret tendant à autoriser les sections de la Commune de Paris à s'assembler extraordinairement un jour fixé dans la décade, à l'effet uniquement de nommer les membres des comités de bienfaisance;
Considérant : 1" que le motif énoncé dans la délibération des administrateurs An Département de Paris n'est pas assez urgent pour nécessiter une convocation extraordinaire des assemblées de sections dans la Commune de Paris;
COMITÉS DE BIENFAISANCE. /j'Jl
a" Que la plupart des citoyens seraient privL's de leur droit de siiffra{;e, si des assemblées étaient convoquées à des jours oij ils sont retenus dans leurs ateliers [)ar leurs travaux ordinaires;
Le Comité arrête qu'il n'y a lieu de d<''lil)érer sur la proposition des administrateurs du Département de Paris.
La Commission des administrations civiles, police et tribunaux, transmettra dans le jour le présent arrêté au Département de Paris.
(Signé) : Berlier, président; Genevois, Gi^nissieu, Vigneron, OuDOT, Meynard, Massa, Laplaigne, Laurence.
Pour extrait conforme:
(Signé) : Berlier, président; Massa.
Elirait signé, Archives nationales , F" i33.
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PURLICS, PORTANT QU'AUCUN DES MEMBRES APPELÉS À FAIRE PARTIE DES COMITES DE RIENFAISANCE NE POURRA REFUSER DE REMPLIR CES FONCTIONS.
2 II germinal an m.
Séance du ai germinal, l'an 3° de la République, une et indivisible.
Le Comité des secours, après avoir entendu la lecture d'une lettre de la section de Bonne-Nouvelle, qui annonce que plusieurs membres nommés au comité de bienfaisance de cette section refusent d'accepter les fonctions qui leur ont été confiées;
Considérant que la patrie appelle en ce moment le zèle et les lumières de tous les bons citoyens, que ceux qui sont élus par le suffrage du peuple pour exercer la bienfaisance nationale ne doivent ni ne peuvent, sous des prétextes frivoles ou de légères considérations, refuser les honorables travaux qui leur sont délégués;
Arrête qu'aucun des membres nommés aux comités de bienfaisance de Paris ne pourront se refuser à remplir leurs fonctions, à moins que les motifs de leur démission n'aient été jugés valaljles par le Comité des secours.
Le prissent arrêté sera communiqué au Comité de législation avec invitation d'y adhérer. Dans sa séance du 27 germinal, le Comité de législation a adhéré au présent arrêté.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF*ii 4i, fol. i33 r°.
LETTRE DE LA COMMISSION DES ADMINISTRATIONS CIVILES, POLICE ET TRI- BUNAUX, AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DE PARIS, TOUCHANT LA CONVOCATION DES SECTIONS POUR LE RENOUVELLEMENT DES COMITES DE BIENFAISANCE, AVEC REPONSE.
99 germinal, 5 floréal an m.
La Commission, etc., aux administrateurs du Département de Paris.
Paris, 29 germinal, an 3.
[1] Citoyens, en vous envoyant, le 2 A de ce mois, copie de l'arrêté du Comité de législation, du 22, qui, sur la demande que vous lui avez présentée, le 2 1, d'une convocation extraordinaire des sections de Paris, pour la nomination des membres des comités de bienfaisance, déclare n'y avoir lieu à délibérer, nous vous avons prié d'en informer à temps les sections, de manière que cette nomination ait lieu décadi prochain.
Cependant, le président du Comité civil de la section de la Fraternité venant de se présenter à nous en ce moment pour savoir si la convocation extraordinaire des sections de Paris pouvait avoir lieu, et assurant n'avoir reçu de vous aucun avis à ce sujet, nous vous prions, citoyens, dans le cas où cette affaire vous serait échappée, de vouloir bien prendre sur-le-champ les mesures nécessaires pour que toutes les sections puissent être informées ce soir de la détermination du Comité de législation.
A la Commission des administrations civdes.
Paris, ce 5 floréal, an 3° de la République, une et indivisible.
['.».] Citoyens, le Département a reçu votre lettre du qcj du mois
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dernier [xHir lui (leinaiuler ce <[u'il ;iv;ill fait sur (('Ile (|iif' nous lui [avez] écrite, le 26, en iui envoyant une expédition de l'airelé du comité de Ii'gislation, relatif à la nomination {h''> mend)r('s des comité's de bienfaisance; dès le 35, il s'est empressé dc^ donner connaissance de cette dernière aux présidents des assemblées {jénérales des (juarante-buit sections, en les invitant à faire procéder à celte nomination le décadi suivant, et à observer à cet éjjard la marcbe indi(pjée |)ar la lettre du i5 du même mois, dont copie vous a été envoyée le même jour. Il paraît que toutes les sections s'y sont conformées et qu'elles ont procédé, décadi dernier, à celte nomination; déjà plusieurs d'entre elles ont adressé au Département l'extrait du procès-verbal, pour ce qui a rapport à cet objet.
Le président du Département ,
(Signé) : Cousin.
Minute el original signé (a p.), Archives nationales, F'^ i33.
DE5IA>DE D'UNE ALLOCATION PAR LES COMITES DE BIENFAISANCE POUR LES FRAIS FUNERAIRES DES INDIGENTS.
26 messidor an ui.
Séance du ai messidor, an 3' de la République, une et indivisible.
Une dépulation de la section des Lombards demande qu'il soit alloué aux comités de bienfaisance une somme pour les frais funéraires des indigents. Cette demande est renvoyée à la Commission des secours.
Le commissaire demande que les fonds destinés aux comités de bienfaisance soient portés pour ces mois au même taux que pour les mois d'biver. Cette proposition est remise au citoyen Zangiacomi,
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF*u ia, fol. i3 v".
U9li L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
COMMUNICATION AU COMITE DES SECOURS PUBLICS D'UNE DELIBERATION DU COMITÉ DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DES LOMBARDS.
96 thermidor an m.
Séance ordinaire du 26 thermidor, l'an 3' de la République, une et indivisible.
Des commissaires de la section des Lombards sont introduits et font part d'une délibération du comité de bienfaisance de cette section concernant un hospice qui y est établi. Le citoyen Merlino est nommé rapporteur de cette affaire.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics , Archives nationales, AF* 11 42, fol. 33 r".
RENVOI À LA COMMISSION DES SECOURS D'UNE DEMANDE DU COMITe' DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DE L'INDIVISIBILITE POUR FOURNIR DU LINGE AUX INDIGENTS.
U fructidor an m.
Séance ordinaire du li fructidor, l'an 3" de la République, une et indivisible.
Une demande du comité de bienfaisance de la section de l'Indivisibilité de la Commune de Paris tendant à obtenir des secours pour procurer aux indigents des draps, chemises et layettes à leur usage, est renvoyée à la Commission des secours, avec invitation de faire un prompt rapport.
Extrait des procès-verbaux des séances du Coniilc des secours publics, Arcbivcs nationales, AF* 11 ^2, fol. 37 r".
COMITKS DE BIENFAISANCE. hOl
OBSERVATIONS DE LV SECTION DU MONT-BLANC SUR QUELQUES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT CONCERNANT LES COMITES DE BIENFAISANCE.
9 rnictulor an m.
Séance ordinaire du 9 fruclidor, l'an 3" de la République, une cl indivisible.
Une dt^putation de la section du Mont-Blanc est admise à la séance et présente des observations sur quelques dispositions du règlement concernant les comités de bienfaisance. Le Comité passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que ce règlement ne défend pas la réélection des membres sortis de fonctions.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 ûa, fol. 43 r".
LETTRE DU COMITE DE BIENFAISANCE DE LA SECTION DU NORD AU COMITE- DE SALUT PUBLIC, LE PRIANT D'ACCORDER DU BOIS DE CHAUFFAGE À UN PRIX ABORDABLE POUR SON ETABLISSEMENT SERVANT AUX MALADES IN- DIGENTS, AVEC ORDRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC À L'AGENCE DE LA NAVIGATION DE L'INTERIEUR DE FOURNIR LE BOIS NECESSAIRE À LA CONFECTION DU BOUILLON ET MEDICAMENTS DESTINES AUX MALADES.
3, 5 vendémiaire an iv.
SECTION DD NORD. COMITE DE BIENFAISANCE
Aux citoyens Représentants du peuple composant le Comité de salut public. Du 3 vendémiaire, l'an i" de la République française, une et indivisible.
Citoyens Représentants,
[1] Le comité de bienfaisance de la section du Nord vous expose qu'il entretient un établissement qui existait anciennement et qu'il a conservé, dans lequel on prépare et distribue journellement aux indi-
gents malades le bouillon et les médicaments qui leur sont nécessaires, ce qui exige une consommation de Lois à brûler, à laquelle le comité ne peut plus fournir, vu le prix auquel est monté celle marchandise; c'est pourquoi il vous invite, avec la plus vive instance, à lui procurer pour cet important établissement du bois à un prix modéré, tel que celui auquel vous le fournissez aux boulangers.
Le comité espère de votre zèle pour l'humanité souffrante que vous ne refuserez pas de lui accorder l'effet de sa demande, sans lequel les malades indigents de la section seront privés de secours dont ils ont le plus extrême besoin.
Le comité nomme le citoyen Desormeaux, l'un de ses membres, pour porter la présente réclamation.
Les membres du comité de bienfaisance.
Hémn , président [ei autres].
5 vendémiaire an û^
[a] Le Comité de salut public charge l'Agence de la navigation de l'intérieur de délivrer au comité de bienfaisance de la section du Nord à Paris la quantité de bois nécessaire à la confection des bouillons et médicaments destinés aux malades, au prix fixé pour les boulangers. Cette quantité sera réglée d'après les étals de consommation précédents, qui seront remis à l'Agence, certifiés par les membres du comité de bienfaisance de ladite section.
(Signé) : Cambacérès, président; Laloy, Le Tournedb, Merlin (de Douai), Marec.
Originaux sijjncs (a p.), Archives nallonale;, AF ii 8t, n" 6o3.
SECOURS AUX INDIGENTS. /i<)7
DEMANDE DE SECOURS ADRESSEE AU MAIRE DE PARIS TAR LA FEMME BIDAL
6 octobre 1791.
Vicloire Bidal, déjà connue de M. le Maire par les malheurs qui lui sont arrivés du 5 au 6 octobre t-ySc) à Versailles, de la part d'une populace effrénée, et encore par les secours que M. le Maire a eu la bonté de lui donner, prend la liberté de l'importuner pour le prier de lui faire obtenir quelque secours, s'il est possible, pour l'aider à se procurer un lit dont elle est privée depuis qu'elle est sortie des hôpitaux, ayant loué un cabinet dans lequel elle n'a que de la paille pour son couché, et par ce moyen elle espérerait inspirer assez de confiance pour trouver de l'occupation, ayant un domicile qu'elle puisse indiquer. Elle prie M. le Maire d'ajouter cette bonté à celle qu'elle a reçue précédemment de lui.
Original, Archives nationales, F** aiy.
IT
lurnvr.r.iE XATioxiif
de cette pétition en a fait lecture en leur présence, et M. le Président leur a annoncé que le Comité la prendrait dans la plus haute considération.
Extrait des procès-vorl)aux des séances du Comité des secours publics, Arcliives nationales, Al*"*n Sy, fol. 8 v°.
DÉPÔT D'UNE PÉTITION EN FAVEUR DES INDIGENTS PAR LA SECTION DE LA FONTAINE-DE-GRENELLE.
i''' janvier 179a.
Les citoyens de la section de la Fontaine-de-Grenelle annoncent une pétition relative aux indigents. On demande le renvoi au Comité des secours publics, il est décrété, et les pétitionnaires admis à la séance.
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée nationale, Archives nationales, G lia,
Ed. Procès-verbal de l'Assemblée nationale, t. IV, p, 3.
DEMANDE DE SECOURS POUR LES INDIGENTS PAR LES COMMISSAIRES DE LA MUNICIPALITÉ DE PARIS.
a H févrior 1799.
Séance extraordinaire du mardi 98 février 1799, Tan ^1° do la Liberté.
Les Commissaires de la municipalité de Paris ont présenté une adresse pour obtenir des secours pour les indigents, nécessités par la rigueur inattendue de la saison dans les derniers jours de février. Le Comité a jugé que cette pétition devait être présentée à la barre de l'Assemblée nationale.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Anbivus nationales, AF* 11 ."{9, fol. 5o v°.
SECOURS AUX INDIGENTS. â99
DÉCRET DE L'ASSEMBLLE LEGISLATIVE CUNCEIWANT LA DLSTlllIiLTlON DE SECOURS AL\ CITOYENS PAUVRES DES DEPARTEMENTS ET DE LA VILLE DE PARIS, RENDU SUR LE RAPPORT DE T. TARTANAC , DEPUTE DU DEPAR- TEMENT DU GERS.
Il avril 1 7<)'>.
Messieurs ,
La municipalité de Paris vous a présenté une pétition relative à un secours extraordinaire de 200,000 livres pour sustenter la classe indigente du peuple , dont la rigueur de la saison, en suspendant les travaux, a diminué les ressources et augmenté les besoins. Pénétrés d'une sollicitude toujours active en faveur de cette classe la plus nombreuse et la plus intéressante, vous avez ordonné à vos Comités de l'ordinaire des finances et des secours publics de vous faire un rapport qui embrassât les divers départements du royaume dans la distribution des fonds qu'ils ont droit d'attendre de la bienfaisance nationale. C'est pour obéir à votre décret que vos Comités m'ont chargé de vous soumettre un projet de décret , précédé d'un exposé succinct des motifs sur lesquels il repose
Il est essentielle vous rappeler. Messieurs, que la nécessité des secours que vient réclamer la municipalité de Paris, a pour garant une population de cent mille pauvres que la rigueur du temps a privés tout récemment du salaire de plusieurs journées. Ce motif est trop puissant par lui-même pour qu'il soit besoin de l'appuv er d'une infinité d'autres qui assurent également le succès de cette pétition des magistrats du peuple.
Le renvoi direct que vous avez fait à vos Comités de celte même pétition, les a dispensés d'examiner si la graduation des pouvoirs constitués n'eût pas exigé l'intermédiaire préalable du Département de Paris. Il n'est donc pas de difliculté capable de balancer la justice de ce secours, et de l'appliquer, par le grand principe de l'égalité des droits, a tous les départements du rovaume, qui annoncent des besoins aussi urgents que la municipalité de Paris. Ce principe, incontestable aux yeux de la raison et de l'humanité, ne trouvera certainement pas de
contradicteur dans le sein de cette assemblée; aussi me fais-je un devoir de porter votre attention sans autre détour sur les deux résultats suivants. Ces résultais consistent : i° dans les moyens d'accélérer le versement des secours que le Corps constituant a affectés aux départements ; 2° dans le mode de répartition d'une partie des secours que vous-même avez décrétés
Du mercredi matin, U avrii 1792, l'an k' de la Liberté.
Le rapporteur du Comité des secours fait une nouvelle lecture d'un projet de décret pour les secours à accorder aux départements.
Sur l'article relatif à la partie de ces secours à accorder à la municipalité de Paris, un membre observe que ce secours doit être accordé au Département de Paris, afin d'y faire participer les districts de ce Département; un autre membre observe que cette partie de secours excède la proportion dans laquelle le Département de Paris doit participer aux secours, et il propose de le bornera i5o,ooo livres et de le mettre à la disposition du Département. Cet amendement est décrété et le décret est définitivement rendu en ces termes :
L'Assemblée nationale, considérant que la justice et l'humanité font un devoir impérieux aux Représentants de la Nation de porter les secours les plus prompts possibles à la classe des citoyens indigents , décrète qu'il y a urgence :
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités de l'ordinaire des finances et des secours publics, sur les secours à accorder aux départements et à la municipalité de Paris, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 5. Sur les fonds de 2,5oo,ooo livres, décrétés pour secours le 1 7 janvier dernier, le Ministre de l'intérieur fera délivrer au Département de Paris une somme de i5o,ooo livres pour subvenir, aussi utilement que les circonstances le permettront, aux besoins de la classe indigente du Déparlement.
Imprimé avec corrections manuscrites, Archives nationales, C l'iO, n" ao3. Kd. Procès-vci'hal de l'Assemblée nationale, I. Vil, |i. 5o.
LETTRE DE M. PETION. MAIRE DE PARIS, À M. ROLAND, MIMSTRE DE L'INTÉRIEUR, LE PRIANT DE PRENDRE DES INFORMVTIONS AUPRES DE L'INTENDANT DE LA LISTE CIVILE AU SUJET DES DISTRIBUTIONS DE SE- COURS QUI SE FAISAIENT AU LOUVRE, AVEC REPONSE DE M. DE LAPORTE AU MINISTRE.
7, i3 avril 179a.
M. Rolland, ministre de l'intérieur.
Paris, le 7 avril 171(9, l'an '4' de la Liberté.
[i] J'ai l'honneur. Monsieur, de vous faire passer la lettre de M. Dumoulin, président du comité de la section Mauconseil, qui me demande au nom de ce comité des renseignements sur des secours dont la distribution se faisait au Louvre, au nom du Roi. et qui, depuis dix à douze jours, a été interrompue. Il paraît, Monsieur, qu'on a répondu que les sections avaient été chargées de ces distributions. Comme une pareille opinion, répandue parmi le peuple, pourrait sans motif réel l'aigrir contre les commissaires des sections, qui ne peuvent donner que ce qu'ils ont reçu, je vous serais obligé. Monsieur, de savoir de M. de Laporte et de prendre la peine de m'informer de ce qui peut avoir donné lieu à cette méprise, et s'il s'agit réellement de confier aux sections la distribution de quelques secours.
Le maire de Paris , (Signé) : Pktion.
Je crois me rappeler que M. de Laporte m'a fait part de celte idée, j'ignore s'il l'a réalisée.
M. Roland, ministre de l'intérieur.
A Parb, le i3 avril 1792.
[2] Il n'a jamais, Monsieur, dû être fait des distributions d'aumônes
au Louvre, ce n'est que la circonstance d'un très grand rassemblement de pauvres qui s'y lit, il y a trois semaines, qui donna lieu à une distribution qui n'eut d'autre motif que de dissiper ce rassemblement. Avant celte époque et depuis le commencement de l'hiver, il était pris des informations sur les demandes qui étaient faites au Roi, à la Reine, par le trésorier des aumônes, à qui les mémoires étaient renvoyés, et sur les informations et l'avis du trésorier, il était délivré des mandats sur lui.
Des malveillants ont fomenté des attroupements, le même esprit de malveillance a voulu envenimer le motif pur de ces aumônes. Quoi qu'il en soit, depuis trois semaines, il n'en a plus été distribué au Louvre, et tous les pauvres qui s'y sont présentés ont été renvoyés aux Commissions de charité des paroisses, auxquelles le Roi a fait passer quelques fonds, la semaine dernière. Sa Majesté m'a autorisé à leur mander que ce serait par ces Commissions qu'elle ferait dorénavant distribuer ses aumônes, et que, de temps en temps, elle leur ferait remettre des fonds pour y être employés.
Je m'empresse de vous donner ces explications, en réponse à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, sur celles que vous a demandées M. le Maire, d'après la réclamation du comité de la section
de Mauconseil.
L'intendant de la liste civile,
(Signé) : Laporte.
Originaux signés (a p.), Archives nationales, F'^ i32.
J.ETTRE DK M. MAMEL À M. LE CAMUS, ADMINISTRATEUR AU DEPARTEMENT DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, TOUCHANT LES DISTRIBUTIONS À FAIBK AUX INDIGENTS.
G juin 1793.
J'ai communiqué, monsieur et cher colIè»rue. à M. Osselin, votre lettre du 5 de ce mois relative à la dislrdiution à faire sur la somme de 1 120,000 livres accordée à la Municipalité pour le soulagement des
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pauvres de la capitale, de celle de r)o,ooo livres, tant pour le di-blaiement des boulevards, que pour les réparations du couveul des Jacobins de la rue Saint-Jacques; vos vues ont le double avan(a{;e de concilier la bienfaisance avec l'utilité publicpie, et on ne pourra sûrement qu'applaudir aux moyens que vous présentez de faire tourner les bienfaits de la Nation à son profit.
J'ai engagé M. Osselin à me prévenir du jour où il livrera son projet de rapport à la discussion, afin que je puisse vous en instruire. Je lui ai même recommandé de s'entendre avec vous, pour (pie les demandes des différents Départements ne se nuisent pas entre elles et qu'elles puissent toutes concourir au bien.
Copie, Archives nationales, F'* Sagi.
DKCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, RESTREIGNANT LES SEANCES DES SECTIONS DE PARIS À DEUX PAR SEMAINE ET ACCORDANT IN DROIT D'AS- SISTANCE AUX CITOYENS QUI NE VIVENT QUE DE LEUR TRAVAIL JOUR- NALIER.
9 septembre 1793.
L* Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité de salut public, décrète :
Art. l^^ Il y aura désormais dans les sections de Paris, deux séances seulement, le dimanche et le jeudi.
Art. 2. Les citoyens qui n'ont d'autre ressource pour vivre que le travail journalier de leurs mains, pourront réclamer une indemnité de ^0 sous par séance; elle ne sera payée qu'à ceux qui seront présents à la séance, qui commencera à cinq heures et finira à dix.
Art. 3. La somme nécessaire au payement de cette indemnité sera perçue sur les contributions et sous additionnels, et avancée par le Trésor public. La Trésorerie nationale tiendra en conséquence h la disposition du Ministre de l'intérieur, jusques à concurrence de la
somme de 120,000 livres, pour être avancée à la municipalité de Paris.
Art. Ix. Des commissaires nommés dans les sections certifieront l'étal (lo besoin des citoyens compris dans l'article 2 , et constateront la présence dans les séances des sections.
Akt. 5. Les percepteurs des contributions directes de Paris acquitteront, chacun dans leur arrondissement, le montant de l'indemnité sur les certificats donnés par les commissaires des sections; la somme répartie sur les sous additionnels sera versée dans le Trésor public à mesure des perceptions.
Minute, Archives nnlionales, C 268. n° 64o.
Ed. Procès-verhal de la ùmvenlion nationale , t. XX, p. 231.
A1\HKTE ne COMITÉ DE SALUT PUBLIC, ACCORDANT À L\ SECTION DE l'OPlN- COUIU' UN SECOURS DE 6,000 LIVRES, CONFORMEMENT À SA PETITION ADRESSÉE À LA CONVENTION NATIONALE.
7 frimaire an 11.
Du 7 frimaire, l'an 2°.
Le Comité de salut public, vu le renvoi fait par la Conventicui nationale de la pétition présentée par les citoyens de la section de Popincourt, le y de ce mois, a arrêté que, pour les causes qui y sont exprimées, il sera payé par la Trésorerie nationale, sur les fonds destinés A secourir les pères, mères, femmes et enfants des braves volontaires qui défendent la République, la somme de 6,000 livres pour être distribuée, conformément à la pétition de la section de Popincourt, aux citoyens et citoyennes qui sont dans le cas de réclamer ce genre de secours.
La pétition renvoyée par la Convention nationale demeurera annexée au présent arrêté.
(Si(;né) : B. BARibE, Carnot, Billaud-Varenne, Robespikhre,
U. LiISUET.
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Citoyens Li^gislalours,
La section de Popincourt est sans conln'dit c^lle qui a fourni le plus (l'iionimes dans les années de la Hépubli(jue, relaliveincnt ù sa jiopnlation, puis<pie sur 2,000 hommes de tout âj^e dont elli! est composée, elle a plus de Hou hommes dans les armées et environ «^oo dans l'armée rt'volulionnaire.
Au mois de juillet dernier, elle avait airùlô do pay(>r 'lO sols par joui- au\ prres, mères et femmes que des volontaires ont laissés dans l'indigence , et i o sols par jour aux enfants de douze ans. Elle avait arnMé en n\ème temps de faire un impôt forcé, au marc la livre des rôles de 1791, en exemplant les cotes de ceux qui n'avaient pas mille livres de rente, mais, aussi pauvre qu'elle est patriote, elle avait demandé que toutes les collectes et impôts, qui seraient faits à Paris pour le soulai|ement des parents des volontau*es employés dans les armées, fussent versés dans une caisse commune à toutes les sections.
Déjà les sections riches, qui ne voulaient pas de la caisse commune, étaient venues lui offrir des secours.
Le décret de la Convention , qui a défendu toutes levées ou impositions jusfpi'à ce qu'elle ait adopté un mode uniforme, lui a ôté tous moyens de satisfaire à ses charges.
Pour ne pas exposer les femmes, les enfants, les pères, les mères des braves volontaires qui ont volé à l'anéantissement des ennemis de la République, et leur faire toucher les secours promis, la section et ses commissaires ont usé de toutes les espèces de ressources et de moyens extraordinaires qui exigent un pronqit remplacement.
Elle a déjà fait connaître sa détrasse à la Convention nationale, ses demandes sont restées sans réponse et son mémoire a été renvoyé au Comité de salut public.
La section doit aux pères de la patrie de leur faire connaître qu'elle est aujourd'hui sans ressources, que les femmes et enfants de ces volontaires seraient sans pain, si le payement cessait, parce que leurs pères ou leurs maris, étant, quant à plus de la moitié, cotés sur les états des capitaines, comme tués ou prisonniers, ne peuvent toucher les secours de la dation, faute d'un certificat de présence; on ne sam'ait calculer jusqu'où pom-raient se porter ces citoyennes, si elles étaient ainsi privées, pour elles et pour leurs enfants, d'une subsistance sm' laquelle elles ont dû compter.
La Convention est priée de prendre en considération la situation fâcheuse et urgente de cette section, et de lui faire toucher les secours les plus prompts, n"iuq)orte à quel titre.
Les membres du comité :
(Suivent les signatures.)
A la marge : ^Renvoyé au Comité de salut public pour y être fait droit , le 7 frimaire. (Signé) : Philippeaux.»
Originaux signés (3 p.). Archives nationales, AFii 81, n" 601.
LETTRE DES ADMINISTRATEURS DE POLICE ET GARDE NATIONALE DE LA COMMUNE DE PARIS AU MINISTRE DE L'INTERIEUR, DEMANDANT S'ILS DOIVENT PORTER SUR LES ETATS ORDINAIRES DES SECOURS LES CITOYENS QUI SE SONT CHARGÉS D'ENFANTS ARANDONNES, AVEC REPONSE.
a6 frimaire, 3 nivôse an n.
DÉPARTEMENT DE POLICE ET GARDE NATIONALE, ADMINISTRATION DES SECOURS
Au citoyen Ministre de Vinlérieur.
Le 26 frimaire, i'an second de ia République française, une et indivisible.
Citoyen Ministre,
[1] Plusieurs sections, par l'organe de leurs commissaires, nous demandent si elles doivent porter sur les états ordinaires des secours les citoyens qui se sont chargés d'enfants abandonnés, ou si elles doivent en faire un état particulier; elles s'appuient d'une loi du 1 9 août à ce sujet.
Nous t'invitons, citoyen, à nous donner sur cette loi les renseignements les plus positifs, afin que nous puissions à notre tour donner aux sections qui nous font question les explications qu'elles désirent.
Les administrateurs de 'police et garde nationale : (Signé) : Figue, Michel.
Le Miin.strr de l'iulrrieur aux (ulnimislniteurH de police et f^dvde nntiomdc de la Commune de Puvis.
Paris le 3 nivôse, Tan a" do la R('piibli(|ii(\ une et iiulivisiblo.
[2] Vous me demandez, citoyens, par votre iellre du •.?(] du mois dernier, des renseignements sur la loi du 1 () août, relativement aux citoyens qui sont restés volontairement chargés d'enfants abandonnés.
Je 110 puis mieux répondre à cette demuiido (ju'cii vous adressant une expédition de l.i loi dont il s'aj^ii, dl,. vous mettra à porlf'c de doiinriaux sections les explications (|irelles désirent.
Original si;;m' i^l iiiimili' (-j p.), Arcliiv.'s iialidii.ilcs. F'-'a'iA.
HAPPORT PRÉSENTÉ, AU NOM DU COMITÉ DES SECOURS PIRLICS, P\R LE CITOYEN PEYSSARD, PROPOSANT DE METTRE À LA DISPOSITION DU MI- NISTRE DE L'INTÉRIEUR 1 MILLION POUR SECOURIR LES FAMILLES LMS- SÉES DANS L'INDIGENCE PAR L'ARRESTATION DE LEURS PARENTS.
97 frimaire an 11.
Citoyens, parmi les étrangers et gens suspects dont vous avez sagement prononcé l'arrestation, il s'en trouve qui n'avaient que le travail de leurs mains pour alimenter leurs familles. C'est en faveur de ces familles, réduites à l'indigence, que la Commune de Paris a élevé la voix dans une pétition dont vous avez renvoyé l'examen à votre Comité des secours. Il est des questions bien faciles à résoudre pour des hommes justes et sensibles, celle qui se présente est de ce nombre, puisqu'il s'agit de soulager l'infortune, et de ne pas permettre qu'elle soit plus longtemps victime d'une rigueur qui ne dut jamais rejaillir sur <îlle. Aussi votre Comité vous propose-t-il avec confiance le projet de décret suivant :
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des secours publics, décrète :
Art. 1^'. Jusqu'à l'organisation définitive des secours publics, il sera provisoirement mis à la disposition du Ministre de l'intérieur la somme d'un million, pour subvenir aux besoins des familles indigentes qui ne tiraient leur subsistance que du travail de leurs parents mis en état d'arrestation.
Art. 2. Les familles des étrangers détenus, qui seront dans le
même cas, auront pari aux secours mentionnés en l'article précédent (''.
Imprime, Archives nationales, ÂD xviii'^ Sa 3 (n" A).
DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, ALLOUANT UN NOUVEAU SECOURS DE 500,000 LIVRES AUX CITOYENS INFIRMES, SANS FORTUNE ET INCAPABLES
DE TOUT TRAVAIL
i6 ventôse an ii.
Un membre observe que la salle de la Convention est journellement entourée de malheureuses victimes de l'indigence et qui n'ont aucun moyen d'assurer leur subsistance, et, sur sa proposition, la Convention rend le décret suivant :
La (Convention nationale décrète :
Art. 1". La Trésorerie nationale tiendra à la disposition du Ministre de l'inférieur la somme de 5oo,ooo livres pour venir provisoirement au secours des citoyens infirmes, sans fortune et incapables de travailler.
Art. 2. Le Comité des secours publics fera, dans le plus bref délai , un rapport sur les mesures à prendre pour éteindre la mendicité dans toute l'étendue de la République.
Art. 2. Les autorités constituées sont tenues, sur leur responsabilité, de veiller à ce que des individus valides ne mendient point et s'occupent de travaux utiles à la société.
Minute de la main de Tliiiricit , Archives nationales, C 998, n° gSS. Ed. l'i-ocès-vcrlial de (a Convention nationale, t. XXXllI, p. 59.
('' Le décret en question ne fut point rendu, du moins il n'en est fait aucune mention dans le procès-verbal de la Convention.
ARRÉTK ni COMITK DE SALUT PLRLIC, M TORIS VNT, SLR LK RAPPORT DK LA COMMISSION DES SECOURS PURLICS, I.V DliuiVRANCE AUX INDICENTS DE MANDATS NE POUVANT DEPASSER 50 LIVRES.
16, 17 florcal nn 11. «»
COMMISSION DES SECOURS PDBLICS. RAPPORT AU COMITK DE SALUT PUBLIC
Da i6 floréal, 3° année républicaine, une cl indivisible.
La Convention nationale reçoit journellement des pétitions de citoyens qui réclament des secours, soit pour des besoins urgents auxquels les sections ne peuvent pourvoir, soit pour obtenir la possibilité de se rendre au sein de leur famille, où ils espèrent trouver du travail et des ressources.
Ces pétitions sont renvoyées par le Comité des secours à la sixième Commission pour y faire droit.
Aucune loi n'a prévu ces deux espèces de secours extraordinaires, et la Commission ne peut rien faire en faveur des citoyens réclamants.
Une loi du i 3 juin 1790 accorde à la vérité 3' par lieue aux mendiants voyageurs, mais cette taxe, indépendamment de ce qu'elle ne se proportionne plus avec les frais de route, ne peut convenir à de certains voyageurs, qui sont dans l'impossibilité de faire le chemin à pied, ou qui ont des enfants avec eux.
La Convention nationale mettait à la disposition de chacun des cidevant ministres une somme pour les actes de bienfaisance de celte nature, et ils comptaient do l'emploi de cette somme.
La Commission des secours sent la nécessité qu'il y a de continuer les mêmes actes de bienfaisance à l'égard des citoyens qui ont des attestations favorables de leur section, d'ailleurs les secours dont il s'agit ne sont jamais bien considérables, ils n'excèdent guères 00^.
La Commission ne proposera pas de mettre à ce sujet aucune somme à sa disposition, comme il en était usé avec le, ministres; elle demande seulement d'être autorisée à délivrer des mandats de î)0 livres au plus sur la Trésorerie nationale aux citoyens indigents, qui sont dans les
deux cas ci-dessus exprimés et qui auront des attestations favorables de leur section.
Cette dépense ne peut guères monter au delà de 8 à 10,000^ par an.
(Signé) : Lerebours.
Du 17 floréal, an 2° de la République française, une et Indivisible.
Le Comité de salut public autorise la Commission des secours publics à délivrer des mandats qui ne pourront excéder 5o livres, et dont la totalité ne pourra s'élever dans le cours de l'année au-dessus de 1 9,000 livres.
Cette somme est accordée à valoir sur les fonds qui sont mis à la disposition de la Commission des secours publics.
(Signé) : B. Barère, Collot-d'Herbois, Billaud-Varenne, C.-A. Prieur.
Originaux signés (2 p.). Archives nationales, AF ii 81, n° Goi.
DECRET DE LA CONVENTION NATIONALE, PORTANT REGLEMENT POUR L'EXE- CLTION, DANS LA COMMUNE DE PARIS, DE LA LOI DU \?> PLUViÔSK QUI ORDONNAIT LA REPARTITION DK 10 MILLIONS, À TITRE DE SECOURS, DANS LES COMMUNES DE LA REPURLIQUE.
19 floréal an 11.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des secours publics sur les moyens d'exécution, dans la Coninmne de Paris, de la loi du 1 .'5 pluviôse dernier, qui a ordonné lu répartition d'une somme de i o millions, à titre de secours et de bienfaisance nationale, dans toutes les communes de la République, en attendant l'organisation définitive des établissements d'hospice et des agences de secours publics;
Considérant qu'en exécution de l'article (S du décret du i3 pluviôse
lo (ionsoil g(5n(.'ral do chaque coniiminc dcvail procc'dci- à la n'-paililioii et distribution des secours, et é(ait tenu de la (cnuiiKM- cnlirrciiiciit dans le mois de l'envoi des fonds;
Considérant que les iridi^jents de la (iommune de Pans ne doivent pas éprouver plus de retard que les citoyens des autres communes, et ([u'il importe de lever tous les obstacles qui pourraient se rencontrer à cet égard dans l'exécution du décret du i .'5 pluviôse;
Décrète ce qui suit :
Art. l'^ Le Conseil général de la Commune de Paris fera, dans les trois jours de la publication du présent décret, la ré|)arlitlon entre les quarante-huit sections de la Commune des fonds mis à sa disposition par le ci-devant Ministre de l'intérieur, pour sa portion dans les dix millions décrétés par la loi du 1 3 pluviôse dernier. Le Conseil général de la Commune se concertera à cet effet avec les commissaires du Comité central de bienfaisance et les commissaires des quarante-huit sections, pour que la répartition se fasse en raison et par aperçu du nombre des indigents de chaque section.
Art. 2. La distribution individuelle et totale des secours sera faite, dans chaque section, dans le courant de la décade qui suivra la répartition générale entre les quarante-huit sections. La distribution sera faite sur les bases prescrites par la loi du 28 juin 1798 (v. st. ), ainsi que le porte le décret du 1 3 pluviôse.
Art. 3. L'état des répartitions et distributions individuelles dans chaque section sera envoyé au Conseil général de la Commune, qui en fera passer l'état général avec ses observations au Comité des secours publics de la Convention nationale et à la Commission des secours, en conformité de l'article 1 0 du décret du 1 3 pluviôse.
ÂRr. k. L'insertion du présent décret au Bulletin de correspondance tiendra lieu de promulgation. L'agent national de la Commune de Paris est spécialement chargé de tenir la main à son exécution et d'en rendre compte au Comité des secours publics et à la Commission des secours.
Minute de la main de Briez, Archives nationales, C Sol, n°i07ij Ed. Procès-verbal de la Convention nationale, t. XXXMI, p. 66i
LECTURE D'UN PROJET DE LETTRE CIRCULAIRE AUX SECTIONS TOUCHAM L'ABUS COMMIS PAR NOMRRE DE CITOYENS QUI REÇOIVENT INDUMENT AUX ASSEMBLÉES GENERALES DES SECTIONS LES 40 SOLS ALLOUES AUX INDI- GENTS.
7 messidor an ii.
Séance ordinaire du 7 messidor, l'an 2' de la République française, une et indivisible.
Le citoyen iMerlino fait lecture du projet de lettre à adresser aux quarante-huit sections de Paris , concertée avec le Comité de salut public et relative à l'abus que font plusieurs citoyens du droit d'assistance aux assemblées générales de leurs sections, en recevant les ho sols accordés pour cet objet, sans y avoir droit comme indigents, sans y assister, ou n'y faisant qu'y paraître un instant pour recevoir l'indemnité, il en sera fait des copies en nombre suffisant pour les faire parvenir à leur destination.
Kxlraitdos procès-verbaux des séances du Comilédes secours publics, Arcbives nalionales, AI*'* 11 ho, fol. 93 r°.
AnniiTÉ DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, AUTORISANT PROVISOIREMENT LES ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DE PARIS À DELIVRER LES MANDATS NÉCESSAIRES AUX COMMISSAIRES DISTRIBUTEURS DES SECOURS ACCORDÉS PAR LA LOI AUX FAMILLES DES DÉFENSEURS DE LA PATRIE.
1 /i tbcrniidor an 11.
Le Comité de salut public arrête que les administrateurs du Département de Paris sont autorisés provisoirement à délivrer, au lieu et placo des agents nationaux de ladite (iommune, aux commissaires distrihiiteurs des secours accordés par la loi aux familles des défenseurs de
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lii pairie los mandats iioccssaiics poiii' icccvnir les luiids (iinls sont cliarjjrs (le leur ilislnbucr. Ils nolilicroiit \o piéscut iwvvU'' aux /|8 scellons.
Les membres du (lomiU' d>' stilut jiiihlic :
(Signé) : l}lLLAUD-\ AIIKNNE, CaH.NOT. Original signé, Archives nationales, AF ii Hi, n° Goa.
DÉCRET DE LV CONVENTION NATIONALE QUI ALTOMISK Ui COMITK CIVIL DE CHAQUE SECTION À VISER LES CERTIFICATS D'INDIGENCK.
1 9 fructidor an ii.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport do son Comité des finances, décrète que le Comité civil de chaque section de la Commune de Paris est autorisé de viser les certificats d'indigence prescrits par la loi du 17 germinal, et qui se délivrent par les comités de bienfaisance; que les dits certificats, ainsi que les déclarations de fortune, vérifiées et délivrées par les Comités civils, seront ensuite visés par le Département de Paris, faisant les fonctions de district.
Minute de la main de Mallarmé, Archives nationales, C 3i8, n" 1281. Ed. Procès-verbal de la Convenlion nationale, t. XLIV, p. 208.
RENVOI À LA COMMISSION DES SECOURS DU RAPPORT À FAIRE SUR LES INDIGENTS DE PARIS, SUSCEPTIBLES DE RECEVOIR DES SECOURS.
8 nivôse an ni.
Séance du 8 nivôse, l'an 3° de la République française, une et indivisible.
Le rapport de la Commission des secours sur les indigents, auxquels la Commune de Paris accordait des secours et des aumônes, est renvoyé à la Commission des secours pour faire un nouveau tableau qui
désignera ceux qui doivent conserver les secours, d'après leur indigence et inlirmltcs, ceux qui ont droit à une [)ension, d'après la loi, et ceux qui doivent en être rayés.
Extrait des procès-vorbaux des séances du Comité des secours pubiics, Archives nationales, VF* ii /ii, fol. lo r".
ARRÉTIî DES COMITÉS DES SECOUKS PUBLICS ET DES FINANCES REUNIS, AC- CORDANT AUX SECTIONS DE PARIS UNE ALLOCATION DE 24,000 LIVRES QUI SERA Rl'pARTIE PAR LA COMMISSION CENTRALE DE BIENFAISANCE.
9 iiivôse an ni.
Le Comité des secours publics, sur le rapport des Commissaires de la Trésorerie nationale, les Comités des finances et des secours publics réunis, arrêtent :
Art. 1*"". La Trésorerie est autorisée à payer à titre de secours aux quarante-huit sections de Paris une somme qui seja déterminée par arrêté particulier, sur laquelle il sera payé d'avance et par forme d'urgence une somme de ?? 4,000 livres.
Art. 2. La somme totale sera répartie par la Commission centrale de bienfaisance entre les quarante-huit sections et payée au fondé de pouvoir de chaque comité de bienfaisance, le deuxième payement se fera sur les pièces justilicativcs de rem|)loi du premier, de manière, qu'il n'y ait que ce premier à acquitter par forme d'urgence.
Les sommes dues pour fournitures et dépenses antérieures seront payées par la Trésorerie nationale aux parties intéressées sur pièces complables, après avoir été comprises dans Tétat de la distribution des secours et autorisées par un arrêté spécial des deux Comités réunis, jusqu'à concurrence de 3 6,000 livres par mois, à dater du i^' fructidor. Fait et arrêté le 9*" jour de nivôse an 3.
Signé : .lAiti)-]^A>viLLiEn, au nom du Comité des secours, et Ualland, Dizks, iMo.N.Nor et Cambon iils aîné.
E\li:iil(lii n^ijistrc des arrêtes du Comité dos secours publics* Archives nationales, F* i.'j 3, loi. /17 r".
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EM'OSK DE LA DETRESSE DES INDIGENTS DE L\ SECTION DU TEMPLE ET l'HOPOSlTION DE LV COMMISSION DES SECOl US À L'EFI'ET DE UÉSKUVEU MA VIEILLVUDS ET IM'IHMES INDKiENTS LES ALLOCATIONS VCCOIIDÉES LE -M PLUVIOSI-: \\ III.
•J.'i , aG llon'ai un m.
Séance du a'i lloréiil. l'an 3'' ilf la Urpiihlicinc. uix- cl iiitliv isiblr.
Le président de la section du Tonipli^ oxpnse la détresse dans la- (|nolle se trouvent les citoyens, qui n'ont pour vivre (lue les i f) sols accordés par la loi, et demande pour eux une au^jinenlalion. Lo (>omité passe à l'ordre du jour, motivé sur l'arrêté pris le 2 h iloréal par le Comité, portant augmentation des secours accordés aux pauvres infirmes.
Séance du aG Iloréal, an 3^ de la République, une et indivisible.
Un membre lit un rapport de la Commission, dans lequel elle propose de faire décréter que le contingent revenant au district de Paris dans les dix millions accordés le 2 i pluviôse de l'an 3'" sera entièrement distribué aux vieillards et infirmes indigents. Le Comiti-, considérant que la plus sage distribution des secours consiste à faire travailler les indigents valides, que telle est l'intention et les dispositions précises de la loi du 21 pluviôse, passe à l'ordre du jour.
Extrait des piocès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Arciiives nationales, AF* n ii, fol. i54 r" et i55 v".
LECTURE D'UN RAPPORT PRESENTE PAR LES XDMINISTR VTEURS DE L\ MANU- FACTURE DES GLACES SUR LA SITUATION PRliCAIRE DE LEURS OUVRIERS, AVEC DEMANDE DE SECOURS.
26 prairial, i^i messidor an m.
Séance du 26 prairial, an 3' de la République, une et indi\isililc.
Un membre lit un rapport présenté par les administrateurs de la manufacture des glaces, dans lequel ils demandent les moyens de venir
au secours des ouvriers de leur établissement, parmi lesquels le défaut de nourriture a occasionné une espèce d'épidémie. Renvoyé à la Commission d<»s secours pour faire vérifier les faits par le Conseil de santé et faire un très prompt rapport au Comité.
Séance du i/i messidor, l'an 3" do la République, une et indivisible.
Un membre lit un rapport de la Commission sur la demande faite par les administrateurs de la manufacture des glaces afin d'obtenir des secours pour leurs ouvriers. Sur l'observation que la République ne doit pas de secours à des ouvriers d'un établissement qui n'est pas national, le Comité jjasse à l'ordre du jour.
Exlrail des prorès-verbaux des séances du Coniilé des secours publics, Archives nalionales, Al"* ii ii, fol. 172 r"; AF* n ^12, fol. 10 v°.
DÉCISION 1)L COMITÉ DES SECOURS PUBLICS, REFUSANT D'ACCORDER AU\ SECTIONS DU MUSÉUM, DES TUILERIES ET DES GARDES -FRANÇAISES UNE SOMME DE 8,000 LIVRES POUR ACHAT DE MÉDICAMENTS.
27 tlierniidor ;in m.
Le Comité des secours publics, après avoir entendu le rapport d'un de ses membres sur celui de la Commission des secours concernant une demande faite par les sections du Muséum, des Tuileries et des Gardes- Françaises d'accorder une somme de 8,000 livres pour achat de médicaments, passe à l'ordre du jour, motivé sur la loi du a'À messidor, et sur ce que la (Convention a décrété la distribution de la somme de /i 80,000 livres entre les sections de Paris pour le soulagement des indigents qu'elles renferment.
Fait et arrêté au (comité, ce 27 tliermidor, an ,')' de la République, uiui et indivisible.
Pour copie coiifoniie :
Le TicprésenUinl du jiciiple, F. -AL Ul'REMV.
(;(ij)ie c^juliiiiiic, Archives uiiliiiiiaics, l'"'-' 20.')."{.
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SOCIÉTÉ PIIlLWniHOPIOlIE.
DEMANDE DU COMITK DES SECOLIIS RELATIVK \ l \K WVNCE DE 25,000 LIVRES FAITE À lA SOCIETK PIllL ^NTIIUOIMOIE. •
•2 mars i 798.
Le citoyen Vadier déclare qu'il a appris d'un des commissaires do la Société philanthropique, qui a formé une demande de secours sur laquelle il est nommé rapporteur, que le Ministre de l'intérieur avait donné d'avance à cette Société une somme de 2 5. 000 livres pour subvenir à l'urgence de ses besoins, il demande que le président soit chargé d'écrire au Ministre pour savoir de lui la vérité du fait et l'épocjue de cette avance; ce qui est adopté.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Arcbivos nationales, AF* 11 89, fol. 118 v".
REJET DE LA DEMANDE D'UN SECOURS DE 11,000 LIVRES, FORMEE PAR LA SOCIETE PHILANTHROPIQUE.
7 septembre 1793.
Un membre de la Société philanthropique de Paris se présente au Comité et, après avoir exposé le besoin pressant où se trouve celte Société à cause de la retraite d'un grand nombre de ses membres, il demande un secours de 11,000 livres pour compléter la somme de 36,000 livres qu'elle a continué d'employer au soulagement des mal-
heureux. Après une discussion, dans laquelle plusieurs membres représentent que dans le moment actuel les charges de la République sont immenses par les indemnités et les secours multiples qu'elle doit à la classe nombreuse des indigents de tous les départements, que cette Société a d'aiilfurs reçu, il y a peu de temps, un secours de 2 0,0 0 0 livres, que le but de son institution serait manqué si les secours qu'elle distribue n'étaient pas à la charge des philanthropes qui la composent, il est arrêté unanimement qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la pétition présentée.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* ii 89, fol. i/i3 v".
DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE RELATIF AUX SECOURS QUE LA SOCIETE PHILANTHROPIQUE DISTRIBUE À PLUSIEURS CLASSES
D'INDIGENTS
i3 frimaire an 11.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de secours publics sur le doute proposé par la Société philantropique de Paris, si, d'après l'article t6, titre I"', de la loi du premier mois, relative à l'extinction de la mendicité, elle doit cesser les secours qu'elle est dans l'usage de distribuer à plusieurs classes d'indigents: passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que l'article cité fixe la prohibition de ces sortes de distributions à l'époque du premier établissement des travaux des secours, ainsi ([ue des agences qui seront chargées de les surveiller, conformément à la loi sur les bases de l'organisation des secours publics.
Minute di' la main de Rogcr-Ducos, Arcliives nationales, C aSa, u" 789. lui. Procès-verbal de la (Convention nationale, t. \XV1, p. 33 1.
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DKCHET de l.V CONVENTION NATIONALE, HK.inWT l.\ DKMWKi: l»'| NE si 11- VENTION DE 18,000 À 20,000 LIVRES FOHMEE 1>\U LV SOCIÉTÉ l'Illl.W- THROPIQLE POIR CONTINUER SES DISTRHU TIONS.
39 prairuil an 11.
La Convention nationale, aprrs avoir entendu !•• rnnnori do son Comité des secours publics sur la demanda d'une somme de 18,000 à rîo.ooo livres formée par la Société pliilanlropicpie de Paris pour continuer ses distributions ;
Considérant que la Nation française a contracté l'engagement de secourir l'indigence; que ce serait manquer le but d'extinction de la mendicité que de confier à des sociétés particulières la répartition des sommes destinées au soulagement des pauvres; que c'est de la Nation seule que le citoyen en souffrance a droit de réclamer et doit directement recevoir de quoi subvenir à ses besoins;
Considérant que, s'il a été précédemment accordé ([uelques sommes à des sociétés philantropiques, c'est lorsque les lois n'avaient pas suHisamment pourvu aux moyens de secourir tous les indigents de la f^i'publique, mais que, dans ce moment, quicontjue est hors d'état de subvenir à ses besoins, en retrouve les ressources dans la générosité nationale, sans devoir recourir à des assistances individuelles, trop avilissantes pour des citoyens français ;
Considérant enfin que toute répartition qui n'émanerait pas des lois communes serait abusive, destructive des principes de justice, d'égalité et du mode de répartition consacré par autant de lois qu'il existe de classes indigentes ou malheureuses, et que par celle du i .'5 pluviôse, les Conseils généraux des communes devaient se concerter avec les sociétés philantropiques, et arrêter les distributions sur les étals et renseignements qu'elles leur fourniraient;
Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Le présent décret ne sera imprimé c[ue dans le Bulletin de correspondance.
Minute de la main de Roger-Duros, Archives nationales, C .'în'i. iT i lU). Éd. Procès-verbal de la Convention nationale, I. \X\iX, p. 3G9.
PÉTITION DE LV SOCIETE PHILANTHROPIQUE, SUPPRIMEE PAR DECRET DU ■29 PRAIRIAL AN II, À LA CONVENTION NATIONALE, À L'EFFET D'OBTENIR LA DÉLIVRANCE D'UN LEGS ET LA DECHARGE DU LOYER D'UNE ANNEE DANS LA MAISON NATIONALE DES GRANDS-AUGUSTINS.
i5 vendémiaire an Jii.
La ci -devant Société pJularithropiqne de Paris à la Convention nationale.
Citoyens Représentants,
La Société philantropique de Paris, supprimée par votre décret du OQ prairial dernier, s'est empressée d'y obéir, en cessant aussitôt ses distributions bienfaisantes. Sa liquidation est enfin terminée, et elle vient déposer sur le bureau la modique somme de i ,820** i 7', formant le reste des fonds de sa caisse.
Sous le despotisme, l'extrême luxe existait à côté de l'extrême misère, et des secours insuffisants et humiliants, établis dans les paroisses sous le nom d'aumônes, étaient la seule et triste ressource de l'humanité souffrante. Une société d'hommes, amis de la philosophie et de la liberté, se forma. Elle était peu de chose dans ses commencements, elle ne faisait encore que peu de bien, mais successivement elle vit ses secours et le nombre de ses associés s'accroître. Le suffrage public, de fréquentes et abondantes largesses que lui adressaient nos concitoyens de toutes les classes, augmentèrent ses recettes et ses distributions, et depuis plusieurs années elle avait le plaisir d'essuyer annuellement les larmes et de recueillir la reconnaissance de plus de douze cents de nos frères indigents de Paris.
La Convention, par son décret du 29 prairial dernier, non contente d'avoir fondé la liberté publique, a voulu fonder aussi la bienfaisance publique. Elle a jugé que ce droit subUine de secourir nos frères patriotes, nos respectables sans-culottes dans l'indigence, était un droit qui appartenait à tous, qui appartenait à la puissance publiijuc dépositaire des droits de tous, et non pas à (juclques faibles et inq)uissanles associations d'hommes privés.
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La Société philanthro[)i(ju<;, voyant sdii existence deveiiin- inulilr, a applaudi, la première, avec joie à sa suppression; elle n'était (pie rinslrunicnt des bienfaisances individuelles, vous avez organisé en grand la bienfaisance publique, et la Société philanlbropi(pie, venant rendre dans votre sein son dernier soupir, vous remercie; d'avoir décrété à la fois qu'il n'y aurait plus dans la llépubliepic ni pauvres, ni esclaves.
Vous nous j)ardonnerez aussi de payer à nos frères des tribunes (pii nous entendent, à toutes les âmes bienfaisantes de Paris, qui nous ont pendant si longtemps encouragé par leurs suffrages et secondé par leurs largesses, le tribut de reconnaissance que nous leur devons à ces deux titres.
A cette pétition nous en joignons une plus étendue, que nous vous prions de nous permettre de déposer sur le bureau avec le reste de notre caisse, et de la renvoyer au (Comité des secours, (jui en prendra connaissance, et qui se chargera de recueillir les faibles débris de notre héritage qui sont encore à recouvrer, et qui consistent dans un modique legs fait par le citoyen Joly, ancien chirurgien-major de la garde de Paris, à la ci-devant Société philanthropique '^^
La Société demande aussi la décharge d'une année de loyer des lieux qu'elle occupait par bail, dans la maison nationale des ci-devant Grands-Augustins, dont le prix est de 5oo livres par an.
(Signé) : Marigner fils, Cauchin, Hurel, Tinel, Saint-Janvier.
A la marge : Mention honorable; insertion au Bulletin; renvoyé au Comité des secours publics '-', le i5 vendémiaire.
(Signé) : L. Lodchet.
Original signé, Archives nalionales, F'^ âSGg.
Cl. Piocès-vei'bal de la Convention nationale, t. XLVI, p. 33o.
('' Ce legs consistait en une somme de ^^> Par lettre du 33 ventôse la pétition
3oo livres dont devaient bénéficier les oc- do la Soriélé philaiithropi(|iie fut renvoyée to/fénairos. à In Commission des revenus nationaux.
BALNS GRATIS POUR LES PAUVRES
Il y a environ un an que l'administration de la Ville a été frappée des abus qui se commettent dans l'usage des billets qu'elle délivre pour accorder des bains gratis aux pauvres, parce qu'il s'en trouve parmi eux qui les vendent.
D'autres affaires plus importantes avaient retardé le travail de celleci, mais, depuis plus de deux mois, les administrateurs de ce Département ont remis à M. le iMaire un règlement qui empêcherait ces abus, pour en faire le rapport au Conseil de la Ville, à l'effet d'en prescrire l'observation.
Ce travail est sans doute dans les bureaux de M. le Maire. Il s'agit de b' prier de vouloir bien s'en occuper avant sa retraite, ainsi que du motif contenu dans le mémoire ci-joint.
Note à la inar^ro : rr Etablissements publics, demandei- le rapport au i)uieau'^. Mimitf, Arcliives iiutioDiilcs, F'^ •î^'y.
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I.KTTHK DE F. I.WTHENVS AI MMHK DK l'MllS, LU UKCOMM VM> VNT UN l\Dl(iEM (^)ll \ IJKSOIN DK iniNS (iHATlITS.
iT) février i ■jcja.
Paris, le i 5 |V'\ii(>r 171)9.
J'adrosse à M. li> Maire le nommé Dubois, dont je connais l'Iionn*^teté et la situation gênée, et qui demande à proliler des bains {M'aluils que la Ville fait accorder à ceu\ (jui en ont besoin. 11 est atteini d'une maladie, à la guérison de laquelle ils sont indispensables, et M. le Maire fera une chose juste de lui accorder, s'il le peut, de jouir do cette facilité.
Orijjinal, Archives nationales, F'* a^a.
LETTRE DU CITOYEN \LBERT, ADMINISTRATEUR DES B\INS MEDICINAUX DU QUAI D'ORSAY, À LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS, À L'EFFET D'OBTENIR DU SAVON, DU SUCRE ET DU BOIS, ET LETTRE DE LADITE COMMISSION À CELLE DES SUBSISTANCES POUR FAIRE DROIT À CETTE
DEMANDE
9 , 4 messidor an m.
Aux membres composant la Commission dos secours piihlics.
Paris, le a messidor, l'an 3 de la République française.
[1] Citoyens, Albert, administrateur des bains médicinaux, quai d'Orsay, vous expose que son hospice n'a cessé d'être en action , malgré les rigueurs de l'hiver, dans lequel l'indigence et les défenseurs de la patrie, malades et blessés, ont été et sont toujours traités gratis; que pour alimenter cet hospice de bienfaisance, l'entrepreneur a été obligé de consommer toutes les provisions qu'il avait pu se procurer.
Cet hospice ne peut plus subsister et va être forcé de fermer dans la
décade prochaine, si vous ne venez à son secours et n'avez la bonté de lui accorder 5o livres de savon, 96 livres de sucre ou eassonadc, ainsi que 6 cordes de bois à prendre dans les chantiers de son arrondissement.
(Signé) : Albert.
La Commission des secours publics à la Commission des subsistances et approvisionnements.
Paris, le h messidor, l'an 3° de la République Iranraise, une el indivisible.
[q] Le citoyen Albert, administrateur des bains médicinaux, quai d'Orsay, vient de nous exposer que cet établissement, consacré au service de l'indigence et des défenseurs de la patrie, malades ou blessés, était dénué des objets les plus indispensables pour en soutenir l'activité, il nous invite à lui faire procurer 5o livres de savon, 26 livres de sucre ou cassonade, 6 cordes de bois et 3o livres de chandelles. Nous vous l'adressons, avec invitation de prendre en considération la position où il se trouve, en vous observant que, l'établissement étant de bienfaisance particulière et non nationale, le citoyen Albert doit acquitter de ses deniers les objets (pi'il demande et que nous vous invitons de lui procurer.
Salut et fraternité.
(Signé) : Dernieau.
Oiiginaux sijjnés (a p.), Arcliives nulionalos, F'^ 268.
BUnKAU DKS NOIJUIUCKS. 5:>3
BiiiKVii DKS \()iin\i(;i<:s.
AimÈTÉ 1)1 COMITÉ DKS SECOLUS PllilJCS, Hll MKiKANT L\ COMMISSION l)K POLICE ADMIMSTUATIVK DE ItEMKTTUE UN ETAT DES HECETTKS ET DES DÉPENSES DU BLHEAU DES ISOUnUICES, AINSI QLE DKS CITOYENS INDI- GENTS lions D'ÉTAT D'ACQLITTEll LES MOIS DE NOLUIUCE.
a6 frimaire an m.
Le Comité des secours publics, sur le rapport fait par la Conuiiission des secours publics sur la demande des directeurs du Bureau des nourrices, qui a pour objet : i " de faire payer par la Nation les mois de nourrice dus par les citoyens indigents, et avancés par les directeurs de ce Bureau; 2° d'obtenir provisoirement une somme de ao,ooo livres pour satisfaire aux dépenses urgentes de cet établissement;
Le Comité des secours, avant de statuer sur cet objet, arrête :
Art. 1". Que la Commission de police administrative sera tenue de remettre un état des recettes et des dépenses du Hureau des nourrices, à dater du dernier compte qui a été rendu par cet établissement, conformément à la loi et à ses statuts.
Art. 2. Qu'elle remettra éjTalement un état des citoyens indigents qui sont bors d'état d'acquitter les mois de nourrice, leur état d'indigence sera constaté par des certificats de section.
Art. 3. La Commission des secours est cbargée de faire e.xéiUler le présent arrêté, de recevoir et examiner les comptes et étals demandés à l'Administration de police et d'en faire rapport au Comité.
Fait et arrêté au Comité, le 2 G frimaire, l'an 3 de la République.
Signé: MKRUîiO , président.
Extrait du registre des arrêtés du (Comité des secours publics, Arciiivcs nationales, F* iT) 3, foi. a 3 y".
REMÈDES ET PROCÉDÉS (lîVVE.MELRS DK).
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS, REJETA>T L'OFFRE FAITE À LA COIVVENTIOIV NATIONALE, PAR LE SIEUR JEUDY DE LHOUMAUD, DE SON EAU DE SALUBRITÉ.
18 messidor an n.
Séance ordinaire du 18 messidor, Tan ;?' de la République Irançaisc, une el indivisible.
Le citoyen Merlino fait un rapport sur la pétition du citoyen Jeudy de Lhoumaud. Le Comité, après avoir entendu le rapport du citoyen Merlino sur la pétition de ce citoyen qui offre à la Convention une eau intitulée de salubrité, qu'il prétend propre à guérir les fièvres, les blessures et à préserver des maladies épidémiques, et qui en conséquence demande une approbation de son utilité et un établissement pour la vendre ;
Considérant, que sur la première demande de ce citoyen, qu'il n'est pas de sa compétence de décider de la composition , ni de l'utilité de son eau, que néanmoins, ce n'était point un ol)jet à négliger, tous ceux qui présentent des secours à l'humanité devant être accueillis par les Représentants du peuple;
Considérant ((ue, pour n'avoir rien à se reprocher, il a nommé des gens de l'art pour lui rendre compte de la composition de cette eau, lesquels, d'après le rapport et l'analyse qu'ils en ont faits, ont déclaré que le remède n'était pas sans utilité , mais qu'il était connu de tous les pharmaciens;
Considérant (|ue, sur les j'éclaïualions da cilo\eii Jeudy contre le rapport du citoyen Tourret, ofllcier de santé, nommé par le Comité, et l'analyse du cilinen Darcet, chimiste connu, el pour être bien in-
REMÈDES ET PKOCÉDÉS (INVENTEURS DE
struit, il a renv(»yt' |)ar-d(?\oiil la (loiumissioii de santé le citoyen Jeudy et toutes les pièces relatives à sa dcuiandc pour avoir son avis.
Considérant que l'avis de la (ioninussion de santé est en tout conforme au rapport du citoven Touret:
Considérant enfin que la Convention ne doit donner cours à aucun remède, sans que le mérite n'en ail été bien constaté' par des {jens de l'art nommés pour en faire l'expérience, et que pour éviter le cours du charlatanisme et de la cupidité, vices trop communs parmi les inventeurs de remèdes, elle ne doit accorder des privilèges et des gratifications qu'à de nouvelles découvertes dont l'utilité' sera pleinement reconnue, arrête qu'il n'v a pas lieu à délibérer sur les dilTércntes lettres et pétitions du citoyen Jeudy de Lhoumaud.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comilé des secours publics, Archives nationales, AF* ii io, fol. 3o r".
VKRÈTÉ DL COMITÉ DES SECOURS PUBLICS, ORDONNANT LE PAYEMENT DE 3il LIVRES AU CITOYEN DOREZ, CHIRURGIEN, POUR TRAITEMENT D'UN MALADE ATTEINT D'AFFECTION CANCe'rEUSE.
Il vendémiaire an m.
Le Comité des secours publics, sur la proposition de la Commission des secours, arrête qu'il sera pavé au citoyen Dorés, chirurgien, la somme de 3/n livres i5 sols pour le remboursement des dépenses (|ue lui a occasionnées le traitement du citoyen Goupilleau, qu'il a guéri d'un cancer, ainsi que celui-ci l'a attesté au Comité, autorise la Commission à assigner cette somme sur les fonds mis à sa disposition; charge en outre ladite Commission de faire vérifier si les malades, que le citoyen Dorés prétend guérir, sont en effet atteints de maladies cancéreuses.
Pour copie coufornie :
Signé : R. Ducos, président; et Lecoime (des Deux-Sèvres).
Extrait du registre des arrêtés du Comilé des secours publics, Archives ualionaies, F* i5 .3, fol. 3 v°.
MtRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS, POUTAM QUE LE CITOYEN DOREZ, CIIIRLRGIEN, SERA INVITE À FAIRE CONNAITRE LA COMPOSITION DE SON REMÈDE CONTRE LES CANCERS.
9 1 pluviôse ail m.
Le Comité des secours publics, d'après le rapport de la Commission des secours publics et de celle de santé sur la demande faite par le citoyen Dores, arrête : que la Commission des secours invitera le citoyen Dorés à donner connaissance de la nature et de la préparation des matières qui entrent dans la composition de son remède, proposé par lui contre les cancers, aux citoyens Pelletan et Lallemand, professeurs de l'Ecole de santé, lesquels s'engageront préliminairement à tenir cette connaissance secrète jusqu'à ce que le citoyen Dorés consente à rendre publique la composition de son remède, ils constateront au Comité des secours publics, par un certificat authentique, si la préparation du citoven Dorés ne contient rien qui soit capable de nuire à la santé des malades qui subiront son traitement.
Fait et arrêté au Comité, le a i pluviôse an 3.
Signé : Debourges.
Extrait du registre des arrêtés du Comité des secours publics, Archives nationales, F* i5 3, loi. (3o v°.
LETTRE DU SIEUR DAUVIN, PROVISEUR DE L'HOSPICE DES VIEILLARDS, À LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS, ACCOMPAGNANT L'ENVOI D'UNE LETTRE DU SIEUR VALENTIN, OFFICIER DE SANTE, INVENTEUR D'UN PRO- CEDE l'OLR LA GUÉRISON DES ALIENES, AVEC LETTRE DE LA COMMIS- SION AL SIEUR VALENTIN.
1 1, 26 brumaire an ni.
Aux citoyens Commissaires de la Commission des secours publics.
Paris, ce 1 1 brumaire, Tan 3' de la i{épiibli(|ue Irançaise, une et indivisible. [i] (jlo\('ns. jf VOUS remets ci-rlos une Irltrc (pii m'a «'té adressée
HKMKDKS KT mOCKDKS (IN VKNTKUIIS l)K). r,2'J
|)iir le ciloycii Niilcnliii, (ill'icn'i- de simli', (IciiiciumiiI rue I lii'vciiol, si'cllon de Boiiiio-Aoïivclli.'. (îo cito\(Mi m'uvinl iliUV-nMitcs lois |>arl<î (l'un procL'di' ([u'il a pour rappeler à la raison les aliénées; aujourd'hui, il parait olVrir à riiumanité son procédé, d il demande à l'aire ses |)reuves en ce jjenre de Iraitenicnt sur Irs ali('M(''es cpii sont à l'hospice lies Vieillards, fauhourjj du i\ord, n" i/io.
Je lui ai proposé de demander à traiter ceux des {jrands hôpitaux, mais il m'a répondu qu'il voulait opérer dans une maison lran<piille, el hors de la vue des otTiciers de santé desdits grands hôpitaux.
Vous vous édifierez sur sa proposition à la lecture de sa lettre, et je désire pour l'humanité qu'il soit possihle de faire usage du procédé du citoyen Valentiu.
Salut et fraternité.
(Signé) : D.vlvin, proviseur à l'hospice dos Vicillanls, faultourg du Nord, ii" itto.
Le 10 bruniiiire, 3" année républicaine.
Citoven, d'après la conversation assez étendue que nous avons eue ensemble, lorsque jetais conunissairc conjoinlenient avec vous pour la surveillance des hôpitaux el pour aviser aux moyens de les utiliser de plus en j)lus pour l'avantage de Ihimianité, vous avez cru remarquer en moi certaines connaissances et quelque lalent pour soulager les malheureux frappés d'aliénalion d'esprit, vous avez même été tellenieiit persuadé des secours que j'élais susceptible de ])orler à celle classe infortunée, que, mu par le même zèle que moi, vous m'avez fait voir douze loges qui pourraient faciliter les moyens de traiter douze individus, dont la guérison appuierait el conlirmerait ma proposition et la sur. lé de mes remèdes. Je vous réitère aujourd'hui ce que je vous ai déjà avancé, c'est-à-dire, i" que je préfère, tant |)our économiser les frais que pour accélérer les secoui's, eu traiter une certaine quantité ensemble, plutôt deux ou trois; 2° que le traitement me reviendra au moins à 5oo livres par tête pour les médicaments; 3° que dans i'es[)ace de deux mois mes remèdes auront produit tout l'etl'i't que je vous annonce; une seule chose s'oppose, quant à moi, à ce que je n'exécute aussi promptement que mon zèle le prescrit, c'est la médiocrité de ma fortune, qui, ne me mettant pas dans le cas de l'aire l'avance nécessaire, il conviendrait donc qu'usant de vos bonnes intentions, vous fissiez |)ait à la Commission des secours de ma pioposilion, el ijue vous obtinssiez d'elle une avance provisoire pour facdiler une opération , dont l'ulilité parfaitement reconnue portera le Gouvernement à la protéger et à lui donner une extension dont la société sera reconnaissante.
Salut et fraternité.
Vale.min, oflîcie;- de sanlé, rue Tliéveiiol, n' b-.i , s rliun de l{iniiie-Nuu\elle.
r)30 L'ASSISTANGK PUBLIQUE A PARIS.
La Commission des secours publics au citoyen Valenlin.
Lf aG briimaiic, l'an 3 do la Itépiibliquc française, une et indivi'iiljje.
[2] Ln cltoyon Dauvin nous a remis, citoyen, la «lemande que lu fais pour le traitement des malheureux frappés d'aliénation, nous te prévenons que nous ne pouvons confier à tes expériences aucuns de ces malheureux remis sous notre surveillance, sans connaître le mode que tu emploies pour la guérison. Si ce mode est secret, il est indispensable que tu te soumettes à des commissaires qui seront par nous nommés à cet effet.
Salut et fraternité.
Orjijinaux sifjncs et minule (3 p.), Archives nationales, F'^ a58.
RAPPORT SUR LE PROCEDE SECRET DU SIEUR VALENTIN POUR LE TRAITEMENT DES ALIÉNÉS, ADRESSE AU COMITE DES SECOURS PUBLICS.
1 7 frimaire an m.
Le citoyen Valenlin, qui prétend posséder un mode secret pour la guérison des malheureux frappés d'aliénation, a fait aiqjiès de nous les instances les plus pressantes pour être autorisé à prendre dans les hospices, dont la direction nous est confiée^ des fous abandonnés, sur lesquels il exercerait son secret. Persuadés cpi'il serait tout aussi contraire aux mesures de prudence et principes d'humanité de confier à des expériences inconnues des fous abandonnés que des citovens attaqués de toute autre maladie, nous ne |>ouvoms que nous en référer sur cette demande aux observations renfcrnK'es dans un rapport que nous vous avons mis sous les yeux dans les derniers jours de brumaire, relativement au citoyen Dorez, qui demande à être autorisé à exercer un mode secret de guérison pour les cancers; à ce rapport nous avons joint un projet d'arrêté, (pie, par un article particulier, nous vous avons proj)osé d'étendre sur tous citoyens qui feraient des (|riii;iii(|('s (le celte Maliii'c. (ielle dii ritovoM \aleiilin, à noire avis.
REMÈDES ET PROCÉDÉS (INVENTEURS DE
n'csl [);is plus admissible (|ii(' relie du ciloNcu Dorez, sans les mesures de prudence que nous vous avons j)ropos(' d'anèlcr. cl sur lesijuelles nous vous invitons à nous faire connaître xotrc d/'cision. .Miiuite, Arrliivps nulionales, F'^ -ihS.
AHRÉTÉ DL COMITK DES SECOIRS PI HIJCS . REWOYWT \L DIRECTOIRE E\l'- CLTIF LE RAPPORT FAIT SLR LE liEMh:i)E CONM SOLS LE NOM DE ROR ANTISYPHILITIQLE ET OFFERT, P\R LE SiELR L\FFECTELR, À LV CONVEN- TION NATIONALE POUR LE TRAITEMENT DES INCURABLES VENERIENS.
3 bniinaire an iv.
Le Comité, après avoir entendu le rapj)orl d'un de ses membres, rendu le 2 i brumaire de l'an 3* de la llépublique en faveur du citoyen Laffecteur, qui. en faisant hommage à la Convention nationale d'un ouvrage intitulé : Recherches et observations sur les ejfets du remède connu sous le nom de Roh anti-syphilitique, demande que ce remède soit employé pour le traitement des incurables vénériens; vu aussi que la Convention nationale a décrété la mention honorable de l'offrande et a renvové à son Comité des secours publics pour statuer sur l'objet de cette demande;
Et après avoir encore entendu son rapporteur dans le compte qu'il rend des différentes conférences qu'il a eues avec le Conseil de santé et du rapport de ce même Conseil sur l'usage du remède indiqué, ainsi que de la correspondance qu'il avait ouverte [)Our se procurer toutes les lumières convenables avec plusieurs ofliciers de santé, connus de la manière la plus avantageuse dans l'art de guérir.
Le Comité, regrettant que la brièveté du temps qui lui reste ne lui permette point de satisfaire aux vues de la Convention nationale exprimées par son décret précité, et de statuer définitivement sur la demande du citoyen Laffecteur;
Considérant que les témoignages qui lui sont parvenus, et qui sont étayés de l'autorité d'hommes les plus célèbres dans l'art de la médecine, paraissent ne laisser aucun doute sur la confiance que mérite le
remède connu sous le nom de Rob anti-sijjÀilitique du citoyen Laffec- Icur. dont plusieurs années d'expérience ont consacré le succès et les avanlages dans un grand nombre de cas, où les méthodes jusqu'ici employées avaient élé infruclueusos;
Arrête que le rapport et les pièces y-jointes seront envoyés au Directoire exécutif, qui est invité à utiliser cette précif^use découverte et à prendre la demande du citoyen Laflecleur en très grande considération.
Extrait lies proci'S-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nutionales, AF* ii tu, fol. 77 v°.
lli:i'lii:SSION 1)K lA MI'NDICITK. Ï^U
REPRESSION DE \A MENDICITÉ
ARUKTl's du COMITK de salut PIHLIC : 1^ ALLOUANT AU\ MENDLVNTS IN- FIRMES, INCAPABLES DE TRAVAILLER, LN SECOURS DE 15 SOLS PAR JOUR, ET ORDONNANT L'ARRESTATION DE TOUS MENDLXNTS TROUVES DANS LES RUES DE paris; 2° PRESCRIVANT L'AMENAGEMENT DE COUVENTS IM)l R LOGER GRATUITEMENT LES INDIVIDUS INFIRMES OU ÀCÉS.
5 prairial an ii.
Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des secours, en exécution du décret du i G ventôse dernier, arrête provisoirement et en attendant qu'il soit pourvu d'une manière définitive à l'extinction de la mendicité dans les grandes communes :
1° Que les mendiants infirmes, hors d'état de travailler, qui se sont fait ou qui se feront inscrire dans leurs sections respectives, recevront, à titre de secours et pour subvenir à leur subsistance, i 5 sols par jour, o5 sols, lorsqu'ils seront mariés, et 5 sols pour chacun des enfants qu'ils pourront avoir et qui n'auront pas atteint l'âge de 12 ans, ou qui seront inlirmes; autorise la Commission des secours à faire verser les sommes nécessaires au payement de ces secours entre les mains des sections, et sur les états qu'elles lui en remettront directement;
g" Les mendiants infirmes, mais qui sont encore susceptibles de quelque travail, recevront les deux tiers des secours ci-dessus;
3" Au moyen de ces secours, il ne pourra plus y avoir d'infirmes mendiant dans les rues de Paris, et ceux qui seront trouvés mendiant seront arrêtés et conduits dans leurs sections, pour y être reconnus; il sera pris à leur égard les mesures de sûreté nécessaires;
à" Quant aux mendiants valides et en état de travailler, comme ils ne [)euvent avoir aucun motif pour mendier, ils seront également arrêtés et conduits à leurs sections, qui prendront sur leur compte les renseignements convenables et telles mesures que leur prudence leur suggérera ;
5° EnjoinI à la municipalité de Paris de veiller et de tenir la main à l'exécution du présent arrêté.
(Signé) : Collot-d'Herbois, B. Barère, Billaud-Varenne.
Le Comité de salut public autorise la Commission des secours publics à faire les rechercbes nécessaires pour connaître quel parti on peut tirer de quelques couvents et autres propriétés nationales, qui seraient destinés à donner des locations gratuites à des individus infirmes ou âgés, d'après le rapport que doit faire le Comité sur la mendicité dans les villes.
(Signé) : B. Barère, Collot-d'Herbois, Billadd-Varenne.
Ori|jinaux signés {-2 p.), Archives nationales, AF ii Si, n° 601.
arrêté du comité de salut public, mettant le collège du ci-devant
CARDINAL-LEMOINE À LA DISPOSITION DE LA MIMCIPALITÉ DE PARIS POLR Y ÉTABLIR UNE MAISON DE RÉPRESSION CONTRE L'OISIVETÉ MEN- DIANTE.
36 piairial an 11.
Le Comité de salut public, voulant compléter les mesures prescrites par son arrêté du 5 prairial, arrête que :
La maison dite le Collège du ci-devant Cardinal-Lemoine sera mise sur-le-cbanq) à la disposition de la municipalité de Paris pour êlre destinée à former une maison de travail et de répression contre l'oisiveté mendiante.
Il sera fait dans cett*; maison tous les arrangements nécessaires pour la rendre propre à sa nouvelle destination.
La Connnission des secours se concertera avec la Municipalilé sur
RÉPRRSSION DE I. \ MKNDICITK. 535
1rs moNciis (le procurer du tr.nail cl d'utilisci- rcn\ (iin m'iduI mis d.ius liiditc uiiuson.
I.i's di'jXMises lolalivt^s à rt''lal)liss(Mii('iil seront [)ay(''('s sur les fonds misa la disposition de la (ioimmssion dos secours.
(Si[;né) : B. B.uu;iu-, (iAiiNor, IÎii.lai i>-Vaiu;\m:, C..-\. l'itiirn. Orijjinal sifjnô , Ar.Iiives nationales, AF ii Si, n" Goi.
lUl'POHT 1)1 nÉl'AUTEMEM DES ETABLISSEMENTS Pl'RLICS AL COni'S MIM- CnVAL AL SI.IET HE l/AMENAf.EMENT DE l/WCIKN COLI.ÈCE 1)1 CMUUWI- LEMOINE POUR EN FAIRE UNE MAISON DK TC, \V\II. KT l)i; IU;I'IU;SS1(»\ CONTRE L'OISIVETÉ MENDIANTE.
a3 messidor an ii.
RAPPORT AU CORPS MliMCIPAL.
33 nies'^'uloi", Tan a" de la Ri'piil)li(|ii(' française, une ot indivisible.
Par une lettre adressée, le 17 messidor, aux maire et olFiciers municipaux de la Commune de Paris, et dont le renvoi nous a été fait, la Commission des secours publics annonce qu'il vient d'être mis à la disposition de la iMunicipalité une somme de 3, 000 livres, pour être employée aux arrangements qui sont à faire à la maison dite le Collège du Cardinal-Lemoine, destinée à faire une maison de travail et de répression contre l'oisiveté mendiante, et demande le détail de la dépense qu'il aura été jugé convenable de faire, afin de connaître l'emploi de ces 3,ooo livres.
D'après l'arrêté du Comité de salut public, en date du 5 prairial, et qui contient des mesures provisoires pour l'extinction de la mendicité, il avait été fait au Corps municipal, dans sa séance du 19 du même mois, un rapport suivi d'un projet d'arrêté, par lequel l'administration des Établissements publics indiquait les maisons de Bicêtre et de la Salpêtrière comme pouvant servir de maisons de répression contre les mendiants qui seraient dans le cas d'être emprisonnés.
Le Corps municipal n'a pas cru devoir adopter celte proposition.
car, dans sa séance du 2 3 prairial, il a arrêté, entr'autres choses, que la maison nommée le Cardinal-Lemoine serait destinée à servir de maison de répression aux mendiants qui seraient arrêtés.
Dans un nouveau rapport fait au Corps municipal, le 6 de ce mois, l'administration qui nous a précédé, lui a rappelé que, d'après la loi du 2/1 vendémiaire concernant l'extinction de la mendicité, la surveillance générale des maisons de répression était attribuée aux administrations de Département, qu'en conséquence il paraissait que le Corps municipal n'avait autre chose à faire pour l'organisation de la maison de répression, que d'inviter le Département à s'en occuper, et que ce serait excéder les bornes prescrites à son activité que de se livrer à des détails confiés spécialement aux administrations de Département aux termes de la loi.
Nous irjnorons par quels motifs le Corps municipal n'a point adopté les dispositions de ce rapport et du projet d'arrêté étant ensuite, mais, jaloux de nous renfermer dans l'exécution de la loi, nous croyons devoir mettre sous les yeux du Corps municipal les articles 9 , 10 et suivants du titre III du décret du 2/1 vendémiaire, et lui demander de nous tracer la conduite que nous devons tenir pour en concilier les dispositions avec la lettre de la Commission des secours publics, dont copie est ci-jointe.
Les administrateurs des h tablissemeiUs publics.
La Commission des secours puhhcs aux maire cl ojjîcicrs municipaux de la Commune de Paris.
Le 17 messidor, l'an 9.' do la République française, une et indivisible.
Je voiis préviens, citoyens, que nous venons de incltre à la disposition de In Mnnici|K'i]ité une son)rne de 3,ooo livres pour être eiuplnyc^e aux arrano'eMienIs qui sont à faire à la maison dite le Gollè{;e du ci-devanl Cardinal-Loiuoino, deslinée h faire une maison de travail et de répression contre roisivete' m('ii(liaiil(\ Cette somme sera payc^e pnr la Trésorerie nationale. Nous no doutons pas do votre empressement à exécuter |»rom|)temcnt los disposilions de larrèlé (juo le Comilé de salut pidilic a pris ii rcl ('{jard, ol nous vous domandous do nous faire ])arl dos iiirjycns dont on pouri-ait faire us ijj-o pour procurer du travail et utiliser ceux (pii seront mis dans celte maison. Vous voudrez bien aussi nous donner le détail de
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la dépense que vous aun'z ju{Té convenable de faire, nlin (jik» nous puissions connaître Toinploi de ces 3,ooo livres.
Siffué : LEnKBDuns.
Miniitot 9. p.), Arcliiv;>s imlioiiaios, F" SôgM.
OBSERVATIONS DE M. DERMEAl POl R LE l'WEMEM' DES SECOURS ACCORDL'S AU\ MENDUNTS.
(iG thermidor nn ii.)
Le clicf (le la première division obs(M've :
3" Qu'il convient de faire donner des fonds aux s-^clions de Paris pour paytn' les secours accordés aux mondiants.
Ces objets ne peuvent se différer sans compromettre l'existence d'un très grand nombre de citoyens, qui tous ont des droits certains à la sollicitude du Comité de salut public.
(Signé) : Di-RNtFxo.
Original sijjné, Archives nationales, AF ii 8i, n" Go-î.
ARRETE DU COMITlî DES SECOURS PUBLICS, ALLOUANT AU\ INDIGENTS IN- FIRMES -20 SOLS AU LIEU DE 15, ET À CEU\ QUI PEUVENT ENCORE TRA- VAILLER 15 SOLS AU LIEU DE 10.
ai floréal an m.
Séance du ai noréal, Tan .3' de la République, une cl indivisible.
Un membre lit un rapport de la Commission sur les mesures qu'elle croit devoir prendre pour diminuer et même faire disparaître la mendicité, elle propose, en conséquence, un projet d'arrêté, que le Comité adopte ainsi qu'd suit :
Le Comité des secours publics, considérant ([uc par la loi du i 6 ventôse de l'an -2' qui interdit la mendicité aux individus valides, il a été destiné un fonds pour venir provisoivement au secours des citoyens
pauvres incapables de travailler; qu'en exécution de cette loi le Comité de salut public a, par arrêté du 5 prairial suivant, fix(' la quotité des secours à distribuer dans les sections aux mendiants infirmes, à leurs femmes et à leurs enfants, et prescrit l'arrestation de tous individus qui, dorénavant, seraient trouvés mendiant; que, depuis un certain temps néanmoins, un grand nombre de mendiants infirmes ou valides reparaissent dans Paris et que le Gouvernement ne peut se dispenser de réprimer cet abus de la bienfaisance nationale et ce désordre de la paresse et de l'oisiveté;
Considérant au surplus que, dans les circonstances actuelles, les secours distribués aux pauvres infirmes peuvent ne pas suflire à leurs besoins; désirant prévenir envers eux les mesures de rigueur et voulant ôter tout motif ou prétexte à la mendicité;
Arrête que les pauvres qui ont été admis aux secours fixés par l'arrêté du 5 prairial de l'an -2% en exécution de la loi du iG ventôse précédent, recevront, dans leurs sections, à compter du i" de ce mois, savoir : les infirmes hors d'état de travailler, 20 sols par jour au lieu de i5, et ceux qui peuvent encore se livrer à quelque occupation, 1 5 sols au lieu de 1 0 , leurs femmes et leurs enfants continueront de jouir du secours de 1 0 et de 5 sols déterminé en leur faveur.
Charge la Commission des secours publics de transmettre le présent arrêté aux quarante-huit sections et de pourvoir et veiller à son exécution.
Exilait des procès-verltaiix des séances du (Jomilc des secours publics, Archives nationales, Al*"* 11 lu, fol. i53 r".
ARRÊTÉ DU COMITK DES SECOURS PUBLICS, INVITANT LA COMMISSION «ES MÊMES SECOURS À LUI RENDRE COMPTE, DANS LE PLUS BREF DELM , DES CAUSES DE LA RECRUDESCENCE DE LA MENDICITE.
a'i [ji'iniinal an m.
Le Comité des secours publics, sur robscrvalinn d'un de ses membres que, depuis (juebpie temps, on voit reparaître dans les rues d(> Paris
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hoaucoup tlo pauvres (>| de meiidianls, et ([u'ils aniiiciit prliicinalrmcnl aux lieux où s'exerce le ciille <alli(»ll(|iie. arrête (|iie lu (ioinniissioti sera invitée à lui rendre compte, dans le plus l>rel' (lt''lai,des causes (jui font reparaître la mendicité et les mesures (pi'elle a du prendre j)our l'exécution des lois rendues j)our son extinction. Fait et arrèti' le 9. h germinal an .').
SijJIK' : /vNGIM.OMV.
Exirait du rej^islro dos arnUés du Comili' des sonuirs jmldics, Aicliiv.'S nalinnalos, F* i5 3, fol. loi.
ARRETE Dl COMITE DE SLRETE GENERALE, CHAR(;E\\T CELl I DES SECOl HS PUBLICS DE PRENDRE LES MESURES NECESSAIRES POUR REPRIMER LA MENDICITÉ.
9 messidor an 111.
Du 9 mossidor.
Vu qu'il résulte de différents rapports que, chaque jour, de faux mendiants obstruent la circulation dans les rues et les passages, qu'ils insultent les citoyens qui leur déplaisent, qu'ils tiennent même les plus insolents propos contre le Gouvernement et la Révolution ;
Le Comité arrête que le Comité des secours sera invité de faire cesser, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, la mendicité, (jui bientôt fournirait un nouveau moyen à la malveillance de troubler l'ordre et la tranquillité publique; il est juste, d'ailleurs, que les pauvres invalides soient secourus et que les fainéants valides qui mendient soient arrêtés et occupés d'une manière quelconque, qui puisse contribuer à la dépense de leur entretien et de leur nourriture.
Signé : Bergoing, Rovère, Lomo.m, Pierret, Calés, Genevois, Kervelegan, Chemer et Ysabeai.
Extrait du registre des arrêtés du Comité de sûreté générale. Arclii>es nationales, AF*ii975, foi. 1637.
5/i0 L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
MO
ARRÊTÉ DU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS, DECLARANT QUE LA REPRESSION DE LA MENDICITE À PARIS EST DANS LES ATTRIBUTIONS DU COMITE DE SURETE Ge'nÉRALE.
9 messidor an m.
Séance du 9 messidor, Tan 3^ de la République, une et indivisible.
Vu un arrêté du Comité de sûreté générale, en date du 9 de ce mois, portant qu'il existe dans Paris plusieurs mendiants qui, par leur insolence, menacent la tranquillité publique, et que le Comité des secours sera invité de prendre les mesures qui sont en son pouvoir pour réprimer les mendiants;
Considérant que, dans sa séance du 9/1 floréal, le Comité s'est occupé de cet objet, et a ôté tout prétexte à la mendicité en augmentant la somme qui doit être distribuée à titre de secours à chaque indigent infirme, et en déterminant, dans d'autres arrêtés, des travaux pour les indigents valides;
Qu'ainsi, s'il circule encore des mendiants dans Paris, la répression de ce désordre regarde les agents de police chargés d'arrêter ces individus, mais que, ces agents étant sous les ordres du Comité de sûreté générale, c'est de sa compétence de prendre les mesures que les circonstances exigent;
Arrête que ces renseignements seront transmis par un de ses membres au Comité de sûreté générale, que copie du présent arrêté et de l'arrêté du 9 A floréal lui seront envoyés, ainsi que le rapport de la Commission qui a précédé cet arrêté du 2 /i floréal.
Extrait des jjrocf's-verbaux des séances du Comité des secours pulilics, Archives nationnios, AF* ii /la, loi. 7 v".
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ATELIEUS I)i: SKCOIjUS.
Ml
i)iscLssio> AU si:i\ ni; coMiTii des SKCOins l'i umcs i'iu)\ooi i;i-;
l'AR UNE l'ÉTITIO.N TENDANT À L'ETABLISSEMENT D'ATELIEIJS DE CIIAISITÉ.
a novembre 1791.
Séanro orilinaire du iiierTeili •.> iiovfiiilire i/cji.
Une pétition iiidividuollc, signée de plusieurs cilovens (jui demandent que l'-Assemblée nationale s'occupe |)roinptement des movcns de procurer du soulagement aux pauvres de Paris pendant l'hiver, par l'établissement d'ateliers de charité, a donné lieu à une assez longue discussion sur la nécessité d'accorder des secours provisoires aux pauvres durant le cours de cet hiver, et sur la nature et le mode de ces secours, tant pour Paris que pour les départements du royaume. Un membre a proposé de nommer des commissaires qui s'occuperaient de dépouiller toutes les pièces relatives à cet objet important, qui sont dans les cartons du Comité, et qui prendraient d'ailleurs au Département et à la Municipalité tous les renseignements convenables pour pouvoir, dans le délai de huitaine, présenter au Comité un travail, lequel serait ensuite mis sous les yeux de l'Assemblée nationale et soumis à sa discussion. La proposition a été adoptée, et MM. Desbois, Dej)eret, Bernard, Colomb, Gastellier et de Beauvais, inscrits dans la section de la mendicité sur le tableau du Comité, ont été charg.'s du ti'avail.
Extrait des procès-verba;ix des séances du Coinllé des secours publics, Arcbivcs nationales, Al*'* n 3<j, fol. 3 v°.
EXPOSÉ PAU LE MAIRE DE PARIS DU NOxMBRE, DE L'OBJET ET DES ABLS DES ATELIERS DE CHARITE, DEMANDE PAR M. LE ROLLX DE LA VILLE DE -^0,000 LIVRES POl R SOLDER LES MEMOIRES DES FOURNISSEURS ET DES EMPLOYÉS DE CES ATELIERS, ET DISCUSSION OUVERTE À CE SUJET AU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS.
9, 11, 19 novL'uiljre 1791.
Séance ordinaire <Ui mercrcrli 9 novembre lygi-
M. le Maire a fait un court exposé du nombre, de l'objet et des abus des ateliers de charité, ci-devant établis sous les ordres de la Municipalité et abolis depuis par les décrets de l'Assemblée nationale Constituante. Il a dit un mot des établissements de filature en faveur des pauvres femmes. M. Le Camus, administrateur au Département des Etablissements publics, spécialement chargé de ce dernier, est entré dans les plus grands détails sur ce sujet; il en résulte que chacune des personnes qui y sont admises coûte environ 5o livres par an, et que, sur Goo,ooo livres qu'il a coûté, il en est rentré environ 3oo,ooo^ au Trésor public. M. Stoufî, administrateur et membre du comité de bienfaisance de la Municipalité, a exposé le but et les progrès de ce nouvel établissement, chargé d'administrer et de distribuer tous les revenus publics affectés aux pauvres de Paris dans les différentes paroisses. M. Desmousseaux, substitut du Procureur de la Commune, a donné les plus grands développements aux éclaircissements de M. Slouff.
Il en résulte que le revenu public des pauvres, connu aujourd'hui, est de 5 00,000^, mais qu'on estime qu'il peut se monter à environ 000,000^. M. Joly, administrateur au Dé|)artement de Police, a entretenu le (îomité des différentes espèces de mendiants, qu'il a distingués en deux classes principales; les vieillards et les infirmes forment la première, la seconde renferme les enfants. Cette dernière lui a fourni les tableaux les plus touchants el dignes de toute l'attention du (îomité. Enfin M. Leroux de la Vilh', adminisfralrur au Département des Tra\aii\ publics, s'est étendu sur les ateliers de charité supprimés, il a termiiH' par i;iire homniajfc .iii Cdiiiilc' d'un ouvrajje nianiiscril de
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sa composition, inliluK' : A/cV.v fnir A.v nioi/nis (l'ncniprr h:s iiiillircnts nrn- (hiiit l'Iiircr, i\u\{ a remis sur lo bureau, ainsi .|ii'iiii ninnolrr irhtilf à la (IrnuiiK^c (ftinr somme (Je /jo.ooo^, (juc sollicite l'adniinislralion du Département, dont il est meml)n>, pour solder les UK-moires des l'ournisseurs et emplo\és aux atcdiers de cliaril('', il a sollirité avec instance que le Comité voulût bien s'occuper incessamment de celle di-mande.
Séance ordinaire (lu veiulivdi it luivcmbre 179t.
Sur la réquisition d'un membre, l'un de MM. les secrétaires a fait lecture d'un mémoire remis sur le bureau dans la précédente séance par M. Leroux de la Ville, administrateur de la Municipalité au Départeuient des Travaux publics, ayant pour titre : Idées sur les moyens d'occuper les indigents pendant lliiver. Cette lecture a donné lieu à une discussion assez étendue sur les secours à accorder provisoirement aux pauvres de la ville de Paris. Les uns proposaient de s'en occuper surle-champ, d'autres voulaient qu'on s'occupât également des pauvres des départements, d'autr(>s enfin désiraient que, sans s'arrêtera discuter des. secours provisoires, on traitât la question sous son point de vue générai et définitif. ....
On a repris la discussion sur les secours à accorder aux indigents. Le Comité s'est décidé à ne s'occuper quant à présent que de ceux de Paris, et M\I. Germignac et La Chieze ont été nommés pour présenter incessamment un rapport à ce sujet.
On a lu un second uiémoire de M. Leroux de la Ville, portant demande d'une somme de 60,000 livres, nécessaire au Département des Travaux publics pour solder les mémoires des fournisseurs et employés aux ateliers de charité supprimés par le décret de l'Assemblée nationale Constituante. M. Rojou a été chargé de rendre conqite de ce mémoire.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* 11 89, loi. H, 9.
Séance ordinaire du vendredi 19 novembre «791.
M. Rojou, en exposant l'objet et les luotifs d'un mémoire en de-
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mande de secours pour les ateliers de charité, remis au Comité par RI, Leroux de la Ville, administrateur de la municipalité de Paris au Département des Travaux publics, proposait de faire décréter par l'Assemblée nationale qu'il serait accordé à ce Département, sous sa responsabilité, une somme de Go,ooo livres. On a observé que, ce mémoire n'était pas parvenu au (ioniili'' par la voie de la Municipalité et en son nom, mais que la demande n'était formée que par un membre d'une section de celte même Municipalité, en conséquence, et après discussion, il a été décidé qu'il serait renvoyé au Corps municipal, j)Our être par lui remis sous les yeux de l'Assemblée nationale, dans les formes prescrites par la loi. La même décision a été prise par rapport à deux pétitions des commis ci-devant employés aux ateliers de secours et des entrepreneurs des brouettes et camions des mêmes ateliers, comme pièces à l'appui du mémoire de M. Leroux de la Ville.
Extrait dos procès-verbaux des séances du Couiilé des secours publics, Arcliives nationales, Al^'*ii Sg, loi. i5 r".
RAI'I'OUT ADHESSEPARM. GAI'.MER au directoire du De'pARTEMEM de PARIS TOUCIIA>T I/KTAT DES TRAVAUX DE SECOURS.
iG novcinlne 'V'Ji- TllVVAUX PUBLICS.
Trar(iu.v de .secours.
Du nicrrriMli i (j novrnibie lyçii.
Tous les ouvrajjes annuels destinés à faciliter les communications dans l'étendue du Département sont relatifs aux conummications par terre. Les canaux et les ouvrages nécessaires pour la navijjation n'ont point de fonds permanents , mais il en a été fait de ce genre pour 1791 seulement, dans la vue d'établir des travaux de secours.
ij' mot vous r.i|)pelle, Messieurs, ces ateliers de fainéantise (pii ont lr(q» longtemps afiligé vos regards dans toutes les avenues de la capitale. Cvllr ii)sliliili()M funeste, l'une des plus grossières erreurs de la
ati:lii:i;s di: skcoi i;s. r)'ir)
bicnlaisaiice, cii ollVaiil une jirimc à la j)aif.sst' cl à rclVniiilcric, tendait à avilir le travail cl à di'courafjor riiulijrciicc lahoricusc L'aiiiiiùiu^ déguisée sous le iioiii de salaire, ('-lail detnaiidée sans pudeur et ncceptée sans reconnaissance; celte émulation salutaire, «jui alinienle |e goût du travail, s'éteignait journcUemenl; les ateliers des manufactures étaient déserts, la langueur de l'industrie préj)arait la ruine du commerce, et la plus |niiv suhslance des conlrihutions du penpjr alimentait par des Ilots d'or ce foyer de corruption cl de misère.
Enfin un décret du iG juin détruisit entièrement ce lléaii et supprima les fonds qui étaient destinés à l'entretenir. Le Département ne le connaît plus que par la nécessité de pourvoir à son entière litpildation, pour laquelle il existe encore des répétitions pour une, sonime de 5o,ooo à Go, 000 livres.
Lors de cette suppression, l'Assemblée nationale a\ait décrété un fonds d'un million pour l'établissement dans l'étendue du Déparlement de divers travaux publics désignés dans le décret. Les* plus importants de ces travaux étaient la construction d'une gare à (îbarenton, l'ouverture d'un nouveau canal à la Seine, vis-à-vis Passy, les réparations des quais dans Paris et de nouveaux ouvrages de construction au pont de Louis XVI.
La direction de ces travaux fut confiée par le Département à l'ingénieur en chef, et ils s'exécutent sous ses ordres par les divers adjudicataires de ces ouvrages. (îe n'est pas sans beaucoup de peine que cette entreprise a pu s'établir. Les ouvriers furent plusieurs fois insultés et maltraités par des attroupements composés des restes impurs des anciens ateliers de charité. La force publique fui employée à différentes reprises pour contenir ces malfaiteurs, la constance et la iermeté du Directoire lassèrent leur opiniâtreté, les travaux s'établirent et ils se continuent maintenant avec activité.
Parmi les comptes pécuniaires que le Directoire vous présentera, vous trouverez celui des dépenses assignées sur ce fonds. Il était fixé à un million, une nouvelle avance de 3oo,ooo livres pour des ouvrages d'art le porta à i,3oo,ooo livres.
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ÉTAT DE SITUATION À L'ÉGAP.D DES TRAVAUX ORDONNÉS POUR 1 7 <J l •
Du marili i3 décembre 1791.
Les travaux onlonnt's pour 1791 sont do deux espèces. Les uns s'exe'culent sur le fonds d'un million accordd par le décret du 16 juin 1791 et sur un fonds de 300,000** accoidé, lo /i aoùl dernier, sur une somme de 8 millions délivres mise à la disposition du Ministre de l'inte'rieur ])our les ouvrages dart qui sont à la charge du Tre'sor puMic, et il faut les regarder comme des travaux extraordinaires pavés par le Trésor national. Les autres comprennent l'entretien des routes et chemins dans toute l'étendue du Déparlement , à l'exception de la ville de Paris , doivent être regardés comme des travaux annuels et ordinaires.
Le décret du 16 juin 1791, en dissolvant ces ateliers, qui ont aljsorhé inutilement de si grandes sommes et favorisé l'agitation qu'ils voulaient prévenir, a désigné les travaux auxquels serait employé le million accordé au Département de Paris.
Il dit, article 1", un million pour la démolition de la porte Saint-Bernard et de la Geôle, la barrière de la Râpée, réparation des quais et nouveaux ouvrages de construction tant en amont cju'en aval du pont de Louis XVI, ouverture d"un nouveau canal à la Seine en face de Passy, gare à exécuter au-dessous du pont do Charenton.
On a suivi littéralement les dispositions de la loi ; quelques-uns de ces ouvrages sont à peu près achevés, et sur le reste les travaux sont en pleine activité. La démolition do la porte Saint-Bernard n'a rien coûté, elle a même produit une somme de 1 6,(Joo**, qui restera dans la masse destinée au payement des autres parties comprises dans le décret, à moins qu'elle ne soit réclamée comme propriété nationale.
Au 1 2 de ce mois les payements faits sur le million dont je viens de parler, montaient à ^35,900** 7' ii**.
D'a|)rès l'avis du Ministre de l'intérieur et de Tadministration des ponts et chaussées, les travaux payables sur les 3oo,ooo livres ont été ai)pliqués jusqu'ici aux nouveaux quais près le pont Louis XVI, quoiqu'une l'aihle partie du million accordé par le même décret eût aussi cette destination, on a voulu accélérer, autant qu'il serait possible, l'entier aclièveniont du j)ont de Louis XVI et de ses accessoires, et les deux parties de fonds indiquées ci-dessus ne sullisent pas encore.
Les sonmies payées à la même époque du 19 de ce mois sur les 3oo,ooo livres accordées par le Ministre de l'intérieur, en vertu d'un décret, montent à 1 20,000 livres. Ainsi , au 1 2 de ce mois , on n'avait encore payé sur les 1 ,3oo,ooo livres que
La somme des travaux faits réolloiueut sélève plus haut, mais on ne pourra la connaître exactement cpi'aprèsles règlements délinitifs de tous les mémoires.
L'ingénieur en chef annonce que la totalité {]o la dépense tant sur le million que sui- les 3oo,ooo** no s'i-lèvora au T'avril 1792 (pi'à 906,256** 6' 2', qu'ainsi à
ati:mi:us dk skcouiis. r,'.?
pnrtir (lu i" avril \'J(y:i li' Di'parloiiioiil, sans iinposci- les roiilriltiialilfs, |i(iiiiia avec dos fonds ilocirtis, omploycr rn lra\aii\ cxlraonliiiaircs on oiivra|r('s dail , (jui ne seront pas à la chai-jn^ du Drpaiicnient, la somme de. .■|'i;],7'i.'{" i."'.' lo'' Le travail de la jfare de Cliareiilou ayant été divisé en trois parties, la pn'S(pie totalité de cette sonnne sera employée à la seconde pnrtie du devis et de l'adjudicalion, mais, sans s'écarter de la lettre de la loi, on pourra an liesoin en distraire une modique somme pour d'autres ouvra/jes d'art, tels (pie d<j faillies réparations de ponts et quais hors Paris.
ET.VT PAH APERÇU DES OUVRAGES K\ TIIAOIIDINAIHES A FMRE EN • 7 Q 'i , DANS LE DÉPARTEMENT DE PARIS.
Total pour les travaux extraordinaires à faire en 179;^ dans le Département de Paris i,9i->,i>5(»'* G' a*
On doit distraire do cet état ce qui concerne la garo do Cliarenton, laquelle sera continuée pendant le cours de l'année 179:1 , et il y a lieu de croire que ce ne sera qu'en 1798 qu'il faudra s'occuper des 1 56,95 6** 6' 2'' qui seront nécessaires pour achever les travaux. Quant au reste, nous ne sommes pas dans une situation aisée (pu permette de délibérer de pareilles dé[)enses. Ces travaux d'ailloni-s ne sont pas instants, et il en est dont on ne s'est pas même occupé à l'époque des profusions. Enfin le Département ne sera guèrcs en état, d'ici à plusieurs années, de faire de pareilles dépenses sur ses propres contributions. I,e Trésor public viendra sans doute à notre secours, à l'égard de celles (jui seront indispensables, il sera distribué des fonds pour des ateliers de charité. On les emploiera à prévenir les eaux stagnantes qui occasionnent des maladies épidéiniques à Neuilly. Cetle dépense, évaluée à 90,000^ dans l'état des travaux extraordinaires présenl('s par M. de Mouslier'''', devTait être faite. On avait proposé d'y employer une faible portion de ces ateliers oisifs qu'on a entretenus pendant la Révolution. De la rivalité, de misérables prétentions étrangères au Directoire, ont arrêté cet utile projet, mais, si l'on obtient quelque secours , le Directoire ose croire qu'il tiiomphcra de ces pu(> rils obstacles.
Extrait du procès-verbal des délibérations du Conseil général du Département de Paris, Archives naiionales, F'" m, Seine, i3, foi. ;>4 v", 85 v°, 89 v".
'•'^ Cet article de dépense est indiqué village, pour empêcher désormais les ma-
cn ces termes : ladics éiiidémicpies, que les eaux croupis-
« Dépense à faire à Neuilly-sur-Seino santés de lessives occasionnaient dans ce
dans l'ancien bras de la rivière du côté du canton. :>
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LETTRE DE M. SMITH AU MIMSTHE DE L'INTEIUEUR , ADnESSA^'T U^ NOUVEAU MÉMOIRE À L'AIM'li DE SES RL'CLAMATIONS POUR ORTEMR LE PAYEMENT DE SON TRAITEMENT ET DE SES AVANCES, AVEC RAPPORT SUR SA DE- MANDE.
2 1 junvicr i79>.
M. le Ministre (le riiiléricur.
Paris, ce ai jaavier 1792.
xMuiibieur, je réclame vaiucmenl depuis y mois le payement de mon Irailement et des avances que j'ai faites pendant les si\ premiers mois 1 7(j 1 j)our les ateliers de charité, de filature, etc. , dont j'ai acquitté les dépenses. J'ai une nouvelle réclamation, Monsieur, à faire pour les six derniers mois de l'année dernière; je vous prie instamment de vouloir bien m'accorder un rendez-vous prochain, oùje puisse avoir l'honneur de vous présenter mon nouveau mémoire, afin de pouvoir finir cette affaire, dont le retardement me cause un notable préjudice et met hors de ma caisse des fonds qui auraient dû y rentrer depuis longtemps.
Je suis, etc.
J. i)K Smith.
Ru;; (11' l"t uivci^ilé, u" (j-.i'j.
Le sieur Suiith, chargé d'acquitler les dépenses des ateliers de charité, a réclamé au mois de juillet dernier auprès de iM. de Lessart, alors ministre de Pintérieur, le payement d'une somme de i/i,5c)G^ 12' 3'' j)Our le payement des six [)remiers mois 1791, tant de son traitement de G, 000^ ([ue des aj)pointeinents de ses commis et frais de bureaux, ainsi que d'une indemnité de 3, 000^ pour les perles qu'il a essuyées dans la manutention d'une somme de plus de 1 1 millions.
Il futrenv()\(! alors par-devant l'Assend)l(''e nationale pour en obtenir un décret (jui autorisât ce payement. L'Assemblée nationale a renvoyé son ménjoire au Comit»; de mendicité, dont l'avis a été que le Ministre de l'intérieur était sullisamment autorisé pour effectuer ce payenirnl.
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Le sit'ur Smilli l'eiiouvcllc aiijdui'd'iml sa (Iciiiaiulc, ru \ ajnutaiil une somme de 6,07 3^^ (f pour les six (Imilcrs hkms i yc) i de son tiaitement et de celui de ses luireaiiv.
Les ateliers de charité ont bien f'Ii' autorisés |)ar la loi du 10 septembre 1790 et ceux de lilalun» continués par telle du K) juin 171)1, mais comme ces lois n'ont rien statué sur le traitemiMit et les frais de bureaux du sieur Smith, on pense (pie le Ministre ne peut les l'aire acquitter sans y être autorisé par un décret ''.
Orijjiiiaiix (3 p.), Arcliivus nalioiiiiles, l''^ lulî.
Appr
ouve,
LETTRE DU DEPARTEMENT DES ETABLISSEMENTS PUBLICS À M. ROLAND, MINISTRE DE L'INTERIEUR, LE PRIANT DE FAIRE DROIT AL\ RECLAMA- TIONS DE M. SMITH, QUI, DANS LE PRINCIPE, PORTAIENT SUR UNE SOMME DE 14,596 LIVRES, ET ONT ATTEINT LE CHIFFRE DE 28,000 LIVRES, AVEC
RÉPONSE
9 mai, 8 juin i 792.
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. ATELIERS DE FILATURE
M. Roland, Minisire de l'intérieur.
Ce 9 mai 179a, ian A* <le la lHj-^rlé.
Monsieur,
[1] Depuis plusieurs années, M. Smith a été chargé par le Gouvernement de différentes parties de comptabilité , notamment de l'emploi des fonds nécessaires à la direction des moulins à bras de l'Ecole militaire, des dépenses qu'occasionnaient les travaux de terrasse pour les hommes, et successivement de celles relatives aux ateliers de fdature
''' Le 10 mars 1792, le Minisire do fin- le dclail ne li{;uro point au procès-vrrbal;
lérieur adressa à TAssomblée législalive une celle lellre fui renvoyée au Coniilé de liqui-
lellre renfermant divers pièces relatives à dation. (Cf. Procès- verbal de l'Assemblée iia-
la liquidation des ateliers de secours, dont tionale, l. \I, p. 139-)
établis pour les femmes, les enfants et les vieillards, en exécution du décret de l'Assemblée nationale, du 3o mai 1790.
Les travaux de terrasse ayant été supprimés par l'Assemblée nationale à compter du 1" juillet 1791, le Trésor public a cessé de faire remettre des fonds pour cet objet à M. Smitb, qui réclamait à cette époque une somme de 1/1,596^ 12* 3'', tant pour ce qui lui revenait, pour son traitement que pour appointements de commis et frais de bureau, pour les six premiers mois 1 79 i . M. Smitb sollicita vainement le payement de cette somme; dès le 2 1 novembre de l'année 1791, nous avons écrit à M. de Lessart, pour l'engager à lui en procurer le reml)oursement, mais notre démarche près de ce ministre ne fut pas plus heureuse.
Depuis ce tenjps, les réclamations de M. Smith se sont tellement augmentées qu'elles se montent maintenant à 28,000^, toutes ses tentatives pour en obtenir le remboursement ont été jusques à présent sans succès; nous sollicitâmes aussi de notre côté plusieurs fois M. Cahier, votre prédécesseur, de faire terminer cette affaire, mais il ne put y parvenir.
Nous joignons, Monsieur, nos instances à celles de M, Smith, pour que vous veuillez bien faire tout ce qui dépendra de vous pour que le payement de celte somme soit ordonné le plus tôt possible, il doit être d'autant plus facile d'y poiu'voir que M. Smith, pressé par le besoin, a provisoirement l'ctenu cette somme de 28,000^ sur les fonds que le Trésor public lui fait remettre pour acquitter les dépenses des ateliers de fdature, ce qui gêne notre comptabilité et nous empêche d'appliquer cette somme à sa vraie destination; d'ailleurs, les réclamations de M. Smith étant en grande partie étrangères à notre administration, la sonmie de 28,000^ ne doit pas être totalement tirée de la caisse des ateliers de filature pour rembourser M. Smith.
Nous vous prions, Monsieur, de vouloir bien prendre en considération la demande de M. Smith, et lui procurer la satisfaction (|u'il attend de votre justice; nous ajouterons, Monsieur, qu'il peut être d'un grand intérêt pour l'administration du Trésor public que cette allaire soit le plus promptement terminée, car le retard cpi'éprouve sa décision occasioime, clia(jue mois, ainsi (jue nous le déclare M. Snuth luimême, une dépense d'en\iron 800^, (pii pouvait être indisjjcnsable pour les différentes parties de comptabilité dont le Gouvernement
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l'avait priVédomniiMit cliarjjr, mais (|iii (Icviciulr.iil iiiliniiin'iil lr..|i ronsidrraltlo pour la seule (•oinplahilili' des alrlicis (!•• liljiliire. i|iii nml se tenir faeilement à l)eaur(iii|) moins de frais.
Les adiiiiiiislralciirs mi Dqmrtcmctil des Elahlisseinriils inthlirs, (Sij^iié) : Lk Camus. Cocsin.
.1. .1/.)/. les Maire el (ulntunslnilcins nu Dnimlniinil (les Etablissements publics.
Paris, 8 juin 179;!, r.iii '1' de la J/ili(>rli'.
\i] D'après la lettre que vous m'avez fait riionnrnr de m'écrire. le () du mois dernier, relativement à \[. Smitli. rliai'fn'' surcessivement des fonds pour les ateliers de secours et de filature, j'ai rappelé à l'Assemblée nationale le rapport qui lui avait été adressé par mon prédécesseur, le 1 0 février dernier, sur la demande de cet employé d'une somme de 9 1 .1 8()^pour payement de tout ce qu'il annonce lui être du au i" janvier de cette année. Je n'ai pas non plus perdu de vue votre observation que le relard qu'éprouve la décision occasionne, chaque mois, une dépense de 800^, somme infiniment trop considérable pour la seule comptabilité des ateliers de filature, mais, à cet égard, il me send)le qu'il n'est besoin d'aucune décision sur les dépenses passées pour établir plus économicpiement les nouvelles, et, du moment que quel(|ue épargne des deniers publics paraît possible, je crois (pie l'intérêt général nous fait une loi à tous de l'exécuter dans le moindre dt'-lai. Je serais même porté à penser, d'après les termes précis de l'article A de la loi du 19 juin 1791, que la modération de la dépense dans tout ce qui a trait auv ateliers de filature doit surtout fixer l'attention de la municipalité de Paris, puisque, suivant cet article, les fonds fournis pour ces ateliers devant l'être seulement à titre tVnvance à rendre par la Municipalité sur les revenus de la Ville, il en résulte que celte dépense lui est particulière, et en conséquence que tous les moyens d'économie sont à son choix. Ainsi, en supposant que l'achèvement de la comptabilité du sieur Smith pour les ateliers de secours ait entraîné la continuation de la dépense ancienne jusqu'au i"" janvier dernier, il semble, du moins, qu'à compter de cette époque, une nouvelle di-lcrniinalion à
cet égard aurait du être prise par la Municipalit('', (ju'il est instant d'y pourvoir, et que la fixation de cette dépense particulière de la ville de Paris ne peut concerner que la Municipalité, sous la surveillance des administrations supérieures.
Oiij;i.'ial signé et niinulo (3 p.), Archives nalionalcs, F'^ laG.
LETTRE DE M. SMITH AU MINISTRE DE L'INTERIEUR, PRESENSANT UN NOU- VEAU MÉMOIRE À L'APPUI DE SES RECLAMATIONS POUR REMPLACER CELUI ENVOYÉ À M. CAHIER, LE 21 JANVIER PRÉCÈDENT.
28 mai 1 799.
M. le Miitislre do l'intérieur.
Le îî3 mai 1799.
Monsieur,
J'ai eu l'honneur d'adresser à M. Cahier, le 2 1 janvier dernier, une lettre et un mémoire qui contenait la réclamation des sommes qui me sont dues pour avoir payé les ateliers puhlics. Ce ministre, ne se croyant pas assez autorisé pour m'accorder mes demandes, les a envoyées à l'Assemblée nationale, le 10 février suivant. Je me suis présenté dans les bureaux du Corps législatif, où, après plusieurs recherches, il m'a été répondu que l'on avait aucune connaissance de l'envoi de mon affaire, et que le rapport, qui était joint à l'envoi de M. Cahier, ne se trouvait nulle part; j'ai en conséquence, Monsieur, l'honneur de vous envoyer un nouveau mémoire, plus détaillé que les anciens, et je vous prie avec la plus vive instance, ou de décider celte affaire que je sollicite depuis près de dix-huit mois, ou d'en laiie un second envoi à l'Assemblée nationale, pour (pic je puisse enfin parvenir à loucher les objets de mes demandes.
J. DE Smitii.
Ori)jiii.i! sijfiiL', Archives iimIIoiiiiIcs, F'^ ia(i.
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LKTTIIK I)L MIMSTHE DK 1/1MK1UI;IU Al IMlliSIDIiNT IH; l/ \SSi;.MItl.i;K NA- TIONALE, ADRESSANT IN NOUVEAU l»\PI'OI«T SI II I.KS HKCLAM MIONS DU SIKIU SMITH, Qll, À SON AVIS, M! l'Kt VKNÏ IIIICKN OIH IH: SOM ÏION Qli: PAU DÉCISION DE L'ASSEMULEE.
98 mai 1 790.
A M. le Président de l'Assenihlée nationale.
Paris, le :!8 mai 1709, r.iii h' de la Liltorlé.
Monsieur le Président,
Le 10 février 179'^, nion prédécesseur adressa à M. le Président de l'Assemblée nationale une lettre et un rapport relatifs au sieur Sinilli. Ce citoyen m'ayant assuré que la recherche de ces pièces dans les bureaux des différents Comités avait été infructueuse, j'ai l'honneur de vous faire passer un duplicata de la lettre et du rapport; j'y joins les pièces justificatives sous numéros, dont le sieur Smith appuyé sa demande; j'observerai en mémo temps qu'il résulte d'une note du Comité de mendicité, signée Liancourt, en date du 20 septembre 1791, que l'avis du Comité était que le Ministre pouvait prononcer sur cette réclamation, mais il sera aisé de juger par un simple aperm que l'Administration n'a point ce pouvoir. Le sieur Smith répèle d'abordée payement de ses frais de bureau depuis le lo juillet 1790, et ses appointements depuis le i" novembre suivant; d'après la loi du iG octobre 1791, ce qui était échu de ces deux objets au i"" janvier précédent ne peut être payé qu'après une liquidation, et il est à remarquer, quant aux appointements, que le sieur Smith n'en avait jamais eu de fixes antérieurement à cette épo(|ue, mais seulement des gratifications pour 6,000^ par an; enfin le sieur Smith réclame une gratification de 3,000^ pour indemnité des pertes qu'il annonce avoir éprouvées dans une manutention de deniers, très détaillée et très considérable, et sur cet objet le Corps législatif seul peut prendre une détermination. Ainsi je me crois donc fondé à penser. Monsieur, qu'il appartient à l'Assemblée nationale d'apprécier les titres et de régler les droits du sieur
Sniilli. (ini ost infiniment recommandablo par i'ulilité, le zèle et la prol)ité avec lesfpielics il a rempli les fonctions (jiii Ini ont élé confif'es, et auquel il est juste de faire payer le plus tôt possible et le montant de ses avances et le prix de ses travaux.
Les sept |)ièces envoyées sont :
1° La copie du rapport et de la lettre du lo février;
9° Mémoire de M. Smith;
3° Etat des frais de bureau et certificat de M. Cellerier:
/j" Autre ('lat des frais de bureau;
5° Ampliation de la décision du Roi, du 9 3 janvier i yqi ;
C)° Certificat de MM. Cousin et Le Camus;
7" Certificat de MM. Champion et Montauhan.
Minute, Archives nationales, F'^ 116.
LETTRE DU DEPARTEMENT DES ETABLISSEMENTS ET TRAVAUX PUBLICS AU MINISTRE DE L'INTERIEUR, POUR ACCOMPAGNER L'ENVOI D'UN ARRÊTe' DU BUREAU MUNICIPAL, DU 23 JUIN, CHARGEANT LEDIT DEPARTEMENT DE LA COMPTABILITE DES ATELIERS DE FILATURE AU LIEU ET PLACE DE M. SMITH, AVEC REPONSE.
19 3o juillet 1793.
MUMCIPAMTK I)K PARIS, ETAIÎLISSEMEXTS PUBLICS.
M. le Ministre de l' intérieur.
PiH'is, le 19 juillet 179^!, Tnii 'r de l:i Liberté.
Monsieur,
[1] Nous avons riionneur de vous adresser copie diin arrùti' du Huieau municipal, du •>.'.] juin dernier, relatif à la comj)lal)ilil(' do-i ateliers de filai urr. (^ct arrêté, revêtu de l'approbation du Directoire (\{i Dt'parleniciil, qui en ordonne provisoirement l'exécution, a eu j)(»ur molli une l'coMomie (pie nous aMons eu 1 lionneur plusieurs
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fois (l'in(li(|U(M- à MM. vos pnMl.'ct'sseiirs, cl ([iic ikhis .ivdiis (■li- ;nil(trisés à elTectuor par une Irllic de M. Ilolarul, du H juin.
Nous sommes d'aulant plus salislails de ce (|ue les autorités supérieures ont approuvé nos vues, (pic la surveillance dt'h'jjut'c sur cet (d)jc| à la iuunieipalil(' de Paris lui fait un devoir Ac réjficr avec toute l'cconouiie dont elle est suscepliMc radniinlslralion des ateliers, (i'est d'après ce principe, (pii sera toujours notre ^^uidc dans une adiniin'slralion (pi! lient aussi essentiellement au\ besoins du peuple, (pie nous avons cru devoir proposer les mesures adoptées par le lîurcau nuinicipal dans son arrêté du -l'd juin. \ous désirons, Monsieur, qu'elles obtiennent votre suffrage et que vous y trouviez une preuve Ac notre z(''le à remplir les foncîions (|ui nous sont conli('cs.
Les administrateurs des htahlisseinents et Traïait.r puUics , ( Signé] : Levassecr, Le (Iamls.
MUMCIPALITK DE PARIS. ETABLISSEMENTS PUBLICS
Du fî3 juin 1799, t'an h' do lu Lilt rli.-.
Sur le compte rendu au Bureau municipal par les administrateurs des Ktahlissements et Travaux publics d'une lettre qui leur a él(' adi'es8('e par le Ministre <!c l'iute'rieur, en re'ponse à celle qu'ils avaient e'crile à ce .Ministre, le 9 mai dernier, relativement aux réclamations de M. Smith, chargé de la comptahililé des fonds destinés aux ateliers de tilature ;
Le Bureau municipal, considérant (jue, (raj)rès la réponse du Ministre, il n'est besoin d'aucune décision sur les dépenses passées pour établir plus économiquement les nouvelles;
Arrête les dispositions suivantes :
1° A compter du 1" juillet prochain , M. Smith cessera d'être chargé des détails relatifs à la comptabilité des ateliers de filature, et que les dépenses de ces ateliers seront acquittées, sur les ordonnances des administrateurs des Ktablissemenls et Travau.x publics, par M. Hénaul, chef de la comptabilité desdils ateliers, qui, sur les ordonnances des mêmes administrateurs, recevra du Trésor public les sommes nécessaires à cet efTet;
9° Les' comptes de la gestion de M. Smith, en ce qui concerne les ateliers de filature, seront ivndus à l'adminislralion des Établissements et Travaux publics, et le reliquat desdits comptes, s'il y a lieu , sera versé entre les mains de M. Ib'n.iiit, qui en donnera bonne et valable décharge;
3° Los registres, papiers, titres et renseignements relatifs h la coniplabililé des ateliers do liiature seront pareillement remis par M. Smith aux administrateurs des Etablissements publics;
h" Pour sûreté de la manutention qui lui est confiée, M. Hénaut sera tenu d'eiïectuer un cautionnement de vingt mille livres en immeubles, lequel sera reçu par M. le Procureur de la Commune dans la forme ordinaire;
5° Dans le cas de contestation ou difficultés sur quelques articles du compte de M. Smith , il en sera référé au Directoire du Département et au Ministre de l'intérieur;
6° Et sera le présent arrêté soumis à l'approbation du Directoire.
Signé : Le Rocjlx de la \ille, président; Ossellv, Vigner, Guinot, Thomas, Champion, administrateurs; Le Moine, sécréta ire-grejîer adjoint.
Pour extrait conforme à loriginal. Signé : Le Moixe.
Vu et approuvé par nous, administrateurs composant le Directoire du Déparlement, le contenu en l'arrêté ci-dessus pour être provisoirement exécuté.
Fait à Paris, ce dix juillet mil sept cent quatre-vingt-douze, l'an h" delà Liherlé. Signé : La Rochefoucauld, président, et Bi.oxdel, secrétaire.
Pour copie conforme à l'oi'iginal.
Signé : Bloxdel.
Certifié véritable par nous soussignés, administrateurs au Département des Etablissements et Travaux publics. A Paris, ce dix-huit juillet mil sept cent quatrevingt-douze, l'an li" de la Liberté.
(Signé) : Levassech, Le Camus.
A i\l}I. les Maire el fi(lminisl.ratcu}-s fies Etahlissemcnts et Travaux publics.
Paris, 3o juillet 179^^, l'an h de la Liberté.
[t^l J'jii reçu, Mossieurs, avec votre letlrc du 1 (j de ce mois, la copie qui y était jointe d'un arrêté i\\\ Bureau municipal, du 28 juin dernier, approuvé par le Directoire du Département, et dont l'objet est d'établir d'une manière plus économique la distribution cl la comptabilité; des fonds destinés aux ateliers de filature. Je ne puis, Messieurs, (pi'applaudir aux vues de modération dans les dépenses, qui paraissent avoir servi de vh^y à la détermination que vous avez proposée, et dont la (iommune de Paris éprouvera directement les eflVts, puis(pi'aux termes de l'article k de la loi du 1 (j juin i7<jt, b' montant de cette dépense
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lù'taiit ([iravancr' par le Tn'sor |Mil)lic à la Miiiiicipalilc, loiil ce (pii coiu'ornc cet ol)jel est M'i-itahli'inciil à sa rhar||(.'.
Original si{jné , copie ronforiiu' cl miiiiilo(.'] p.), Anliivps ii.ilioiuilcs, {•''■' tjf).
LETTHE DL MIMSTUK DE L'IMÉIUEI K AU DIHECTEl K (iENElUL HE L \ LIQLI- DVTION, TRVNSMETTAM L\ Mt'M()II\E Dl SIEl h COIVTEIt M \ , THOFESSEl It D'ARCIUTECTLUE HLRAEE, QUI SOLLICITE LE HÈliLEMENT DE SES DEPENSES DANS LES THAVAU.V DE CILUIIXÉ.
8 août 179-1.
l'aiis, If 8 aoùl 1792.
J'ai riioiineui' de vous Iraiismellrc, Monsieur, un mémoire par lequel le sieur Cointeraux, professeur (rarchitecture rurale, sollicite la prompte liquidation d'un compte de l'arriéré des ateliers de chanté de la ville de Paris, certifié par la Municipalité, le i3 janvier dernier, et arrêté par le Département, le 21 dudit mois. Le sieur (îoinleraux est compris dans le compte pour une somme de 600 livres. Ce particulier a besoin de cette somme et il mérite d'être secondé, en considération du zèle qu'il a montré et des sacrifices qu'il a faits pour former des ouvriers. S'il vous est possible, Monsieur, d'accélérer la liquidation du compte dans lequel il est compris, vous lui rendrez un grand service et je vous en serai très obligé.
Le Miitistrc de l'intérieur.
.Minute, Arcliivcs nationales, t''^ aCiG.
DÉPÔT DTNE LETTRE DU MINISTRE DE L'INTERIEUR RELVTIVE À LV LIQUI- DATION DE CE QUI EST DU À RMSON DES ATELIERS DE SECOURS SUP-
PRIMt's.
tf) août 1792.
Dn dimanche malin, 19 aoùl 179;'-, l'an !i' de la Liberté.
On lit une lettre du Ministre de l'intérieur, qui envoie copie d'une
lettre et d'un étal qu'il a reçus de la municipalité de Paris, relativement à la lI(|ni(lation de ce qui est dû à raison des ateliers do secours supprimés par la loi du i 9 juin 1791. Renvoyée au Comité de l'extraordinaire des finances.
Extrait du procès-verbai de rAsscniblce nationale, Archives nationales, C i55,
Ed. Procès-verbal de l'Assemblée nationale, t. XIII, p. 58.
DÉCHET DE l/ASSEMBLEE 1\\TI0N\LE TOICHAINT LA LIQUIDATION DES DE- PENSES FAITES POUR LES ATELIERS DE SECOURS SUPPRIMES PAR LA LOI DU 19 JUIN 1791,
•2 septeni])re i 799.
L'Assemblée nationale, considérant qu'il est instant que les comptes de ce qui reste dû des ateliers de secours qui avaient été établis à Paris, et qui ont été supprimés par la loi du 1 9 juin 1791, soient définitivement soldés, et que personne ne puisse plus élever aucune prétention, ni former des réclamations pour cet objet, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de l'extraordinaire des finances et déclaré l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1". Le Ministre de l'intérieur est autorisé de l'aire verser, sur les fonds destinés aux secours publics par la loi du 1 9 décembre 1790, ou à défaut sur ceux destinés aux dépenses extraordinaires et imprévuf's pour l'année 1791, dans la caisse du sieur Scbmitt, caissier des ateliers de secours établis dans la ville de Paris, la somme de /i3,63i livres 18 sols 6 deniers, pour solde de ce qui reste du desdits ateliers de secours, déduction faite de la somme de 1 a, 3/18 livres, produit de la vente des camions et brouettes appartenant à la Nation, el servant auxdits ateliers, laquelle somme de /i3,(i3i livres 18 sols () deniers sera j)ayée par ledit sieur Schmitt aux divers créanciers j)ortés sur l'élut lotiriii jiar la niuiii(ipalit(' de Paris, au mois de février «79'-^,
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et dans les lettres de lu nK-mc Muiiicijj.ilid'', des (> iiuirs cl -, noùl suivants, le tout sur les ordonnances qui seront expédii-es à cliacini dos créanciers par la niunicipalili' de Paris, visi' par le Di'pai'lrnicnl.
Art. '2. Au nioycMi dupayeinenl ordoniK' par l'article i"", et attendu le délai (pii s'est écoulé depuis la suppression des ateliers de secours, et les avertissements réiti'rés doiuiés par la nuinici[)ali((' de Paris aux différents créanciers de cette partie, il ne sera plus admis aucune demande pour cet ol)jet, ni d'indemnité pour raison de marchés, adjudications et entreprises faits par la municipalité de Paris avant le i"' juillet lyc)!, à raison desdits ateliers de secours, lesquels marchés, adjudications et entreprises demeurent résiliés.
Art. 3. En conséquence des articles ci-dessus, tous dépositaires de camions, brouettes et autres objets relatifs à ces ateliers, seront tenus de les rendre à la première réquisition de la Municipalité, pour être remis aux accjuéreurs.
Copie coilalioniiéc, Arcliives nationales, C iG.'?, n" 871. Éd. Procès-verhdl de l'Asseinhléc nationale, t. Xl\', u. l'x).
DÉCUET DE LA CONVENTION NATIONVLE, CHARGEANT LES COMITES l)'A(;iU- CLLTLRE ET DES SECOURS PUBLICS D'ETUDIER LES MOYENS D'OCCLPEIl LES PAUVRES DE PARIS.
9 3 décembre 1799.
La Convention nationale décrète que le (comité d'agriculture et celui des secours publics se réuniront pour présenter des moyens d'occuper incessamment les pauvres des départements; et quant à celui des pauvres de Paris, que les Comités s'adjoindront le Directoire du Département et les citoyens éclairés de Paris qui auraient des vues à présenter à ce sujet.
Minute, Arcliives nationales, C «î/ii, n" 987.
Ed. Procès-verbal de la Convention nationale, t. IV, p. 303.
5C0 L'ASSISTANCI"] PUBLIQUE A PAUIS.
l'RESKNTATION Al COMITE DES SECOURS PUBLICS PAU LES COMMISSAIRES DU Dt'PARTEMENT ET DE LA MUNICIPALITE DE PROJETS DE TRAVAUX POUR OCCUPER LES OUVRIERS ET LES INDIGENTS.
3i décombrc 179^1, ^, ^7 jamier 179.3.
St'ance ordinaire du lundi 3t décembre 1792 , l'an 1" de la République.
La délibération est entamée sur les objets stipulés au décret du 28 de ce mois, sur les moyens d'occuper incessamment les pauvres des départements; la discussion ouverte, les citoyens Cournand et Oulin, membres du Directoire du Département de Paris et Commissaires nommés de cette Administration, sont entrés, et a[)rès avoir pris connaissance de l'élat de la délibération, l'un d'eux a donné des éclaircissemenls relatifs aux besoins des indigents de Paris, il a proposé de renoncer aux ateliers de charité existants et d'occuper les bras des ouvriers à l'ouverture d'un canal de réunion de la Marne 5 la Seine, il a aussi exposé qu'il pensait que, si l'on faisait couper les arbres qui se trouvent actuellement dans les maisons religieuses du Département de Paris, il y aurait du travail pour un très grand nombre d'indigents, et ([ue si l'on faisait démolir les barrières, qui ont une forme basltl- Imirc, ce serait encore un moyen de travail.
Un membre demande que les Commissaires du Département et de la municipalité de Paris fassent connaître d'une manière bien précise et par écrit les moyens de secours et les ateliers (ju'ils peuvent avoir à proposer.
Cette mesure est adoptée, et la suite de la discussion est ajournée au vendredi A du mois de janvier 1793.
Séance ordinaire du vendredi h janvier 179.3, l'an a" de la République.
Les citoyens Commissaires du Directoire du Département et du Conseil de la municipalité de Paris sont admis, ils présentent différents projets, dont l'utilitc; et rap[)licalion sont débattues et discutées, communiquent un état des sommes fournies par la Trésorerie nationale aux ateliers de lilalure et l'emploi de ces sonunes, et laissent un mé-
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moire indiciilif do dillerciils lr;i\,in\ ;'i oinrlr |mmii- sii|>j)l»''er ceux du r;ini|) de Pnrls v[ doiiiicr de l'ociupiilioii ;iii\ (iinricis.
li«^ (iomilr invite le DéparU'mrnl cl jii imiiii(i[(alil('' dr Paris à examiner avec attention les dillérenls mo\ens de remplir l'objet du défret de la Convention nationale, du 2.) décembre dernier, et à lui proposer les nouvelles vues qu'ils auraient à cet é/jard.
Séance ordinaire du mardi 8 janvier 179!^, l'an j' do la Répuldiquo.
Les Commissaires de l'administration du Déparlement et de celle de la Commune de Paris, qui ont déjà commun i({ué avec le (Comité pour concilier les mesures propres à assurer du travail aux citoyens indigents, prennent séance.
L'un d'eux annonce qu'un citoyen va présenter un projet, au moyen duquel on pourra occuper un grand nombre d'indigents de Paris, sans (|ue le Trésor national v contribue d'aucune manière. (îe projet consiste dans l'ouverture d'un canal qui redresse le cours de la Marne et lui épargne un circuit de /i,8oo toises, l'inventeur assure que, par ce moyen, il acquérera une chute d'eau de douze pieds, à l'aide de laquelle il occupera une grande quantité de bras aux différents établissements à construire sur ce canal.
Le Comité applaudit aux vues du citoyen, mais l'exécution de son projet n'étant pas prochaine, il ne peut suffire à remplir les vœux de la Convention pour des secours urgents et actuels qu'il faut donner aux indigents.
Un membre propose de remettre entre les mains des citoyens susceptibles de travail des matières brutes et convenables au genre d'industrie qui leur sera propre, en obligeant ces citoyens à rapporter aux administrations les matières travaillées.
Le président rappelle le sujet de la délibération qui a nécessité la réunion des citoyens Commissaires, il expose le besoin où le Comité se trouve d'être instruit par les administrations de Paris du nombre de pauvres qui se trouvent dans son enceinte et de la somme qui peut être nécessaire pour leur procurer de l'occupation pendant cet hiver.
Les Commissaires promettent de fournir les états demandés à la première séance du Comité.
Séance du mardi 93 janvier 1798.
Un membre propose de faire une répartition de fonds destinés aux IV. 36
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ateliers de secours. La discussion sur cet objet est ajournée à la séance de jeudi procliain. Le citoyen Bo est chargé d'en faire le rapport et de présenter au Comité un projet de décret.
Séance ordinaire du samedi a6 janvier 1798, l'an 2' de la République.
La discussion sur les fonds à distribuer pour des travaux de secours est ouverte.
On arrête de demander 6 millions de nouveaux secours pour tous les départements, que la ville de Paris y sera comprise pour 3 00,0 00 livres, et que dans le cas où la (Convention accorderait une somme moindre que les 6 millions, le contingent de Paris sera diminué à proportion.
La question concernant les moyens de faire participer les pauvres d'une complexion faible aux travaux de secours est ajournée à la première séance.
Séance ordinaire du mardi 29 janvier 1798.
La discussion s'ouvre sur la question ajournée concernant les moyens de l'aire participer les pauvres d'une complexion faible aux travaux de secours. La rédaction proposée par le citoyen Bo est adoptée.
Séance du samedi a février 1793.
Le citoyen Bo rend compte de la conférence qui a eu lieu hier au soir entre les membres du Comité des finances et ceux de celui des secours au sujet de la détermination à prendre sur la somme qui sera demandée à la Convention nationale pour une distribution de secours aux départements, il dit que les deux Comités de concert sont convenus de réduire cette demande de nouveaux fonds de secours à o millions, dans la répartition desquels le Département de Paris entrerait pour i5o,ooo livres. Cette mesure est adoptée.
Le même communique une lettre ldcs administrateurs des Travaux publics de la ville de Paris, qui engagent le Comité à s'occuper incessannnent des moyens d'employer les pauvres valides. On arrête qu'il sera répondu aux citoyens administrateurs que leur vœu sera rempli , et le rapport présenté incessamment à la Convention nationale.
Kxirail des procès-verbaux des séances du Comité des secours publier-, .\iThi>es n.iliiniiiles, AK* 11 .'{y, fol. i 10 r", 1 1 1 el 1 1 1 v°.
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MANUFACTURES (PROJETS DE
AVIS DONNÉ À LA MUNICIPALITÉ DE PAHIS l'AH LE SIELH DELISLE POUR LA CRÉATION DE MANUFACTURES AU DEHORS, AVEC LETTRE D'ENVOI.
3 octobre 1791.
A MM. le Maire et Commune de Paria.
Paris, ce 3 octobre 1791.
Messieurs, j'ai l'honneur de vous adresser ci-cios mon avis relativement à vos désirs inse're's dans diffe'rents (journaux), que j'ai lus depuis mon arrivée à Paris, je connais cette partie et le local, j'avais écrit en conséquence à M. le Maire en août 1790, et, suivant sa réponse du 2 septembre suivant, il aurait bien voulu, mais la charge des ateliers de charité l'en empêchait; aujourd'hui. Messieurs, que vous voulez former un bien-être pom" la classe indigente de vos habitants, je récidive mes services et ne demande qu'à pouvoir subsister.
On peut commencer les achats par petites sommes de 12 à 10,000 livres, pomlescpielles je pourrai donner nantissement en contrats, et après la certificalion en forme de lemploi de cette sonune, vous en laites passer une pareille, et ainsi de même à fm* et mesure.
Je puis vous assurer que , si j'avais été liquidé des sommes qui me sont dues par l'Etat depuis 1788, j'am-ais contribué à cette entreprise avec plaisir.
J'ai l'honneur, etc.
(Signé) : Delisle.
Ans donné à MM. le Maire et de la Commune de Paris p/ir le sieur Delisle.
La capitale n'étant pas située avanta^'eusement pour v former des manufactures, à cause de l'éloignemenl des matières premières, cherté
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(Il' iiKiiii-d'rr'iivio, cluiufTaffci cl I;i (lidiculh' de se procurer les nrjiirics iwoiirfs ;'i I;i M.'iMclicrio, il est évulfril (iiif si hi (wtMiimmc de l*;iiis a (If's fonds à faim valider [tour soulager la classe indijjeiile de ses liahilanls, il faut (lu'clle ('laMisse pour son comple, dans les endroits dénommés ei-après, différentes espèces de manufactures, et qu'ensuite elle forme un ma{jasin {jénéral à Paris pour la venle d'icellcs.
Kn diiïi'rents endroils de l'Arlois on peut <'(al)lir avec avan!a{je des nianulactures pour des has d(! fil, colon et laine, des toiles de toute espèce et rpialité, nappes, serviettes, mouchoirs blancs à raies rouges et autres ([ualités, conformes à ceux du Béarn et à meilleur comple, attendu ralxmdance el (pialité des lins et le modique prix de maind'œuvre. On peut, en outre, y faire faire lout(! espèce de dentelles blanches de fd, façon de Valenciennes, Malines, points de Bruxelles et d'An{;leterre.
Pour avoir la pr('poiid('rance pour la bonté et finesse sur toutes les porcelaim.'s fabiKjuécs en l'rancc!, il faudrait en établir uiu; aux environs de fiimo{fcs, où la matière se trouve des meilleures pour cette fabrication, \(' bois et la inaiii-d'ceuvre à jusl(? prix.
Tout ceci exifje des mises liors c.ons('îqueiil(îs et des personnes intactes à la léte de ces établissements; par ce moyen on labrupiera du beau et du l)on avec avantage des plus grands.
Les achats des lins se font à la fin de l'automne, afin de les faire filer l'hiver.
Noie (lu DéparlciiKMil des Klahlissomonls puMics :
ffli n'esl pas aisé de roinprciidn; comiiH^ril des iiiamifaclurcs et l'ahriqiios <''la- Mics il cent iieiios d(^ i'ai'is procnrcraionl des inoyeris de sid)sislaiire aux pauvres de ('('(le capitale, ni comineiil de paicilles riiln'|)rises, (|ui soiiveni nul |)t>ine à SI- soiilciiir iii;)lj|r(' loul(- racli\il(' de riiil(''i'(M parliciiliei-, iiiospéreiaieiil cuire les iiiaiiis (I Une adiMiiiisli-alioii |iiil)ji(pie. On conçoit seiilciiiciil ([iic le siciir hdislc a licsoiii (1)111 emploi. n
Mi)iuleH('j |i.), \irlilvcs nali(iii;ilcs, K'-' •i/i'j.
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UKMVXDK \ L\ MIMCII'VMTI'; l'\U Li:s SIKIUS DlHOIS KT F.KN\IN, KNTHKl'IlKNKl IIS DK I.V MWLKACTIIII'; DK TOILK l'KINTK DU CI.OS l'AYKN SliH lA HIKVIli;, D'I \ l'ItlVr DJi 30,000 LlVIUiS l'OLIl DKVJiLOPI'lill LKUU INDLSTHIE.
7 fiivrier fj^f.i.
A M. I\'li()u. maire de Paris.
Monsieur, los sieurs Dubois, père cl fils, et le sieur Lenain, liomnie (le loi, onl entrepris, au mois de juin 1790, le rétahiisscincnt Av la inamilacliire de toile peinle dans I(ï clos Payen, sur la rivière de Blèvre, altciiarit le boulevard.
(^elte nianufaclure peut facilement mettre en activité 3 à /ioo ouvriers, mais les deux entrepreneurs, avec la meilleure volonté et le plus grand eoura{;e, avouent (pi'ils ne peuvent étendre leurs travaux autant que l'objet en est susceptible, parce qu'ils ont employé, depuis deux ans et six mois qu'ils ont commencé, toutes leurs facultés; ils ont la satisfaction de la réussite dans celle entreprise, ils ont surmonté infiniment d'obslades, ils ont soutenu des perles inévitables dans le commencement; l'expérience qu'ils ont ac([uise, leur zèle pour le succès de cette manufacture, le patriotisme qui les anime pour procurer de l'occupation à une multitude de familles «lu quartier de Saint- Marceau et (le la paroisse de (jentilly, les (b'iermuienl à eujplover leur crédit pour augmenter leurs travaux; ils demandent un secours à titre de prêt de la caisse de l'Administration pour un terme de fi , (» et 19 mois; ils offrent de comnMmi([uer à toute n''(juisition les rei'istres et livres de leur situation; les commissainjs, auxquels ils juslilieronl de leurs opérations, seront en état de certifier leur exactitude et leur intelligence.
Si, comme ils l'espèrent, M. le Maire a la bonté de proU'jjer leur ('tablissement, en leur faisant faN(; un pr<'l de 3o,ooo livres, il apprendra, peu (le jours après, (ju'une multitude de gens oisifs seront employés utilement dans cette manufacture, et, à rexem[)le de cette entreprise, plusieurs autres pourront se former, tant au dedans (pj'au deliors de cette ville; il est évident (jue tous ces ouvriers relenus dans
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les ateliers seraient détournés des attroupements, d'où il no peut résulter que des insurrections toujours alarmantes.
(Signé) : Dubois, père et fds, Lenain.
Rue Simon-le-Franc.
Note du Département des Etablissements publics :
ff D'après les éclaircissements pris à ce sujet et ime conférence que nous avons eue avec le sieur Dubois, l'entreprise dont il s"a{;it ne nous pai-aît point de nature à mériter un pareil encouragement. »
Oriffiiial si[jné, Archives nationales, F'^ ai a.
REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR LE SIEUR VOLLANT, À L'EFFET D'ORTENIR LA . JOUISSANCE DE LA HALLE AUX DRAPS POUR Y ÉTARLIR UNE MANUFAC- TURE DE DRAPS QUI OCCUPERAIT 800 À 1,000 OUVRIERS.
a8 mars 179a.
Il serait aussi dangereux qu'impossible d'accueillir tous les projets de bien public présentés par des particuliers, mais il y aurait de l'injustice à les rejeter sans examen. Ils sont tous, il est vrai, plus ou moins appuyés sur l'intérêt particulier de celui qui les présente, mais, outre ([u'il paraît juste que celui qui trouve le moyen d'opérer le bien général y trouve sa récompense, il est des caractères et des principes d'après lesquels on doit les juger. Lorsqu'ils sont simples, d'une facile exécution, d'une utilité frappante, et que l'intérêt public semble y dominer sur l'intérêt que peut y avoir l'auteur, il est bien difficile de leur refuser quelque attention, il est même important de les encourager.
Tel me paraît être celui que j'offre aujourd'liui. Je ne demande ni avances, ni encouragements, je me cbarge moi-même de tous les moyens d'exécution, je ne veux autre cbose qu'un local qui existe et dont l'emploi actuel est totalement inutile au bien public.
Je propose d'établir une manufacture de draps dans la capitale, d'y avoir journelb'inent 10 à 1 •.? métiers et d'y occuper 800 à 1,000 personnes.
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Parmi ces ouvriers, j'aurai un uonihrc (lélerniiné d'élèvos, ce qui otïrira un très grand avantage , cl [M)iir les hal)ilanls de la ( apilale (|ui pourront faire instruire leurs enfants dans imo. branche d'industrie nouvelle pour eux , et pour les manufactures et les fabriques des provinces, où ces élèves multiplieront le nombre des ouvriers; cette dernière considération est d'autant plus importante dans les circonstances que les manufactures et les fabriques manquent de bras.
Les troupes auxiliaires et les troubles ont enlevé beaucoup d'ouvriers, et les fabricants se trouvent dans l'impossibilité de fournir assez promptement aux demandes qu'on leur fait tous les jours. Il faut bien observer que la consommation de nos draps est devenue beaucoup plus considérable qu'elle ne l'était, soit par les besoins de l'intérieur, tels que l'habillement des gardes nationales, des auxiliaires, etc., soit par les commandes de l'étranger, qui, au lieu de nous vendre, vient acheter, parce qu'il y trouve son compte à cause de la perte des assignats.
Je crois qu'il est inutile de m'étendre davantage sur la nature de mon projet pour faire sentir jusqu'à quel point il contribuerait au bien public, mais je dois indiquer comment je désire qu'on me mette à même de l'exécuter.
Je ne demande pour tout encouragement que la jouissance du local de la Halle aux draps.
Jusqu'à ce jour elle a servi d'entrepôt pour les octrois, et, lorsqu'il existait des corporations, les marchands s'étaient arrogé le droit d'y nommer des commissionnaires, qui n'ont jamais été que d'une utilité très bornée et qui ont plutôt nui au commerce qu'ils ne l'ont servi, sont désormais sans but par la suppression des entraves de l'industrie particulière: ce qu'ils déposent à la Halle, ils le déposeront dans leurs magasins, et ils en ont tous. D'ailleurs, leur existence dans ce local n'est nullement de droit, et, supposé qu'il leur soit avantageux, peuton mettre en parallèle l'avantage de cinq ou six individus avec celui de plus de mille qu'alimenterait l'établissement que je propose?
J'espère que les bons citoyens, n'y voyant que l'intérêt général, le jugeront digne de la protection du Gouvernement.
Signé : L. Vollant.
Note du Département des établissements publics :
rPoiu- apprécier la demande du sieqi' Vollant, nous am-ions eu besoin de
quelques détails que nous n'avons point été à portée de lui demander, cet arlisto ne s'élant point présenté et son adresse n'olanl point indiquée, n
Copie, Archives nationiilos, F'^ a'ia.
LETTRE DU SIEUR VIRCHAUX AU M\IRE DE PARIS, PROPOSANT LA CREATION D'ÉCOLES DE FILATURE POUR PERFECTIONNER À PARIS L'ART DE LA FI- LATURE.
1 5 avril i 792.
(^e dirnanclie 1 .j avril 179-», et l'an '1 de la Liberté conquise.
Monsieur le Maire,
Je fus effrayé, hier au soir, d'apprendre au Conseil général de la Commune le peu de ressources que la Municipalité se trouve avoir pour se tirer du chaos où l'a placée l'ancienne Municipalité. Cependant, je crois que les revenus de la petite poste et du Lombard suffiront (moyennant qu'ils soient administrés par de bons cito\ens) pour la mettre à même de faire face à son passif. Mais cela ne sullira pas, si la Municipalité veut se ménager des fonds propres à éteindre la mendicité et à encourager l'industrie. La Municipalité, de la manière qu'elle s'organise, va inspirer la plus gratide confiance aux capitalistes, elle poiH'ra donc aisément trouver des fonds à 3 ou /i p. 0/0, sur lesquels elle gagnera, moyennant qu'elle veuille créer les établissements que je projette et d'autres qui seront propres à faire fleurir le commerce de Paris, au moins i5 à 20 p. 0/0.
Le premier commerce, ou plutôt l'àine du commerce, c'est l'agriculture, et on peut la considérer comme la tige de l'arbre. La filature tient le second rang avec tout ce qui en dépend, ce sont les maîtresses branches de l'arbre. Il n'v a peut-être pas de ville dans le contineiil plus favorabL' poiw établir des écoles de lilatiire (jue Paris, mais il faudrait y attirer (|uelques familles d'Allemagne, et surtout du duché de Luneboiiijj et du Voijftiand, pour former les élèves. En proposant des prix pour les femmes (jin' produiraient le plus beau lil, et en donnant tant d'Iiciires (lu in;ilin (a\;inl le dijcuner. poin' leur pro|»re bént-lice), vous verrez ('(lorc des prodiges et dis|»ar;iîlre l'ii peu jdc temps] les lilles de
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débauche et toute esp(''ce de {jcus dt'sd'iivn's cl iiidijn'iils. Il l'iiiidiMit qu'il y eût un de ces i''(;iblissements dans chaque section de l'aiis, av(.'c un adininislraleur et [tlusicurs Inspcclriccs, amovIMcs. Je voudrais, par exemple, qu'il y l'ùl sept inspectrices pour chaque ccole, alin (|u'elles se relevassent tous les jours de la semaine. Ces inspectrices seraient des citoyennes qui auraient remporté un prix pour la lilalure et n'auraient aucuns appointements, ces fonctions hebdomadaires seraient purement bonoriliques.
En moins de cinq ans, il n'y aura [)lus d'enfant de huit ans qui ne Ijagne au delà de sa subsistance.
J'entends par fdature tout (il de chanvre, de lin. de laine, de soie et de coton. Il faut qu'à Paris on puisse labri(pier depuis la plus {jrosse toile à voile juscju'à la plus fine batiste. En décernant des prix en argent et en médailles analogues, vous atteindrez la plus grande perfection en ce genre. J'ose me flatter qu'il n'y a peut-être personne dans Paris f[ui soit à même de donner là-dessus les meilleurs renseignements que moi. J'indiquerai sous peu les moyens de rendre les comestibles abondants et à des prix très modiques, ils sont en vos mains. Monsieur le Maire.
Je suis, etc.
G. ViRCHAUX.
Note du Département des Etablissements publics :
ffNous n'avons déjà que trop de pauvres familles étrangères, attirées dans cette ville par les facilités qu'elles espèrent y trouver pour subsister, el (|uaiif aux ateliers, leur réduction paraît plus désirable que leur extension. ^
Original, Archives nationales, F'^ 96-3.
ATELIERS DE FILVTIRE.
RÈGLEMENT GENERAL POUR LES \TELIERS DE FILATURE ÉLARORÉ PAR LE DEPARTEMENT DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.
38 novembre 1791-
!. les administrateurs des Etablissements publics, convaincus que l'ordre et la bonne harmonie, joints à la plus scrupuleuse économie, doivent être les bases cjui assurent la conservation des ateliers de fdature, dont l'établissement fait tant d'honneur à l'humanité, se sont occupés de ce but important depuis la création de ces maisons de bienfaisance.
Pour y parvenir plus sûrement, MM. les administrateurs ont cru devoir donner un règlement général et commun à chaque atelier, dont les différents articles déterminent presque toutes les fonctions que chacun aura à remphr, et établissent, en même temps, une subordination qu'il est absolument nécessaire de faire régner dans tout établissement.
CHAPITRE PREMIER
[contrôleur de la COMPTABILITÉ.]
Le contrôleur de la comptabilité des ateliers de filature et du Magasin général , dont les fonctions ont déjà été réglées par notre délibération du 1 8 mai 1791, sera chargé, sous les ordres de l'Administration :
1° De l'inspection et de la surveillance générale desdits ateliers et du Magasin général de la filature;
ti" Du («tiilrôlc de la comptabilité de ces divers établissements;
3" De faire, sous l'autorité inunédiale et du consentement de l'ad-
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ministratour char^jé ilos alclirrs de liliilmv, les arlials dr matières prnniièivs, des ustensiles, et de tous ailicles de consommation nécessaires au service desdits ateliers et du Magasin général;
h° De transmettre et de proclamer au besoin les ordres de l'administrateur dans ces différents établissements.
CHAPITRK II.
DIRECTEURS
1° Les directeurs des ateliers de filature et celui du Magasin général r<'cevront également les ordres de l'administrateur, soit (ju'il les leur donne lui-même, ou qu'il les leur fasse passer par écrit par le contrôleur de la comptabilité.
2° Ils veilleront à ce que l'ordre et la tranquillité régnent dans toutes les parties des ateliers et à ce qu'il ne s'y forme aucun parti, entre les employés et les chefs, ni parmi les ouvriers et ouvrières; ils deviendraient responsables de toutes les suites que pourraient avoir des divisions et fermentations intérieures qu'ils n'auraient pas arrêtées dans leur principe, et dont ils n'auraient pas prévenu l'administrateur ou le contrôleur de la comptabilité.
3° Ils surveilleront la conduite et les mœurs des employés et des chefs, examineront, sans les troubler aucunement dans les fonctions de leurs places, s'ils les remplissent avec exactitude; s'ils avaient à s'en plaindre pour objet un peu grave, ils en instruiraient l'administrateur qui déciderait le parti qu'il y aurait à prendre.
à° La police intérieure des ateliers est dévolue aux soûls directeurs; et de même que les ordres de l'administrateur seront annoncés par lui aux chefs des ateliers, lesdits chefs s'adresseront aux directeurs pour les demandes qui seront à faire à l'administrateur.
5° Les directeurs prendront connaissance de toutes les opérations des commis et chefs; ils vérifieront les feuilles de semaine a\ant de les certifier, ils feront la balance, quand ils le jugeront à propos, des livres d'entrée et de sortie des matières premières et de celles ouvrées.
()" Ils enverront les ouvrières, au moment où elles seront admises
aux ateliers, dans telle salle qu'il leur plaira et les changeront de place (juand ils le jugeront nécessaire.
•7° Les directeurs veilleront à ce que tous les articles du présent règlement soient exactement observés et auront seuls le droit de renvoyer sur-le-champ tous ouvriers ou ouvrières qui leur auraient manqué, ou aux employés et chefs;
8" Les directeurs ne seront point libres de changer les fonctions d'aucuns commis ni chefs; ils ne pourront donner ni ôtcr aucune place, l'administrateur ayant seul le droit de choisir et de renvoyer les sujets.
9° Les directeurs ne pourront faire aucun achat ni commande de matières premières, non plus que de meubles, ustensiles, ni d'aucun objet de consommation, comme bois, chandelles, huiles, ils feront seulement les menues dépenses, dont ils seront remboursés chaque mois, sur le compte qu'ils en donneront et certifieront.
lo" Les directeurs certifieront toutes factures et tous mémoires des fournitures qui leur auront été faites par ordre de l'administrateur.
11° Ils prendront, de concert avec les chefs d'ateliers, tous les moyens pour mettre les ouvriers et ouvrières à la tâche le plus possible, et pour conserver une parfaite égalité de paiement pour la filature , d'après les tarifs déjà établis.
12° Les directeurs auront en avances un fonds de caisse proportionné aux payements qu'ils auront à faire pour les ateliers.
1 3" La caisse des ateliers pourra être contrôlée une fois par mois par le contrôleur de la comptabilité.
CHAPITRE m
VKlUFIGATEUn CHAR(;K de la paye des OLVniÈRES.
1° Un commis vérificateur, dont le buriMu sera placé près du magasin des fils, sera seul chargé de payer, tous les matins, le [)ri\ de la (ilalure des fils (pii lui seront présentés par les ouvriers et ouvrières, pour cet i'ÏWti cha<|U(? ouvrière de l'inti'rieiir connue de l'extérieur apportera avec son lil la note du jioids et de l'estimation de la hhiture
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(ludit lil. ('cnlc (le la iiiaiii du cliff (ralclicr. aii(|iii'l elle l'aiiiM (l.ilidid [xM'loc. Ledit commis comparera le fil avec la carie d'i-cliaiihlloii (|ii d aura toujours auprès de lui, il fera vérifier le poids par un autre commis et en pavera la valeur d'après la note du chef d'atelier; d portera sur le petit livre de l'ouvrière la (juantité de fil (pi'cdie aura remis et la somme qu'il lui aura payée. Le vérificateur pourra faire au directeur les observations cju'il jujjera nécessaires sur le trop ou le Irop peu estimé de tel ou tel fil. comparé avec le tarif et la carie d'échanldlon dont chaque chef d'atelier et ledit commis auront les doubles.
2° Le commis-vérificateur portera cliaque article ipTil pay<'ra sur des feuilles imprimées dites de semaine, lesquelles serviront de contrôle à pareilles feuilles que les chefs d'ateliers tiendront de leur côté; à la fin de chaque semaine, il signera, ainsi que les chefs, lesdites feuilles (|ui seront ensuite certifiées du directeur.
3° Il recevra du directeur les fonds nécessaires pour les susdits payements, dont il lui donnera son reçu, et lui rendra compte chaque fois que le directeur le lui demandera.
/i" Il payera aussi, le samedi après midi, les ouvrières à la journée, et tous ceux et celles qui sont portés chaque semaine dans les feuilles et qui ne sont point compris dans l'état des employés.
5° Il tiendra le registre d'enregistrement des ouvriers et ouvrières, lesquels ne pourront être admis pour travailler dans l'atelier ou chez eux qu'avec un billet signé de l'administrateur et pris au bureau des Etablissements publics.
6° Il prendra, chaque jour, note du nombre d'ouvriers et ouvrières qui auront travaillé, d'après la feuille d'ap[)el que chaque chef lui remettra tous les soirs.
COMMIS
Un commis teneur de livres tiendra toutes les écritures relatives à la comptabilité, comme journal de caisse, journal général, extraits, livres de fournisseurs, etc.
Il vérifiera les factures et mémoires avant de les donner à certifier
au directeur, il fournira toutes pièces de complahilitc', états, inventaires, que lui demandera le contrôleur de la coni[)tabilité, à l'examen duquel tous ses livres seront sujets, il lui remettra aussi, chaque semaine, les feuilles de payements revêtues du tableau de récapitulation et des signatures mentionnées ci-dessus.
Un commis au magasin des fds en vérifiera le poids au fur et mesure que les ouvrières l'apporteront pour en être payé. Il tiendra aussi le livre d'entrée et sortie des matières premières.
Un garde-magasin aura le soin des matières brutes et ouvrées et veillera leur [)loyage et rangement; il délivrera, d'après l'ordre du directeur, les matières premières aux chefs d'atelier.
CHEFS
1° Le nombre des chefs d'atelier sera en raison du nombre d'ouvriers et ouvrières, chaque chef en aura en\iron deux cents à surveiller, il aura un aide nommé par l'administrateur, dont le payement sera porté sur les feuUles, chaque semaine.
2° Chaque chef aura un livre, où seront portés, d'un côté, les matières brutes qu'il recevra et, de l'autre, les fils qu'il aura renvoyés au magasin des fils, les comptes de ce livre seront balancés par le directeur, à la fin de chaque mois.
3" Les chefs délivreront les matières brutes aux ouvriers et ouvrières qui auront chacun un petit livre, où seront portés les matières qu'ils recevront et les fils qu'ils rendront, ils veUleront à ce que la filature soit la plus belle possible et qu'il ) ait le moins de déchet.
!i° Ils distribueront, tous les samedis, le pain à raison de quatre livres j)onr six journées de travail, l'Administration voulant expressément que l'on diminue sur ledit pain la ([uantité proportionnée au nombre de journées que les ouvriers auront manqué à travailler. Aucune autre |)ersoime que les ouvriers et ouvrières ne doivent avoir part à la distribution du |)ain.
Les chefs jie pourront donner à travailler au dehors de leur atelier qu'aux ouvrières sur le billet desquelles il en aura été fait mention.
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OUVRIÈRES
1° Les ouvrières ne poiuroul être aciiiiises dniis 1rs atcllors de filature, soit pour y travailliT ou pour y recevoir des matières brutes pour liler chez elles, sans un billet d'enregistrement signé de l'administrateur et pris au Département des Etablissements pul)li(s; ce billet leur sera échangé pour un autre, où seront seulement portés le nom de l'ouvrière, le numéro du Département et celui d'admission à l'atelier.
2° Elles ne pourront être payées de leur travail (|u'en présentant le susdit billet.
3° Elles ne pourront quitter la salle où elles auront été placées sans un ordre exprès du directeur.
h" Les ouvriers et ouvrières auront pour le directeur et pour tous les employés la soumission et les égards dus à des supérieurs.
5" Si quelques-uns d'eux manquent au directeur, aux employés ou aux chefs, si elles font des motions, ou si elles s'attroupent, ou enfin si elles troublent les ateliers d'une manière quelconque, elles seront renvoyées sur-le-champ par le directeur, aucjuel l'administrateur donne plein droit à cet égard.
MAGASIN GÉNÉRAL DE LA FILATURE
MM. les administrateurs des Etablissements publics comprenant dans le nombre des ateliers de filature le Magasin général de la filature, chargé du dépôt et de la vente du produit desdits ateliers, et de délivrer des filasses aux paroisses et sections, entendent aussi assujettir le directeur de cet établissement aux articles du présent règlement concernant les directeurs, chapitre II.
Ils ont cru devoir ajouter pour le Magasin général les articles ciaprès :
i" Le directeur ne pourra traiter aucun article de vente, un peu
important, sans en instruire, avant «le le terminer, l'administrateur (harjjé des aleliers, ou le contrôleur de la com[)lal)ili((', (jui devra en rendre compte; il ne [)oiirra faire aucune espèce de crédit, [)as même sur engagements, billets ou lettres de change, sans un ordre écrit du directeur;
a" 11 recevra, chaque mois, les fils provenant des ateliers dcr fdature et en donnera son reçu aux divers directeurs;
3° 11 aura en avances un fonds de caisse proportionné aux payements qu'il doit opérer chaque mois ;
h° Il tiendra une caisse particulière du produit des ventes et n'en sortira aucuns fonds que pour les remettre sur un ordre direct ou écrit de l'administrateur au contrôleur de la comptabilité, qui sera chargé de les verser à la caisse du Trésor national, et le récépissé du trésorier lui sera remis dans le même jour pour décharge;
5° La caisse du Magasin général sera vérifiée par l'administrateur, ou par le contrôleur de la complabilité, au moins une fois par mois.
Un commis teneui' de livres remplira au Magasin général les juémes fonctions que celles du teneur de livres des ateliers de filature, chapitre IV. Il sera aussi chargé de faire les tableaux d'inventaire des ateliers de filature.
Un autre commis tiendra le livre d'entrée des filasses au Magasin et de celles délivrées aux paroisses et sections, ainsi que de la rentrée des fils provenant desdites; il tiendra un compte des articles que le Magasin général fera fabriquer.
Il fera, conjointement avec le commis de magasin, les articles de ventes sous la surveillance du directeur.
Un commis de magasin aura le soin de recevoir des divers ateliers le produit de leur filature et de les placer dans le meilleur ordre dans ledit Magasin.
CHAPITRE VIII
Si quelqu'un des employés dans les divers aleliers de filature, de quelque classe (pi'il soif, troid)le l'ordre, ou tâche de se faire un parti pour tourmenter ses supérieurs, ses égaux ou ses subordonnés; s'ils veulent enfreindre le présent règlement, ou tous autres qu'il plai-
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rail à rAdministiation tic leur donner \)i\v suite, d'après rinforniation (juc l'administrateur, chargé des ateliers, prendra des faits, ils seront aussitôt destitués de leur place, sans pouvoir espérer de trouver grâce auprès des administrateurs des Ktablissemenls publies.
Le présent règlement, signé par nous administrateurs, restera au Département des Etablissements publics et copie en sera donnée par extrait au directeur de chaque atelier et à celui du iMagasin général de la lilature.
Fait au Département, ce vingt-huil novembre mil sept cent «piatrevingt-onze.
(Signé) : CoisiN, Lk (Iamis. J.-J. Lkrou.v. Onjfiiial Mjfiié, Arcliives luilionales, K'^ <^'>97-
RKMISE \Li BIHE\D MUNICIPAL 1)1 COMPTE DE GESTION DES FILATURES, DL 1" NOVEMBRE 1790 VL 31 OCTOBRE 1791.
9 décembre 1791.
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CORPS MUJSICIPAL
Un 9 décembre 179» .
1-e Département des Etablissements publics a déposé sur le Bureau le compte de la division des filatures, administrée par M. Le (iamus, (lej)uis le 1"" novembre 1 y()0 jusqu'au 3i octobre 1791.
Le (iorps municipal a renvoyé ce comj)te à ses Commissaires.
Signé : Pétion , maire.
HoYKR, aecrélnire-greffiei' adjoint.
Pour extrait conforme à l'original :
(Signé) : Royer, secrétaire-greffier adjoint. Extrait signe, Archives nationales, F'^ 3087.
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AHKÈTÉ DU COKl'S MLMCIl'AL, VLTORISAM LE PAYEMENT D'LNE ALIMEN- TATION SLR LE PRIX DES CHANVRES DESTINES AUX ATELIERS DE FILA- TURE.
i5 dérembre 1791-
KXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU COUPS MUMi;il'\L.
Du 1 .') déceinbiti 1 7;)i .
Sur le rapport fait an (iorps imuiicipal par le citoyen Le (Jaunis, administrateur des Etablissements publics, cbargé spécialement des ateliers de filature, relativement à l'augmentation du cbanvre:
Le Corps municipal autorise le citoyen Le (iamus, administrateur, à donner l'augmentation de 9 sols par livre de cbanvre, c'est-à-dire, à ^•i sols la livre, au lieu de 20 sols cpi'il le payait ci-devant.
Signé : Le C\mv fi, président; Guinot, Levasseur, Lescjuilliez, Jallier et Vkiner, (idminislrnteurs.
Pour extrait conforme à la minute :
(Signé) : Mettot, secrèlaire-grefficr udjoml. Extrait conforme, Archives nationales, F'^ 3587.
DÉCLARATION DU RUREAU MUNICIPAL, CONFERANT PLEINS POUVOIRS À M. LE CAMUS, ADMINISTRATEUR AU DEPARTEMENT DES ETABLISSEMENTS PU- BLICS, POUR LES ACHATS DE COTONS DESTINES AUX ATELIERS DE FILA- TURE.
h février 1 79a.
EXTRAIT Dl REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DL BIREAU MIMOITAL.
Du h lévrier i 7<)'J.
.M. Le (ianiiis a\aiil iiislruit le Uiiieaii (juc le priv des colons est
\ti-:lii:us dk i'ilati i;i:. r,79
siii<,Milièr(Mii<Mil iiioiih' (Icjmis rjuim-c (Iciiiiric. cl (luil \ ;i lieu de craindre ([uo cet accroisseincut de jx-ix aille en aiijfmeiilanl . le IJiirrjin municipal a déclan'' à M. Le (ianiiis i|u'il w pomail ([iie s'en iaj)|i()ilcr à sa |)ru(lenc('. tant pour faire les arlials aux prix les plus avaiila{;eux (]ue pour choisir dans les matières premières (piil fera emplo\f'r dans les ateliers de tilature celles qui présenteront le moins de perte.
Signe : Lk Rollx de la Y u.le, président ; Lk Camus, Montauban, Chokon. J.-J. Lerolx, Lksgiii.i.ikz.
t'onr copie couronne à jori^iiuil :
(Sifjné) : Lemoi.nk, sctrétairc-ip-r/licr adjoiitl. Copie conforme, Arclii\es nationales, F'^ 3087.
LETTRE DE M. UOEDEREH, PROCUREUR GÉnÉRXL SYNDIC 1)L DEPARTEMENT DE PARIS, AL MAIRE DE P\R1S, ELI ACCUSANT RECEPTION DU COMPTE DES SOMMES FOURMES PAR LE TRESOR PUBLIC POUR LES ATELIERS DE FFLATURE, DU I" NOVEMBRE 1790 \U 31 DECEMBRE 1791.
•u lévrier 1791!.
M. le Maire.
Paris, le ai février 1792, l'an '» de la Liiierlé.
J'ai mis sous les jeux du Directoire, Monsieur, le compte que vous m'avez fait passer, le 1 3 de ce mois, des sommes fournies par le Trésor national pour les ateliers de fdature depuis le i*"' novembre iy()0 jusqu'au 3 1 décembre dernier, avec l'emploi de ces sommes. J'ai été chargé, Monsieur, par le Directoire de vous accuser la réception de ce compte, elle vous serait parvenue plus tôt, si la translation des bureaux n'avait pas retardé les expéditions pendant quelques moments.
Le Procureur général syndic du Département de Pans , (Signé) : Roederer.
Original signé. Archives nationales, F'^ 358).
5oO L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
l)b'cLAH\TIO\ ni lUIlKVL MLMC1I>\L TOLCHVNT LES OKFHES D'ACHAT DE 50 À 60 MILLIERS DE FIL DE CHANVRE V\\\ LA MAISON FOLLOPPE , DL
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIOINS DU BUREAU MUNICU'AL
Du '2 mars 179-^ , l'an li' de la Lilteric.
M. Le Camus, administrateur aux Etablissements publics, cliaqjr spécialement des ateliers de filature, ayant fait part au Bureau municipal que MM. FoUoppe, Vasse et C'*, négociants au Havre, se présentent pour acheter 5o à 60 milliers de fil de chanvre, à raison de 19 sols la livre, le Bureau municipal déclare qu'il s'en rapporte enfièrement à ce que M. Le Camus croira le plus convenable et le plus avantageux.
Signé : Pétion, maire; Cousin, Le Camus, Choron, Baffv,
MoiNTAUBAN, JoLLY. J.-J. LeROUX , LeSGUILLIEZ, BlKERMAINN ,
Thomas, Viguier-Curny, (idniiinstrateurs.
Pour copie conf'onne à l'original :
(^ Signé) : Lemoine, sécréta ire-gre^er adjoint. (jOj)ie coiiioini»!, Archives nationales, F''" 3.587.
OFFRE l'ATRIOÏlQLE DE 949 LIVRES POUR CO.NTRIRLER AUX FRAIS DE L\ CL ERRE, FAITE À l/ASSEMBLEE NATIONALE AL' >0M DES GIVRIFIRES ET DES EMPLOYEES DES ATELIERS DE FILVTMU:. PVB M. LE C\MIS. \DMI- MSTRVTKIR DK L\ COMMl NE DE l'VBIS,
1 ^ mai 171)^.
Adminislraleiir de hi (^ominunc de Paris el iliarg('' en celle cpialité
\TKI.Ii:i{S l)K FILATURE. 581
(le la surveillance des ah'litMs publics de PdaltiiM!, j'apporlc à la Nalioii rollVaiidi' [)ati'io(i(|ii(' des ouvrières el des employés occupés dans ces ateliers et le léinoignajjc de leur empressement à contribuer au.v Irais d'une {guerre entreprise pour leur liberté. Ce tribut, ((ue pave à la Patrie une classe de citoyens qui ne connut jamais de superflu, prouvera aux ennemis de la Constitution que son amour vit dans tous les cœurs et que pour la défendre il n'est point de sacrifices dont le Français ne soit capable.
L'offrande réunie des divers ateliers publics de filature se monte à ()/i9*L dont 5c)^ en argent.
Le 18 mai 179a, l'iui A' di' la Liborlt-.
L'otlVande palrioliquo des divers ateliers piiltlios de (ilalure, destinée à èlre employée aux frais de la guerre, présentée par M. Le Canins, administrateur de la Commune de Paris, chargé en cette qualité de la surveillance desdits ateliers, s'est montée à la somme de 9 '19*^.
Savoir :
Provenant des ouvrières de l'atelier des Jacobins-Saint-Jacques. . . ?)h9.^ T)'
Id. des employés dudit atelier 17'»**
Piovenant des ouvrières de l'atelier des Récollels, faubourg Saint- Laurent 1 1 ;»•* 1 5'
Id. des employés dudit atelier 80"
Provenant des employés du Magasin général de la fdatiu'e Uo^
9/49*^ Minutes (3 p.), Arcliives nationales, C 1^9, n" jSi.
LETTRE AL MAIRE DE PARIS. ADRESSANT L'ETAT DES RECETTES ET DEPENSES EFFECTLÉES POLR LES ATELIERS DE FILATLRE PENDANT LN SEMESTRE.
A juillet 1793.
M. le Maire, j'ai l'bonneur de vous adresser l'état des recettes et dépenses faites pour les ateliers publics et pour le Bureau de filature pendant les six premiers mois de la seconde année de mon adminis-
:)8:> L'ASSISTANCE PUBLIQIjK A PARIS.
tration. Vous y verrez, Monsieur le .Maire, que pour (rois mille individus journellement employt's dans ces établissements, la dépense effective a été de ^209, 768^ 1 3' -2'^ Je vous prie de vouloir bien mettre cet état sous les yeux du Corps muni(i|)al, à la séance duquel ma santé ne me permet pas de me rendre. J'ai, suivant l'usage, adressé un double de ce compte au Directoire du Département '^'.
ARRÊTh: DKS l)KI>\RTEMENTS DKS ETABLISSEMENTS ET TIUVM \ PI BLICS RÉLMS, PORTANT À 4,800 LIVRES LE TRAITEMENT DE M. HENAULT, CHARGÉ, AU LIEU ET PLXCE DE M. SMITH, DE L\ COMPTVBILITK DES ATELIERS DE FILATURE.
1 1 juillet 1792.
En l'assemblée tenue aux Bernardins le mercredi 1 1 juillet 1792, l'an h" de la Liberté, les administrateurs des Départements des Etablissements et Travaux publics réunis, ayant considéré : 1° que le traitement dont jouit M. Smith, et les frais de commis et de bureau (ju'occasionnaient ses fonctions de caissier, qui embrassaient autrefois les opérations relatives aux ateliers de terrasse et ceux des filatures, sont un objet de dépense trop considérable pour ne pas le faire cesser; •>" (pi'en s'occupant des mo\ens de concilier l'économie avec la justice, \\ convient (pie M. Hénaut, chef de la comptabilité générale des ateliers de lilatun;, soit indemnisé des frais extraordinaires (pie doit causer l'accroissement de .stes fonctions et de sa surveillance; 3° que pour sûreté de sa gestion, M. Hénaut, confornK'ment à l'arnîté du Bureau municipal, du fi3 juin dernier, conlirnK' parle l)irectoir(> du Départeinenl, le 1 0 du présent mois de juillet, fournit un cautionnement de 90,000 livres, charge qui ne peut être supportée par lui qu'autant que
'" Par une autre lettre en date du Miinistralioii des ateliers de filatiuo coiilii'o
'^'] août, lut adressé au maire le rouiple à M. Le (iiiiiius;lo maire eu accusa récep-
des unds di- mai à juillet, poiii- couipléler lion le /i si'plcudue. ( \r(li.Mal., I'''' .'{."iSi .
le roniple des tieul prcinii-rs mois tie l'ad- F''' .'{f)*)!.)
ATKLIKIIS |)K nL\ll I! K. .">«:;
i|Ut'l(|iii's avantages siM'aifiil le liiill (riiiir augincnlatioii coiisidérahle (le travail et d'une responsabilité importante;
Arrêtent (|ue sur la somme d'environ lo à ni,ooo livres que M. Smith employait tant [)our lui que pour ses Irais de bureaux, il sera pris celle de 1,900 livres pour porttM- le traitement annuel du sieur Hénaut à la somme de 6,800 livres, se réservant l'Administration de récompenser plus particulièrement son zMe, après la première année de sa gestion, zèle dont elle reconnaît avec autant d'empressement que de justice l'influence sur la bonne tenue des ateliers de tllalure.
Signé : Le Roulx de la Ville, Champion, Levasseur et Le Camus.
(^o|iie, Arctiivos nalioniiles, F'' .'iôSi.
DÉCISIONS. DU BUREAU MUNICIPAL TOUCHANT L'AUGMBNTATIOIV DU PRIX DE LA FILASSE ET L'ACHAT DE COTONS POUR LES \TELIERS DE F1L\TURE.
16, 19 août 1793.
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU BUREAU MUNICIPAL. Du 16 août 1799, Tan Ix' île la Libellé, 1" de TEgalité.
[1] Sur la demande des administrateurs au Département des Etablissements et Travaux publics, le Bureau municipal les autorise à consentir l'augmentation de 9 sols par livre demandée par les fournisseurs de la niasse emplovée aux ateliers de filature.
Signé : Guinot, président; Le Camus, Fallet, J allier, Levasseur, Thomas.
Pour extrait confonne à l'original :
(Signé): LEHOiyE, sécréta ire-grej/ier adjoint.
Du 19 annt 179^, l'an f{' de la Liberlé, i" de l'Kjfalilé.
[9] M. Le Camus, administrateur au Département des Travaux et
r.S'i L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PIRIS.
Etablissenifiils publics, aviiiil l'ail pari au Bureau (|u'il t'Iail sur lo ixiinl (raclielcr des colons pour le soivue des ateliers de lilalure, li* Bureau municipal a déclaré qu'il s'en rapportait à cet égard à la prudence de M. Le Camus.
Signé : Pétion, maire; Cousin, Le Camus, Lesguilliez. Chambon, Bidermann, Fallet. GurNor, Levassrur, Thomas et J allier.
Pour extrait conforme à roriginal :
(Signé) : Lemoine, sécrétai rc-gre/llrr adjninl. Kxlrails conlonrips ( -i p.), Airliivfts nalioiialos. F''' ^hH'^.
LETTRE DES ADMINISTRATEURS Dl DÉPARTEMEAT DES ETUiLiSSEMENTS ET TRAVAUX PUBLICS AUX COMMISSAIRES DE LA TRESORERIE iNATlONALE À L'EFFET D'OBTENIR 6,000 LIVRES DE PETITS BILLETS DE 10 À 50 SOLS POUR LE SERVICE DES ATELIERS DEFILVTURE, AVEC REPONSE.
K, 11 septembre 179a.
MM. les Commissaires de la Trésorerie nationale.
Le 8 septembre 1792.
[1] La multiplicité des payements qui se font, Messieurs, dans les ateliers publics de filature dont l'administration nous est confiée, payoments qui sont subdivisés à l'infini, puiscpi'ils sont faits pour la plupart à des infortunés, (|ui. chaque jour, ont besoin du fruit de li'ur travail, exige qu'il soit remis à notre disposition une assez grande ([uaulilé de menue monnaie et de petits billets de lo à ôo sols. Jusqu'à présfîiit nous nous en sommes pourvus à prix d'argent, lorsque nous n'avons pu le faire par une voie moins onéreuse, mais la disette des billets de la maison de secours, dont le nombre diminue sensibleuuMit, nous met depuis (piebpies jours dans un très grand embarras. Il est cependant in(lisj)ensable d'acrpiiller avec exactitude les salaires dus aux l'enimes occupées dans ces ateliers, et il pourrait être dange-
ATELIKIIS |)K l'ILVTl'RK. r»8r.
HMix. j)()nr la sùrch' et la IraïKHiillil»! (|iii doil \ r('j;ii«'r. de dill/'icr (l'un seul jour ces paycmonis. Le moindri' rrlard poufrail d"aill('Mi's faire souiVrir lui j;i'an(l U(>nil)re d'inforlunés, (|iii u'oul (|U(' cctlc lessource pour subsister. Dans ces circonslatices, nous vous prions instamment, Messieurs, de vouloir l)ien nous procurer les moyens de continuer sans interruption des payements (|ui ne peuvent être dif- Uh'és, en faisant remettre dès re moment à M. llénault, chef de la comptabilité des ateliers pul)lics et du bureau {j^i'in-ral de (ilature. le plus qu'il vous sera possible de petits billets de i o à ')o sols, et en le mettant à portée d'en recevoir, chaque semaine, la (pi.uilitf' (pii sera nécessaire pour subvenir aux |)ayements de (h'Iail, (pii ont lien clia(pie jour dans ces trois établissements. Jus(|u'à présent, nous avons eu besoin, chaque semaine, d'une somme de ;^ 0,000^ (|ui nous a et/' délivrée à la caisse de la Trésorerie sur nos mandats. Le tiers de cette somme à peu près devant être subdivisé en petits payements au-dessous de 0^. ou en appoint de sommes plus fortes, il nous est absolument nécessaire d'avoir, chaque semaine, pour (),ooo livres au moins de petits billets de 10 à 5o sols, afin d'être à portée d'y pourvoir, et vous nous rendrez un très grand service, ainsi qu'à la chose publi(pie, de vouloir bien nous les procurer.
Les administrateurs au Département des Ktablissemcnls cl Tramu.r imblics.
MM. hsndmnùalt'atevrs au Département (Jeu Etahlissementset Travaux publics.
Paris, le 1 1 seplomhro 1793, Tan '1 de la Liberté.
[2] Nous sommes pénétrés, Messieurs, de l'intérêt qu'inspire la demande que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser et du regret de ne pouvoir encore y satisfaire. L'emploi des assignats-monnaie nous ayant été prescrit, nous ne pouvons en changer la destination sans y être autorisés, mais nous avons rendu compte à l'Assemblée nationale des demandes de la nature de la vôtre, qui nous ont été faites, et vous trouverez sûrement comme nous, Messieurs, qu'il est indispensable d'attendre la décision qu'elle portera. INous vous prions d'être persuadés du désir que nous avons de concourir aux succès de votre ad-
:,86 i;assistange puhijqik a paris.
niinistration cl de reiiipressemont quf nous mettrons ;"i faire cesser, dès qu'il nous sera possible, les embarras qu'elle éprouve.
Les Conniiissaires de la Trésorerie nationale , (Signé) : Delafontaink, Dutramblay, Lermi>a, Devaines.
Minute el original signé (a p.), Arcliivos nationales. F'^S'jSi, 3.187.
LETTRES DES U)MINISTRATEURS DES KT\BLISSEMEMS ET TRXVAl \ PUBLICS U COMITÉ DES FINANCES, DEMANDANT LA CONCESSION DE 6.000 LIVRES DE PETITS ASSUiNATS PAR SEMAINE, AVEC REPONSE, PORTWT RENVOI DE LA REQIÉTE \l COMITE DES ASSIGNATS ET MONNAIES, ET LETTRE \l MINISTRE DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES.
i3, 16, 20 septembre, 3 octobre 1792.
MM. dn Comité des finances de l'Assemblée nationale.
Le i3 septembre 179a.
[1] Chargés au nom de la ville de Paris, Messieurs, de l'administration des ateliers df filature établis dans son sein, nous devons à l'Assemblée nationale, qui les a formés, un compte exact de leurs travaux et de leurs besoins. Un des plus impérieux dans ce moment est celui du numéraire, ou du papier national subdivisé, qui le représente. Le nombre des ouvriers emplo\és dans ces établissements et la modicité des salaires qu'ils y obtiennent ne nous permettent de subvem'r à leur payement qu'avec une extrême subdivision de valeurs. Nous y avons pourvu jiisqu'ci ce jour avec les billets de confiance des différentes caisses patriotiques, mais ces billets, dont les émissions ne se renoiivcilcnl plus, commencent à nous mancjuer, el leur acliat d'ailleurs esl une charge pour la chose publicpie. D'après ces considérations. Messieurs, nous vous prions de vouloir bien autoriser MM. les Commis.saires de la Trésorerie nationale à nous ('changer, chacjue semaine, une somme' de G, 000^ en gros assignats jjour des petites coupures d'assignats pour le service des ateliers. La tran(|uillité de ces établis-
\ ri-: mi; h s dk i-|i.\'r[ iu-;. :)H7
sempiils int(''rosso Iron l'ordre luihlic noiii' (iiie 1' \ss('inl)lc(' iiiilioii-ijc iK^ nrciino j)ns en considération Ions les moyens de la niainlenir ".
Les adiiiiiiisini leurs des Etablinxcnicubi el Tnivttu.i publics.
MM. Ii's Contmisstnres ch la niunirip/ihtr de Pans chavirés des Elaldisscmciits
et Travaux publies.
A Paris, ce iG septembre )79-? , l'an f\" de la Lil»('rlé et le T' tli; rK{{alilc.
ja] J'ai mis, Messieurs, sous les yeux du Comité des finances la demande que vous lui avez adressée pour avoir de petits coupons d'assignats pour les ateliers de filature. (îel élablissemi-nl , (|ui intéresse li la fois l'humanilé cX l'industrie nationale, mérite les plus grands encouragements, mais la distribution des petites coupures d'assignats étant plus particulièrement de la compétence du Comité des assignats et monnaies, c'est à ce (îomilé que je viens de la renvoyer en la lui recommandant de la manière la plus particulière.
Le président du. (loiuiié de l'ordinaire des Ji)innces , (Signé) : A.-D. Laffon.
MM. les membres du Comité des finances de l'Assemblée nationale.
Paris, ce ao septem])re 1799, (l'an) 'i*" de la ivil»i'rt('', 1 " de rKifalilc'-.
[3] Nous avons eu l'honneur de vous adresser, le 10 de ce mois, la lettre dont vous trouverez ci-jointe une copie. Les difficultés que nous fait éprouver la disette des petits billets pour les payements multipliés et subdivisés à l'infini, que pous sommes dans le cas de faire dans les
' Une lettre à peu près conçue dans les f^a septi'mlire, je pi>cniier en n'inoyanl la
mêmes termes fut adressée, le 30 septoinliie, demande an niinislri' des rnntrilintions pn-
à M. Roland, ministre de rintérieni', et à Miipies, le second , en rêrlnnianl nn diVret
M. Amelot, adminislratenr fie la Caisse de de rAssemhl.'c nationale. (Arrli. nal.. F'-'
l'extraordinaire, qui répondirent, les go el , 3â8i.)
ateliers publics el au Bureau gém'ial (l() lilaluro, aufjnicnlenl à cliaf|uo moment nos craintes et notre sollicitude. Nous vous prions très instamment. Messieurs, de vouloir bien déterminer dans le plus court délai possible le parti que votre sagesse vous suggérera pour nous mettre à portée de continuer des payements, d'autant moins dans le cas d'être différés qu'ils intéressent un grand nombre d'indigents, qui, chaque jour, ont un besoin pressant du j)rix de leurs salaires pour se procurer les aliments de j)remière nécessité.
Lf>.s (irlmiiiislrateurs au Dcparleinent des Elfthlissemenls jnihlirs. (Signé) : Levassbur. Le (1\mis.
M. CInriirr, niniixtrc âos Cniilnhiitmns ptihlifincs.
4 ocldltre i 79^.
|/i] (iitoyen. l'obligation où nous sommes de faire faire, chaque jour, (juantité de petits payements au-dessous de o^ pour accpiitter les modiques salaires dus aux personnes indigentes (|ui travaillent dans les ateliers publics de filature, exige, ainsi que nous avons déjà eu l'honneur de vous l'exposer, qu'il soit remis à notre disposition une quantité sullisante de menue monnaie et de coupures d'assignats de 1 0 à 5o sols. Depuis plusieurs mois nous avons dépensé environ 6,ooo^^ chaque semaine, en pavements de cette espèce, et nous avons en conséquence demandé qu'il nous soit remis pour pareille somme de petites coupures d'assignats en échange d'assignats de plus forte valeur. D'après (les sollicitations réitérées et pressantes de notre part, il nous a été donné pour 9,5oo^ seulement de petit<'s coupures. Cette quantité étant insuffisante pour le service des ateliers, nous vous prions de vouloir bien faire tout ce (jui df'pendra de vous pour nous faciliter les moyens de compléter l'échange des (),ooo^ de petites coupures d'assignats de 10 à 5o sols, absolument nécessaires, chacpic semaine, pour que les payements des ateliers publics de lilalure soient laits avec exactitude et sans interruption, ^ous avons écrit à M. Holand, ministre de l'iMtc'neur, pour le [)rier d'avoir éjjard à notre demande, il nous a vrp(m(]ii (pie vous étiez plus (pie lui à portc'C (Vy faire droit, nous vous
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prions en consi'nuencc de vouloir Wwn ia prendre le plus tôt ipj'il ser;i possible en considëralion.
Les lulmiuistrateiirs , rir.
Sifjné : Lk (îamus.
.\liiui(e cl (iii|;lijuii\ signés ( 'i p.), An|ii\cs nalionalfs, F"358i, a.'xji.
4/iO
lai'l'OIlT DE MM. LE METAYER ET HO\l\D, COMMISSMUES MIMCIPMV. SI K LE COMPTE DE (;EST10\ DE M. LE (;\MLS, VDMIMSTIUTEI M DES ETVliLISSEMENTS IH BLICS , CHVKGE DES \TELIEHS DE FILVTLHE, COMPTE CLOS M :5I JlILLET 1792, WEC PROJET D'ARRETE, VPPROl VANT CE COMPTE.
i8 sept«inlin' i 79:7.
Messieurs, par votre arrêté du de ce mois, vous nous avez chargés,
M. Le Métayer et moi, dexaminer le compte de gestion de M. Le Camus, l'un des administrateurs du Département des Etablissements publics, chargé spécialement de tout ce qui concerne les deux ateliers publics et le Hureau général de tilaturp, l'tablis à Paris. Nous nous sommes livrés avec soin et avec une scrupuleuse exactitude à l'examen de ce compte, et nous allons mettre sous vos yeux le résultat de notre travail.
L'utihté des ateliers de filature dans une ville telle que Paris, et dans les circonstances où nous nous trouvons, ne peut être un problème. C'est ainsi ((u'en n jugé l'Assemblée nationale, en conservant par son décret dii 19 juin 1791 ces ateliers quelle avait établis par son décret du 18 juin 17()0.
L'ensemble des établissements de filature est composé de deux ateliers, connus sous le nom des emplacements où ils sont étabhs, lun aux ci-devant Jacobins, rue Saint-Jacques, et l'autre aux Hécollets du faubourg Saint-Laurent, et d'un Magasin général, situé rue de Bourbon-Villeneuve.
L'atelier des Jacobins contient eu ce moment i.Ooo individus, celui des Récollets, de 800 à 900; le Magasin général occupe au dehors à peu près 3oo ouvriers. Total : 0.800 individus.
L'administration de ces établissenieiUs. confiée au Département des Etablissements publics, s'exerce par un des administrateurs de ce Département. C'est M. Le Camus, qui depuis le premier novembre 1790 s'en est spécialement occupé.
Il a été rendu compte au mois de janvier dernier, par cet administrateur, de l'état où il avait trouvé ces établissements, et de l'administration personnelle qu'il eu avait eue depuis lëpoqué de sou entrée en lonclious jusqu'au 3i octobre 1791.
il résulte de ce compte, dont le rapport a été fait dans le temps par MM. Beriiier et Borie, commissaires, (pie la dépense ellective des ateliers de filature depuis leur établissement jusqu'au i*' novembre 1790 s'était élevée à 43,181*^7' S**, ce qui donnait pour 981 individus habituellement employés pendant ce temps une dépense de 9' S*" par tète.
Différentes réformes opérées par M. Le Camus depuis son entrée en fonctions, et qui se trouvent détaillées dans son premier compte, ont produit sur cette dépense une économie considérable. Le résultat do ce compte fixe à 7' A** au lieu de 9' 8'' la dépense journalière de chaque individu employé dans les ateliers.
Cette économie s'est soutenue depuis l'époque de la reddition du premier compte. En reprenant les éléments de ce compte, nous allons lui comparer celui dont nous sommes chargés de vous soumettre les détails.
Les fonds \ erses par le Trésor public dans la caisse des ateliers pour subvenir il leurs dépenses depuis le 1" novembre 1790 jusqu'au 3i octobre 1791, formaient ini objet de 7.55,000"
Ceux versés pai- le Trésor national dans la même caisse depuis le 1" novembre 1 791 jusqu'au 3i juillet 1 799. montent à r)75,ooo**
A quoi il faut ajouter .'j6,367'* 18' 7'
restant en caisse lors du premier compte.
Total 7 11, 367** 18' 7''
La dépense brute des trois établissements formait dans le premier compte une masse de 700, 53()*' d' a''
Savoir :
Pour l'atelier des Jacobins 4f)3,it!5*' 1 r 7'
l'our celui des Récollets 199,'iA!?^ 3" S""
Pour le Magasin général 37,971" to~ •).'
Total 700,539» 'r «V
La même dépense brute s'élè\e dans le compte que nous avons examiné à la
somme de 059,700** V h^
Savoir :
Pour l'atelier des Jacobins /il 0,97 a** -y 5''
Pour celui des Récollels 1 9(1,9 1 a** 5'
Pour le Magasin général 5i,8i5** 1 6' 1 r'
Total 059,700" 'r V
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Mais, au inoyoïi de (iilVérentes dëdiiclions iiiotiv(^<»s dans le dcniii r n»iii|)tt'. la dt'|t»'ns»' elVpctive et rëello se Iroinail rédiiile pour iid an d'aclivil)- des liois éla- Itlissrtuenls à .'{ôo,.')!.")" ."}' r'
Klle se trouve, au moyen des mêmes déductions, réduite pour neiil mois dans le compte que nous n\ons sous les yeux à ••'ly.).'^."!** i o" H'*
Le nombre des individus hahituellement employés depuis le i" novembre 1790 jusqu'au 01 octobre i7<)t, était do 3,-.?oo, ce ([ui donnait pour cba({ue individu une journée comnuuie de 7' (i'\
\jO nombre de ceux employés pendant les neuf mois que nous examinons est de •2,760, ce qui domie par tête une dépense journalière de 7" ii'*, c'est-à-dire une différence de 7'' entre la journée commune du dernier compte et celJe du compte actuel. 11 est aisé de conce\oir que celte dillérence a pour cause le renchérissement successif des denrées et des matières premières.
D'après cette comparaison , Messieurs , vous voyez que l'administration des ateliers de filature a toujours continué d'être dirigée par les mêmes principes d'économie et de sagesse qui axaient an'.enéles résultats dn compte rendu au mois de janvier par M. Le Camus.
Pour vous donner une idée précise de la situation de ces établissements, uons allons parcourir successivement les différents chapitres dont est conipos(' le ron)j)le de iM. Le Camus.
Nous avons dit que la recette s'élève à 711,867** 18' 7'', composée : i°des sommes versées dans la caisse des ateliers par le Trésor public et montant à 675,000**
•i° Du reliquat de caisse existant lors du premier compte. . 36,067** ^^ 7*
Total 71 1,867** 18^ 7'
Indépendamment de cette somme, il faut comprendre dans l'actif des ateUers une valeui' de 145,^7^** 17' ô^. résultante des objets ci-après :
Somme restant aux mains de M. Smith 86,867** 18° 7''
En caisse dans les différents ateliers 12,^00**
En marchandises au Magasin général la valeur de 86,36--î** i**
En matières premières, idem 5^,781**
En compte courant audit Magasin 5,6 1 8** 1 8' g**
Total i/i5.-27'i**i7'5'
Doù il résulte que l'actif des atehers à jiartir du 1" novembre 1790, époque du premier compte, forme im objet de 82o,-J7/i** 17' o*
La dépense brûle des trois établissements portée à 659.700** A* '4''
Se forme: i° des dépenses particulières à l'atelier des Jacobins, et comprises dans les articles suivants :
Paye de semaines 183,971** 7~ • i**
Pain fourni 33,351**
Consonnnalions diverses 0,078**
Meubles, ustensiles.. i,4/j3**
Menues de'penses 887** A' G"*
Appointements 19,109** 10'
Achat de coton 159,67/i**
Achat de chanvre 79,820**
Avance à la caisse du directeur 1,900^
Total 410,972** 9' 5*
9" J)e la dépense particulière à l'atelier des Récollets, et composée ainsi qu'il ■suit :
Paye de semaines 64,572** 7' 8''
Nourriture 1 0,578**
Consommations diverses 4,9 90**
Meubles et ustensiles 9,845**
Menues dépenses '^79^ ^ T 'j'
Appointements 8,694**
R«;parations aux bâtiments 800**
Vchat de matières premières :
Colon 94,5o9**
Cbanvn- 81,821**
Total 1 96,9 1 •(** 5'
3" Des déjjenses relatives au Magasin général , et dont voici le détail :
Payé aux paroisses et sections 90.571** 19 V
r.onsommalions diverses 61 5** 9'
Menues dépenses 1,009** 9*
Appointements 6,801** 6' 8"*
Acliat de chanvre 99,818**
l'otal 5i,8i5**iC)' 11'
IJi luiil poiu' les trois ('lablissements 65(),7uo*' 4" '\
\ IKLIKIiS \)V. I'II,\TI IIK. .")'.):;
Il liiut ajouter ii ct'llt' simuiiic pour avoir la lialaiirc du
coinplc i(),8(i'!" 1 .V 1 i''
restant en raisso à ri^po(|iii' tlii .'! i juillet.
l'Iiis le relùiiiat du coiii[il(' do M. Sinilli ;{i,KG/i" 18" V
Kiisoiuiiie r)t,()()7" i/r :v'
qui ajoutes à ();")(), 700" fv fi^
donuent un total pareil à la recette de 71 1..')67'* 18' 7''
Nous avons annoncé que celle dépense était susccpliltle de di'diictions (jui la réduisaient considérablemenl. Voici , d'après le compte, en quoi consistent ces déductions :
1" Sommes restant eu caisse au 3i juillet i(),8os!**i5' 1 r'
9° Reliquat du compte de M. Smith 3i,86/i**i8' 4''
3° Entre les mains des directeurs d'ateliers i3,Goo"
V" Mardiandises existantes au Ma<;asin {jvnéral, tant en
colon, chanvre et lin lilé, qu'en toiles de chanvre et de lin. . ()3,()/i2" 1 ()' 5° Matières premières existantes en nature , savoir :
Colon hrut 107, -268** ) .,. ., „
Chanvre et hn ■38,^1^3^ 1 -j' \ *'
6° Dettes en recouvrement 96, 350*^ 18' 3''
7 " l'ioduil de la vente de diverses marchandises, \crsé au
Trésor [tuldic par le Magasin général 25;?, 080" 3' 3**
Total des déductions 673, o3()" 6' 9''
Il esl important d'observer que ces sommes doivent être déduites, non de celle de 6r)(j,70o^ It' h'\ formant la dépense collective des établissements de lilatuie, mais de celle de 820,27/1*^ 17' S**, formant à l'époque du conq)te le total de l'aclil de ces établissements, puisqu'une partie de ces déductions a pour objet le {)roduit de la \enle des marchandises que nous avons comprises dans cet actif.
Il suit de ce calcul qu'en déduisant de la somme de 820,27(1" 1 7' 5''
formant i"actifdes élablissements de iilature, celle de 673,039** (? 9''
à quoi montent les objets à déduire, la dépense eiTective et réelle de ces établissements, pendant les neuf mois qu'embrasse le présent compte, se réduit à 2/17,235*' 10' 8
qui divisée par 2,760 individus habituellement employés dans les ateliers, donne par tète, comme nous l'avons dit, une journée comnume de 7' 1 1 •
Nous pouvons assurer le Conseil que nous avons trouvé en forme et dans le meilleur ordre toules les pièces justificatives de ce compte. Nous avons vu avec le même plaisir l'ordre et la tranquilhlé qui régnent dans les ateliers, et dont le maintien dans les circonstances actuelles a sans doute quelque mérite. Nous (le\ons enlin
5'J'i L'ASSISTAIVClt; PUBLIQUE A l'\|{IS.
l(5nioign<M' puliliqueiiioiit à M. Le (iaimis la salisfaclion (jue nous a doiméf IVxnnioii attentif de tous les dolails lelalit's à l'administration qu'il exeire. Il est impossible de se livrer avec plus de zèle et plus de succès à des travaux également obscurs et pénibles, et dont le dodonmiagement ne peut être que dans la conscience d'avoir fait le bien et lempli son devoir.
Nous devons aussi un témoignage au peuple de ces ateliers, peuple industrieux et tranquille, que le travail et l'obéissance à de sages règlements ont préservé de la contagion du libertinage et de celle de la séduction. Les ateliers de; filature présenlent sous ce point de vue un exemple vraiment iiilf-ressant, et dont il sérail utile d'étendre les conséquences. C'est par cette considération, digue de toute latlention du Conseil, que nous terminerons l'examen que nous avons entrepris du compte de W. Le Camus.
En conséquence des détails dont nous venons, Messieurs, de vous rendre rotnpte, nous avons l'honneur de \ous proposer l'arrêté suivant :
Le Conseil municipal, après avoir entendu le rapport de MM. Le .Méla\ej' et Rouard, commissaires nommés par son arrêté du . . . de ce mois pour rexameu du compte de gestion de M. Le Camus, l'un des administrateurs du Département des Etablissements publics, chargé s|)écialement des ateliers de fdalure:
Considérant que les fonds enqîloyés jusqu'à et' jour pour le soutien de ces établissements ont été fournis par le Trésor national, que la caisse de la Commune n'en a été nullement chargée, et que conséquemment le compte de M. Le Camus ne peut être considéré que comme un compte de gestion ;
Le Procureur de la Commune entendu :
Arrête qu'il approuve le compte de gestion de M. Le Camus, pour loul ce qui a rapport aux ateliers et au Bureau géu('ral de lilalure jusqu'au 3i juillet de la présente annt'e inclusivement, et que ledit compte, ensemble le présent arrêté, seront romnmniqués au (-onseil général.
Miniilo, ArcliivHs nationales, F'-" 358 1. '^
KWWÈ'TK l)L IUI«B\IJ MLiMCIPAL SLH lUITOUT Dl OKI' VUTKMK.NT DES KT\- BLISSEMENTS PIHLICS, DECIDANT QUE LES MÉMOIRES DES OLVRXGES ET TUAVAIX EXÉCUTÉS POLK L'E.NTlŒTIEiN DES BATIMENTS AFFECTÉS AL\ ATELIEIIS PUBLICS SERONT PAYES PAR LA CAISSE DES ATELIERS DE FI- LATURE.
a 3 octobre i7<ja.
EXTBAIT 1)1 lti;(;iSTHE DKS DÉLIUI'rATIU.N.S 1)L HLHKAU VUMCU'AL.
Du ■•.'.') ncltilne I7y', l'î"' -'' <l*i I;' l>il>i-'rlé, i" ilf lu Ut'|iiil)li(|iif. i^t's ;i(liiiiiiislral(nus des Etul)lisst'iiiciils publics oui lait rapport au
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l>iii-r,'iii iimilicipal (|U(> l;i IihiikiIioii des iilclicrs niililics de liliiliii'c ('hi- Mis (i;i[is les maisons ci-drvMiil coinciiluoilt.'s dos Jacohiiis, nin Saiiillacqiies, et des Récollets, en consé([uencc des décrets de l' Assemblée nationale, des i3 et i C) juin i7<)0, a donné lieu à heaiicotip de Ira- \aux pour mettre ces deux maisons en état de servir à l'usaj^e auquel elles étaient destinées, et leur entretien a depuis nécessité des dépenses indispensables. Les mémoires des divers fournisseurs et ouvriers (lui ont été employés à ces travaux jusqu'au i"" juillet 1791 cnt été compris dans l'arriéré de la Ville, mais plusieurs d'entre eux nous avant représenté qu'ils avaient un besoin pressant de toucher le nioiilanl de leurs mémoires, nous avons pensé qu'il était de la justice de leur en procurer le payement sur les fonds \ersés [)ar la Trésorerie nationale dans la Caisse des ateliers de tilature, chargée d'acquitter les dépenses de ces établissements et du Bureau général de lilature.
Nous vous prions, en conséquence, Messieurs, de nous autoriser à lau'e ac([uitter .sur la (iaisse des ateliers les mémoires des ouvrages et travaux exécutés sous l'administration municipale provisoire dans les deux maisons des Jacobins et des Récollets, servant aujourd'hui d'ateliers publics de lilature, et ceux des ouvriers et fournisseurs par nous eiuplo\és pour les réparations et entretien de ces ateliers et du Bureau général de filature qui en est une dépendance. Cette mesure nous a paru réunir le double avantage de procurer promptement à ces ouvriers et fournisseurs le pa\ement qu'ils sollicitent avec instance i*l d'alléger d'autant la totalité des dépenses de l'arriéré de la Ville.
Le Bureau municipal, après avoir entendu le rapport des administrateurs au Département des Établissements publics;
Arrête :
Que tous les mémoires des ouvriers et fournisseurs employés, tant par l'administration municipale provisoire, que par la Municipalité définitive, pour la formation, entrelien et réparation des bâtiments aujourd'hui occupés par les ateliers publics et le Bureau général de lilature, seront acquittés des fonds du Trésor public par la Caisse des ateliers de filature, de la même manière (pie l'ont été jusqu'à présent toutes les dépenses relatives aux établissements:
(Charge les jKlniinistrateurs au Département des Etablissements publics (le pourvoir à l'exécution du présent arrêté.
Signé : hESGiiuAE.z , président ; Levasskuh, Le Cvmls, Fallet, GuiNOT et Bii)EitMAN> , administrateurs.
Pour extrait conforme à la iniuule :
(Signé) : .VIettot, secrétaire-grejfier adjmnt. Extrait coiilornie, Archives nationales, F'^ 3.")-8, 3587.
l'.MM'OliT 1)K MM. LE METAYER ET ROAHJ) , COMMISSAIRES MUMCIPAIX, SLR LE DEUXIÈME COMPTE DE GESTION DE M. LE CAMUS, ADMINISTRATEUR, CHARGÉ DES ATELIERS DE FILATURE, POUR LES MOIS D'AOUT À OCTORRE 1792, AVEC PROJET D'ARRETE DU CORPS MUMCIP\L. APPROUVANT CE
COMPTE
•') dt'ceiiil)n' i/Q'J.
Cilovens, en conséquence d'un de vos précédents arrêtes qui nous avait nommés commissaires, le citoyen Le Métayer et moi. pour examiner le compte de {;estion du ciloven Le Camus , l'un des administrateurs du Déparlement des Étahlissements |)ul»lic!s, chargé spécialement de tout ce qui concerne les deux ateliers [)ublics et le Magasin général de lilature établis à Paris, nous avons eu l'honneur de mettre sous vos yeux, par notre rapport du 28 septembre dernier, le précis de l'administration de ces établissements de|)uis leur création avec l'état des sommes fournies par le Trésor public et employées à leur entretien et à leur manutention justpi'au 3i juillet 1792.
Un nouvel arrêté du Corps municipal, en date du 3 décembre 1792, nous a égalemiMit noumiés pour examiner le compte de gestion des mêmes établissements pendant les mois d'août, septembre et octobre. ÎNous nous sommes empressés, pour rcpondte à votre confiance, de procéder à cet examen avec l'attention et l'exactituile qu'il exij|eait.
Noms avons dit dans noire dernier compte qu'il restait dans la Caisse des ateliers au 3i juillet 1792 19.802" i5~ 11''
Depuis cette époque il a été versé dans la même Caisse :
1° Par 1<! Trésor public une sonnne de 370,000"
2° Retiré des caisses particulières des directeurs des Jacobins et du Magasin générai 3,'jo()"
Total 29.'5,202" i.V 1 1''
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Il l'iui- oiicoivcoiiipioïKlie dans riiclil'iliN ateliers une valeur de .un ,i .')(>" 77''
pour los olyels ci-après exislaiil dans l'iuveiilaire du .! 1 juillet dernier :
t" Somme roslanl aux mains de M. Smitli .■!t,8()V 18' V
a° Autre roslant en caisso dans les divers ateliers liJ.Ooo"
3" Kn inarcliaïulises an Majjasin jM'neral la valeur de. . . »)3,0/»-i" 19'
h" Kn matières premières dans les ateliers 135,691** la'
5° En compte courant au même majjasin 20,356** 18' 3''
Total 3oi,i56» 7' v**
Ce qui fait monter l'actif des ateliers depuis l'e'poqne du pn'cédeni compte à 09/1,359** 3' (i''
Sur quoi déduire pour autant retin? de la (laisse générale des divers ateliers faisant pariie des 1 3, 600** et compris dans le premier total de 993,202** i5' 1 1"". 3,Aoo**
Total 590,959** ;!' (i '
La de'pense des deux ateliers et du Bureau gënëral de filatiu-e, montant à la somme de 20/1,985** 3*, est composée :
1" Des dépenses particulières à l'atelier des Jacobins, d'après le détail ci-après :
Paye de semaines /io,827** 1 5'
Pain fourni 7,387**
Consommations diverses 837**
Meubles, ustensiles hQ()^
Menues dépenses aio** 7'
Appointements 6,325**
Bâtiments 7,68/1**
Achat de coton 21,765**
Achat de chanvre 39,5 1 3**
Total 118,0/18** 2'
2° Des dépenses particulières à l'atelier des Récollets, formées des aiticles suivants :
Paye de semaines 2 1 ,323** 1 2' g"^
Pain fourni 3,267**
Consommations diverses 3/i3**
Meubles et ustensiles 1 8/i**
Menues dépenses i58** 1 6'
Appointements 3,825**
Bâtiments ^•••^O?"
Achat de colon 6,1 69**
Achat de chanvre 26.687**
Total (16,:i.Vi« 89''
3' Des dépenses relatives au Magasin génëral oi composées ainsi (|u'il suit :
Payé aux paroisses et section*; 6,878** 1 IV <>''
Consommations diverses îl^g**
Menues dépenses 30 1 ** 1 fi'
Appointements 2,ioG**
Bâtiments 8,4o2*^
Achat de chanvre 1 ,960*^
Total 2o,589.tt 9^ fi"
Total de la dépense pour Jes trois établissements.. . 9oA,()8.t** .V
Pour avoir la balance du compte il faut ajouter à cette somme celle (restant à la Caisse générale des ateliers) de. . . 88,217** 1 5' 8''
ce qui donne un total pareil à la recette de 293,9o>2** i5^ 1 1'
Mais cette dépense esl , ainsi que nous l'avons fait connaître dans notre précédent rapport, susceptible de déductions qui la rendent beaucoup moins considérable. Voici, d'après le compte que nous avons examiné, en quoi consistent ces déductions :
Somme restant en caisse au 3i octobre 1792 88,21 7** i;V S"
En caisse dans les divers ateliers 10,900**
Marchandises existant au Magasin général, en coton filé, fil de chanvre et toiles 107,098** rt'
Matières premières existant en nature , savoir :
Colon brut pour 1 iq,o48** J
Chanvre brut pour 34,68 1** \ i58,900**
Lin brut pour 11,471** )
Dettes en recouvrement 95,667** 16' '^"
Reliquat du compte du citoyen Smith 3i,864** i8~ 4''
Produit des ventes faites au Magasin général et versé à la Trésorerie nationale '1^1,909** 1 ' 9'
Total des déductions oifi.fiAo** 17'
Ce total devant (Ure déduit sur la somme de 690,969** 3' fi''
formant l'actif des ateliers, il en résulte que la dépense effective de ces établissements depuis le 1" août 1799 jusqu'au 3i octobre inclusivement, c'est-à-dire pendant ti'ois mois, se réduit à 7V3i8** IV fi''
Après la vt^rilicalion la plus scrupuleuse, nous avons reconnu valal)!t\s ol liouvi' dans le meilleur ordre loutes les pièces juslilicativcs de ce compte, (|ui nous oui ét<! re|»résenlées, d nous avons encore eu l'occasion «le n'uiinquer avec um^ iiou-
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vplle satisfaction »[iie fous les moyens (ranic^liorer le soil <l<i l'indigent l'I de pcileclionner le rt^girae intérieur des ateliers et du Magasin général de lilature avaient été rais en usage, et que ces établissements étaient tenus avec une attention et un soin capables do servir de modèle à tous ceux du même genre.
D'après les dt'Iails dans lesquels nous venons d'entrer, nous avons, citoyens, riiouneur de vous proposer le projet d'arrêté suivant :
PROJET D'ARRÉTK.
Sur le rapport l'ait au Conseil municipal par les citoyens Le Métayer et Houard , deux de ses membres, nommés commissaires, par son arrêté du 3 décembre 1799 , pour examiner la suite du compte do gestion dos afeliors et du Magasin gf'noral de lilaliiro pondant Us mois d'août, septombro et octobre de la présente année, ledit compte présenté par le citoyen Le Ga>nus, l'un des administrateurs au Dépai-t/»menl des Etablissements publics:
Lo (lorps municipal , considérant que la caisse de la Commune n'est point cliargée d'alimenter ces établissements, qu'ils sont entretenus avec les deniers l'ournis à cet olFet par le Trésor public, que consi'qnemment le com|)to du citoyen Le Camus ne peut ètr-e considéré que comme un compte de gestion;
Ouï le substitut flu Procureur de la Conunune :
Arrête qu'il approuve le compte de gestion du citoyen Le Canms pour tout ce ([ui a rapport aux ateliers et au Magasin général de filature jusqu'au 3i octobre de l;i présente année, inclusivement, et que ledit compte sera comnnmiqué au Conseil général de la Commune avec le présent arrêté, dont expédition sera délivrée au citoyen Le Camus.
Minute, Archives nationales, F'^ 358 1.
\RRETK 1)1 BlREAl MIMCIPAL, \LT()RIS\NT LKS ADMIMSTR VTEl RS DKS SliB- SISTANCE.S À DÉLIVRER DIRECTEMENT AUX K()ll,V\(iERS LES FVRINES NE- CESSAIRES POLR LES VTELIERS DE FILATl RE.
ç) lévrier 1 79^.
KXTRUT m REGISTRE l>ES DP^LIBERATIONS 1)1 Itl REAU MliMCIl'AI..
Du 9 février i79'<, I an ;?" de Ih Répuliliiiue.
Sur le rapport des administrateurs des Etablissements publics cbargés des ateliers de filature des Jacobins et des Rérollels. le Bureau municipal, considérant que la tranquillité publique exige que los bon-
(lOO L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PAIIIS.
langers rhargi^ do fournir cos ateliers n'aient jamais do prétexte pour les laisser manquer de pain, arrête que les administrateurs des Subsistances sont autorisés à faire délivrer directement à ces houlangers la quantité de farine nécessaire pour ces diflérenles fournitures, et qu'à cet effet ils s'entendront avec les administrateurs des Etablissements publics, qui seront chargés de veiller à ce que le montant du prix de ces farines soit versé par lesdits boulangers dans la Caisse municipale.
Signé : Chambon, maire; Louis Roux, DuiNOUY, Le Camus, Guinot, MoKLLE. Avril, Vigner, Lesgdilliez et J allier, (i(hnintstratenn.
Pour extrait conforme à in niiiiiile :
(Signé) : Mettot, secrétnirc-gro/Jîpr (idjohil. Exirail ronfornie. Archives nationales, [*"'^3587.
lUPPOHT \W. MM. LE MÉTXYKR KT ROAIU) , COMMISSAIRES MIMCIPUX, SIR LK TROISliiMK COMPTE DE GESTIOX DE M. LE CAMUS, ADMINISTRATEUR, CIlUiCK DKS VTELIERS DE FIL\Tl'RE, POUR LES MOIS DE NOVEMBRE 1792 À JANVIER 1793, AVEC PROJET D'ARRETE DU CORPS MUNICIPAL, \PPR()U-
V\NÏ CE COMPTE.
Citoyens ,
Cliargés par le (îorps municipal de l'examen du Iroisièiue comple do oeslioii jirésenlé pai' le citoyen Le Camus, et relatif aux étahlisseiiients publics de lilalure ddiU le soin lui est spécialement confié, nous venonsnieltre sous vos yeux le résultat de cet examen, et les n-tlexions (|uil nous a fait naître.
Nous n'entretiendrons point le Corps municipal de l'ulililé des ateliers de lilalure. Les détails où nous sommes entrés dans le rapport que nous avons l'ait au mois de septemlire dernier sur un premier compte du citoyen Le Camus, que nous avions pareillement été chargés d'examiner, ne laissent aucun doute sur les avantages d'un élablissement qui, avec une dépense médiocre, si on la compare ii son oitjel, occu|)e cl l'ait subsister liabituclicment j)rès do trois mille individus.
\(tus ne parlerons pas non plus des moyens enq)lov(''S par le citoyen Le Caiiuis pour aiuéliorci- le sort de l'indigent cl perleclionner le ré'ijime intérieur des ateliers. Notre premier rapport du mois de septembre, et celui (|ue nous avons lait depuis au inois de dtVetidire sm- un second conij)le de gestion renvoy(' à noire e\;imeu. ont pu donner au Corps municipal une idée de la sagesse avec laquelle sont admi-
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nistri'S cos ctaMisscinoiils i-l des iilili«|;ili()iis (|m' l;i clinso |>iililii|ii(' ;i sotis ce i:i|)|)iti'l ;ui ciloyon Le (Ijiiims.
\.o iioiiv»>;ui coiiipli' (|im1 pri-sciik' i-ii ce iikhiumiL cniliriissi' un iiil<'i'\iillc de Irois mois, à coinptcr (kl T' iiovombro i ^i)-? jiisi|ii\iu .'h jiinvici- 17')-!. I>iiiis ccl iiilcivallo il a été versé à la (laisso des aleliors pai* la Trt'soiorio iialioiiiilc une sonnne do i/i(),ooo'^, qui, joinle à celle de 88. «uy** i.V 8'' rcslnnl en caisse ii r('|i()(|iie du 1" novond)re, foi-nio une recelle lolale de 9.'28,>)i 7** i5' 8'.
La dépense, divisée entre les trois établissements des Jacobins, des IlécDllels et du Maoasin général de filature, donne un total de 917,093" 18' 9''. Chacun des établissements participe à celle dépense dans les pioportioiis suivantes :
Atelier des Jacobins 1 (-^yot)" 1 q~ (V
dont voici le détail :
Paye de semaines 'i/j.y-!.')'^ 8"
Nourriture 8,/j39**
Consommations diverses 889**
Meubles , ustensiles 3 1 5*^
Menues dépenses 987" V G'
Appointements 0,7 siS"
Bâtiments ^0,693'^
Achat de chanvre 9,0,688*^
Total 1 9,9,759'* 1 9' Ct'
Atelier des Récollefs 73,997'' l 'r 9''
lesquels se composent des articles suivants :
Paye de semaines ScSGA" 6' 9''
Nourriture ^,620"
Consommations diverses 7/4 /i**
Meubles, ustensiles 166"
Menues dépenses < 960" 1 o'
Appointements 9,925"
Bâtiments G, A 95"
Achat de chanvre '^^-i^^^^
Total 73,997" i/r 9'
Magasin général de filature 91 ,o.')G" 1 1 ' G'
qui se détaillent ainsi :
. Payé aux paroisses et sections 1 o.3 1 ;>" 1 5' G'
Consommations diverses 'i3i"
Menues dt'penses 6 1 9" 1 G'
A repoi'ler 1 1 , 1 Gti" 1 1 ' 6''
Re|)orl 11,1 66** i r fi''
V|)|)oiiileineiils q,io6**
Bàtinionts 1 36**
Achal (\o clianvio 7,628**
Total 9i,o36**ir6''
Tolal pareil a 17,098** 18' i/
Mais cet aperçu ne j)résonle aucun résnllat applicaliic à Tadministration des ateliers, et d'ajirès lequel on puisse apprécier récononiie et riililit/- de leurs op('rations. Il i'aul , pour en jup,er, établir son compte sur d'autres bases, et c'est ce (lu'a fait le citoyen Le Camus, en offrant dans iiii résumé général le tableau des opérations et de la situation actuelle decbaque établissemeid. Il résulte des détails contenus dans ce tableau :
i" Qu'indépendamment des 88,917** i5' 8** restant en caisse à l'époqnc du 1" novembre 17921 l'actif des ateliers comprenait encore, savoir :
Dans les caisses particulières des divers ateliers 10,200**
En matières premières 158,900**
En marchandises déposées au Magasin général 157,598** 5'
En compte courant audit magasin 20.657** ' ^ ^^
\n compte du citoyen Smith, ci-devant trésorier 3i,864** 18' fi*
En tout 383,590** 19' 7"
Ce qui, ajouté aux 88,217** 15' S*"
ci-dessus, et aux 1 io,ooo**
versées par la Trésorerie nationale depuis cette époque , donne
un lofai de 61 1,738** i5» S"*
2" Qu'à l'époque du 3i janvier dernier, où se termine le compte actuel, l'actif des ateliers com|)rend, outre la sonuue de 1 1,1 2 3** 1 6' 1 1"* formant le reli(piat de
la Caisse générale, les valenrs suivantes, savoir 11.1 23** il)' 1 r'
Dans les caisses particulières des divers ateliers 10,200**
En matières premières dans lesdits ateliers ioo.i3o** A'
Eu marchandises déposées au Magasin général 101,870** 3'
Kn couq)tc courant audit Magasin . 21,926** 16' 3''
Au compte du citoyen Smith 3i,86i** 1 8" 4''
Somme vei-sée à la Trésorerie nationale 9o'i,7o3** 6''
En tout /i8i,3i6**i9-
(jui, soustraits des (ii 1 ,788** i.V 3''
ci-dessus, donnent poiu' différence entre les deux sommes, el pour (h'pcnsc clfeclivc des ateliers pendant li's trois mois qu fudirassc le compte i3o,'i2i** i6~ 3''
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Nous observerons iiit'iiit' cjui' sur (cllc soinnir de i.'So/i-.n " lO" .'V
il coiiMt'iil LMicoro (le (l(''(liiiio ccllt» (1(> /j^/kj.")**
pour travaux de liàlinit'iil ortiounrs par la Munici|ialil('' provisoire, lors (lu pn'iuicr t'Iablissoincnl des ateliers eu i ■jyo , et dont le payement a été autorise par arnHé du Hurcau nuniicipal du •?.',] octobre 179'?; celte d(^dnction l'aile, il reste pour trois mois de la dépense ciïeclive des ateliers une sonnne de 86, 9*;!^** i(V iV
(Test sur cette somme qu'il a été pourvu de|)uis le 1" iioverubre justpiau 3i janvier à l'occupation et à la subsistauce de •}.,'joo individus (pie coinporleul liabituelleuienl les établissements de tilature. Le (jor[)s ruuiiicipal applaudira sans doute aux vues économiques (|ui en ont dirijjé l'emploi.
Nous avons tr(nivé en bon ordre et dans la meillein-e lorme possible toutes les piè'ces justiticatives <pii nous ont été produites à l'appui du compte présenté par le citoyen Le Camus.
jNous terminerons ce rapport [»ar une observation qui intéresse la coraptabilih' générale des ateliers de fdature. C'est par (b'Iégalion , et à la cliarge du Trésor public, que la Municipalité administre ces ateliers, qui, par leur nature et relîel des circonstances, doivent être rangés dans la classe des établissements (rutililé générale. Sous ce rapport, les comptes du citoyen Le Camus, tant cea\ précédeuunent rendus, que cehii dont l'examen vient de nous occuper, ne peuvent, relalivement au Corps nmnici|)al , (Hre considérés qu(^ comme des comptes de gestion , et par suite il nous parait qu'ils doivent être immédiatement soumis à l'examen ultérieur du Directoire de Département. Nous en avons fait en conséquence une disposition du projet d'arnUé que nous avons l'iionnenr de vous présenter.
PROJET D'ARRETE
Sur le rapport t'ait au Corps nmnicipal par les citoyens Le Métayer et Roard. deux de ses membres, nommés commissaires, par son arrêté du 9 février 1793. pour examiner un compte de gestion présenté pai- le citoyen Le Cannis, l'un des administrateurs au Département des Etablissements publics, ledit compte relatif ;i l'administration qu'il a eue en cette qualité des ateliers et du Magasin général de lilature pendant les mois de novembre et décembre 1792 et de janvier 1798;
Le Corps municipal, considérant que le Trésor public est seul cbargé de pourvoir à la dépense de ces établissements qui doivent en consé([uence (Hre langi's dans la classe des établissements d'utilité générale, qu'il suit de ce principe (pie l'administration desdits établissements ne peut être regardée que comme une délégation particulière, et le compte rendu [)ar le citoyen Le Camus, comme un simple compte de gestion ;
Ouï les substituts adjoints du Procureur de la Connnune :
Arrête cpi'il approuve dans tout son contenu le compte de gestion présenté par le citoyen Le Camus et relatif à l'aduiinistratiou des ateliers et du Magasin g('néral île lilature, pendant les mois de novembre el (h-ccmbre 1792 et de janvier
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^^J^)■^. Onl(i;iiic (|iio l(Mlit coiiiplo, oinsi que ceux présentt-s par lodit ciloyea los ■?.H sc|)lt^mltro ol (i déceiiiltro lyf)-^, ol relatifs à radminislralioii des iiu^nie? éla- Idisscfiu'iils jiis(|iraii i" iioveinbr'e de l'année doniière, seront adressés an Directoire (In Département avec le présent ar.rlé, dont expédition s(Ma délivrée au nloven l>e (lamns.
Aliinilo el copio, Arcliivos iialionalos, F'-' 3581.
LETTJIE I)K M, PVClli:, \\\U\E DE IVMUS, \ M. LECAMIS, \l)MIMSTHATEl H DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, LUI ANNONÇANT L'ENVOI DE SES TH01S COMPTES DE GESTION DES \TELIEBS DE FlLATl HE AU PROCLMEIH CÉnÉIUL SYNDIC Dl DÉPVHTEMENT.
6 avril 179^.
An cilnyoi Le Qnmts, afhniinstniteur des Elahlissnmmts puhhcs. Paris, le G avril 1793. l'an •>. do la Répuhliqiio.
Citoyen, le secrétaire-greffier vient de me faire passer les trois comptes que vous avez présentés au (îonseil municipal sur l'adminis- Iralion des ateliers de filature, dont vous aviez été spécialement chargé. Le premier de ces comptes commence au i" novembre i7()i et finit au .'] 1 juillet suivant, le second est à partir du i" août jusqu'au 3i octobre 179-2, et le troisième du i" novembre 179?! jusqu'au 3i janvi(M- 179.1
.le viens de les transmettre au Procureur général syndic du l)('partement, avec prière de m'en accuser réception et de les soumettre à la V(''riricalion du Directoire ''l
Lr Maire de l\iri.s,
(Signé) : Pachk.
Orijjinul sijjrK', Vrcliixcs nalimialos, F'-' 3r)9i.
(' l'iir uni' Iclli'fi (In i .'i iiM'il l'aclie i^n- di'S (.'oinniissaires nninicipauv (lonnt'-. Ii'
\(iya à M. i,(! (Janins raccnsi' de ri'cepIicMi 11 a\til, |iai le Diroiloiri', (|iii lUniiil pro-
di' vos Iniis conipUîs (>l dr-s pror(^s-V(^iI)an\ it'Aov à \(niv examen dans le pins liii>l ilclai.
ATELii:i;.s i)K ni,AïLii;i;. oo:
MiTïiU'; DKS \i).MiMSTn\Ti:i i;s ni:s i:T\itMssi;Mi:\Ts i'limjcs \ ciii \ m
DKI'VUTKMKNT DK l'MllS, lAl'OSANT l.K HKSOIN l'IlKSSVNT DK MONWIK DK BILLON POUn llïKi: \ MÈMK DE r\lliK l.KS l'VMiMKNTS l)\NS LES ATELIEHS D:: l'IFATl UE,
•!(> avril 1 "^(j'i.
Les cilotjcii-'i ii(hitnii.s(r(ilctii:s du Déjuirlcinciit.
r.e 36 avril i79'5.
Citoyens, la multiplicité des petits payeniciits, (|iie nous sommes dans le cas de fain» journcUoincnl dans les ateliers publics et au Magasin général de lilature, nous obligo d'avoir à notre disposilion une certaine quantité de monnaie billon. L'Administration, (pii a reconnu cette nécessité, nous faisait remettre, chaque semaine, pour une somme de Soo^de celte monnaie. Cette disposition nous mettait à portée d'acquitter exactement et sans retard les salaires dus à la multitude d'infortunées mères de famille qui travaillent dans ces asiles de l'indigence, mais, depuis le 5 de ce mois, nous n'avons pu, malgré les demandes réitérées que nous en avons laites, obteinr la continuation de cette distribution. Le cifoven Moreau^'', chargé de délivrer cette monnaie aux ditférentes administrations du Départoment qui doivent v participer, nous a observé qu'il attendait à chaque moment votre décision, sans laquelle il ne pouvait continuer ce service. Le retard (pie nous éprouvons en cette circonstance, nous met dans le plus grand embarras, et nous voyons avec douleur que la dilliculté que nous éprouvons à faire les appoints, fait soullrir un très grand nombre d'infortunées, que nous ne pouvons satisfaire entièrement de leurs salaires, et qui pour subsister ont cependant un besoin pressant d'en toucher chaque jour le montant. Vous exposer leur situation affligeante est sans doute le meilleur moyen que nous puissions employer pour vous engager à nous mettre à portée do l'adoucir, en nous procurant dans le plus court délai possible les quantités de monnaie billon qui nous sont
'1' D'après i'AlmaiiacIi nalioiial de 1793, !<■ ciloyeii Moreaii élail rln'l du Imicau de^ dépêches daus les senices du DépartenieiU de l'aris.
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indispiMisHblemeiil nécessaires pour venir au secours de celle classe laborieuse el si intéressante du peuple
Les adviinistrateurs des Etablissetnenis publics. Miiiiile, \iTlii\es nationales, F'^ 3581.
HM'I'OItT DKS COMMISSMMKS MLiMCIPVLA SLIt LK OL \TmKVIK COVII'TK DK (;KSTI()> I)K m. I.K CVMLS. XDMI.MSTRATKLK, CHAUCiK DES ATELIEHS \)\. FH.ATURE, l'OLU LES MOIS UE EÉVKIEK, MARS ET WIUL 1793.
I (j mai 17^)3.
Un arrèlë du Corps iiiunicipal, du 1 1 de ce mois, uous charge , le citoyen. . . el moi, de rexanieii du (juatiième compte de gestion présenté par le citoyen Le Camus, en sa qualité d'administrateur des Etablissements publics de fdature. Le compte dont il s'agit embrasse un intervalle de Irois mois, à compter du i" février jusqu'au 3o avril 1793.
Il rf'suite du tableau mis sous vos yeux, ( t dont les d('lails ont ét(' par nous vérifiés, (jue, durant ce! intervalle, il a été versé à la Caisse des ateliers |>ar la Trésorerie nationale une somme de 2^0,000 livres; en ajoutant à cette somme celle de 1 t,i 28** 16* 1 1*", qui restait en caisse à l'époque du dernier compte, on aura pour total de la recette une somme de 201,1 9.3*^ 16' ii"*.
La dépense, divisée en trois sections, nombre égal à celui des établissements de lilature, présente un total de 2^0,536** 0' 5'. Chacun des trois établissements participe à cette dépense dans les proportions suivantes :
Atelier des Jacobins 1 23,536** 1 o' 7"*
Atelier des Récollets 96,707** 9'
Magasin général 22,296** 10''
Total pareil 2/io,536** f/
D'où il résulte ((ue la recelte excède la dépense de 10,087** 16' G''. Mous avons trouvé en bonne forme et dans le meilleur ordre possible toutes les pièces justilicatives à l'ajipui de ces dc'penses, dont l'aperçu néanmoins, tel que nous venons de le présenter, n'oOrc aucun résultat applicable à l'administration des ateliers, et d'après lequel on puisse en appré-rier le ni('rile. C'est d'après le nionvcmeul el la situation de ces établissements, el non d'après les éléments nus d'une recelte el d'un»; dépense insi{|nifiantes, (pie l'on peut jiijjer de la sagesse el de l'écononue qui oui pri'sidii à l<;urs opérations. C'est ce (pi'a senti le cilojen Le Camus, et c'csl à
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ijiMii il a |)()iii\u en (ilVraiil dans ini résumé yoncial , (jui lait |iaiiic ilc son lalth-aii. Ii's détails du niouvcnioiU cl d<« la siliialioii acliieile de chacun di's l'ialdissemeiits conliés à ses soins.
Il n'sulle des détails conlenns dans co tableau, dont nous avons [)ar('illenieiil vérifié l'exactitude :
r Qu'à l'épocjuc du dernier compte l'actif des ateliers comprenait, ind('pindamnient des ii,it23" tti' ll^ l'onnant le reliquat de la (laisse ge'nérale, une somme de tîtiô.^go** i' 7'', composée des valeurs ci-après :
Dans les caisses particulières des divers ateliers 1 o,!!oo"
En marchandises au Magasin général 1 01,370" -l
Kn matières premières 1 00, 1 30** V
Kn compte courant •», 1 ,()-ii*' 1 (i 3'
Au compte du citoyen Smith, ci-devaut trésorier 3i,8(j4" 18 V
En tout ât>o,/i9o" r 7''
qui, ajoutées aux 11,1 -20^ 16" 1 1'' ci-dessus, et aux 2/10,000 livres versées par la
Tn'sorerie nationale dans l'intervalle du compte, donne un
total de • 5i6,6i3*tiS 0'^
•2" Qu'au 3o avril dernier, époque où se termine le compte actuel, l'actif des mêmes ateliers comprend, outre la somme de 10,587** ^^ '^'^ fo''"if»iil l*^* reliquat de la Caisse générale, celle de contenue dans les articles suivants :
Dans les caisses particulières des ateliers io,'i()o**
En marchandises au Magasin général 137,059** 5'
En matières premières 11 4,987** ^
En compte courant 1 8,963** 1 8 3'
Au compte du citoyen Smith 3 1,86/1** 18' /i'
A tpioi il tant ajouter i38,3!î3** 8' 3' pour le produit des ventes reversé dan» riiUcrvalle du compte à la Trésorerie nationale, ce qui. avec les 10,587** 16' 6** ci-dessus, donne un total de 461,286** 12' V.
En retranchant des 5i6,Gi3** 18' 6^ formant l'actif des ateliers à l'époque du 1" février, celle de /i6i,286** 12° /i"* qui se retrouve dans le même actif à l'époque du 3o avril, on aura pour dépense effective de ces établissements dans l'intervalle du compte une somme de 55,327** ^' ^^î encore sur cette somme faut-il déduire celle de 10, 66 4** pour travaux de bâtiments ordonnés par la Municipalité provisoire, et dont le payement a eu Heu en vertu d'un arrêté du IJuieau municipal du 23 octobre 1792. Oltc déduction fait(», il reste |)Our trois mois de la dépense elfective des ateliers 44,663** 6' 2''. C'est sur cette somme qu'il a été pourvu depuis
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1»^ i" lévrier jusqu'au 3o avril à loccupalion et à la subsistance do •.).,7()0 individus que comportent haliiluellenient les établissements de lilatuie. Le (lorps municipal aj)|)lnn(iira sans doute à l'économie d'une pareille administration.
i\ous ajouterons que le régime inlf'rieur des trois ('tablissements et la police (pii s'y observe, nous ont pénétrés dune véritable estime pour le citoyen qui les administre.
En terminant ici le rapport dont nous avons été chargé, nous observerons que If compte du citoyen Le Camus ne peut être considéré que comme un compte de {[eslion, puisque c'est en vertu d'une délégation particulière et à la charge du Tn'sor public que la municipalité de Paris a toujours administré les établissements de lilature. Il suit de ce principe que le conqjte de ladministration de ces établissements doit être immédiatement soumis h l'examen et à ra[)[)robalion du Directoire, c'est ce que vous avez ordonné à l'égard des piécédents conq)tes du citoyen Le Camus, et c'est ce que nous vous ])roposons d'ordonner à l'égard de celui cpi'il pi'ésente en ce moment.
Minute, Archives nationales, V^'-" 'AbHï.
DKCISION 1)1 I$LIRE\IJ MUNICIPAL, VCCKP'I^XT l/AKiME.NT V ÏION l)K ?i SOLS l'An LIVHE DEMWDÉK TAU LES l"OLR?>iSSElJHS DE \A IILVSSE EMPLOYEE AL\ ATELIERS DE FILAÏLRE.
8 juin i7y;j.
KMisArr nu i!i;(iisTHE des oéliberatioins du bureau mu.M(;ii'u,.
Du 8 juin i79->, l'an --i' de la liépubllcjne liamaise.
Sur la dciJiaiwlo des ndmiiiistralciirs au Département des Elaiilissements publics, le Bureau municipal les autorise à consenlir à l'augmentation do à sols par livre, denuindée par les fournisseurs d(^ la niasse enjployée aux ateliers de filature (avec cette augmenlalion de à sols par livre, la lilasse est à 3o sols).
Signé : Paciie, maire; Levasseur, Le Camus, Dunouy, Legendre, GuiNOT, Beaudrms. Jai.liiu et Gahi!N, (idmnusinih'Krs.
Pour extrait conlbrme ;i la minnie :
(Signé) : Mettot, secrél<urc-ip-('lJiL'i- (idjoinl. Kvirail confornu', Arc.liives nationales, F'^ i5ri87.
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DKMItKiariONS 1)1 COMITK DKS SKCOl ItS l'Ull.lCS, Dlicil) \\T L'KWOI À L\ TluisOUEHlK NATIONALE DE I/ÉtAT GÉnÉIIAL DES DEPENSES FAITES l'OLH LES ATELIERS DE EILVTLHE DE .IlILLET 171)0 À OCTOKUE l7'.)-.>.
i5, 18 juin I 793.
Séance ordinaire du samedi i5 juin 1798, l'an 3° de la Répiil»li(|ue.
Un iiK'iiibre du Comité de rexamcii des complos expose ([iie, dans le compte du citoyen Roland, ci-devant ministre de l'intérieur, il se trouve un article de 1,800,000 livres emplovées pour des ateliers de lilatures établis dans le Département de Paris, et qu'il se paye encore chaque semaine une sonmie de 20,000 livres aux préposés parla Municipalité à cette administration. Le Comité rend compte des délibérations qui ont été prises avec lui sur cet objet, en présence des Commissaires du Département, desquelles il résulte que, quoi(ju'il s'en soit occup('' dans plusieurs séances, il n'a été rien statué, et cpie les mesiu'es ultérieures prises par le Département sont absolument de son lait. Le citoyen commissaire de l'examen des comptes promet de donner de plus amples instructions sur cette affaire.
Séance ordinaire du mardi j 8 juin 1793, l'an 2' dt- la République.
Lecture faite du procès-verbal du i5 de ce mois, qui est approuvé, le même membre du Comité de l'examen des comptes, qin, dans la séance précédente, avait tlemandé des nmseignements sur les délibérations prises par le Comité à l'occasion des ateliers de filature, [)résente les nouvelles instructions qu'il avait promises, desquelles il résulte que cet établissement a reçu, depuis juillet 1790 jusqu'en fin octobre 17921 1,7/10,000 livres, et qu'il a dépensé une somme égale, ce qui est constaté par un état général produit parmi les différentes pièces (jue ce membre a laissées sur le bureau.
Le Comité arrête qu'il sera fait une lettre à la Trésorerie nationale. a\ec l'envoi aux administrateurs d'une copie de l'étal général mentionné
CIO i;\ssist\\(;k im iîmouk a imris.
ci-dessus, ylin (juils iiietteiil le Comité à portée de connaître qnoHe est leur situation avec la Commune de Paris relalivenieni aux sommes avancées pour les ateliers de lilature et aux rentrées lésullanl du prodiiil de ces établissements.
Elirait des procès-veibaux des séances du Cotnilé des secours publics , Arcliive^ nationales, AF* ii '5(), loi. i.'io r° et v'.
LETTRE Dl MIMSTHK DE I/INTÉRIELR \IJ\ ADMIMSTRVTEIRS Dl DEPARTE- MENT DES TRAVVIX IMRIJCS, VCCUSXXT RECEPTION Dl COMPTE DES \TEIJERS DE FILVTLRE DE JLILLET 17"J0 \ FIN VVRIL 1793, ET LES IXVI- T\NT À L'ENVOYER DESORMAIS AU DIRECTOIRE DL DEPARTEMENT DE PVRIS,
WEC RÉPONSE.
7 juillet, S aoiU 1793.
Le Ministre de l'intérieur aux citoyens o^'ncrs municipaux administrateurs des Travaux publics.
Paris, le 7 juillet 1793, l'an 9' de la République française.
[1] J'ai reçu, avec la lettre que vous m'avez écrite le 3 i du mois dernier, le compte qui y était joint et qui est relatif aux recettes et dépenses faites pour les ateliers et le Magasin général de filature depuis le mois de juillet 1790 jusqu'au 3o avril 1 790. Je ne puis trop vous remercier de votre attention à cet égard, mais je dois nous observer que, l'établissement de ces ateliers étant un objet de l'attribution et de la surveillance iiunuidiate du Directoire du Département, c'est à lui que vous voudrez bien dorénavant faire parvenir les états de situation de la filature. Il est d'autant plus essentiel de suivre cette marche tracée par la loi, que j'attends depuis longtemps des comptes particuliers concernant la dépense faite en vertu de l'article h d(! la loi du 1 q juin 1791. ainsi (jik; du moulant des sommes remboursées au Trésor public depuis celle ('po(pie. ces résultats intéressanis ne se soiil peuit Iroiivés (buis le (((inpte ipie NOUS m'avez eiivové.
(Signé ) : Cmut.
\ïi:iji;iis DK l'ii.rri lii:. mi
\l( citoyen Miin.sirr de l'iiilvriritr.
l,e H noùt 179^5.
(litoyeii .
['j| Les états de sitimluxi des ateliers de llhiliire ont ('té adress(îs bien exactement au Directoire à compter du 1" novembre 1790, (jue j'ai été chargé de leur administration. Le Directoire a eu aussi sous les yeux les détails et réflexions sur l'utilité et les avantages de ces établissements de secours. .le me suis assiin'- (|ue le tout était entre les mains du citoven Villain, l'un des cliels de bureau du Directoire, j'en instruis le citoyen Lullier. el je présume qu'il vous fera parvenir, d'après les pièces qu'il se fera représenter par le citoven Villain, tons les renseignements rpie vous lui avez demandés sur les établissements publics de filature.
L\idmiimtraleur des Efdhlisspiiient.s publics chargé de l'administnition des ateliers de jilature ,
Signé : Le Camus.
Oriffiiial signe cl miiiiilc (2 p.), Archives nationales, F'^ 358i.
LKTTIU: l)K M. LLMKH. IMJOCLIŒLR (iÉ>ÉH\L S^NUIC DL DKPAIITKMEM, A M. LK C\MLS, ADMIMSTRATEL'H DES ATELIEHS DE F1L\TIHE, LL! DE- MANDWÏ IvEWOl DK TOI S LES COMPTES DE GESTION, M"l\ DE RENSEI- GNER LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR SLR CES \TELIERS , VVEC REPONSE.
37 juillet, 8 août 1798.
Lp citoypu Lé Camus, administrateur des ateliers de flalure au hureuu des Etablissements publics de la municipalité de P<iris.
Le 27 jnillet )79-'i, l'an 2' île la Républi(|ne française.
[1 J (^ito\en, le Ministre de l'intérieur demande au Directoire dillérents renseignements sur les ateliers de filature conservés dans Paris
Gli> L'ASSISTA.NCK FLBIJQUK A PARIS.
pour les femmes et les enfants, en vertu de l'article h de lu lui du i() juin 1791.
Il désire particulièrement connaître le montant des fonds versés par la Trésorerie nationale dans la (îaisse de ces ateliers depuis l'époque de leur établissement, qui a eu lieu au mois de juillet 1790, ainsi que les sommes remboursées au Trésor public, depuis la même époque, sur le produit de la vente des coton, chanvre et lin tîlés, et des toiles fabriquées.
Pour procurer au Ministre ces résultats et les autres éclaircissements qu'il demande, le Directoire a besoin d'avoir sous les yeux les comptes de la gestion des ateliers de filature depuis le mois de juillet 1790. Ceux qui sont déposés dans ses bureaux et qui lui ont été transmis par lettres du Maire, en date des 5 avril et 1 [\ juin derniers, ne commencent qu'au i*'' novembre 1791. Je vous prie, citoyen, de me faire parvenir dans le plus court délai les précédents, et de joindre à cet envoi vos réflexions sur l'utilité de cet établissement de bienfaisance et sur les nouvelles dispositions dont il pourrait vous paraître susceptible.
Le Procureur génévul syndic du Déixirtemcnl de Paris,
(Signé) : Lulier.
.4// citoyen Luillier.
Le 8 aoiU i7y3.
Citoyen,
[2] J'ai vu avec étonnemcnl [)ar votre lettre du 97 de ce mois (jue les états existants dans les bureaux du Directoire sur la situation des ateliers de filature ne remontaient qu'au 1" novembre 179t. Certain qu'ils avaient été envoyés bien exactement au Directoire ii compter du r"^ novembre 1 790, que j'ai été cbargé de l'administration de ces établissements, j'ai cherché à savoir ])ar (jiielle raison ces états ne se trouvaient point dans les bureaux du Directoire, et, à l'aide du trésorier des ateliers qui s'est transporté au Département, je suis parvenu à découvrir que tous les états dont il s'agil étaient dans le bunMii du citoyen Villain, avec des détails «pie j'ai fait passer au Directoire sur l'utilité des ateliers; en vous faisant représenter par le citoyen Villain les détails (pi'il a entre les mains et les tableaux (jui y sont joints, vous
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serez à nnrttM^ de domier an Ministre de rint/'rioiir les ('rlaircisscnienls (|u"il paraît dt^sirer relaliveineni à ces établissements.
L\idminislvatcuv des Elablinscments publics, charité de l' administration des ateliers et du Maifosin général de filature,
Signé : Lk Camus.
Original signé el minute, Archives nationales, F'* ?,'^^%^.
RXPPORT DKS COMMISSAIRES MUNICIPAUX SUR LE CINQUIEME COMPTE DE GESTION DE M. LE CAMUS, ADMIMSTIUTEI H , CIIAHCK DKS \TELIKUS DK FILATURE, POUR LES MOIS DE MAI À JUILLET 1793.
8 août 1793.
Conformément à l'arrêté du Corps municipal, du 3 août, présent mois, qui nous a nommés , le citoyen Landragin et moi , pour l'examen du compte de gestion présenté par le citoyen Le Camus, administrateur au Département des Etablissements publics, et relatif aux atebers et au Magasin général de filature, nous avons pris une connaissance exacte de toutes les parties de ce compte, qui embiasse un intervalle de trois mois, à compter du 1" mai jusqu'au 3i juillet dernier inclusivement.
Pendant cet espace de temps , il a été versé à la Caisse des ateliers par la Trésorerie nationale une somme de 960,000 Hvres, laquelle, jointe à celle de 10.587'* 16' ()■* qui restait en caisse à l'époque du dernier compte, donne pour la recette une somme tot<ile de 970,587'* 16' 6"".
La dépense des deux ateliers et du Magasin général de fliature, montant à la somme totale de 176,825** 16' h^, est composée :
1° Des dépenses particulières à l'atelier des Jacobins, dont suit le détail :
Paye de semaines 38,54o**4' 1 1^
^iourriture 7,2^7**
Consommations diverses 2,996**
Meubles , ustensiles 69**
Menues dépenses 38 1 ** 2'
Appointements 7,050**
Achat de chanvre 39,6 1 1 **
• Total 88,i94**6^ 11"
tii'i i;\ssistan(;f iujkliqi k a pahis.
2° Des dépenses de ralclior des lîi'collels, foi-niées des ai-ticles siiivanls :
Paye de semaines a6,o32'* lo'
INourriture 3,r)G6**
Consommalions diverses i ,i 98*^
Meubles, ustensiles 1 06*^ 1 4'
Menues dépenses yqtt j y»
Appointements 3, 1 1 6** 1 3' /i**
Achat de chanvre 33,o39*^
Total 67,681^1/1^ /,-
3° Des dépenses relatives au Magasin général de filature, et composées ainsi qu'il suit :
Payé aux paroisses et sections 7,767*^ 6''
Consommations diverses 5A8^
Menues dépenses 335** 8'
Appointements 2,635** 6' S**
Achat de chanvre 9,66/i**
Total 20,9/19** 1 5' 2"
Total de la dépense pour les trois établissements 176,825** 16' 5''
Il reste à la Caisse générale des ateliers 93,762** 1''
Ce qui produit une somme pareille à la recette de 270.587** 16° 6"*
Avec le détail dont nous venons de vous rendre compte, l'état que nous mettons sous vos yeux présente , dans un résumé général , le tableau des opérations et de la situation actuelle de chacun de ces trois établissements.
Il résulte de ce résumé, dont nous avons reconnu la j)récision et l'exactitude :
1° Qu'il restait dans la Caisse généiale au 3o avril, époque du dernier
compte 1 0,587** 1 ^*'' *^''
Dans les caisses particulières des divere ateliers 1 0,200**
En marchandises déposées au Magasin général 137,059** 5'
En matières premières 1 1/1,287** ^''
En compte courant au Magasin général 18,963** 18' 3''
Au compte du citoyen Smith, ci-devanl trésorier 3i,86/i** 18' V
IjéiH'iice provenant des ventes et de rau<;tnenlation des matières 61,965** i5' 10''
Eu tout 38/1,928** 19- 11'
qui ajoutées aux •;! 60,000**
versées par la Trésorerie nationale diiiis l'intervalle du précédent c.uiMple. rorriK'iil nu lolal de 6/j'i,(|28'* k)' i r'
\ ri;i.ir.i;s dk Kii.\ri kk i
•V (,>ii";iii ."? I jiiillol (IcniitT. t''|)()(|iie mi se UMiriinc h' coinidc iidiicl. riiclll' di's ilclii'i's el (lu Magasin jjént'ral de lilalure compiciKl les ailicics rj-apn-s, savoir :
Reliquat dans la Caisse ,oeu(^rale ().'?. yO-?" i'
Dans les caisses parliculièics des aleliers io,>.).oo*'
En matières premières dans les ateliers iQ.3,Gr)()"
En marchandises au Magasin géne^ral ioi>,iG/i**
En compte courant au même ina{;asin 9,/45o** 18' 3''
Au compte du citoyen Sjuith 3 1,86/1** 18" A''
Total 371,100» 16' 8"
A quoi il faut ajouter 278,828** 3' 3''
|)rodiiil des ventes faites au Magasin général , et reversé dans l'intervalle du dernier compte à la Trésorerie nationale, ce qui «loiint! un total pareil de 6/1/1,998** iif 1 1'
L'état que nous vous apportons, loin de présenter comme les précédents une rlépense effective, donne pour résultat un bénéfice de 61,965** iS' 10''.
Ce bénéfice, ainsi que vous le remarquerez par l'observation mise au bas de l'état, provient de l'augmentation survenue dans le prix des matières premières, dont il restait une assez grande quantité lors de l'inventaire fait le 3o avril , époque du dernier compte : le coton, par exemple, qui fut alors estimé 100 sols la livre, vaut aujourd'hui le double et plus, d'où il est résulté que la vente faite au Magasin général depuis le 3o avril a produit le bénéfice que nous avons annoncé, mais, ce bénéfice n'étant que momentané, on doit s'attendre à le voir disparaître, lorscpie les matières premières, qui ont été achetées à un prix avantageux et qui sont maintenant en petite quantité, seront épuisées.
Les pièces justificatives qui nous ont été présentées à l'appui du compte du citoyen Le Camus, et que nous avons examinées avec le plus grand soin, se sont trouvées dans le meilleur ordre, et nous n'avons qu'à nous louer de l'état satisfaisant dans lequel nous avons trouvé la comptabilité que vous nous avez chargés d'examiner.
Les détails que nous avons lecueillis dans le cours de notre mission, relati\eiiient aux ateliers de filature , nous ont pénétrés de leur utilité et de l'avantage que procure à une foule d'infortunés, à cette classe laboi'ieuse et si intéressante du peuple, l'administration sage et éclairée qui dirige ces établissements. Nous terminerons ce rapport en observant ({ue, la Municipalité n'administrant les établissejaenls de filature (pieu vertu d une délégation particulière et à la charge du Trésor public, le compte du citoyen Le Camus ne peut être considéré que connue un compte de gestion, qui doit être immédiatement soumis à l'examen et à l'aj)prubation du Directoire. D'après ce [)rincipe, que vous avez suivi à légard des précédents comjites, nous avons l'honneui- de vous proposer le projet d'arrêté suivant.
610 i;\SSISTANCE PnBLIOUE A PAllIS.
l'KOlIT D'ARRETi;.
Sui- II' ia|)[)ort l'ail au (Joiiseil municipal par les citoyens Roai'd ol Lan(lraf>in , deux de ses membres, nommés par son arrête du 3 de ce mois pour examiner le compte de gestion pressente ))ar le citoyen Le Camus, adininistrateur au Dt'pai-tement des Etablissements publics, et relatif à l'administration qu'il a eue en cette qualité des ateliers et du Magasin général de filature pendant les mois de mai , juin et juillet 1790;
Le Conseil municipal, considérant que le Tn-sor public est seul cbargé de pourvoir à la dépense de ces établissements d'utilité générale, administrés par la Municipalité en vertu d'une délégation particulière, et que le compte rendu par le citoyen Le Camus ne peut être regardé rpje comme un simple compte de gestion;
Ouï le Procureur de la Commune :
\iTête qu'il approuve dans tout son coulenu le compte de gestion présenté par le citoyen Le Camus et relatif à l'administration des ateliers et du Magasin général de filature pendant les mois de mai, juin et juillet 179^, ordonne ([ue ledit compte sera adressé au Directoire du Département avec le présent arrêté.
Le Conseil municipal, le Procureur de la Commune entendu, approuve le compte rendu par le citoyen Le Camus et le projet d'arrêté proposé par les citoyens Rouard et Landragin, et arrête qu'expédition lui sera donnée du présent procès- verbal.
Minute, Archives nationales, F''^ 358 1.
DKLiRKKATlONS DU BIREAU MUNICIPAL, AUTORISANT UNE AUC.MENTATION DE 12 SOLS PAR LIVRE DE CHANVRE FOURNI AUX ATELIERS DK F1L\TI RE, ET CONSTATANT L'ACHAT DE 30 MILLIERS DE COTON.
a8 sepfpmhrf '793-
EXTRAIT DU RE(iISTRE DES IiÉLIBÉRATIONS DU BUREAU MUNICIPAL.
Du ;î8 seplemhre i7<)3, l'an 2' de l.i nt''|)uljli(jiie française.
I 1 1 Sur li; rapport' (lu citoyen Levasseur, adininistrateur des Etahiissomenls publics, des demandes des divers fournisseurs de chanvre pour lesdits établissements, (pie, d'a[)rès les informations qu'il a prises lui-m^une du cours général i\o cette niarcliandise, il se trouve forcé d'accorder auxdils fournisseurs une aujfmcnlalion de 1 •> sols j»ar livre:
VTKI.lKliS IH'. FII.VTliUlv. 017
Lo Biiroau muni(i[);il auloiise les iMlniinislralcurs des Klahlissomoiits |)ul)li(s à aocordi'i" une augnienlalioi» de i •> sols par livre poiiila louiiiilurc du mois couranl. ce (|iii [)orte le clianvre à ôli sols la livre.
Signé : Pache, maive; Kiguet, Dmjon. iiOUVKT, Bkalvallet, Magendie, Gaidefrov. .Mknkssii.ii. Levasseiir, Lasmkr et SxLMON . admnn.straleur.s.
Pour oxtiail coiirornie îi la iiiiiiiilc : (Signé) : (loLi.oMiiKvi . sornUtiiro-iri-olfiev afljmiil.
1 1] lies administrateurs au Département des Etal)lissemenls publics, chargés spécialement des ateliers de filature, font par! au Bureau municipal qu'ils viennent d'acheter. le i 8 septembre courant'", une partie de 0 0 milliers de coton pour l'approvisionnement de ces établissements.
(Suivent les mêmes signatures.)
Pour extrait conforme à la minute :
(Signé) : Coulombeau, secrétaire -[ivefj^er (idjonil. Exlrails conformes [•?. p.), Arcliivf>s nationales, F'^ 3r)87.
ARRETE Dl COMITE DUDMIMSTR \TIO\ DES ETABLISSEMENTS PLBLICS, ORI.I- (lEANT LES DIRECTEURS, EMPLOYES ET S\LARIh's QIELCONQIES DES ATELIERS DE FILATURE, DE JUSTIFIER DE LA DELIVRANCE, PAR LEURS SECTIONS RESPECTIVES, D'UN CERTIFICAT DE CIVISME.
9 1 vendémiaire an u.
Le Comité d'administration des Etablissements publics, considérant
^'' Aux torm-s du marclié passé re jour, jours, a.j milliers de coton de Smyrne e( 5
la maison Folloppe , Vasso et G", du Havre, de colon de Saint-Domingue pour le ser-
s'engagea à lixrer, dans un délai de dix vice des ateliers de fdalure.
61H i;assista\<;k im hi.mm k \ I'AIUs.
(|ue l'obliijiiliot) de jiislitif^r de son civisme, devenue un devoir pourtout vr;ii r(''pul)lic;Hn. est suri oui d'une nécessité impérieuse pour les citoyens qui, salariés par une administration publique, tiennent en quelque sorte de la patrie elle-même leur Iravail et leurs moyens d'existence ;
Que, malgré des invitations réitérées et qu'ils n'auraient pas dû attendre, plusieurs des emplo\és et commis attachés au service des ateliers publics de lilature n'ont pas encore satisfait à cette obligation sacrée ;
Que ce retard, n'eût-il pour cause que leur négligence, ne saurait être plus longtemps toléré par l'Administration, et qu'il importe de mettre enfin un terme à cette négligence coupable;
Que le vrai civisme consistant surtout en actions, il ne peut y avoir de bon citoyen que celui qui satisfait à tous ses devoirs, et notamment à l'acquit des contributions publiques;
Arrête : i" Que de ce jour au i*"" novembre pour tout délai, les directeurs, employés et salariés quelconques de l'un et de l'autre sexe, attachés à l'administration et au service des ateliers et du Magasin général de lilature, seront tenus de justifier d'un certificat de civisme délivré par leurs sections respectives dans la forme prescrite par la loi, et ce sous peine d'êtfe destitués de leurs emplois et remplacés sur-lechamp ;
'2° Qu'aucuns desdits directeurs, employés et salariés ne pourront même, sans la représentation dudit certificat de civisme, toucher le mois de leur appointement et salaire échéant au i*"" novembre;
3" Que ceux desdits directeurs, employés et salariés quelconques, dont les certificats de civisme seraient antérieurs à l'oljligalion inqxisée de justifier du payement de la contribution mobilière pour 179-?, représenteront dans le même délai avec lesdils certificats la quillance du montant de cette contribution.
I";iit au (iuuiité des lùablissenients puhlics séant aux Beruardiiis, le 1" jour' (le la .")' (liMiide du 1" mois de l'an •> de |,i Ii(''pul)lri|iie liarrcaise. une et irrdrvisrble.
Miinik', \iTlii\is lulionales, K'-' .'irjSi .
A r Kl. m: lis i»i: ru. \ti iii;. mu
\llHt:TK l)i; I/\UM1MSTIUT1()\ DKS KIAHLISSKMKNTS l'IltLlCS, .VCCOllDVNT Al\ MÈRES DK FAMILLE EMPLOYEES AUX ATELIERS DE KILATIRE, CHARGÉES DK DKl \ i;>FV\TS, LA l'ACl LTÉ DK KILKH DANS LKIII DOMl- CILK LNE Ql AMITK DK MATIERE É(; VLE \ CELLE Ql 'ELLES FILERONT
DANS L'ATKLIKR.
;', t vendétiiiaire an ii.
L'administration des Etablissements publies de la .MiMn'(l|)alili'. voulant donner aux mères de l'aniilk's admises dans les ateliers un moyen de j)lus de gagner par leur travail de (pu)i pourvoit- à leui' subsistance et à celle de leurs enfants;
Voulant de même accorder à certains genres d'ouvrages une augmentation de salaires devenue juste et raisonnable dans les circonstances;
Arrête ce qui suit :
A compter de ce jour, les citoyennes indigentes, liabitu(dlement employées à la fdature dans l'un ou l'autre des ateliers, et mères de deux enfants au moins, non susceptibles par leur âge d'y être admis, pourront, au moyen des conditions ci-après, obtenir la faculté de filer chez elles, chaque semaine, une quantité de matière égale au plus à celle qu'elles tileront dans l'atelier.
Elles s'adresseront à cet effet au directeur de l'atelier qui fera passer leur demande au bureau d'administration établi aux Bernardins, où, sous les conditions et sur la représentation des pièces exigées, il leui" sera expédié un bon pour la délivrance des matières (ju'elles devront ouvrager chez elles.
Ce bon ne sera accordé qu'aux mères de famille, chargées de deux enfants au moins, non susceptibles par leur âge d'être admis à l'atelier, ce dont elles justifieront par un certificat de leur section. Elles joindront à ce certificat le cautionnement nécessaire pour garantir la valeur des matières qui leur seront confiées.
Le bon délivré n'aura d'effet qu'autant que celles qui en seront pourvues travailleront exactement chaque jour à l'atelier, et pour une quantité de matière égale au plus à celle (|u'i'lles y auront ouvragée.
A rorn|)lf*r paroillfiment dn ce jour, l'Administration nrcordo un sol d'au|fm('u(all(Mi par liviv de coton pour le cardage, ce ipii on porte le prix à 1 •> sols la li\re.
Elle accorde de même 2 sols d'augmentation aux éplucheuses, à l'exception des enfants dont quelques-uns sont admis avec leurs mères, ce qui porte la journre des éplucheuses à 8 sols.
Fait au Comité des Etablissements publics séant aux Bernardins, le 1" jour de la ']' décade du 1" mois de l'an 9* de la République française, une et indivisible.
Miniilf pl copie (3 p.), Archives nationales. V^'' .'î.58i.
ARRKTK Dl COMITE D'ADMIMSTRATION DES ETABLISSEMENTS PI BI.ICS, Kl- TORISANT I/ACHAT PAR LE CITOYEN IIERBELLE DE 50 MILLIERS DE CHANVRE FAÇONNÉ POUR L'APPROVISIONNEMENT DES ATELIERS DE FILA-
TLIIE.
1 '1 frimaire an 11.
En l'assemblée du Comité d'administration des Etablissements publics, tenue aux Bernardins le quartidi lA frimaire, l'an 9''de la Hépublique, une et indivisible.
Le citoyen Levasseur a rendu compte des dispositions où il a trouvé le Corps municipal relativement à la proposition qu'il lui a faite au nom de l'Administration d'autoriser le citoyen Herbelle à acheter jus- (pi'à concurrence de 200 milliers de cbanvre, tant en branche (jue façonné, pour l'approvisionnement des ateliers de filature. Il a observé que le (îorps municipal avait jugé cet ap])rovisionnement trop considérable dans les circonstances actuelles, et avait cru devoir le réduire à 5o milliers; qu'il avait pareillement jugé trop considérable le droit de commission de 5 p. 100, (|ui lui avait été proposé, et qu'il avait cru devoir le réduire à 2 1/2. En conséquence il a proposé de communicjuer au citoyen Herbelle ces conditions et de traiter avec lui conformément à icelles, dans le cas oii il les accepterait, sauf à rendi'e compte du traité au (]or|)s municipal.
Ci' parti avant été adopli'. et le cilo\('ii Herbelle ('lanl survenu, il lui
ATKI.IKUS DK Kl I. ATI II K. G21
a élé fait [)arl des coiulitions ci-dessus, aiivfjuelles il a dcVlarc; (iiio son zèle ot lo (K'sir d elrc utile le délenninaieut à accéder. En coiisiMiueiice il a été arrêté d'autoriser le citoyen Herbelle à aclieti-r ôo milliers de chanvre façonné, propre à la filature et destiné |)()ur lapprovisidunenient des ateliers, à la cliarjje par ledit citoyen de représenter cl (|(; remettre avec les chanvres (ju'il aura achetés les factures des vendeurs, lesquelles seront visées et certifiées véritables par les membres des autorités constituées des lieux où les achats auront été faits.
Il a pareillement été arrét(; d'accorder au citoyen Herbelle -a 1/9 p. 1 00 de commission, outre le prix et les frais de voiture des chanvres (pi'il aura ac(|uis.
Et s'est ledit citoven Herbelle soumis aux conditions ci-dessus et a si^jni' avec nous.
Fait au Comité, les jour et an que dessus.
(Signé): Magkndie, Levassklr, Dmjon, E. Hkiihkl. Urigiiial sijfiie, Archives iialionaies, F'^ 358 1.
LETTHK CIHClLAUtE DES ADMINISTRATEURS DES ET VIUJSSEMEMS l'I ISMCS AL\ DIRECTEURS DES ATELIERS DE FIL\TLRE, RECOMMANDANT DE ME- NAGER LE CHANVRE, DONT LES APPROVISIONNEMENTS SONT e'pUSÉS, ET DE NE PAS DONNER AIX PILEUSES PLUS D'UNE LIVRE PAR .101 R.
:i5 frimaire an ii.
Tu sais, Citoyen, que, malgré nos soins, nous n'avons pu encore parvenir à nous procurer les quantités de chanvre nécessaires pour les ateliers de filature, et que celles qui existaient dans les ateliers sont diminuées au point que, en ce moment, il n'y a plus que pour le service de très peu de jours. Une pareille pénurie exige qu'on redouble d'attention pour ménager le plus possible l'emploi de cette marchandise, sans cependant nuire aux intérêts des citoyennes infortunées (jui travaillent dans ces établissements. En jetant les yeux sur les feuilles de semaines des ateliers, nous remarquons que les bonnes ouvrières, c'est-à-dire celles qui filent le plus (in. n'emploient par décade que
Cr2-2 LVSSISIANCK l'IHLKjlK ^ l'AlîlS.
(i«M)iii.s uiii' iiis(|u ;'i cinq ri si\ livres d»' clianvrc. tandis ([iic d'aulres en consomment depuis douze jnsqu';i vingt livres dans l'espace de neuf jours, ce qui revient à environ à deux livres [)ar jour. Il en résulte (lu'une (|nantit<' considérable de clianNri' est emplo\ér> presque en pure perte, car im (il ainsi travaillé n'est pas d'une délaite avantageuse. Pour remédier à cet abus, il faut que lu recommandes aux lileuses qui consomment une aussi grande ([uantité de chanvre, de filer plus fin, et tu leur feras comprendre qu'en prenant ce parti, elles gagneront autant et peut-être plus qu'en donnant un fil très gros, puis(|ue lors du payement on a égard au degré de finesse de la filature. Quant aux ouvrières, qui, par rapport à leurs infirmités, à leur âge, ou par des ciiconstances particulières, ne pourraient parvenir à filer comme celles qui sont plus exercées, il faut leur donner la quantité de chanvre ([u'une fileuse de cette nature peut raisonnablement fder; mais il nous semble que cette quantité ne doit pas excéder huit livres par décade, ce qui fera |)rès d'une livre par jour. Cette quantité nous paraît d'autant plus suffisante qu'il est prouvé qu'une fileuse, pour rendre un fil passable, ne peut guères en employer qu'une demi-livre par jour.
Les mêmes précautions seront employées pour les fileuses du dehors et avec une attention d'autant plus scrupuleuse que, n'étant pas surveillées dans le cours de leur travail, comme celles qui travaillent dans l'intérieur de l'établissement, il peut résulter un plus grand préjudice pour la chose j)ubliqiie de la malfaçon de leur ouvrage.
Nous nous entretiendrons avec toi plus en détail sur tous ces objets dans la séance que nous nous proposons de tenir après-demain, •>y frimaire, au bureau des Bernardins, où nous l'invitons à venir le matin à 1 1 heures.
Signé : Ma^kndie, Lkaasselp. et Daujoin, admiinsfralciirs.
Envoyé, le -jô Frimairo, aux Jacobins; h; -il), aux lîccollels. (lopie, Arcliivps nationales, F'^ 338 1.
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9 iiivose an ii.
Kii (Onséquenoo Ho Tiinvlf' dn (lorps iminicipjil, ilii . . . (Ifniief, <jiii nous ;i nommés, le citoyen Folloppe cl moi. pour l'examen du comple |tn.'senl<' pur les adniinistniteurs des Ktahlissemenls pul)li<'s, des opérations rcjalives aux ateliers et au Magasin général de (iialure, nous avons pris une connaissance exacte de toutes les parties de ce compte, qui embrasse un intervalle de deux mois at jours, h compter du i" août 1798 jusques et compris le 3o vendémiaire.
Pendant cet espace de temps, il a été versé à la (baisse des ateliers par la Trésorerie nationale une somme de 33o.ooo livres, laquelle, jointe à celle de 98,76'^** 1'' qui restait en caisse au 3i juillet, époque (\n dernier compte, forme pour la recelte un total de '13.3,762^ i**.
La dépense des deux ateliers et du Magasin général de liialurc moule h 3oo,i65^ 16' S*. Cette dépense est composée :
1" De celle particulière à l'atelier des Jacobins et dont suit le détail :
Pave de semaines 34,393** 9' '^
iNourrilure 6,5 1 1 ^'^
Consommations diverses à^-jln^
Meubles, ustensiles 9 2 3**
Menues dépenses 9,35** 1 0' 8'*
Appointements 0,444** 7' 6''
Bâtiments '-2,894**
Achat de coton 1 45,5o6**
. Achat de chanvre -26,81 3**
Total •227,261** 5'
9° Des dépenses de l'atelier des Récollets, formées des articles ci-après :
Paye de semaines 1 8, 1 4o** 1 7' 3''
Nourriture '3,597**
Consommations diverses 359**
Meubles, ustensiles 97" 1 <J
\ reporter 2 1,194** 7' 3^
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n«'|)ort i2i,i()'j" 7' s**
Menues dépenses i i " 1 5'
A|)|)oiii(eniPnls 2,855" lo' 3''
\(liat (le clianvre liy.iSi**
Total 51,322^1 a' G"*
.3° Des dépenses relatives au Magasin général de filature, et composées ainsi qu'il suit :
Payé aux sections 7,364" it'
Consommations diverses 154"
Menues dépenses 262^ i5'
Appointements 9,088" 1 7* 4'*
Achat de chanvn' 1 1,832"
Total 21,682^ 3' 4"
Total de la dépense pour les trois établissements 3oo,i65^ 16' ^
Il reste à la Caisse générale des ateliers 1 23,596" 3' t o"*
Ce (pii produit un total pareil à la recette de 423,762" 1''
J/état (fuo nous meltons sous vos yeux, présente en outre dans un aperçu };énéial le laldeau des opérations et de la situation actuelle de chacun de ces trois ('lablissenients.
Il résulte de cet aperçu , dont nous avons reconnu l'exactitude et la précision :
Qu'au 9 1 octobre (v. st.), époque oii se termine le compte actuel, l'actif des
ateliers et du Magasin général de lilatuie était composé des articles ci-après, sa\oir :
Reliquat dans la Caisse générale 123,596" 3' lo**
Dans les caisses particulières des divers ateliers 10,900^
En compte courant au Magasin général (),45o" 18' 3**
Au compte du citoyen Smith, ci-devant trésorier 3 1, 864^ 18' A**
A (pioi il faut ajouter -H^l-^ ' ^ 7 *''
produit des ventes faites au Magasin général et reversé dans l'intervalle du dernier conq)te h la Trésorerie nationale, ce qui donne un total de 222,863" 7^ 11''
Nous aiu-ions désiré joindre à cet aperçu le montant de la valeur appioximative des diverses marchandises restant dans les ateliers et au Magasin gént'ral de lilalure, mais cette évaluation n'a pas pu être lixc'e à cause de lincerlitudo du pii\ auquel ces objets seront portés dans le nouveau nutxinuim dont on s'occupe en ce
moiiietil.
La diUiculk' dëlablir cotio ovaliiation a eiiiptrlu' (li> drcssor un iiivoiitniro qui eût établi le coiiiple lixo do la dc'pense nelle ci la v»Tilablp silualimi dos Irois otabiissenienls, ainsi (ju'il a éié praliijué iors des précédents coniples.
Les pièces justificatives de ce compte, que nous avons examinées avec attention , se sont trouvées dans le plus {jrand ordre, et nous avons remanjué avec satisfaction le soin avec lequel ces élablissemonls do secours sont conduits ot administrés.
En lerniinaut ce rapport, nous observerons que, la Municipalité n'cxoi'çanl cette administration qu'en vertu d'une délégation particulière, le compte que nous présentons ne peut être considéré que comme un compte de gestion , qui doit être immédiatement soumis à l'examen et h l'approbation du Directoire du Département, ainsi qu'il a été pratiqué à l'égard des précédents comptes. C'est d'après ce principe que nous vous proposons le projet d'arrêté suivant :
PROJET D'ARRETE
Sur le rapport l'ait au Corps municipal par les citoyens Folloppe et Cliarle-
niagne, nommés par son arrêté du pour examiner le compte de gestion
des administrateurs au Département des Etablissements publics , et relatif h l'adminislration qu'ils ont eue en cette qualité des ateliers et du Magasin général de filature depuis ie i" août 1798 jusqu'au 91 octobre (vieux style);
Le Corps municipal, considérant que le Trésor public est seul chargé de pourvoir à la dépense de ces établissements qui doivent être rangés dans la classe des établissements d'utilité générale, administrés par la Municipalité en vertu d'une délégation particulière , et que le compte dont il s'agit ne peut être regardé que comme un simple compte de gestion;
Ouï l'agent national de la Commune :
Arrête qu'il approuve dans tout son contenu le compte de gestion présenté par les administrateurs des Etablissements publics et relatif à l'administration des ateliers et du Magasin général de filature depuis le i"aoiit 1798 jusques et compris le 21 octobre (v. st.); arrête pareillement que ledit compte sera adressé au Directoire du Département avec le présent arrêté, dont expédition seia délivrée aux administrateui-s des Etablissements publics '•'\
Minute, Archives nationales, F^^ 358 1.
f) L'arrêté en question fut rendu le 16 pluviôse suivant, 50U9 la même forme, comme on ie voit par deux extraits du re-
gistre des délibérations du Corps niiuiicipal de ce jour. (Archives nationales, F'^ .358i et .3587.)
/lO
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DEMANDE D'I NE IIEQUISITION DE 50 MILLIEI'.S DE CHA.NVKE l'OLU LE SER- VICE DES ATELIEHS DE FILXTl HE, ADRESSEE À LA COMMISSION DES SUB- SISTANCES ET APPROVISIONNEMENTS PAR LE COMlTfc' D'ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.
i4 nivôse an ii.
Séance du Comité d'administration, le lA nivôse de l'an 3.
Un des administrateurs a observé que le Comité n'avait point eu de réponse à l'adresse qu'il a présentée à la Commission ministérielle des subsistances et approvisionnements de la République, pour en obtenir les moyens de procurer aux deux ateliers de filature les chanvres dont ils ont besoin pour entretenir leur activité.
Il a exposé combien ce retard pouvait être funeste à l'intérêt de ces établissements, dont la pénurie augmente chaque jour, et a demandé que, pour y pourvoir, il fût écrit sur-le-champ à ladite Commission pour en obtenir une réquisition de 5o milliers de chanvre, à prendre dans le district de (irépy, département de l'Oise, réquisition dont le Comité chargerait un citoyen intelligent et au fait des localités.
Cet avis ayant été adopté, il a été écrit sur-le-champ à la Commission ministérielle des subsistances et approvisionnements pour en obtenir la réquisition dont il s'agit, motivée sur le besoin pressant des ateliers. Le citoyen Coquet, directeur de celui des Récollets, a été chargé de porter la lettre et de solliciter une prompte réponse
Fait au Comité, les jour et an tpie dessus.
(Signé) : Levasseur, Daljon, Magendie.
Extrait signé, Archives nationales, F*' 358i.
ATELIERS DE FILATUKE. G27
ARKÉtÉ 1)1 COMITE D'ADMIMSTRATION DES ÉTAKUSSEMEMS PLHMCS, DE- CIDANT Ql'\ LVVEMR TOUS MEMOIRES DE FOURNIT! R ES FAITES POIR LE SERVICE DES ATELIERS DE FILATURE SERONT SOUMIS À LA VERIFICA- TION ET AU RÈGLEMENT DE L'INSPECTEUR DES TR\VAU\ PURLICS \TTV- CHÉ AUXDITS ATELIERS.
ilx nivôse an ii.
Séance du Comité d'adminisi ration, le i4 nivôse de l'an a*.
L'Administration, considérant que, dans l'acquit des fournitures faites pour le service des ateliers, il n'importe pas moins do constater la justesse des prix que la vérité desdites fournitures;
Que la dernière de ces conditions se trouve remplie par les certificats des directeurs, qui attestent sous leur responsabilité que les fournitures ont été faites, mais que la première exige absolument, pour les fournitures dont il s'agit, la vérification et le règlement des prix par l'inspecteur des Travaux publics;
Arrête qu'à l'avenir tous les mémoires de fournitures faites pour le service des ateliers, autres que celles dont les prix auraient été convenus entre les fournisseurs et l'Administration, ou qui, par leur objet, ne seraient pas susceptibles de cette mesure, devront être soumis à la vérilicalion et au règlement de l'inspecteur des Travaux publics, qui en fixera les prix, sauf le certificat des directeurs dont lesdits mémoires continueront d'être revêtus, pour constater la vérité des fournitures.
Fait au Comité, les jour et an que dessus.
(Signé) : Levasseur, Daujon, Magendie.
Extrait signé, Archives nationales, F'' 358i.
ho.
KAPI'OHT DES VDMIMSTRATELRS DES ETABLISSEMENTS PLBLICS Vl BLHEAL MLiMCIPAL SUU LA QUESTION DE SAVOIR SI LES DEPENSES RELATIVES À L'ENTRETIEN DES ATELIERS ET DU MAGASIN GëNe'rAL DE FILATLRE DOI- VENT ÊTRE COMPRISES DANS L'ETAT DES De'pENSES Re'vOLUTIONNAIRëS DRESSÉ EN EXÉCUTION DE LA LOI DU 24 AOUT 1793, AVEC PROJET D'AR- RÊTÉ DU CORPS MUNICIPAL DANS CE SENS.
i6 nivôse an ii.
Par son décret du qA août dernier sur la consolidation de la dette publique, la Convention a déclaré nationales toutes les dettes des communes qui ont eu pour objet l'établissement de la liberté jusques et compris le i o août i 798.
La Commune de Paris s'occupe, en conséquence, de tracer la ligne de démarcation qui doit exister, aux termes de cette loi, entre les dépenses révolutionnaires et les dépenses purement municipales de son administration, et pour y parvenir il a été demandé aux administrateurs des divers Déparlements un état des dépenses de leur division qui peuvent être considérées comme révolutionnaires, depuis le li juillet 1789 jusqu'au 10 aoîil 1798.
Les administrateurs des Etablissements publics doivent-ils comprendre dans cet état les dépenses relatives aux ateliers et au Magasin général de filature? C'est la question que nous soumettons en ce moment au Corps municipal.
Ces ateliers, établis par un décret de l'Assemblée constituante du 3o mai 1790 et conservés par un décret de la même Assemblée du 1 9 juin 1791. furent dans le principe à la charge du Trésor public, ainsi que les ateliei's de terrasse établis à la même époque. Il suflit de lire dans le décret les motifs qui déterminèrent la formation de ces établissements pour être convaincu quf leur entretien ne peut être regardé comme une charge municipale.
Ce fut en eiïet pour occuper cette foule de Français de tout âge et de tout scx»; qu'avaient amenés à Paris les premiers mouvements de la Révolution, ce fut pour donner à celte multitude, qu'il eût été dangereux d'abandonner aux conseils du besoin, un moyen de subsistance et de travail, que l'Assemblée constituante ordonna l'établissement de travaux, soit en terre pour les hommes, soit en filature pour les femmes cl enfants. Aussi l'article 1" du décret admet-il à ces travaux les indigents de tout sexe et de tout âge, étrangers à la ville de Paris, mais Français.
Il sembla , d'après ce motif, qui caractérise l'établissement des ateliers de filature, et ipii a du sei'vir de principe dans leur direction, que jamais la dc'ponso de leur entretien n'a pu cesser d'être à la charge du Trésor public. Cependant le décret du H) juin 1791, en conservant provisoirement ces ateliers |i»rs (ii> la supjtrcssion
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des ateliers de terrasse, païaîl ini-ltie rolto di'peiise à la cliarfjfi de la Municipalit(' par lia article ainsi conçu :
irScront seulement oxcejjlc^s do la disposition de rarliclo ï! (porlani suppression des ateliers en yénoral) les ateliers de lilatuic établis dans Paris pour les fenunos et enfants, et les fonds qui leur seront fournis le seront à titre d'avance seulement à rendre par la Municipalité sur les revenus de la Ville, n
11 est inconcevable, ou ([uo la Miun'cipalité d'alors n'ait pas réclama contre une pareille disposition, ou (jue sa réclamation n'ait pas été accueillie. Quoi (ju'il en soit, les fonds nécessaires à l'entretien des ateliers de lilature ont continué d'être fournis par le Trésor public, où nous avons éjjalcment fiut reverser tous les produits de la vente des objets fabri(piés dans ces ateliers. Nous avons même adressé, chaque trimestre, à la Trésorerie nationale le compte des recettes et dépenses relatives à leur entretien.
Quoique, depuis 1791, les choses aillent sur ce pied et qu'il n'ait été forme par la Trésorerie nationale contre la Municipalité aucune répétition eu vertu de la loi du 19 juin, nous pensons qu'il est important de proliter du bénéfice de la loi dji 5 4 août dernier, pour faire conq)rendre explicitement au nombre des dettes nationales les dépenses relatives à l'entretien des atehers et du Magasin général de fdature, dépenses évidemment occasionnées par la Révolution et qui n'ont jamais pu être considérées comme une charge de localité.
Nous ajouterons que le décret du 2 A août dernier ne mettant au nombre des dettes nationales que les dettes des communes, contractées pour le soutien de la Révolution jusqu'au 10 août 1793, si la Convention juge nécessaire la conservation ultérieure des ateliers de filature, il est nécessaire que par un décret spécial elle reporte à la charge du Trésor public les dépenses de cet établissement postérieures au 10 août 1793, et celles qu'il continuera d'occasionner.
Celte double disposition est l'objet du projet d'arrêté que nous proposons.
PKOJET D'ARRKTÉ.
Le Corps municipal, délibérant sur la question qui lui a été soumise par les administrateurs des Etablissements publics, et dont l'objet est de savoir si lesdits administrateurs doivent couq^rendre dans l'étal des dépenses révolutionnaires de leur division, qui doit être dressé en exécution de la loi du 26 août dernier, les dépenses relatives à l'entretien des ateliers et du Magasin général de fdature:
Considérant que la formation de ces établissements et celle des ateliers de terrasse, en vertu du décret du 10 mai 1790, ont eu pour objet de fournir des moyens d'occupation et de subsislance à celte foule de Français de tout âge et de tout sexe, qu'avaient amenés à Paris les premiers mouvements de la Révolution;
Que celle intention résulte bien évidemment de l'arlicle 1" du décret (|ui admet aux travaux de ces ateliers les indigents étrangers à la cille de Paris, mais Français; ,
Que sous ce rapport la dépense relative à l'entretien desdits ateliers est évidemment une dépense d'utilité générale et qui ne peut être laissée à la charge de la Commune de Paris.
Que cependant le décret du 19 juin 1791, en conservant provisoirement les ateliers de filature, dont l'utilitd avait ('té reconnue, porte que les fonds nécessaires à leur entrelien seront fournis par le Trésor public à titre d'avance seulement à rendre par la Municipalité;
Que l'énoncé de ce décret n'a pu changer la nature des dépenses dont il s'agit, et que celui du ai août dernier mettant au nombre des dettes nationales tontes celles qui ont été contractées par les communes pour le soutien de la Révolution, la dépense des ateliers de filature est évidemment de ce nombre;
Qu'en reportant à la charge du Trésor public, d'après ce même décret, les dépenses faites pour l'entretien des ateliers jusques et compris le 10 août 179.3, il n'est pas moins juste d'y faire reporter celle qui a eu lieu depuis cette époque, et que continuera d'occasionner la conservation des ateliers, suivant le même mode, c'est-à-dire en y admettant les indigents étrangers à la Commune de Paris, mais Français, aux termes du décret du 10 mai 1790;
L'Agent national entendu,
Arrête : 1° Que les administrateuis des Etablissements publics comprendront dans l'état des dépenses révolutionnaires de leur division, qui doit être dressé en exécution de la loi du ai août dernier, toutes celles relatives à l'enti'etien des ateliers et du Magasin général de filature, depuis le 1" juillet 1791, qu'aux termes du décret du 19 juin précédent, les fonds nécessaires à cet entrelien ont été foiu'nis à la Municipahté par le Trésor public, à titre d'avance, jusqu'au 10 août 1798.
3° Qu'il sera fait une adresse à la Convention nationale pour l'inviter à reporter de même à la charge du Trésor public les dépenses relatives à l'entretien des ateliers, qui ont eu heu depuis cette époque, et celles qu'entraînera la conservation de ces établissements, suivant l'ancien mode, tant qu'elle sera jugée nécessaire.
Minute, Archives nationales, F" SSgi-SSgS.
COMPTE RENDU AU COMITE D'ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DES DEMARCHES FAITES AUPRES DE LA COMMISSION DES SURSISTANCES ET APPROVISIONNEMENTS POUR OBTENIR LES 50 MILLIERS DE CHANVRE NÉCESSAIRES AU FONCTIONNEMENT DES ATELIERS DE FILATURE, ET DIS- POSITIONS PRISES \ CET ÉCARD.
1 7 nivôse an 11.
Le citoyen Coqin't a rendu compte du succès do ses dëniarciies auprès de la (ionimissioii iiiinislericllc des subsistances et approvisionnenionls. Doiii" <Mi oblciiir la n'niiisitioM des So milliers de cliuiivrc m''-
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cessaires à l'entretien des ateliers. H a observé (|ue l'obtention de cet ordre ne soulTrirait aucunes dillieultés. mais (ju'avant de l'expédier, la Gomniission désirait connaître : i° la quantité précise des chanvres qui seraient mis en ré(piisition; a" les lieux d'où l'on se propose de les tirer; 3° le nom du citoyen à qui sera confiée l'exécution de cette mesure. Une lettre du maire de Paris, parvenue en ce moment, demande au nom de la Commission ministérielle les mêmes renseignements.
Sur quoi délibérant, le Comité arrête ([u'il sera sur-le-champ répondu à la Commission ministérielle : i° que l'administration des Elablissements publics ne peut solliciter, pour l'entretien des ateliers de filature, une quantité moindre de 5o milliers de chanvre façonné; 2° que c'est dans le district de Crépy, département de l'Oise, et subsidiairement dans celui de Compiègne, même département, que l'Administration se propose de faire acheter ces chanvres, mais que, les informations prises à cet égard ne permettant pas de croire cp'il se trouve en ce moment sur les lieux une quantité de chanvres façonnés suffisante pour compléter l'approvisionnement, il faudra y suppléer par des chanvres déjà rouis et prêts à être façonnés, que l'on appelle chanvres en branche; que ces derniers éprouvant à la fabrication un déchet de q5 p. 100, la réquisition devra porter en conséquence tant sur les chanvres façonnés que sur les chanvres en branche, jusqu'à la concurrence nécessaire pour compléter 5o miHiers de chanvre façonné; 3" à l'égard du citoyen qu'il conviendrait de charger de cette mission, le Comité avait invité à sa séance le citoyen Herbel qu'il jugeait être par ses connaissances fort en état de la remphr, mais ce citoyen, à raison de ses affaires personnelles, n'ayant pu accepter, le Comité a jeté les yeux pour cet objet sur le citoyen Hébert, attaché à l'administration du Magasin général de filature, lequel sera indiqué en conséquence à la Commission ministérielle.
Le citoyen Hébert, invité sur-le-champ à se rendre au Comité, a déclaré accepter la mission, sur l'objet de laquelle il lui a été recommandé de se concerter avec le citoyen Regnaud, marchand de chanvres, domicihé à Béthizy, district de Crépy, et dont les connaissances locales peuvent être d'une grande utilité à l'Administration.
Pour subvenir aux frais de son voyage et au payement des petites parties de chanvre qu'il pourrait être à portée d'acheter des cultivateurs peu à leur aise et qui n'auraient pas les moyens d'attendre, il a
été expédié sur-le-champ an profit tlii citoyen Hébert nno ordonnance de 3,0 0 0^ à prendre sur le citoyen Henaut, trésorier des ateliers. Le citoyen Hébert comptera de cette somme à son retour. Il a été pareillement expédié audit citoyen une commission pour lui sorvir de passeport.
(Signé) : Daujon, Magendie, Levasseur.
Minute signée, Archives nationales, F^^ 358i.
XHRÉTK OU COMITÉ D'XDMIMSTRVTION DES ÉTARLISSEMEÎSÏS PUBLICS, POR- TANT Ql'IL SERA DEMANDÉ, F»OLR LES ATELIERS DE FILATURE, À LA COMMISSION DES SURSISTANCES ET APPROVISIONNEMENTS, UNE RÉQUISI- TION DE 100 MILLIERS DE CHANVRE.
ai germinal an ii.
Les directeurs des deux ateliers exposent que les chanvres provenant de la réquisition qui a eu lieu dans le département de l'Oise sont presqu'entièrement consommés. Ils demandent (jue l'Administration s'occupe de leur en procurer de nouveaux.
Coquet observe que, d'après les renseignements qu'il s'est procurés, le département de l'Oise renferme encore beaucoup de chanvres, mais cette matière ayant été mise en réquisition par le Ministre de la marine, on ne pourrait les obtenir qu'avec son agrément.
Sur quoi, l'Administration délibérant,
Arrête : i" Qu'il sera écrit à la Commission des subsistances et approvisionnements pour en obtenir une réquisition de cent milliers de chanvre ouvré dans les districts de (iompiègne et de Novon, et dans ceux de Soissons et de Chaulny, département de l'Aisne;
9" Qu'il sera pareillement écrit au Ministre de la marine pour l'invitei- à concourir au succès de cette mesure, en levant, en faveur des ateliers, la réquisition mise par ses ordres sur tous les cliaiivres de la Républi(pie.
Quant à l'exérnliou ultérieure de la réquisition, l'Administration ar-
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l'èlr tl'tMi cliarger le citoyen Hébert, dont elle a connu le zèle el l'inteHijjence lors de la réquisition précédente.
(Signé) : Magenuik, Daujon.
Minuit' signée. Archives nationales, F" 358 1.
DÉCISIONS DU COMITÉ D'ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, LIQIIDANT LE COMPTE DE LA DEBNIÈRR FOLHNITIRE DE LIN FAITE PAR LE SIEUR CANEL FILS, MARCHAND À AMIENS, ET ACCEPTANT SA SOU- MISSION POUR FOURNIR LE LIN AUX ATELIERS DE FILATURE.
4 messidor au u.
Le citoyen Canel fils, marchand de lins et fournisseur ordinaire des ateliers, réclame le payement définitif de la dernière livraison qu'il a faite de ces matières. Il observe que, ne pouvant, attendu la loi du maximum, compter ces lins au prix où il les a réellement achetés, il en fait volontiers le sacrifice à la chose publique et se borne à demander le payement :
1° Des matières brutes au prix du maximum fixé pour le district de Cambrai, département du Nord, où il a fait ses achats;
9° Des frais de fabrication sur le pied de i oo*^ par cent de bottes ou pierres, à la déduction du prix des étoupes, dont il oflVe de tenir compte, sur le pied de 26' la livre.
En conséquence il présente un compte dont il résulte :
Qu'il a fourni aux ateliers, le i^ brumaire dernier, 1,5/19 ^i^'''GS de lins en cordons, ce qu'il établit par les factures signées des directeurs ;
Que cette quantité était le produit de 77/1 bottes ou pierres de lin, seconde qualité, par lui achetées dans le district de Cambrai, département du Nord, où ladite qualité est maximée à 8^ la botte, ainsi qu'il résulte du maximum général;
Qu'à ce prix les 77/1 bottes forment une dépense de G,i 92^, qu'en
ajoutant à cette somme celle de 77/»^ pour frais de fabrication de paroi! nombre de bottes, il en résulte un total de 0,966^, sur quoi à déduire pour i,35/i livres et demie d'étoupes, dont il tiendra compte au prix de 2 5 sols la livre, une somme de 1,693^ 9* &^',
Restent 5,272^ 17' (V, à compte desquelles il a déjà reçu 2,000^ le 17 brumaire, partant il réclame pour solde 8,272*^ 17* 6''.
Sur quoi l'Administration, considérant que le compte ci-dessus est conforme au tableau du maximum et aux connaissances qu'a l'Administration des opérations relatives k la fabrication du lin et des déchets qu'éprouve cette matière ;
Arrête que la somme de 8,272^ 17' G'' sera payée au citoyen Canel pour solde des fournitures de lin par lui faites le 1 7 brumaire dernier.
Le même fournisseur présente une soumission par laquelle il s'engage à acheter des lins bruts pour le service des ateliers, au prix du maximum des lieux où se feront les achats, h les faire fabriquer et réduire en cordon moyennant une somme de 100^ par chaque cent de bottes ou pierres, et à tenir compte sur ce prix de celui des étoupes qu'il s'engage à prendre au prix de 5o^ le quintal. 11 observe que, suivant le cours ordinaire des opérations, 1 00 bottes ou pierres de lin, pesant /loo^, donnent pour résultat 200 livres de cordon, i5o livres d'étoupes, le huitième du poids tombant en déchet réel, et c'est sur ce pied qu'il s'engage à tenir compte des produits.
Sur quoi l'Administration, considérant que le maximum, d'après les tableaux qui en ont été publiés, ne porte que sur les lins bruts ou en pierres, ce qui ne permet pas de déterminer avec précision le prix du lin fabriqué et réduit en cordon pour la filature;
Que cependant les besoins des ateliers et la difficulté de se procurer des chanvres pour leur entretien exigent que l'Administration ne néglige pas les ressources que peut présenter la filature du lin;
Que le tableau des opérations relatives à la fabrication de cette matière et du produit de ses résultats, tel (ju'il est présenté par le citoyen Canel , s'accorde avec les connaissances acquises par l'Administration et les renseign(;ments qui lui ont été procurés sur cet objet;
Arrête les dispositions suivantes :
La soumission f.iite p.ii- le citoyen (Innel fils, marchand de lins à
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Aillions, d«?parloiiinnf do la Somme, pour la fourniture do cefto niatioro aux atojiors publics de filature, l'sl acceptée, ol ledit citoscii autorisé en consé([noii(e :
i" A acheter pour le service des ateliers tous les lins qu'il |)Ourra se procurer, jusqu'à concurrence d'environ un millier par chaque mois, et ce au prix du maximum des lieux où se feront les achats, ce dont il justifiera par les tableaux du maximum desdits lieux ot par les factures de ses achats, certifK'es des autoiiti's constitué'es;
•j" A faire fabri<pier et convertir en cordons lesdits lins, et ce moyennant la somme de loo^ par chaque cent do bottes ou pierres do lin, pour tous frais de fabrication, transport, manutention, surveillance, autres toutefois que le transport définitif desdits lins fabriqués, et leur importation à Paris, duquel transport le prix sera payé au soumissionnaire sur le pied fixé par la loi.
3° Le soumissionnaire, aux termes de son engagement, rendra 3 00 livres de cordon bien conditionné par chaque cent de bottes ou pierres, et sur la même quantité, il rendra pareillement i5o livres d'étoupes, la perte ou déchet réel ne pouvant en aucun cas excéder 5o livres ou un huitième par loo bottes ou pierres.
li° Le soumissionnaire, ainsi qu'il s'y est obligé, prendra pour son compte les étoupes, et en tiendra le prix à la disposition de l'Administration sur le pied de 5o^ le quintal, ou du maximum qui pourrait être fixé.
Le même fournisseur demande qu'il lui soit accordé 3oo Hvres de cotons filés, n*" 1 et 2 , à prendre au Magasin général, au prix (|ui sera déterminé par l'Administration.
Sur cette demande, l'Administration délibérant , autorise le directeur du Magasin général à livrer au citoyen Canol fils 3oo livres de cotons filés, n"' 1 et 2 , au prix composé de ceux de 1790, d'après le relevé du registre, en v ajoutant un tiers en sus, ainsi qu'il en a été usé pour les entrepreneurs des toiles à voiles de Beaufort et d'Angers.
(Signé) : Levassbur, Dadjon.
Minute signée, Archives nationales, F'^ 358 1.
RAPPORT AL CORPS MUNICIPAL, SOUMETTANT A SON APPROBATION LA NOMI- NATION DU CITOYEN CAUCHOIS COMME DIRECTEUR DU MAGASIN GÉNe'rXL DE FILATURE, ET CELLE DU CITOYEN CAMBRAY À LA PLACE DE DIRECTEUR DE L'ATELIER DU MIDI.
39 messidor nn 11.
Nous croyons devoir soumettre à l'approbation du Corps municipal deux nominations que les circonstances nous ont mis à portée de faire.
La première est colle du citoyen Caucliois à la [)lace (le directeur du Magasin général de filature, rue Neuve-de-l'Egalité. L'ancien directeur, qui depuis trois mois a donné sa démission, n'était point encore remplacé. Nous nous sommes empressés d'y pourvoir, en lui donnant pour successeur le citoyen Cauchois. Ce dernier, attaché depuis la Révolution auv bureaux des Etablissements publics et chargé depuis quelque temps de la comptabilité des ateliers de filature, connu d'ailleurs par son zèle et son civisme, nous a paru avoir de justes titres à cette place.
La seconde est celle du citoyen Cambray à la place de directeur de l'atelier du Midi, pareillement vacante par démission. Le citoyen Cambray, dont il nous a été rendu le meilleur témoignage, avait été nommé directeur de l'hospice militaire que l'on se proposait d'établir au ci-devant Val-de-Grâce , et qui n'a |)oint eu lieu. Nous avons cru reconnaître en lui le civisme et l'activité (pi'exigent les fonctions de sa nouvelle place.
Nous proposons en conséquence le projet d'arrêté suivant :
Sur le compte rendu au Corps municipal par l'administration dos Etablissements publics des nominations faites par ladite administration, savoir : celle du citoyen Cauchois à la place de directeur du Magasin général de fdature, rue Neuve-de-fEgalité, vacante par la démission du citoy<Mi Le (iamus, et ccllo du citoyen (iatnbra\, à la place de directeur de l'atelier de filature du Midi, vaciinle parla démission ilu citoyen (^j<|uel, ensemble di's molils (|ui oui déterminé lesdiles nominations;
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L'Ajjent national entendu ,
Le Corps inuiucipal approuve les nominations faites par l'administration des Etablissements publies, du citoyen (laurhois à la place de directeur du Magasin gf'ni'ral de lilalurc, vacante par lu démission du citoyen Le Camus, et du citoyen Cambray à la place de directeur de l'atelier de fdalure du Midi, vacante par la démission du citoven Co(piet.
Minulc, Aicliives iialiotuilos, F'^ SôSi.
MÉMOIRK vSlR LE PRINCIPE, LES PROGRES Kï L\ SITLATION GENERALE DES ATELIERS DE KILVTLRE, PRe'sENTE PAR MM. LEMIT ET REVERDY, ADMI- NISTRATEURS DU De'paRTEMENT de PARLS, REMPLISSANT, PAR INTERIM, LES FONCTIONS D'ADMINISTRATEURS DES ETARLISSEMENTS PUBLICS.
•j>.Ç) thermidor an ii.
C'est au mois rie mai 1790 que l'Assemblée conslituaute, occupée des moyens de détruire la mendicité, ordonna rétablissement dans Paris des travaux de filature pour les femmes et enfants.
Le même décret ordonnait la réclusion dans les hôpitaux de tout mendiant infirme et hors d'état de travailler.
Par un autre décret du 10 juin suivant, la Municipalité fut autorisée à faire évacuer lex-couvent des Récollels, faubourg Laurent, et lex-couvenl des Jacobins, faubourg Jacques, et à convertir provisoirement ces deux maisons à l'usage, soit de dépôt pour les mendiants infirmes, soit d'atelier de travail pour les mendiants valides.
La Municipalité, en vertu de ce décret, s'empara de l'ex-couvent des Jacobins et de celui des Récollets. Elle chargea le Département des Travaux publics d'en dis poser le local, conformément aux destinations indiquées. Celui des Etablissements publics (alors des hôpitaux) fut chargé de l'organisation et de la police intérieure.
Dès le 90 juillet de la même année, les travaux étaient en activité; et avant le 10 octobre suivant, plus de i,5oo individus, tant vieillards que femmes et enfants, admis à ces travaux, y trouvèrent des moyens d'occupation et de subsistance.
On avait d'abord établi dans une partie de l'ex-couvent des Jacobins un lieu de dépôt pour les mendiants infirmes , qui devaient y être conduits par la force armée des sections, jusqu'à ce qu'on leur eut assigné une place dans les hôpitaux. Mais
rirn'xéculion de la loi, relativement à Tarrestation des mendiants, rendit bientôt celte destination inutile.
En établissant des ateliers de fdature pour les femmes et enfants, l'Assemblée constituante avait aussi établi des ateliers de terrasse pour les hommes. Des abus nombreux, introduits dans cet établissement dès sa naissance, en déterminèrent la suppression au mois d'août 1790. Ils furent alors rétablis sur un nouveau mode, lequel n'ayant point encore rempli le but du législateur, leur suppression totale et définitive, à compter du 1" juillet 1791, fut prononcée par une loi du 19 juin de la même année.
Les ateliers de filatiu-e, exempts des abus qui avaient provoqué la suppression des ateliers de terrasse, dits ateliers de secours, furent spécialement exceptés de cette suppression par la loi du 1 9 juin. Nous reviendrons dans un moment sur les dispositions de l'article ti de la même loi, qui contient cette exception en leur faveur.
On voit par un com[)te, qui fut alors rendu, que, du 90 juillet au 2G octobre 1790, la dépense collective des ateliers de filature se composait des objets suivants :
Aclial des matières preinière.s pour les deux ateliers.
Chanvre ) ^„ - .
Coton \ ^7,77-"i5«7^
]\tyc des ouvriers.
Atelier des Jacobins ^'^'779^ 7' ^^ l u« a
Atelier des Récollets nMjS^ i3' ii' \ ^^'"""^ '*
Dépenses de bouche.
Jacobins i't>79** 1 1' G"" ) j,
Récollets -^90^ i5' ) '^' '
Gages et salaires d'emploijés.
Jacobins ) „ „
RécoUels ^'7^7"io
Total /.o,75i«i3"/i'
Dans ce compte no sont point compris :
1 " Les frais de construction et réparation nécessités par le premier établissemonl des ateliers dans le loc^l assijjné à chacun d'eux, frais qui n'ont été acquittés (|uc depuis, et à mesure de la présentation des mi-moires;
-2" Les frais de premier ameublement, faits en {fraude partie par le Gouvernement , dont les agents n'ont point rendu compte à la Municipalité;
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3' La valour des riz et farines do lô{;nint's livrt'S aux ateliers par le iiiajj-asin , alors établi à llù-ole militaire, sur l'onlre du maire de Paris.
Dès le principe ror{;anisaliou des ateliers l'ut la même à |)<'u [très quelle se trouve aujourd'hui. Un directeur dans cha(|uc maison, chargé de la police intérieure et de rexécution des règlements ; des chefs et sous-cliefs en nombre ('gai à celui des divisions de chaque atelier, conq)()sées d'au moins lôo ouvrières; divers employés, commis à l'enregistrement, au magasin, à la caisse; enfin un bureau central où tout se rapporte, et où s'exerce le contrAle général de la comptabilité des établissements de lilature.
A peine les ateliers étaient-ils en [)leine activité, que rAdministralion se vit embarrassée de leurs produits. Elle sentit la nécessité d'un dépôt général , où se i-asserablassenl les produits du travail des deux maisons, et où l'on avisât aux moyens d'en tirer parti. Un établissement existait, qui par sa nature, sa localité, son organisation même, lui parut propre à cette destination. C'était l'ancien Bureau de filature, établi rue de Bourbon- Villeneuve , aujoui-d'hui rue Neuve-de-l'Égalité. Cet établissement, formé en 1777 pour offrir une ressource aux mères de famille indigentes, dans la filature des lins et des chanvres, (jui étaient ensuite convertis en toile et vendus, cet établissement soutenu, comme les ateliers de filature, aux dépens du Trésor public, était comme eux sous la surveillance de la Municipalité. Il parut également avantageux et économique de le transformer en Magasin général des produits des ateliers, et en maison de vente pour le débouché de ces mêmes produits. Celte nouvelle destination fut consacrée par un arrêté de l'administration des Etablissements pubhcs du 16 décembre 1790.
A partir de cette époque, le Magasin général a reçu mois par mois les divers produits des ateliers de filature, et il a été chargé de leur assortiment et de leur vente. 11 a pareillement été chargé de verser au Trésor public , aussi mois par mois, le produit de cette vente. On a depuis ajouté à ses attributions la Caisse générale des ateliers, tenue dans l'origine par un agent particulier du Trésor public, et qui dans l'intervalle a été réunie au contrôle des ateliers.
Nous ne parlerons point de plusieurs essais qui ont eu lieu dans les atelier»> même pour y convertir en toile une partie de leurs produits. Ce travail n'entrait point dans l'objet de leiu- institution, et il a été reconnu (jue ses inconvénients dans la pratique surpassaient de beaucoup ses avantages. Mais il a paru convenable, il a été jugé utile de faire fabriquer au dehors, et par des ouvriers externes, différentes sortes de toiles, tant en chanvre qu'en lin et coton. Le Magasin général est encore chargé de la surveillance et de la vente de ces fabrications.
Pour compléter l'historique des établissements de filature, nous dirons un mot de celle établie en j 790 parle maire de Paris dans l'enclos ci-devant dit de Sainte- Geneviève, rue Bordet. Cet établissement, formé sur des bases précisément contraires à celles qui auraient du le diriger, puisqu'il substituait h la filature manuelle, seule capable d'occuper un grand nombre de bras, la filature mécanique, dont l'objet est de les économiser, cet établissement réunissait à la filature du colon une fabrication d'étofl'es et de bonneterie plus mal ordonnée encore que la fila-
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ture, et une blanchisserie de toiles, dont le moindre inconvtfnient était de trij)ler le prix du blancliissage ordinaire; cet ëlablisseinenl, disons-nous, alimenté des fonds d'une sousciiptioii particulière de bienfaisance, ne dura pas au delà de Tannée (|ui l'avait vu naître; ses produits, dont ladminislration des Elablissemenls publics fut autorisée à disposer, sullirenl à peine à l'acquit de ses délies, et d'une somme d'environ 60,000** employées pour cet objet, il ne restji d'autre fruit que le travail procuré pendant quelques mois à une centaine d'individus.
Après avoir esquissé rapidement le tableau de l'origine et des progrès des ateliers de tilature, nous allons entrer dans le détail de leur silualion actuelle, considérée sous le rapport : 1° du travail dont ils s'occupent; 2° de l'organisation intérieure et de la police à laquelle ils sont soumis; 3° de leur comptabilité.
TRAVAIL DES ATELIKRS OE FILATURE
Le travail des ateliers se borna dans le principe , coinme il se borne encore aujourd'hui, à la filature des lins, chanvres et cotons, et aux opérations préliminaires de celle dernière fdature, telles que l'éplucliage el le cardage. On a distribué les ouvrières par classes ou divisions, relali\es à l'objet dont elles s'occupent, et voici la proportion de .ses différentes classes eijtre elles dans chacun des ateliers.
ATELIER DU NORD. CI-DEVA\T DES RECOLLETS
Filature du lin el du chanvre 819 livres.
— du coton ù3g
Epluchage loû
Cardage 27
Tolal 689
ATELIER DU MIDI , Cl-DEVANT DES JACOBINS.
Filatuic (lu lin el du chanvre '117 li\res.
— du coton litio
Epluchage U'^j
Cardage /j8
Tolal ^:^'t:)
On voit par ce tableau que la lilature des lins et chanvres n'occupe qu'à peu près un tiers de la population des ateliers, tandis (jue les deux autres liers sont occupés de la filature du colon et de ses préparations. Pour donner en même lenq)s luie i(l('(; du travail de ces différentes classes, nous joindions ici le tableau suivant iIm |ii()(luil de ce travail pendant une décade.
ATELIEUS DE F I L A T U HE. G'il
ATEi.iEii i)i; \()ni).
Eilaliiro du lin cl du cli;iii\ie i,<ii(') livifs
— du colon ooo A onces.
É|)lucli;i{j'o *
Cardagp 308
ATELIER DU MIDI
Filature du lin et du chanvre i ,3 1 3 livres 7 onces.
— du colon 689 8
Epluchage 7 35 U
Cardage 770
En rapprochant ces deux tableaux, on sera sans doute étonné du grand nombre d'individus employés au travail de répluchage et du peu de produit de leur travail.
Nous observerons, pour diminuer cette surprise, que le travail de Tépluchage a été réservé dans les deux ateliers aux femmes Agées ou infirmes et aux enfanls incapables d'une meilleure occupation; que la faveur accordée h cette classe d'individus a toujours fait porter au delà du besoin le nombre des éplucheuscs, que leur travail est réglé en conséquence, et que pour tout prix de ce travail, elles reçoivent un modique salaire de 8 sols par jour. Le travail du cardage est payé à la tâche, ainsi que celui de la filature, à l'exception d'un petit nombre d'enfants et d'ouvrières peu instruites, auxquels, pendant leur apprentissage, on accorde pareillement 8 sols par jour.
Le prix du travail à la tâche, pour la filature, se règle d'après un tarif, gradué sur les degrés de finesse des fils. Ce tarif, pour le chanvre, contient 10 numéros ou degrés, dont les progressions égales conduisent le fil à rendre par l'ouvrière, depuis i,5oo aunes à la livre jusqu'à i5,ooo aunes, et le prix de ce fil depuis 6 sols jusqu'à 3** i5'.
Le tarif des cotons admet une division plus étendue. Il a pour base la différence du poids des fils relativement à leur finesse, et présente 26 numéros gradués sur celte dilférence. Les extrêmes de sa graduation sont, quant au poids, -2 gros 60 grains, supposés être le poids d'un écheveau de loo aunes, lequel de degrés en degrés peut diminuer jusqu'à xk grains. Entre ces deux termes, des progressions uniformément inégales conduisent le prix de la main-d'œuvre depuis 1 o sols jusqu'à 1 1 livres la livre.
ÎNous joignons ici le tableau de ce tarif, arrêté au mois de nivôse dernier, et dont l'exécution a excité de grands troubles dans l'atelier du Midi.
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TARIF DU l'KlX DES FILATURES, RÉGLÉ D'APRES L'KCIIELLE A/^I 100 TOURS ET DESTINÉ À L'USAGE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE FILATDRE DE LV CO.MMI NE DE PARIS.
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Il est l)on (le faire connaîlre les circonstances qui ont détermine la formation du tarir qu'on vient de lire.
En 1790, lors de l'ëlablissenient des ateliers de filature, la célérité', pour ne pas dire la précipitation, avec laquelle on opérait ne permit pas de mettre dans les jjromièrcs mesures une précision exacte. On adopta, pour base provisoire do resliniatioii des fils, le tarif en usa<|e dans rétablissement de filature qu'avait formé le maire de Paris au ci-devant enclos de Sainte-Oeneviève.
Ce tarif, emprunté d'un établissement oii le coton se filait à la mécanique, ne [)oiivail {fuères convenir l\ un atelier de filature manuelle. Sa rédaction d'ailleurs
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présentait dos vices iioinhreiix : i" les inlorviilles de |)ro{|rcssioiJ du poids cl du prix des lilalures étaient trop laihles pour rendiv sensilile la diiïérence des numéros voisins l'un de l'autre, ce qui doiuiail une };i'aiide latitude à l'arliitraire des estimateurs; 9° ces inicrvalles entre eux étaient ini'jjaux, ce qui renieiniait une injustice manifeste, en rendant plus ou moitïs avaula<jeuse eu elle-même la lilalun; de tel ou tel numéro; 3° dans riné{;alité des estimations l'avantage «-tait tout entier en faveur des fdatures comnmnes et grossières, qui, dans un meilleur système, auraient dû être défavorisées.
L'effet de ces vices devait être de laisser pour unique base de restimalion le caprice des chefs, de donner lieu h une inlinité de plaintes et d'éloig-ner les ateliers de la perfection où ils auraient dû tendre; c'est ce (pii est arrivé.
La progression, lente d'abord et ensuite si rapide, du prix de toutes les denrées rendit nécessaire un changement quelconque dans les proportions de ce tarif, si pourtant elles ont jamais servi de règle. On s'en écarta dans les deux ateliers d'une manière différente. Celui du Nord, abandonnant presque en totalité les anciens errements, n'eut plus d'autre guide que l'habitude et une sorte d'instinct assez sûr en pareil cas. Celui du Midi, au lieu de changer les bases mêmes du tarif, préféra d'en altérer l'usage, en appliquant aux colons d'un numéro le prix déterminé pour un numéro supérieiu*. Ainsi, par exemple, pour élever à son prix la filature du numéro 17, estimée 2^ 11', on porta par l'estimation ce fil au numéro 3o, dont le prix est de 4^ 10'. C'est ainsi que, sans changer de tarif, on parvint à doubler les prix; on fût parvenu de la sorte à les quadrupler, car hors de la règle plus de règle, et, lorsqu'un numéro ne correspond plus au poids qui le désigne, il est aussi facile de l'écarter du but de no degrés que de 10.
Dans cette déviation, qui livrait tout au plus vague arbitraire, on craignit pourtant la dépense qu'aurait entraînée le doublement des prLx sur les numéros supérieurs, dont la filature se payait jusqu'à 5^ io% Ce furent les premiers numéros, ceux qui comprennent les filatures grossières et communes , ceux dont le prix était entre 18 et Âo sols, sur lesquels on fit porter cette augmentation. Il en résulta que tout le travail des ateliers, toutes les mains des ouvrières se dirigèrent vers ces numéros, qui, à quelques exceptions près, furent bientôt les seuls en usage. De là une consommation énorme de matière, le découragement des meilleures lileuses et une dégénération sensible dans les produits des ateliers. On a essayé de remédier à ces abus par l'établissement d'un nouveau tarif. Mais alors, la paresse, accoutumée à des gains faciles, s'est vue à regret rappeler au travail. Un mécontentement général a accueilh des conditions dictées par la plus exacte justice , et trois mois de lutte et d'efforts ont à peine rétabh le calme détruit par cette circonstance.
Un des grands reproches que l'on a faits au nouveau tarif était de Iroj) défavoriser les filatures grossières comprises dans les premiers numrTOs, mais si l'intérêt public, lié à celui du commerce, exige tpie les atehers tendent au point de perfection dont ils sont susceptibles , comment y parvenir sans accorder à l'industrie quelques encouragements, et l'habileté, les talents en tout genre ne doivent-ils pas être récompensés ? Nous observerons d'ailleurs que la filature des premiers numé-
ros, avec quelque df'faveur qu'on la traite, présentera toujours assez d'avantag-es. Telle ouvrière, en effet, qui, filant au n° 16, ne fabriquera par décade qu'environ 1 livre de fd, en produira aisëment k livres en filant au n" h et ga<|uera dans ce dernier cas 10** au lieu de 9 quelle aurait f[a,<[uëes dans le pi'emier.
Une observation additionnelle et qui n'est pas la moins importante, c'est qu'il serait difficile de fournir, en matières premières, à l'entretien des ateliers, si l'on encourageait la consommation énorme qu'en font les premiers numéros, et que la perte, qui a lieu sur les produits de ces établissements, vient surtout des mauvaises filatures comprises sous les mêmes numéros.
On désirera sans doute connaître la mesure du produit qu'une ouvrière liabile et active peut tirer de son travail. En parcourant le^; feuilles de paye du trimestre expiré au 3o prairial, nous trouvons pour maximum du produit obtenu par les meilleures fdeuses k^'^ par mois, ou \h^ par décade. Le produit moyen de la plupart des ouvrières est entre 5^ et 9^ aussi par décade.
Indépendamment de ce produit, celles qui travaillent à l'atelier (car il en est un certain nondîre qui préfèrent de s'occuper dans leur domicile) reçoivent par décade 6 livres de pain. Oj-iginaireraent il avait été établi dans chaque atelier une marmite pour distribuer aux ouvrières de la soupe, et cette distribution a eu lieu depuis l'établissement des ateliers en 1790 jusqu'au mois de mars 1791. A cette époque les plaintes multipliées qui s'élevaient contre ce régime en déterminèrent la suppression , et la soupe fut remplacée par une distribution de pain. La quantité fut d'abord de 6 livres par semaine, réduites depuis à k livres. On a porté la distribution à 6 livres par décade, en introduisant dans les ateliers l'usage du calendrier l'épublicaiu.
Les ouvrières à la tâche, les apprenties, les enfants à la journée participent à cette distribution , «[ui n'a réellement de prétexte qu'à l'égard de ces derniers , dont la journée est suffisante pour les faire subsister. Les ouvrières du dehors en sont exclues, ce qui paraîtra d'autant plus étrange, que celles-ci n'entrant pour rieu dans les dépenses de bâtiment, d'illumination, de chauffage, qu'entraîne la réunion des ouvrières eu atelier comnmn, il semble que les avantages particuliers, les préférences, s'il pouvait en exister, devraient être en leur faveur.
Nous avons parlé des ouvrières du dehors. Cette classe, la plus intéressante des ateliers, puisqu'elle est composée de mères de famille respectables, que les occupations domestiques retiennent au sein de leur ménage, et qui consacrent au travail le peu de moments (pie leur laisse le soin d'élever des enfants à la patrie, cette classe ne laisse pas d'être nombi'euse. Elle conqu-end dans l'atelier du Nord près de 200 individus, et 3oo au moins dans l'atelier du Midi. Ce nombre est celui des ouvrières habituellement occupées. Il en est un plus grand nombre d'inscrites, et qui, livrées à d'autres occupations, reviennent de l<Mnps eu tenq)S y chercher un supplément dans le ti'avail de la lilalure.
Peut-être serait-il avantageux sous le rapport moral et politique, du moins le serait-il sous celui de l'économie, de réduire à ce travail extern»' toutes les opérations des ateliers. Ou préviendrait par ce moyeu les dangers que peut avoir pour la tiaijcpiillilé publique et pour les mœurs particuhères un rassemblement Iroji
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noinlironx. On t^parj^norail ;ui Trrsor iialioriiil dos frais considf^raMos d'administralioii o[ do survoUlanco. LVconomic qui rosullerait de co. rliangeiuciil j)ciit étro apprdciéo, lorsqu'on saura que trcnle-qualre mois de gestion dos aleliors ont couk" à la Rt'puljlique :
En n'paralions ot onlrolion ih^ bàtiineiils 83,Q/i!),"
En Irais de chaullaije et illuniiiialion S/i/igC)" k)'
En appointements d'employés i i6,()oo" 1 1 " ■-),'
Total t!;5/i.r):U)"io' 9.'
En ce, non comj)ris le loyer dos emplacements occupés j)ar la nialurc et la valeur dos meubles et ustensiles qui les garnissent. On sera loin de Texagoralion en assurant que les doux tiers au moins do cotte dépense pourraient être économisés par la réforme dont il s'agit.
Les produits des ateliers sont, comme nous l'avons dit, versés, mois par mois, au Magasin général de filature, qui en fait convertir une partie en toiles et rend l'autre en nature aux besoins du commerce. Le résultat de ces fabrications donne, chaque mois, un total de 2,000 à 3, 000 aunes de toiles, tant en lin, que chanvre et colon. Les toiles sont, comme les fils, rendues au commerce par les ventes qui s'en font de gré à gré. Une grande partie des uns et des autres a été depuis un an consommée par divers établissements , tels que l'Opéra national , l'hospice de Bicêtre et les manufactures de toiles à voiles pour le service de la marine.
On prendra, d'après le résidtat suivant, une idée générale du travail des ateliers. Ce résultat est tiré du compte qu'ils ont rendu de leurs opérations depuis l'étabUssement en juillet 1790 jusqu'au 3o avril lygS (v. st.).
Filature du coton 97'i65 hvres.
Lin et chanvre 691 ,838 livres.
Fabrication de toiles hli^^lio aunes \/-2.
Après avoir jeté un coup d'œil sur le travail des ateliers, nous allons faire connaître l'organisation et la police intérieure de ces établissements.
ORGANISATION ET POLICE INTE'rIEURE DES ATELIERS.
La manutention et la surveillance de chacun d'eux est confiée à un directeur, comptable et responsable , dont les principales fonctions consistent :
A faire exécuter les règlements et arrêtés de l'Administration; A veiller sur l'ordre, la propreté, la salubrité des ateliers; A recevoir et mettre en fabrication les matières brutes qui leur sont envoyées; A diriger le travail et à compter de ses produits ;
A faire payer à chaque ouvrière le prix de ce travail conformément aux bases déterminées.
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Le directeur du NLngasin général est en outre chargé de mettre en vente les divers produits do la filature et d'en verser le prk au Trésor public.
Les bureaux poui- l'administration intérieure sont composés dans chaque établissement, d'un garde-magasin, d'un commis teneur de livres, d'un vérificateur, d'un payeur et d'un garçon de caisse. Celte composition générale reçoit quelques (lifTérenccs relativement à la nature des établissements,
11 y a pour l'admission des ouvrières un bureau particulier, attaché à la seconde division des Etablissements publics et commun aux deux ateliers. C'est à ce bureau que s'adressent les fdeuses qui désirent obtenir de l'ouvrage. On n'exige, pour leur en procurer, d'autre justihcation que celle du domicile et de l'indigence. Les enfants de l'un et de l'autre sexe sont reçus depuis l'âge de 8 ans jusqu'à 16.
A mesure de leur admission dans les ateliers, les indigents y sont répartis convenablement à leur âge, à leurs talents, à leur sexe. Ces divisions, plus ou moins nombreuses, mais qui ne peuvent comprendre moins de i5o individus, ont chacune à leur tête un chef et un sous-chef, chargés concurremment de la surveillance du travail et du maintien de l'ordre. Précédemment ils réunissaient à cette surveillance l'estimation du prix des fils, mais on a jugé préférable de confier cette estimation à un bureau particulier, chargé en même temps de la survedlance du travail extérieur. Ce nouvel établissement n'a eu lieu encore que dans l'atelier du Midi , l'ancien ordre continuant de subsister dans l'atelier du Nord.
On n'a pas besoin d'observer que la sm'veillance d'un sexe est toujours conûée h des individus du même sexe.
Le travail des ateliers commence en hiver à 7 heures et en été à 6 heures du matin. Il se termine à 7 heures du soir.
Voici le tableau des divisions de chaque atelier, à l'époque du 1 0 messidor.
ATELIER \)U MIDI
Filature du lin et du chanvre.
Atelier de la ciloycnnc Caiirliois iG8 mivrifVcs.
Alelicr de la citoyenne Plaisant ^f)8
Filature du coton.
Atelier de la citoyenne Landru 50 p-arçons.
Atelier de la citoyenne Villars lôy
Atelier de la citoyenne Douleau i53
Atelier de la citoyenne Blondcau i43
Efluchage.
Atelier Barrère 181
Atelier Berlin 953
Cardagc /j8
Deux jours de chaque ddcade, les directeurs viennent nu Bureau d'administralion rendre compte de l'état de leurs établissements et faire les demandes et observations qu'ils jugent nécessaires. L'Administration y statue sur-le-champ, quand les objets exigent célérité. Elle signe en même temps les feuilles de paye, les ordonnances de payement et arrête les mémoires des fournisseurs. Ses délibérations sont à mesure inscrites sur un registre, dont extrait, en ce qui les concerne, est délivré aux directeurs. Les détails qu'on vient de lire amènent naturellement ce que nous avons à dire sur la comptabilité des ateliers.
COMPTABILITÉ DES ATELIERS DE FILATURE
C'est du Trésor public que sortent les fonds employés h l'entretien des ateliers de fdnture. Il a fourni dès le principe aux frais de leur établissement. Un agent particulier fut d'abord chargé de la manutention de ces fonds, ainsi que de ceux destinés aux ateliers de terrasse, et jusqu'au 19 juillet 1792 , il a, sur les ordonnances de l'Administration, acquitté les dépenses relatives aux deux ateliers et au Magasin général. A cette époque il parut économique de supprimer cet intermédiaire, et depuis ce temps la Caisse des ateliers a été tenue par un préposé des établissements de filature. Ce ftit d'abord le contrôleur des ateliers qui en fut chargé, depuis elle a été réunie aux fonctions de directeur du Magasin général.
>ous avons au commencement de ce mémoire parlé d'une disposition de la loi du 19 juin 1791, siu" laquelle nous avons annoncé l'intention de revenir. Cette disposition est celle de l'article h de la même loi , il est ainsi conçu :
rr Seront seulement exceptés de la disposition de l'article q du présent décret (portant suppression des ateliers de secours) les ateliers de filature établis dans Paris pour les femmes et enfants, en vertu de la loi du 1 3 juin 1790, et les fonds
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qui leur seront fournis le seront h titre d'avance seulement à rendre par ia Munidpalitë sur les revenus de la Ville, n
On ne conçoit pas quels motifs ont pu ddlerminer cette disposition et faire mettre à la ciiarge de la Municipalité des dépenses que leur utilité générale et leur objet vraiment révolutionnaire mettent dans la classe des dépenses publiques.
Ce fut en effet pour occuper celte foule de Français de tout âge et de tout sexe qu'avaient amenés à Paris les premiers mouvements de la Révolution , ce fut pour donner à cette multitude, qu'il eût été dangereux d'abandonner aux conseds du besoin, un moyen de subsistance et de travail que l'Assemblée constituante ordonna l'établissement de travaux, soit en terre pour les bommes, soit en fdature pour les femmes et enfants, aussi l'article i" du décret admet-il à ces travaux les indigents de tout sexe et de tout âge, étrangers d la ville de Paria, mais Français.
En exceptant par son décret du 19 juin 1791 les ateliers de filature de Paris de la suppression prononcée contre les travaux de terrasse, la même Assemblée ne cliangea rien au principe constitutif de ces établissements, aussi les ateliers de fdature de Paris n'ont pas cessé d'être un établissement national, et il y a lieu d'être surpris que par ia loi du 19 juin cette dépense ait été mise à la charge de la Municipalité.
Quoi qu'il en soit de cette disposition, les fonds nécessaires à l'entretien des ateliers de fdature ont continué d'être fournis par le Trésor pubbc, sans que depuis 1791 il ait été formé par la Trésorerie nationale aucune répétition à cet égard contre la Municipalité. Ces fonds se délivraient au caissier des ateliers, sur la demande des administrateui's municipaux, visée du Département. Les besoins, plus ou moins forts, des ateliers déterminaient le montant de cbaque demande, qui variait de 20,000 à 30,000*^ par mois. Il n'a été fait aucuns fonds depuis le 29 gernnnal.
Voici le tableau général des recettes et dépenses des ateliers et du Magasin général de niature depuis l'époque de leur établissement.
(Signé) : L. Lemit, Reverdv,
administrateurs du Département de Paris, faisant par intérim les fonctions d'administrateurs des Etablissements publics.
^TAT GhmH DES SOMMES FOURMES PAR LA TRESORERIE NATIONALE AUX ATE- LIERS DE FILATURE, DEPUIS JUILLET I79O JUSQU'AU 3o MESSIDOR, L'AN 2 DE LA RÉPUBLIQUE, UNE ET INDIVISIBLE, ET LEUR EMPLOI.
COMPTE DE LA CAISSE GÉNÉRALE
Ikcetlc.
Depuis juillet 1 790 jusqu'au 3i octobre, même année. . . /jo.ooo** Depuis noxcinbre 1790 au .'h octobre 1791 7.^)5,000**
A reporter 79.^), 000''
ATELIERS DE FILATURE. 6/i9
Report 795,000"
Dojniis iiovonibie 1791 au .'5o avril 179--? /ig^.ooo"
Depuis le 1" mai 179'3 au .'îi juillet, niênie annde 180,000**
De|)uis le 1" août au 3i octohiv, nièiiie année 9.70,000**
Depuis le 1" novembre 179-3 au 3i j;mvicr 179.'} 1/10,000**
Depuis le 1" février 1793 an 3o avril, même année .... tiAo.ooo**
Depuis le i" mai au 3i juillet, même année 960,000**
Depuis le 1" août au -21 octobre (3o vendémiaire) 33o,ooo**
Depuis le 1" brumaire au 3o {jerminal 5io,2^4** 18' 6'"
Du 3o germinal au 8 messidor ba^G'jfi^ id'
Dépense.
A Tatelier du Midi 1,8/47,0/17** 8' 10'
A celui du Nord 913,009** 1 /j' 1''
Au Magasin général 367,693** 18' 1''
Manufacture Geneviève 16,71 6** i* 3'
Compte du citoyen Smith, ci-devant trésorier 3i,86/»** 18' h^
11 reste dans la Caisse générale 97.587** 1 1* 1 1*^
i99,/i52**io- 3"
Chapitre i".Paye d'ouvrières 699,539** k' h
— 2. Nourriture 133,972** 11' 6''
— 3. Consommations diverses 29,093** 16'
— h. Meubles, ustensiles 2/1,229**
— 5. Menues dépenses 6,692** 1' 1 o**
— 6. Appointements 96,291** 1 1**
— 7. Achats de cotons 438,636** 16' 9'*
— 8. Achats de chanvres 35i,56o** 18' 6''
— 9. Bâtiments 59,o3i**i9'
— 10. Avances au directeur 10,000**
Totaux 1,8/17,0/17** 8' 10'
CHANVRE
ri LINS FILÉS.
TOILES de trois ESPÈCES
faliriqui'i'S.
io6,o/ia
— du Nord
Mapasin l'cucral
APERÇD GÉNÉRAL DE L'ACTIF DKS ATKLIEIIS I)K FILATURK.
Du 3o messidor, l'an n'.
II reste dans la Caisse {jt^ndrale UTi^Hy** i i' 1 1' ) / ra h . ^
11 reste dans celle des ateliers 17,000** ) '' '
Dettes en compte courant au Magasin \
Compte du citoyen Smith, ci-devant ( ''•'' '
trésorier " 3i,86/j«i8' /i'' )
i7tj,5G()** A' 0"
MARCHANDISES AU MAGASIN GENERAL
Coton filé Domingue « 9,633
Coton fdé Smyrne 20, 1 88 a
Chanvre fdé * 1 9,1 ^.^
Lin fdé 6,/i67 »
Toiles de trois espèces '/ 9,558
Certifié véritable par nous , membres du Département , faisant par intérim , vu la dissolution de la municipalité de Paris, les fonctions d'administrateurs des Établissements publics, le 28 thermidor, l'an 2° de la République, une et indivisible.
(Signé) : Reverdy, L. Lemit.
Vu par nous, administrateurs du Département de Paris, ce 29 thermidor do fan a" de la République française, une et indivisible.
(Signé) : Hodzead, L. Lemit, Damesmr, Garmer.
Originaux signés ( 2 p.), Archives nationales, F'' 3597.
DKCHRT DE LA CONVENTION NATIONALE, CIIARCEANT LA COMMISSION D'ACRI- CILTURE ET DES ARTS DE L'ADMINISTRATION DES ATELIERS DE FILA- TURE.
1 li fructidor an ii.
La Convention nationale, après avoir entendu ses Comités de salut public, de sûreté générale et de législation, décrète que la Commune de Paris sera administrée ainsi qu'il suit :
Art. 5. La Commission nationale d'agriculture et des arts est chargée de l'administration immédiate des ateliers de filature et de tous les arts dont la direction n'est pas attribuée à la Commission des armes, ni à lu Commission d'instruction publique.
Imprimé, signé de Merlin de Douai, Archives nationales, C3i8, n" 128». Ed. Procès-vej'bal de la Convention nationale, t. XLIV, p. aSi.
MARCHE PASSÉ AVEC LE SIEUR JEAN-ALEXANDRE DELAPLACE, FARRICANT ET MARCHAND DE COTON À PARIS, POUR LA FOURNITURE DU COTON NECES- SAIRE AUX DEUX ATELIERS DE FILATURE EN ATTENDANT LES ARRIVAGES
DE ROUEN
i5 fructidor an 11.
Nous soussignés, Louis Lemit et Charles-François-Jusle-Jean- Michel Conccdieu, administrateurs du Département de Paris, faisant j)ar intérim, vu la dissolution delà Municipalité, fonctions d'administrateurs des Etablissements publics;
Et Jean-Alexandre Delaplace, marchand et fabricant de coton , quai de la Mégisserie, section du Muséum, sommes convenus de ce qui suit :
Savoir, que moi, Delaplace, m'engage à fournir aux ateliers de (ilatiire (hi Nord et du Midi, à commencer dès demain, et aussi longtemps (ju'il sera nécessaire pour mettre lesdits ateliers à porlée d'at-
tLMulrc i'arriva{i^o des cotons expédiés de Roiumi par la Commission de commerce et approvisionnements, la quantité de coton en laine su (lisante pour cntrtMcnir dans chacun des deux ateliers l'activité ordiiiair.' (In travail, et ce à la charji^e, par l'Administration, de rendre en nalin-i! les (piantités de coton qui auront été fournies à répo(pie de l'arrivajjc des cotons expédiés par la Conmiission de commerce.
Kt nous administrateurs, contractons, au nom de l'Administration, l'engagement de rendre en même nature et qualité les cotons qui auront été fournis par le citoyen Delaplace, et ce sur les factures certifiées des directeurs.
Il est pareillement convenu que les dix balles de coton prêtées jus- (ju'à ce jour par le citoyen Delaplace aux directeurs des deux ateliers, sur leur demande, savoir : 3 balles pesant ensemble 3 06 livres à l'atelier du Nord, et 7 balles pesant ensemble 1,396 livres à l'atelier du Midi, suivant les factures des directeurs, seront rendues de la même manière audit citoyen Delaplace.
Il est entendu que les cotons Sonhoujeac fournis et à fournir par le citoyen Delaplace pourront être rendus en coton Smvrne.
Fait double entre nous à Paris, ce i5 fructidor, l'an 2* de la Républi(|ue, une et indivisible.
(Signé) : L. Lemit, Concedieu.
Approuvé i'écrilure ci-dessus :
(Signé) : J.-A. Delaplace.
Original signé, Ariliives nalionales, F" 358i.
RAPPORT DE MM. LEMiT ET CONCEDIEL , STATUANT SUR LES RECLAMATIONS DE DIVERS EMPLOYÉS DES ATELIERS DE FILATURE, ARRITRAIREMENT DESTITUÉS, PROPOSANT DE LES RÉTABLIR DANS LEURS EMPLOIS ET D'OUVRIR UNE ENQUETE SUR LES ACTES D'INJUSTICE ET D'OPPRESSION COMMIS, AVEC ARRÊTÉ DU DÉPARTEMENT CONFORME.
19,32 fructidor an ii.
[1] Depuis ])lus de quatre mois, il y a un tel désordre dans les ateliers de fila-
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liire (lu Midi que, sous ma pn'sidencc, j'jii été oblifjé de m'y transporter, quoique le Département n'eût alors que la surveillance. J'avais approfondi d'où venait le mal : d'un côté, l'état d'indigence, de détresse et de faiblesse, qui d'ailleurs aijjrissent les esprits; de l'autre, les réponses indécentes, la conduite malhonnête, l'excès du pouvoir, la vexation. Déjà ce pouvoir n'était plus contrebalancé, le contrôleur général avait envoyé sa démission et s'était retiré; une aveugle confiance venait de donner la direction à un homme qui avait persuadé qu'il fallait des mesures révolutionnaires pour arrêter les plaintes ; il avait le système de la terreur ù l'égard du pauvre : (juelle qualité pour le diriger !
Un homme de ce caractère avait des passions à satisfaire , il lui fallait des créatures; directeur des ateliers du Nord, il amena à ceux du Midi celles qu'il y avait pour les y placer avantageusement; il créa des places, supprima et fit preuve d'une dureté, d'un despotisme qu'il couvrait du besoin d'agir révolutionnairement. Le temps, les circonstances le servù-ent un instant, des hommes pervers furent à la tête de la Municipalité et administratem's des Etablissements publics. L'indigent fut opprimé. Ce temps des vexations s'est dissipé avec les ténèbres de la nuit du y thermidor. Vous êtes restés et je suis revenu avec vous pom' avoir la gloire, le plaisir de réparer les injustices, de consoler les malheureux.
Coquet, en arrivant comme directeur aux atehers du Midi, voulut y inspirer la terreur, il menaça, il exécuta; il amenait avec lui les femmes Plaisant etBlondeau, mère et fille, l'une chef, l'autre sous-chef et l'autre ouvrière.
Il fit à côté de lui un Bureau central et en fit chef cette femme Plaisant, il destina à la femme Blondeau et à sa fille les places de chef et sous-chef de l'un des ateliers, son choix pour le déplacement devait tomber sur les chefs et souschefs ({ui avaient le plus de popularité; à ce titre, la citoyenne Verdure, fennne Métayer, et la citoyenne Verdure, sa sœur, furent déplacées et envoyées sous les mêmes qualités au Nord; les représentations furent inutiles; Verdure père, qui était charg<; du raccommodage des rouets, fut renvoyé: le raccommodage fut mis à la charge des ouvrières , et la femme Métayer et sa sœur furent obligées de déménager et d'aller s'installer dans les ateliers du Nord, dans les vingt-quatre heures; elles prétendent que Coquet voulait faire jeter par les fenêtres le peu d'effets que, dans un si long trajet, elles n'avaient pas eu le temps d'emporter dans le délai qu'il leur avait prescrit.
Toute la France avait retenti des malheurs de la famille Verdure, dont l'innocence a éclaté sous l'Assemblée constituante, après dix années d'une pénible détention. Celte famille, réduite à une affreuse pauvreté, intéressa les âmes sensibles, il y eut une souscription chez un notaire, et, à la création des établissements de lilalure, elle fut placée à l'un des ateliers du Midi ; qui pouvait mieux servir l'indigent que ceux qui avaient souffert si longtemps? La famille Verdure justifia le choix qu'on avait l'ail d'elle pour monter cet atelier, elle est aimée des ouvriers qui ne cessent de la redemander avec les plus vives instances.
C'est l(! grand acte de justice rendu par les magistrats du peuple, c'est un principe sage en administration que Co(]uel a osé attaquer. Il n'a pas pu renvoyer toute la famille, mais il lui a fait toute la peine et tout le mul qu'il pouvait lui
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faire. On pivlcnd que les fcinincs Plaisant ot Blondcaii, qui venaiciil volonlaiii!ment au Midi, ont élô indomnist^'os des frais do leur déinéna^jcinonl ; la famille V(M-dnro, qu'on forçait au conirairo, n'a rion reçu, elle a in^îme (•(<! ol)li{ri'(3 il<; faire un second ddiiK^nag-onienl à sesdc'pens, rar, quel(|U(! Iciiips après son arrivt^e au Nord, les ateliers ont ct(i transfért^s des ci-devant UécoUcls aux ci-devant Sœurs de la Charité.
Fleuriot est devenu maire do Paris, radniinislralioii des Ktahlissenienis publics a (Hé changée pour un plus grand mal, les ouvrières continuaient à demander la famille Verdure; les plus ardentes de ces ouvrières ont été renvoyées de rétablissement, les unes sous des prétextes, les autres sans même aucun prétexte. L'oppression a été telle que Fleuriot el ses adhérents ont été obligés de rétablir (juchpiesunes ; les autres , pour comble de ces horreurs , sont sans ouvrage depuis plus de trois mois , il y en a cependant qui sont chargées d'enfants.
Coquet avait, dit-on, à sa suite une foule de gens intrigants, méchants ou miis par leur propre intérêt. Avec Fleuriot il menait tout à son gré, il a déplacé encore une citoyenne Roland, sous-chef d'atelier, qu'on avait déjà vexée en la mettant d'un atelier de chanvre dans im atelier de coton, qui, sous plusieurs rapports, était extrêmement incommode pour elle; c'est une citoyenne Lambin, ployeuse, qui l'a remplacée provisoirement au chanvre.
Les oppresseurs sont tombés; Coquet, sur le compte duquel on a dit bien des choses, s'est retiré; réparons, citoyens, les maux qu'ils ont fait, puisque nous en avons l'heui'euse puissance; rendons-nous, autant qu'il est possible en ce moment, au vœu des malheureux , et concilions en même temps ce que la prudence exige de nous.
Un contrôleur général est nécessaire pour les ateliers du Midi et du Nord ; ce n'est que dans un temps d'intrigues qu'on a pu omettre de remplacer celui qui a donné sa démission ; nous devons toujours craindre de donner de trop grands pouvoirs et une trop grande confiance , il est nécessaire de diviser, de contrebalancer les pouvoirs. Ce contrôleur avait 3, 600^ dans un temps où tout était moins cher; je vous propose de porter ce traitement à 4, 000^, de nommer à cette place le citoyen Lubin père : son dévouement, sa sensibilité vous ont plu comme à moi; il remplaçait le citoyen Maillet, receveur à l'hospice des Incurables, il s'est généreusement démis en sa faveur. Je crois vous faire plaisir en vous rappelant ce trait et en vous indiquant le moyen de le récompenser à l'avantage des malheureux.
Je vous propose aussi de rappeler à leurs ateliers, au Midi la citoyenne Verdure, femme Métayer, chef, et la citoyenne Verdure, sa sœur, sous-chef, et de renvoyer au Nord la citoyenne Blondeau et sa fdle, pour y exercer provisoirement les fonctions de chef et sous-chef d'atelier.
Je vous propose également de rétablir la place que faisait le citoyen Verdure, père, pour le raccommodage des rouets au compte de l'établissetnent, de lui redonner cette place et d'ordonner que Jousse, tourneur, retournera au Nord.
Je vous propose encore d'accorder à la famille Verdure 3oo^ pour les deux déménagements auxquels ils ont été contraints, et pour celui qui est à faire.
Je vous propose de plus de rétablir la citoyenne Roland dans sa place de sous-
clicf dalelier du chanvre, el de slaluer (juc la citoyenne Lambin, qui fait provisoirement cetto place, reprendra celle de pioyeuse qu'elle avait.
Je vous j)roposo en outre d'arrêter que les citoyennes Barrial et ses trois enfants, Bigeon Vole, Baptiste Jannisson, Beaugras et une ou deux autres ouvrières renvoyées, soit par Coquet, soit par Fleuriot ou les derniers administrateurs des Etablissements publics, pouriont reprendre leur travail dans les ateliers du Midi.
Je vous proj)ose enfin de charger les administrateurs pour la partie des Etablissements publics de veiller à l'exécution de l'arrêté que vous prendrez, et de se transporter incessamment dans les ateliers du Midi et du Nord, pour examiner quels autres actes d'injustice et d'oppression ont pu y être faits, si les employés paraissent avoir droit à leurs places, s'il n'en a pas été créés ou placés de la seule autorité des directeurs, et si le Bureau central leur paraît nécessaire.
Voici, en conséquence, le projet d'arrêté que je vous soumets.
Signé : L. Lemit et CoNCEDiiiu.
Pour copie conforme :
(Signé) : Dupin, secrétaire général.
[2] Le Département faisant par intérim en cette partie les fonctions de la ci-devant Munici|)alité, après avoir entendu le rapport qui lui a été fait de plusieurs réclamations relatives aux ateliers des établissements de fdature de la rue Jacques, et l'Agent national entendu, arrête :
1" Que le traitement du contrôleur général dudit établissement du Midi et de celui du Nord sera de /i,ooo livres au lieu de 3,6 00 livres, el nomme à cette place le citoyen Lubin, ci-devant receveur à l'hospice des Incurables, dont les appointements courront du 1'' fructidor;
9° Rappelle aux places de chef et sous-chef de l'un des ateliers du Midi la citoyenne Verdure, femme Métayer, et la citoyenne Verdure, sa sœur, qui avaient été envoyées à celui du Nord, et renvoie au Nord les citoyennes Blondeau et sa fdle, pour y exercer provisoirement les fonctions de chef et sous-chef d'atelier;
3° Rétablit la place que faisait le citoyen Verdure, père, pour le raccommodage des rouets au compte de l'établissement, lui redonne cette place, et arrête que Jousse, tourneur, retournera au Nord;
h" Accorde à la famille Verdure 3 00 livres pour l'indemnité des
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fiais (k's (k'iu (It'im'iiaijeinciils, aii\([ii('ls elle a élé conlraiiile, cl do celui (ju'elle a à lairc;
5" Hétahlit la citoyenne Roland dans sa place de sous-chef d'atelier du chanvre au Midi, et arrête f|ue la citoyenne Lamhin, (jui faisait provisoircnient cette place, reprendra celle de [doyeusc qu'elle avait;
G" Que les citoyennes Barrial et ses trois enfants, Bi|;eoii Vole, Baptiste Jannisson, Baugras, et une ou deux autres ouvrières renvoyées sans causes raisonnables, pendant que (îoqucl a été directeur au Midi, pourront reprendre leurs travaux dans lesdits ateliers du Midi;
Et 'j° que les directeurs des ateliers du Nord et du Midi, chacun pour ce qui concerne leurs ateliers, seront tenus de faire exécuter sans retard le présent arrêté, et charge les administrateurs pour la partie des Etablissements publics de veiller à son exécution; les charge en outre de se transporter incessamment dans lesdits ateliers pour examiner quels autres actes d'injustice et d'oppression ont pu y être faits, si les employés paraissent avoir droit à leurs places, s'il n'y en a pas trop, s'il n'en a pas été placé, et s'il n'a pas été créé des employés de la seule autorité des directeurs, et si le Bureau central est nécessaire.
Rapporte au surplus le Département tous arrêtés contraires qui auraient pu être pris.
Fait en Département, ce 19 fructidor, l'an a*" de la Républi(jue française, une et indivisible.
Signé : Lemit, Maillard, Damesme, Garmer, Dunois.
CONCEDIEL et HOCZEAU.
Pour copie conforme :
(Signé) : DupiN, secrétaire général.
[31 Le Dé[)artcment, faisant par intérim les fonctions d<' la Municipalité jusqu'à ce que la Commission d'agriculture et des arts administre les ateliers de filature ,
L'Agent national entendu :
Charge les citoyens Lemit et Concedieu, deux de ses membres, de porter à la Commission d'agriculture et des arts son arrêté du 1 9 de
li-2
lUfMyiKJC 5AT105ALE.
ce mois, relatif aux ateliers de filature, de s'entendre avec elle pour son cx(^cution et de lui communiquer le rapport sur lequel ledit arrêté a été pris.
Fait au Département, le a 2 fructidor, an 2" de la République française, une et indivisible.
Pour copie conrornie :
(Signé) : Dupin, secrétaire général.
Copies conformes (3 p.), Archives nationales, F'^ Sagô.
MO
RAPPORT DE L'AGENCE DES ARTS ET MANUFACTURES SUR LA COMPTARILITE DES ATELIERS DE FILATURE, ET ARRETE DR LA COMMISSION D'AGRICUL- TURE ET DES ARTS, SUPPRIMANT LA CAISSE GENERALE DES ATELIERS ET CONSTITUANT AUX DIRECTEURS UNE Re'sERVE POUR LE PAYEMENT DES DÉPENSES JOURNALIÈRES.
a6 fructidor an 11- 1" vendémiaire an m.
[t] C'est le Trésor national , qui , depuis l'origine des ateliers de filature, a fourni à la dé])ense de ces établissements. Mais la Municipalité, (pii les administrait, en avait soumis la comptabilité aux formes prescrites pour Taccpiit des dépenses municipales. En passant sous le régime de la Commission, ils doivent rentrer à cet égard dans Tordre établi pour sa comptabilité. Mais avant de prendre à ce sujet des mesures définitives, il en est de provisoires qu'exige le besoin du moment et ipie nous allons proposer à la Commission.
Les dépenses des ateliers se divisent en deux classes, La première comprend les dépenses relatives à l'administration générale, telles que frais de bureaux , appointements d'employés, achat de matières, constructions et réparations de bâtiments. Ces dépenses étaient acquittées à la Caisse générale des ateliers sur l'ordonnance des administrateurs.
La seconde renferme les dépenses nécessaires à l'entretien du service journalier, notamment la paye des ouvrières. Ces dépenses étaient ac([uittées à mesure par les directeurs, auxcpiols, pour y subvenir, il étail fait un fonds d'avance, proportionné aux payements ([u'ils avaient à faire dans la décade. Ce fonds était de /i,ooo** pour l'atolior du Nord et de 10,000** pour l'atelier du Midi. Le directeur du Magasin général avait aussi un fonds d'avance de 3, 000**, destiné à l'acquit des dépenses relatives aux laljiications de toiles.
Dans les premiers jours d(; chaque décade, ce fonds d'avance, ou In pailir (pi'ils
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en avaient employée, était remplacé aux directeurs |iiU' une ordonnance sur la Caisse générale, é([uivalonle au montant des sonunos ([ii'ils avaient payées. Potuobtenir cette ordonnance, ils étaient tenus de représenter, certiliées d'eux t't des chefs de chaque atelier, les feuilles de paye de la décade |»récédeute.
Le fonds de la Caisse générale était renouveli' par des mandats plus ou moins forts, tirés à chaque décade sur le Trésor public. Cette même Caisse y reversait cha(pie mois le produit de la vente des matières fabrifjuées.
Nous ne voyons aucun inconvénient à faire accpiitter directement par la Trésorerie nationale les dépenses relatives à l'administration générale des filatures; il n'en est pas de même des dépenses journalières. Nous estimons, relativement à celles-ci, qu'il est nécessaire de conserver aux directeurs les fonds de caisse mis à leur disposition, et de leur faire rcmjdacer par des mandats d'urgence, à l'expiration de chaque décade, la portion de ce fonds qu'ils auront employée, en les obligeant, comme par le passé, de justifier de cet emploi par les feuilles de paye, certiliées deiLX et des chefs de chaque atelier.
En attendant que cette marche soit définitivement établie, il faut pourvoir à l'entretien du service. Les directeurs des deux ateliers réclament en ce moment le remplacement des sommes qu'ils ont [)ayées pendant la dernière décade , et qui s'élèvent pour l'atelier du Nord à ^,107** 12" 9'', et pour celui du Midi à 5,818^ 10' G**. Il s'agit d'effectuer ce remplacement.
Comme le caissier des ateliers a dans ses mains une somme de 5o,ooo*^, qu'il vient de recevoir de la Trésorerie nationale, nous proposons de l'autoriser provisoirement à payer aux deux directeurs les sommes qu'ils justifient avoir employées pour le payement des ouvrières pendant la décade écoulée du 1 1 au 1 9 fructidor présent mois.
A la marge : «Adopté le 26 fi-uctidor, l'an 2% et faii-e un rapport sur la manière dont cette comptabilité doit être réglée à l'avenir, pom' avoir une décision du Comité des finances. «
[3] La Commission d'agriculture et arls, délLbérunt sur le mode à établir pour la comptabilité des ateliers de filature de la Commune de Paris ;
Ouï le rapport de l'Agence des arts et manufactures, arrête ce qui suit :
Art. 1". La Caisse générale des ateliers de filature est supprimée à compter de ce jour. Le préposé à la tenue de cette Caisse en rendra compte dans le mois , et versera le reliquat à la Trésorerie nationale.
Art. 2. Toutes les dépenses relatives à l'administration générale
(lesdits ateliers seront à l'avenir acquittées directement [)ar la Trésorerie nationale, sur les ordonnances de la Commission.
Art. 3. Il sera conservé aux directeurs de chaque atelier, pour l'acquit des dépenses journalières, un fonds de caisse proportionné au montant desdites dépenses pendant le cours d'une décade. Ce fonds est lixé provisoirement, savoir :
Pour l'atelier du Midi à 10,000^
Pour celui du Nord à /i,ooo^
Pour le Magasin général à 0,000^
Art. U. Dans les trois premiers jours de chaque décade, les directeurs présenteront l'état des sommes par eux emplovées dans la décade précédente, et justifieront dudit emploi parles feuilles de paye, certifiées d'eux et des chefs de chaque atelier. Le montant desdites sommes leur sera remplacé [)ar un mandat d'urgence sur la Trésorerie nationale.
Minutes (a p.), Archives nationales, F'^ SogS.
LETTRi; DE LA COMMISSION F)'A0RICULTLI;E ET DES ARTS Al \ ADMINISTRA- TEURS DU DÉPARTEMENT DE PARIS, À L'EFFET D'ETRE MISE EN POSSES- SION DE TOUS LES PAPIERS RELATIFS AUX ATELIERS DE FILATLRE , AVEC RÉPONSE.
23, 29 fructidor an 11.
Aux administrateurs du Département de Paris.
l^aris. le aZ fructidor, an 2 di' la HcpuLlique.
[1] (citoyens, nous nous occupons des ateliers de filature de la Cornnmne de Paris, ([ue l'article h de la loi du 1 h fructidor a mis sous notn; administration immédiate, nous vous prions, citoyens, de nous faire parvenir tous les papiers relatifs à ces ateliers, qui existent dans vos hureauv.
Comme il er>l cxlrèmemenl instant de prcudic des mesures poiu' as-
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siircr l'aj)j)rovisioiiiK'nR'Ml de ces rlaMisscmcnls, nous vous prions de nous niettiT (Mi rclalinn avec le citoyen que vous aviez cliarjjo de celle naiiit^ nous vous invitons à nous l'adresser dans le jour.
fj's citoyens composant la Commission d'iifp'tculluve et des arts, maison ri-deraiit de Toulouse.
l'aris, h 29 IViicti<l(>r, an :î do la l\t'piil)iii|iii' l'rnnraisc, une ol in<livisiblo.
[2] Ciloyens, vous nous cnjjagez par votre lettre du 98 de ce mois à vous faire parvenir tous les papiers ([ui ont [)u être dt^posds dans nos bureanx concernant l'administration des ateliers de filature étaldis dans cette Commune.
Nous vous observons, citoyens, que cette administration était altrihui'e à la ci-devant Municipalité, et que tous les papiers et rensei- {jnenienls qui y ont rapport existent ou doivent exister dans ses bureaux; le Département n'ayant eu que l'approbation des comptes des dépenses relatives à ces filatures, il ne lui est resté aucune pièce.
Les administrateurs du Département de Paris, (Signé) : Houzeau, Dubois, E.-J.-B. M.ullard.
Miniito cl oi'iffinal signé (2 p.), Archiver: nationales, F" SoqS.
DE FILATURE
•2' complémentaire an 11.
Le 2" sans-cnlollidc, l'an ■?." delà RépnMique, une et indivisible.
Nourrir à ses frais celui de ses membres (jui ne [)ciil trouver dans ses forces aucune ressource pour vivre, est la première loi de la société'. La seconde est de fournir à celui qui ne peut vivre que par son travail les moyens et les occasions
de travailler pour vivre, car celui qui ne peut vivre qu'en travaillant a droit de demander à la sociold du travail ou du pain.
C'est un malheur sans doute dans une République de ne pouvoir donner du pain à tous ceux qui en manquent, mais il sérail bien plus dur encore d'en refuser à ceux qui ne demandent qu'à le gagner; il faut donc établii- des travaux publics qvii mettent la sociétë à portde de s'acquitter envers ceux de ses membres valides qui ont besoin de travailler pour vivre. L'Assemblëe constituante avait senti cette vérité; cherchant les moyens d'extirj)er la mendicité, elle ordonnait au mois de jnai 1 790 (v. st.) l'établissement dans Paris de travaux de filature pour les femmes et pour les enfants.
Le même décret ordonnait la réclusion dans les hôpitaux de tout mendiant infirme et hors d'état de travailler. Par un autre décret du 10 juin suivant, la municipalité de Paris fut autorisée à faire évacuer l'ex-couvent des Récoliets, faubourg Laurent , et l'ex-couvent des Jacobins , faubourg Jacques , et à convertir provisoirement ces deux maisons h l'usage, soit d'un déj)ôt pour les mendiants infirmes, soit dun ateher de travail pour les mendiants valides. La Municipalité chargea le Département des travaux publics d'en disposer le local, et confia à celui des Etablissements publics (alors des hôpitaux) [le soin] de l'organisation et de la police intérieure.
Dès le 90 juillet de la même année, les travaux étaient en activité, et avant le 10 octobre suivant, plus de i,5oo individus, tant vieillards que femmes et enfants admis à ces travaux, y trouvèrent des moyens d'occupation et de subsistance.
Tel est le principe de l'établissement des ateliers de filature qui sont actuellement en activité au nord et au sud de Paris.
Avant de suivre le progrès de ces travaux de secours et de présenter au Comité leur situation générale, la Commission croit devoir aborder et soumettre une (question, dont la solution activera ou paralysera ses observations et ses vues sur les avantages qu'on pourrait retirer de ces travaux établis dans les petites communes.
L'organisation des Comités de la Convention nationale attribue les filatures au Comité d'agriculture et des arts, mais la loi, en lui donnant celte attribution, a-t-elle considéré ies filatures comme secours? Non, sans doute, elle n'a certainement vu les filatures que sous le rapport du mécanisme et de la perfection à donner aux machines à carder et a filer, connues sous le nom de mécaniques; dès lors, elle n'a pas du balancer sur la compétence qui, sous ce lapporl, appartient bien aux arts.
Mais les filatures considérées comme travaux de secours n'ont pas besoin de mécaniques, elles n'ont aucun but de j)erfectibilité qu'elles ne Irouveraienl que dans l'intervenlioM dos arts; elles ne cherchent au contraire que dos bras à occuper ol à secourir, elles sont donc censées, sous ce rapport, appartenir au Comité des secours.
La Commission lui pi-opose on conséquence de réclamor une intorprélation do la loi sur la coiiipi-lcncc onlro los doux Comités, ollo lui par;iit ('vidoinmonl di'Nnhic au (îrwnito dos sccotus |);ii- la nature mémo ilo l'objol . (>t ojlc ost persuadée (|n'uuo
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conférence h cel i^g;ar(l bornera rallribulion accor(l<'o par la loi au Comil(^ d'agriciillurc et dos arts an 7iirniiiis)iir , on, si Ton voul, au iiiaNîriol des filalnres (jni penveiil ou (|ni pourront tHre claltlies dans la Rrpul)li<jue, et laissera au Coniilcl des secours la compétence des lilatures considdrëes comme secours, comme trmwix de secours.
A la solution do cctio question est suhordonnt^ le rajiporl que la Commission se propose de soumettre au Comité, et qui aura pour objet de présenter des moyens d'utiliser les élablissomenls de filature en faveur de lindi^jcnce laborieuse, et de lenr donner un dejjré de perfection tel, qu'ils offrent une ressource, un secours et non une spéculation mercantile'*'.
Copie, Archives nationales, F'* SSgG.
Pour copie : (Signé) : Derniead.
LKTTRK DES ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DE PARIS À LA COMMISSION D'AGRICULTURE ET DES ARTS, ANNONÇANT QU'ILS FONT DRESSER L'IN- VENTAIRE DES PAPIERS RELATIFS AUX ATELIERS DE FILATURE, PAPIERS QUI SERONT TRANSMIS SANS DELAI, AVEC REPONSE.
3° comple'meutaire an ii, 2 vendémiaire an m.
Les administrateurs du Département , faisant par intérim les fonctions d^ administrateurs des hôpitaux, aux citoyens composant la Commission nationale d'agriculture et des arts.
Paris, le 2° des jours supplémentaires de l'an 2 de la République française, une et indivisible.
[i] Citoyens, aussitôt que nous avons eu connaissance du décret du i k fructidor, par lequel la Convention nationale vous a charges de l'administration immédiate des ateliers de filature, nous avons porté nos regards sur celte partie des Etablissements publics, que le Département nous a chargés d'administrer par intérim depuis les événements du 9 thermidor, et notre premier soin a été de nous occuper des pré-
^'' Ce rapport fut substitué à un rapport beaucoup pins étendu où des vues plus générales étaient développées, et qui resta inacbevé. (Arch. nat. , F" 359G.)
cautions qu'il conviont |tlo] prcndro pour vous transmettre avec ordre les papiers relatifs aux ateliers de filature; nous avons en cons(^quence chargé le citoyen chel des bureaux de cette division de dresser, d'une manière méthodique, un inventaire de ces papiers, et ce par carton, en annonçant la quantité de pièces renfermées dans chacun; aussilûl qu'il sera rédigé, nous nous empresserons de vous l'annoncer et de vous inviter à nous indiquer le jour auquel la remise pourra en être faite , après vérification préalable, au citoyen que vous chargerez de les recevoir.
Comme le changement d'administration donnera probablement lieu à l'établissement d'une nouvelle division dans vos bureaux pour la partie de la filature, nous recommandons à votre justice le citoyen Jannier, chargé dans l'ordre encore subsistant de la comptabilité générale des ateliers de filature, et le citoyen Blaison, commis aux écritures et chargé de l'inscription des ouvriers qui se présentent pour obtenir du travail, vu que ces citoyens n'ont plus d'emploi dans nos bureaux et que leurs traitements cesseront de courir à compter du i" vendémiaire.
Salut, union et fraternité.
(Signé) : (^oncedieu, L. Lemit.
La Commission d'agriculture et des arts aux citoyens administrateurs du Département de Pans , faisant par intérim les fonctions d' administra leurs des hôpitaux.
Paris, ie a vendémiaire, l'an 3° de la Répiil)liqiie franraisn, une et indivisible.
[2] Nous avons reçu, citoyens, votre lettre du 2' jour sans-culotide de l'an 2 , dans laquelle vous annoncez que vous nous ferez passer le plus tôt possible les papiers relatifs aux ateliers de filature, dont vous failes dans ce moment dresser un inventaire, et vous nous recomiii;iti(le/ les citoyens Janrjier et Blaison, employés dans cetle partie de vos bureaux, pour leur procurer du travail.
Nous vous invitons à melire le plus de ct'h'rilé qu'il sera possible dans l'envoi des pajtiers dont il s'agit; cette affaire est absolumeiil urfjeiile el il ne doit y être aj)porté aucun relard. A l'i'gard des deux
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citoyens (|uo. vous nous i-ccouiiiKiudc/. ikmis uOuMii^rous poiul riul(''i(H que vous y prenez, lors de h l'diinjilioti de nos hiiivaux. Salut cl fraternité.
Le C.niiiinissdirr ,
(Sijjno) : Hkutiiollet.
Originaux signés (a p.), Arcliives nalionaics, F" SâyH.
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UAl'POUT AL COMITI': D'AfiRICll/rURI- ET DES \HTS SI 11 I. \ ll'liMKVT \TI()\ INQUIÉTANTE REGNANT DANS LKS ATELIERS DE FII.VTMU: ET SLR LES MESURES À PRENDRE POIR Y METTRE L\ TERME.
3" complémentaire an ii.
L'article 5 du décret du i h fructidor, sur l'administration de la Commune de Paris, a mis sous notre administration immédiate les ateliers de filature de cette Commune.
Ces ateliers sont au nombre de deux, l'un, situe au faubourg Denis, dans le couvent des ci-devanl Récollets, porte le nom (râtelier du Nord et occupe 689 individus; l'autre, situé rue Jacques, dans le couvent des ci-devant Jacobins, porte le nom d'atelier du Midi et occupe i,3hb individus. Un tiers à peu près de la population de chaque atelier est occupée à la fdature du chanvre et du lin. les deux autres tiers lilent ou préparent le coton.
Ces ateliers ont été établis en 1790, en exécution d'un décret de l'Assemblée constituante, du mois de mai 1790.
Lorsque la Commission a été chargée de leur administration , elle les a trouvés dans un état de fermentation inquiétant, l'objet du présent rapport est de proposer au Comité les moyens d'y mettre fin , nous allons lui en retracer les causes.
A quelques exceptions près qui sont déterminées par la considération de l'âge et des infirmités des individus, le travail qui se fait dans les ateliers de filatiu'e est payé à la tâche. Dès l'origine des ateliers, il fut établi, pour le prix des filatures, un tarif qui servait de base pour le payement du travail de chacun. Ce tarif ne fut pas varié avec le prix des denrées, de sorte que, par la force même des choses, on fut obligé de s'en écarter dans les deux ateliers, mais on s'en écarta arbitrairement et d'une manière différente dans chaque atelier. Dans celui du Nord, on introduisit l'usage d'arbitrer le prix de l'ouvrage rendu par les fileuses d'a])rès les connaissances pratiques et d'habitude des chefs d'atelier. Dans celui du Midi, on suivit toujours les prix du tarif, îuais en a|)pli({uanl aux filatures des classes inférieures les prix que le tarif assignait j)our les classes supérieures, de sorte que les
pins l)as nuiiK^rns, qiie le tarif avait fixés entre 18 et 60 sols, étaient payés jusqu'à 5*^ 10'.
Les ofliciei's municipaux chargés de Padminislralion de ces ateliers, frappés des vices de col arbitraire et voulant y mettre fin, arrêtèrent, le 91 nivôse, un nouveau tarif qui , restreignant les gains faciles dont la paresse avait contracté l'iiabilude, fil beaucoup de mécontents et occasionna du trouble, surtout dans l'atelier du Midi.
Pour mettre lin à ces troubles et pour assurer l'exécution du tarif, l'adminislration du Département des Etablissements publics prit, le 1" floréal, un arrêté qui créa à l'atelier du Midi un Bureau central pour l'estimation, d'après le tarif, du prix des (ilalures. La citoyenne Plaisant, employée à l'atelier du Nord, fut appelée à celui du Midi pour être à la tête de ce Bureau central.
L'exécution de cette disposition rendait vacante une place de chef d'atelier que la citoyenne Plaisant occupait au Nonl, l'arrêté ordonne qu'elle sera remplacée par la citoyenne Métayer, chef d'atelier au Midi ; celle-ci fut remplacée à son tour par la citoyenne Blondeau, sous-clief au Nord, dont la place fut attribuée à la citoyenne Verdure, sœur de ia citoyenne Métayer. Cet arrêté supprima encore une place de raccommodeur de rouets, qui était occupée parle citoyen Verdure, père des citoyennes Métayer et Verdure, qui n'avait pas le talent nécessaire pour la remplir.
Ces détails minutieux devaient être mis sous les yeux du Comité, parce que la fermentation actuelle a ses causes ou ses prétextes dans les faits que nous venons de relater.
Nous devons vous rendre compte des motifs qui déterminèrent l'administration des Etablissements publics à ordonner ces transpositions du Nord au Midi et du Midi au Nord, qui, au premier coup d'oeil, paraissent si bizarres et si inutiles.
Dans le considérant de l'arrêté du 1" lloréal , il est dit que l'exécution du tarif a été entravée de toutes les manières et que la conduite de plusieurs chefs et employés donne lieu à des soupçons qu'il est inqioriant de vérifier.
(iCs chefs et employés, que l'Administration ne voulut pas désigner nominativement, étaient la citoyenne Métayer et sa sœur Verdure, que plusieurs circonstances faisaient regarder comme les auteurs de l'agitation et de l'inquiétude des ateliers. On avait d'ailleurs des raisons fondées de croire que la citoyenne Métayer apportait dans la surveillance de son ateher une grande négligence, si elle n'y commettait pas des inlidi-lités. Le (joniilésera aisément convaincu de la solidité de ces raisons en jetant les yeux sur le tableau comparatif des déchets et pertes de matière première éprouvés dans l'atelier Métayer et dans les autres. Les déchets sont calculés à tant pour cent, de sorte (jue les nombres <pie nous allons [)réscnler exprimeront la perte de colon qui a lieu sur un ipiintal.
Pour cpnt.
Atelier Landru, déchet moyen calculé sur i3 mois 8 4 1/10/»
Atelier Vcrjon, di'chet moyen calculé sur i3 mois 10 9/j/io/i
Alf'lici- V illard, dcrhct juoyeu calcidé sur 1 .'5 mois 7 ()i/io/l
Atelier Verdure ou Métayer, déchet moyen calculé sui' i3 mois. . . tti i.3/3ia
En calnihinl li' dr'cluM moyen des trois proiniors aiclicfs, on lionvc (jii'il csl dr-
a5/>>6 |). 100, c'osl-h-(lirf ;i pou pn>s () p. loo. [^a coiisominalinii moyonnn dn ralolicr du Midi osl do 3o niilliors do colon on laino |)ar an; on rairniant la porto do nialit'ro.qui doit avoir liou snr ccll*^ (piaiililo, d'après lo d(^c,licl nioyn îles aloiicrs Landru, Verjon ol ViilanL on Iroiivo (pio coUo porto s'olôvorail à 9. milliers 7 quintaux; en la calculant d'après le déchet moyen do l'alolior Métayer, on trouve 4 milliers 200 quintaux, ce qui fait une différence de 1 millier 5oo quintaux.
Ces considérations économiques, jointes h celles relatives à la tranquillité des ateliers, déterminèrent les administrateurs des Etablissements publics à prendre l'arrêté du 1" floréal. On crut qu'ayant moins do connaissances dans l'atelier du Nord, où les esprits jusques-là s'('taiont montrés avec des dis[)ositions pacifiques, la ciloyenno Métayer aurait moins do moyens pour ajjilor, on reg^arda encore cette translation comme pouvant faire connaître si les déchets énormes, qui s'étaient montrés dans l'atelier de la citoyenne Métayer, tenaient à des circonstances particulières , toiles c{ue la maladresse ou l'infidélité des ouvrières , ou la construction et l'exposition du local.
Il est arrivé que l'atelier du Nord a été troublé et que la citoyenne Métayer a toujours eu des déchets beaucoup plus forts que les autres chefs d'atelier.
L'administration des Etabhssemcnts publics de la Commune fut désorjjanisée par les événements du g thermidor. Le Département administra provisoirement les ateliers de filature. 11 prit, le 19 fructidor, un arrêté qui détruisait les dispositions de celui de l'administration des Etablissements publics, du 1" floréal.
Cet arrêté était nul, ayant été pris par une autorité incompétente et postérieurement à l'insertion au Bulletin des lois du décret qui met les ateliers de filature sous notre administration immédiate ; de plus , aucun des objets sur lesquels il statuait n'était urgent.
Le directeur des ateliers du Midi nous écrivit, le 21 fructidor, que cet arrêté lui donnait des inquiétudes sur la tranquillité des ateliers ; nous lui répondîmes que, sans rien préjuger sur ses dispositions et pour nous donner le temps de recueillir les lumières nécessaires à la formation de notre opinion , nous l'autorisions à laisser les choses dans l'état où elles étaient au 1 à fructidor.
La famille Verdure , qui attachait beaucoup d'importance et d'amour-propre à sa réintégration dans l'atelier du Midi , nous a présenté des réclamations contre cette suspension provisoire; les femmes de l'atelier du Midi, dont la citoyenne Métayer avait été chef, au nombre de ])lus de 1 00 , sont venues dans la maison où nous sommes établis, pour nous la redemander, disant que cette citoyenne était leur mère.
Son atelier du Nord nous a envoyé une adresse en sa faveur.
Il faut expliquer au Comité les causes do cotte tendresse des ouvrières pour la citoyenne Verdure. Elle vient du soin qu'elle prend de les flatter et de leur faire allouer des prix supérieurs à ceux qu'elles ont réellement gagnés.
Nous avons fait faire le relevé du prix moyen de la filature de l'atelier du Nord , dont la citoyenne Métayer a été chef; nous avons trouvé que, pendant la première
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cI(V;hI(' (lo friiclidor, sons la diroclion do la riloyonno Môtayor, \c prix inoyoji de la
lilaliirca ('l(' do G** f) i T'
IViidanl la deuxième décade de iiivôsc, le prix moyen de la filaliire dans le même atelier dirigé par la citoyenne Plaisant a été de '1*^11" 1"'
Ce qui fait une différence de 1 " 1 A 1 o'
Il est certain d'après cola (jiio los lilcnsos doivent désirer d'être sous la direction de la citoyenne Métayer, nous ajouterons un fait qui jette du jour sur cell;' {«rando popularité dont celte citoyenne jouit dans les ateliers.
Lo diiccleur de l'atelier du Nord, dans une lettre du 2/1 fructidor, inculpe la citoyenne Métayer d'avoir distribué en forme de don six cachets de livre de cai-dage à chacune des cardeuses immédiatement après la paye du 19 fructidor. Ces cachets sont la représentation du cardago d'une livre de coton et l'Administratioi los paye 1 à sols, de soi'te que la citoyenne Métayer a fait présent, aux dépens de la llépublique , à chacune de ses cardeuses de la somme de k^ k\ Le directeur indique les citoyennes Gilbert, Collard et veuve Mercier, employées dans les ateliers, comme pouvant déposer sur ce fait.
Nous sommes fortement décidés à extirper de ces ateliers tous les principes de fermentation, parce que nous sommes persuadés que la malveillance ne manquerait [)as de tirer parti et de se servir du moindre mouvement qui pourrait s'y manifester. Nous voulons surtout en exclure los fripons, mais nous avons besoin (jue le Comité nous donne l'appui de tous ses moyens. Nous vous proposons de vous concerter avec le Comité de sûreté générale pour la nomination d'un commissaire ayant la mission de faire toutes les recherches convenables pour découvrir les autours des troubles qui ont ou lieu et dos infidélités qui ont ét(' connuises dans ces ateliers. Nous avions d'abord pons(> à charger de ces rocherches le juge de paix do la .section du Nord, mais nous avons i-éfléchi qu'il serait aussi nécessaire de les étendre à l'atelier du Midi, et (ju'alors lo juge deviendrait incompétent; nous avons pensé de plus (jue ce juge, ayant ses habitudes dans lo voisinage do lalolior, pourrait être circonvenu dans l'exercice de ses fonctions , soit par des sollicitations, soit par la crainte de se faire des ennemis tracassiers , et comme ce ne sont pas de demi-remèdes qu'il s'agit d'appliquer, mais des curatifs radicaux, connue les ateliers sont depuis leur institution un dédale de passions basses, do tracassoiios et d'intrigues, comme il y lègne uu esprit d'insubordination tel que les administrateurs des Ktabhssements publics de la Commune, quoique revêtus do r(rli;iipo munici[)alo, y ont été insultés et même froissi's, nous croyons que l'intorvontioM du (^omilc- do sûreté g('M('rale, de son autorité ol do la coiiliance (jui fonvironne, est absolument nécessaire.
P.-S. l^a famille Verdure a été détenue |)ondaul dix ans sous l'ancien réginu\ son innocence a été reconnue depuis la lî(''volution. Cette circonstance a inl('ross('' à sou sort tous les conirs sensibles ol ennemis <los atrocités de l'ancien gouvornomenl; n)ais il païaîl (pu; cotte famille abuso do riut(''rôt (pio ses malheurs ont e\cil(' et qu'à l'abi'i de coite o^^pèce do popidarili' ollo ordil (piil lui est permis ^U'
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cahalor cl (riiilri{jiier. Depuis (|iio imiis sonmics saisis dt^ ci' ijiii ciiiicciin' les alclicrs de lilalurc, nos bureaux oui <•[*'- assaillis de d(^|iulali(»MS, de veniu'-; eu masse des ouvrières , nous avons l'Ié accalilt'S de s(i|li(ilali(»ns directes cl iudirecles. (les fails, reiuiis à ceux exposes dans le cours du rapport, nous onl inspire de la défiance el nous onl persuade de la nécessilé de l'aire un examen approfondi de la conduile que celle famille a lenue dans les aleliers el des moyens (ju'ellc a cmployës pour y ac([ucrir rinlliiciue (pielle cxci'cc sur les es|)rils.
A la mar{je : (t Adopté, 3 èans-culollide an a». Minute, Archives nationales, F'^ 3ô()i-l35yô.
PRÉSENTATION D'UN HAPPOr.T SUI\ L'ATTlUliLTION DES VTELIliRS DE FILA- TLUE AL COMITÉ DES SECOLHS PUBLICS, OL \L COMITÉ D'ACUICI LTLKE
ET DE COMMERCE
V cooiplémentaire nn n.
Séance ordinaire du à" jour des sans-culollides, Tau 2° de la Répulilique , une et indivisible.
Le citoyen Derniaii, l'un des Commissaires provisoires aiix secours publics '•'. présente un rapport sur des travaux de filature destinés à secourir l'indigence et sur la nécessité de décider si les établissements de ce genre seront mis sous l'inspection du Comité des secours publics ou de celui d'agriculture et de connnerce. Le citoyen Mciiino est chargé de l'examen de cette affaire et d'en conférer avec le Comité d'agriculture et de commerce.
Extrait des procès-\ei!iaux des séances du Comité des secours publics, Archives nationales, AF* H lio,io\. 9?i v°.
^11 Par arrêté du 1 7 fructidor, Dernieau mêmes secours décida , le a vendémiaire
avait été désigné avec Martigue pour rem- an ni, de le proposer à la Convention na-
plir j)rovisoirement les fonctions de Com- lionale à titre délinitil'. (Arch. uSl., AF*u
inissaire au\ secours publics, le Comité des Uo , fol. 98 v".)
AimÉTÉ DU COMITK D'AGRICULTURE ET DES ARTS , CHARGEANT LA COMMIS- SION D'AGRICULTURE ET DES ARTS DE PRENDRE LES MESURES NECES- SAIRES POUR RÉDUIRE LA POPULATION DES ATELIERS DE FILATURE.
i4 vendémiaire an m.
EXTRAIT DES REGISTRES DC COMITE D'AGRICULTURE ET DES ARTS DE LA CONVENTION NATIONALE.
Du 1 4 vendémiaire , an 3 de la République française.
Le Comité d'agriculture et des arts, après avoir entendu le rapport fait par un de ses membres, et d'après les renseignements qui ont été fournis par la Commission d'agriculture et des arts sur les deux ateliers de filature dits du Nord et du Midi, arrête :
Art. 1". La Commission d'agriculture et des arts prendra les mesures les plus promptes pour rendre les deu.x établissements moins nombreux.
Art. 2. La Commission se fera rendre compte dans un bref délai de la gestion desdits établissements par le citoyen Coquet depuis l'époque de sa nomination à la place de directeur jusqu'à celle de sa sortie, ainsi que de celle de son successeur (Gauthier), et en informera le Comité d'agriculture et des arts.
Signé: Boucher-Sauveur, Isoré, Roux, Chamborre, Lefroi, Goujon, Kaffiion et Uoberjot.
Pour copie conforme :
Le sous-chcf du bureau d'exécution,
(Signé) : Laboullée.
Ivxlrail ('ouroriiie, Arcliivts nationales, F'^ 359^-3r)()5.
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U.UM'ORT DE L'AGENCE DES ARTS SUR L'EXECUTION D'UN ARRETE DU COMITE D'AdRlCULTURK ET DES ARTS, DU U VENDEMIURE \N III, nELVTIl- M MOYEN DE RENDRE MOINS NOMRREUSE LA l'OrUIATION DES ATELIERS DE FILATURE, AVEC PROJET D'ARRETE EN CONSEQUENCE.
(16 voiulémiaire an 111.)
Un arrête du Goniilé (ragricullure et arts de la Convention nationale , du 1 4 de ce mois, cliarge la Commission d'agriculture de prendre les mesures les plus promptes pour rendre moins nombreux les deux établissements de fdature existant dans Paris.
Divers moyens se présentent et paraissent devoir être admis pour concourir à ce but, l'un des piùncipaux est l'encouragement du travail à domicile.
C'est par une suite de la défaveur avec laquelle ce travail a été traité depuis l'origine des ateliers , que le nombre des individus occupés dans ces établissements s'est accru outre mesure. Les directeurs , jaloux de donnei" de la consistance aux maisons qu'ils gouvernaient, ont tout mis en œuvre pour y attirer la foule. (Jui croirait que pendant trois ans on n'a tenu aucun compte aux ouvrières externes (lu cardage des cotons bruts qui leur étaient livrés , tandis qu'on livrait tout cardés ces mêmes cotons aux ouvrières de l'intérieur? Encore aujourd'hui, les distributions de pain qui se font dans les ateliers, à la fin de chaque décade, ne sont que pour les ouvrières du dedans , celles du dehors en sont exclues. Il est de fait pourtant que, si cette distribution, impolitique sous tous les rapports, pouvait avoir quelque prétexte , ce serait à l'égard des ouvrières à domicile , classe intéressante et respectable, prestpie entièrement composée de mères de famille, qui, retenues au sein de leur ménage par le soin d'élever des enfants à la patrie, ne contribuent en rien à la corruption morale des ateliers , ni aux dépenses ruineuses de leur administration, et dont le travail, malgré la défaveur qu'il essuyait, a toujours produit les plus belles filatures.
Un autre appât mis en usage pour attirer la foule dans ies ateliers était i'inconcevable latitude laissée aux chefs de chaque filature dans l'estimation du prix des fils. On conçoit (jue, l'intérêt des chefs en ce point étant le même que celui des directeurs, c'est-à-dire de se donner de la consistance par un nombreux entourage, la balance penchait toujours en faveur des ouvrières du dedans, plus à portée d'ailleurs de capter la bienveillance par une cour assidue. Ainsi tout concourait à dégoûter les ouvrières du travail à domicile , et à multipher, au péril des mœurs et de la tranquilHté publique, des rassemblements également dangereux sous ce double rapport.
La même cause qui a peuplé les atehei-s, peut, en changeant de direction, les dépeupler avec autant de rapidité. Il ne s'agit que d'offrir aux ouvrières, jusqu'à
nn'ïciil inloressécs à s'y faire adinolli-c, un inlf'ièt plus grand à s'en retirer. Les moyens en paraissent aussi nombreux que simples.
Le premier sérail de se rendre moins difficile sur la {jaranlie exigée des ouvrières du dehors pour sûreté de la valeur des matières qui leur sont confiées. C'était encore un moyen habilement employé pour décourager le travail domiciliaire. On exigf^ail d une infortunée mère de famille, qui souvent n'avait pas l'ai-geiit d'une livre de pain , (pi'elle consignât le prix de 2 ou 3 livres de coton. C'était la réduire à l'option de mourir de faim , ou de se rendre à l'atelier, et Ion imagine bien que son choix n'était pas douteux. Nous pensons (ju'en ce cas une attestation de bonne conduite et de probité serait une garantit! suffisante. Le pis qui pût en arriver serait la perle d'une ou deux livres de matières, mais à ce prix l'établissement se trouverait débarrassé d'un mauvais sujet, et le marché peut-être n'est pas trop désavantageux.
Il faudrait en second lieu fournir des rouets aux ouvrières qui seraient absolument dans l'impuissance de s'en procurer. La perte de ces instruments présente un nouveau risque, mais qu'il serait possible de diminuer en invitant les Comités, soit civils, soit de bienfaisance des sections, à veiller sur leur conservation, et en ne confiant un rouet qu'aux ouvrières qui justifieraient de leur bonne conduite et d'un domicile certain. Il serait encore possible de faire marquer ces rouets d'une empreinte particulière qui, en les faisant reconnaître pour une propriété nationale, ri'iulit [)lus difficiles leur disparition et leur vente. Peut-être serait-il préférable d'en faire acquérir peu à peu la propriété aux ouvrières par une légère retenue qui sei-ait faite sur le salaire dans les saisons les plus favorables.
Un troisième moyen consisterait à supprimer toute espèce de différence, quant au traitemeit, entre les ouvrières de l'atelier et ceUes occupées à domicile. Ce moyen, sans lequel tous les autres seraient inefficaces, est d'ailleurs commandé par la plus exacte justice. Il est en effet souverainement injuste de traiter avec moins de faveur la classe des ouvrières la [)lus utile et celle dont l'administration coûte le moins cher à la Ilépul)li([ue. Ainsi l'on cesserait toute distribution de j)ain dans les ateliers, et cette seule disposition en écarterait un grand nombre d'ouvrières. qui, ayant au dehors d'autres moyens de travail, ne paraissent à l'atelier, deux ou trois fois chaque décade, que pour participer à la dislribution.
Il serait indispensable, en adoptant celte mesure, de procéder à la formation d'iui nouveau tarif du prix des (ils et de concilier dans ce tarif les égards dus h l'indigence laborieuse avec ce qu'exige l'intérêt du commerce et la conservation des fabi'i({ues particulières. Il faudrait que les principes et le mode d'estimation y fussent df'terniiiK's d'une manière assez précise pour que leur n|>plication dans la piatique ne laissât aucune pi'ise à l'arbitraire.
Nous ne doutons pas que l'enqjloi de ces moyens, en favorisant l'extension du travail à domicile, ne léduisît considérablement la pojnilation des ateliers, mais il est d'autres mesiur-s qui peuvent (efficacement concotu'ir au même but, et de ce nond)i'e sont la distribution d une |)artie des ouvrières dans les établissements |>articuliers qui en inaïKpieut, soit à Paris, soit aux environs, et les facilités (pidn |)<;ul ollVir à MM <;iand Moinbre d'aulres venues ii Paris depuis peu d'années, el
ciiraucun motif puissant n'y rclionl, poni' ictoiirin'r dans los di^parlenionLs d'oi'i elles sont orij^inaircs.
On prévit, dôs l'orijrinc dos alclicis pnlilics de lilatui'c, que leur (•(nicuiri'nci; pouvait être dan<;(M'ense pour les fabriques particnliôies, cl l'on s'()(Tn|)a de prévenir cet inconvc'uienl. Le moyen ipron y trouva le plus pr()|)re, fut (h; lixer le prix de la main-d'œuvre dans une proportion qui laissât toujours sur ce point ravnntajfo aux ofahiissemeiils parliculicrs. En fllét , la scidi' ('jralilc' de traitoMii'iit ferait pencher la balance en faveur des ateliers puMirs, par la certitude d"y trouver, en tout temps et sans aucuns soins, un travail à la convenance de chacun. On pensi donc ([uil fjillait offrir à rindi<|enl sans ouvrau^e un traitement capahhî d'assurer sa subsistance, mais sans le disponser de chercher ailleurs et dacceptei-, (piand il se présenterait, un travail plus avantageux. C'est sur ce principe que dut être réglée la condition des ouvrières attachées aux ateliers.
On ne tarda pas à s'éloigner de ce principe et à tomber dans l'inconvénient que Ion avait prévu. Limpéritie ou la partialité des agents, auxcpiels était ronlii'c lestimation des lils, rompit les proportions que ion avait établies, et la condition des ouvrières employées à l'atelier se trouvant meilleure que celle qui lem- était offerte dans les manufactures particulières, celles-ci réclamèrent en vain des bras pour leurs travaux. Cependant l'arbitraire en cette partie n'ayant pas peut-être osé suivre d'assez près la progression rapide du prix des main-d'œuvre, il se peut qu'il n'existe pas en ce moment une différence sensible entre les prix des manufactures particulières et ceux de l'atelier. Ceux-ci même peuvent à qnehjues égards être moins avantageux, tels que le prix du cardage, fixé à ih sols la livre dans l'atelier, tandis qu'il se paye 18 sols dans les autres fabriques. Ainsi la circonstance favorise l'emploi des mesures que nous proposons, mais, malgré ce léger avantage, il ne faut pas se dissimuler les obstacles réels qu'éprouvera dans l'exécution la suite de ces mesm-es.
Il est deux moyens d'opérer la distribution dont il s'agit : l'un , par les voies persuasives, et ce moyen convenablement employé suffira peut-être pour les ouvrières qui seront distribuées dans les difTérenles manufactures de Paris; l'autre, par voie de réquisition, et nous pensons qu'il est indispensable d'y recourir pour les ouvi'ières qui seront envoyées dans les départements voisins.
Cette réquisition, que l'on étendrait en cas de besoin aux ouvrières même restant à Paris, pourrait être motivée de manière à ne leur laisser aucun prétexte de s'y refuser. On désignerait d'ailleurs , pour être réparties dans les fabri{pies éloignées, celles dont l'âge, la situation et les habitudes présenteraient moins d'objections contre ce déplacement.
Quant aux moyens de persuasion, c'est sur les chefs de chaque atelier qu'il en faudra tenter le succès. Leurs dispositions, favorables ou contraires, iiitlueront nécessairement beaucoup sur la détermination des ouvrières, et peuvent décider du sort de l'opération. Nous pensons en conséquence qu'il ne faut rien ménager pour s'assurer de leur concoui-s. Il sera difficile d'y parvenir, à moins que de leur présenter, dans un nouvel ordre de choses, Tc-quivalent à peu près des avantages qu'elles perdi'ont à la réduction des ateliers.
mPMHEIlIE lATIOmiE.
Une mesure propre à favoriser celte réduction , en facilitant le passage des ouvrières dans les établissements particuliers, serait de les rendre, par une instruction convenable , plus utiles aux travaux de ces établissements. On pourrait par exemple en appliquer une partie, surtout des plus jeunes, à la filature du coton dite à la mécanique. On manque, dans les établissements particuliers, de ce genre de (ileuses, et celles qui auraient acquis l'habitude de ce travail trouveraient à s'y placer avantageusement.
Nous avons indiqué, pour contribuer à la décharge des ateliers, un troisième moyen , consistant à renvoyer dans les départements d'oii elles sont orignaii-es un grand nombre de femmes venues à Paris depuis peu d'années , et qu'aucun motif puissant , aucune habitude formée , n'y retient. Les mesures à prendre pour opérer ce renvoi sont les mêmes que pour reverser dans les fabriques particulières une partie de la population des ateliers , et leur succès est pareillement subordonné à i'inlUieuce favorable ou contraire des chefs de ces établissements. 11 faudra seulement ajouter à ces mesures des secours suffisants pour mettre les ouvrières à portée de regagner leurs anciens domiciles , et peut-être une invitation à leurs municipalités respectives de les pourvoir, en arrivant, des moyens de travail et de subsistance. On les munirait, au départ, d'un passeport indicatif de la route qu'elles devaient tenir, et sur ce passeport, de dix en dix lieues, ou à des distances plus rapprochées, elles toucheraient le secoiu-s qui aurait été déterminé.
Tels sont les moyens généraux qu'il paraît convenable d'employer pour réduire la population des ateliers. Un examen approfondi de ces élabhssenients peut encore fournil' quelques moyens de détail, propres ài-emplir la même indication, et qui ne sont pas à négliger. Il existe , par exemple , dans cha(|ue établissement , un atelier de garçons, de l'âge de 6 à i5 ans, occupés de la hlature du coton, et qu'il serait facile d'occuper d'une manière plus avantageuse et pour eux et pour la République. Le nombre de ces enfants qui ont passé lo ans est de cinquante-huit pom* les deux ateliers, et à cet âge sans doute, ils sont déjà capables de différents travaux, plus analogues à lem' sexe et ])lus favorables au développement de leure facidtés morales et physiques. Ainsi, voilà cinquante-huit individus, dont on peut dès ce moment décharger les ateliers. Nous pensons même qu'il serait possible d'apjdiquer à des occupations, ou, si l'on veut, à des instructions plus convenables, les enfants au-dessous de lo ans, et qui sont au nombre de cinquante. Si l'on adoptait ce moyen, la population des ateliers se trouverait tout à coup réduite de cent huit individus.
Une réduction plus nombreuse encore ])eut être opérée par la réforme d'un abus, directement contraire à l'institution des ateliers, et qui transforme en maisons de secours ces établissements destinés au travail. Cet abus est la forme donnée au travail de l'épluchage des cotons dans l'atelier du Midi. Qui croirait que cette préparation y occupe journellement 63G ouvrières, pendant que le nombre de celles employées à la filature du coton, tant au dedans qu'au dehors, n'est que de ho'j'l Le produit commun de cette fiJature dans l'atelier du Midi, pendant la décade écoulée du 1 1 au ly vendémiaire, a été de 5io Uvres. C'est donc à cette (piantilé qu'il faut ('valiiei' le produit du travail de l'épluchage. Or, 5io livres, di-
visses par 436 ouvrières, doniieul pour chacuue l\ peu j>rès 18 onces par ddcado ou 2 onces par jour, et c'est à quoi se borne en ell'et la tâche d'une dplucbeuse. Mais cette i^pluchouse coûte h rétablissement 8 sols par jour et un pain de 6 livres par dmuK', et const^ueinuiont les ^3(j ëplucbcuses oui coûté à la R('pnlili(jue, dans la docade prise pour exemple, i,(jG'J**, ce cjiii établit à 3** 16' 1 1' la livre le prix de l'épluchage des cotons.
Il est de fait qu'une ouvrière, médiocrement active et médiocrement occupée, peut éplucher par jour 1 livre de colle matière. Ainsi pour fournir à l'ontretien de 607 nieuses, supposées consommer 5 1 o livres de coton par décade, une soixantaine d'éplucheuses seraient plus que sullisantes. Quand on admettrait, pour assurer le service, qu'une centaine fût nécessaire, ce serait encore 336 ouvrières de cette classe h réformer dans râtelier du Midi. Nous allons présenter les moyens de cette réforme.
Parmi les 436 éplucheuses employées à l'ateher du Midi, i/j5 ont passé l'âge de 70 ans. Ce n'est pas à cet âge sans doute que la société doit attendre beaucoup du travail de ses membres, et la bienfaisance publique a établi d'autres moyens de pourvoir aux besoins de la vieillesse indigente. Mais les derniers efforts d'une activité laborieuse sont encore respectables , et nous ne proposerons pas d'enlever aux femmes de cet âge , capables de cpiekjue travail , celui de l'épluchage , fort analogue à leurs faibles moyens. Ce n'est pas d'ailleurs au nombre plus ou moins grand des ouvrières de cette classe que tient l'ordre et la paix des ateliers. Mais comme dans ce cas c'est un travail, et non un secours dont il s'agit, la loi ayant pourm d'ailleurs aux besoins de ceiLx qui ne peuvent travailler, nous proposerons de réduii'e à sa juste valeur le prix de ce travad. Ainsi l'on pourrait fixer à to ou 1 5 sols la livre le prix de l'épluchage , cette seide disposition ferait disparaître de l'atelier un grand nombre d'individus absolument incapables de travail, et pomlesquels il existe d'autres moyens de secours.
Elle produirait un autre bien en éloignant de ce travail les ouvrières en état pajleur âge et par leurs facultés de se livrer à des occupations plus utiles. On voit avec peine, dans l'ateUer du Midi, plus de 100 éplucheuses, que le seul appât d'un gain facile attache à ce genre d'occupation, et qui n'attendent pour l'abandonner que d'être appelées par le besoin à des moyens plus avantageux de travail et de subsistance.
Nous terminerons par une observation générale, digne de la plus sérieuse considération. C'est que le meillem- moyen de réduire la population des ateliers serait d'y établii' un ordre propre à arrêter les dilapidations et le gaspillage dont ils sont la proie. Quand les ouvrières ne trouveront plus dans l'ai-bitraire des chefs une étemelle occasion de murmure et de plainte , et que ceux-ci ne pourront plus rejeter sur l'indisciphne des ouvrières la mauvaise qualité du travad et les déchets énormes qu'il présente, quand il aura été pris des mesures pour assurer la comptabilité des matières, comme celle des deniers, pour soumettre à des formes déterminées la distribution de ces matières, leui' fabrication et leur vente, pour établir une proportion fixe entre le salaire et le travail et des rapports clairs et précis entre l'Administration et ses préposés, entre ceux-ci et les ouvrières, quand un rè-
glement ploin de raison et de justice fera connaître à chacun ses devoirs et qu'une surveillance attentive ne lui permettra pas de s'en (^carter, alors les passions, qui jusqu'à ce jour ont agité ces étahlisseinents, clierclieront des lieux plus favorables à leur exercice. La cupidité, l'intrigue et les mauvaises mœurs fuiront avec enipressemenl la surveillance que vous aurez établie, et les ateliers de fdature deviendront re qu'ds doivent être, un établissement d'instruction pour les sujets appelés aux travaux des manufactures, cl de l'essource momentanée |)our le petit nombre que les manufactures se trouveraient, dans certaines circonstances , hors d'état d'occuper. Nous proposons en conséquence le projet d'arrêtc- suivant :
PROJET D'ARRETE
La Commission d'agriculture et arts , délibérant sur l'exécution d'un arrêté du Comité d'agriculture et arts de la Convention nationale, du i^ de ce mois, relatif aux moyens de rendre moins nombreuse la population des ateliers de fdature établis à Paris en vertu de la loi du 3o mai 1790;
Considérant que l'excès de population où sont parvenus ces établissements tient aux vices mômes de leur organisation et à l'insouciance des administrations qui s'en sont précédemment occupées ;
Que l'une des causes qui ont le plus contribué à cette population excessive est la défaveur avec laquelle a été traité jusqu'à ce jour le travail domiciliaire; qu'il résulte des renseignements pris par la Commission qu'au lieu d'encourager, comme on le devait, ce genre de travail, on a toujours au contraire favorisé à son préjudice le travail intérieur, ce qui a mis un grand nondjre de mères de famille dans la nécessité d'abandonner le soin de leui' ménage pour venir chercher dans les ateliers des moyens d'occupation et de subsistance qu'elles eussent préféré d'obtenir au sein de leurs foyers et sans nuire à leurs occupations domestiques ;
Qu'une seconde cause du même abus se trouve dans le défaut absolu de mesures et même de tentatives pour utiliser les talents des ouvrières déjà instruites, en les distribuant à mesure dans les fabriques particulières ([ui réclamaient leur industrie, de sorte que les ateliers acquérant, chaque jour, de nouveaux sujets, dont ils ne pouvaient faiie aucun usage, leur accroissement en ce genre nuisait doublement à la Hépubiicjue, et par l'entretien dispendieux d'une foule d'individus , et pai- la j)rivation des ressources que le commerce aurait pu trouver dans leur emploi ;
Qu'il faut encore attribuer l'extrême population des ateliers au peu de soin (ju'on a mis jusqu'à ce jour de faciliter à un grand nombre d'infortunés, et souvent à des familles entières, venues à Paris de difll'rents |)oiiils de la Rc'publique et que le besoin seul y a fixées, les moyens de regagner leurs anciens domiciles, où ils trouveraient des occupations |)lus analogues à leurs <;oiitsetà leurs habitudes;
Voulant remédier à ces abus et ùmv. jouir le peuple des ateliers de tous les avantages (pi'il a droit d'attendre d'une administration occupée de son bonheur :
Après avoir entendu le rap|)orl de l'Aj'ence des arts et manufactures.
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Arr(M(' los disposilions siiivantos :
AuT. 1". A coinijlcr du i" l)riim;\ir(> j)r()cli;iin, los riloyonnos nrnipirs ;i Tinlôrioiir (l;ins los atcliors de (ilaluro du Nord H du Midi, et qui prél'ereronl de Iravaillor à domicile, pourront s'adresser pour en obtenir les moyens, soit h TAf^ence des arts, soit au directeur de chaque établissement, ipii fera parvenir leurs demandes à ladite Agence.
Aht. H. Glia(|uo demande devra être acconqiafjnée d'un certilical de !)onne conduite et de besoin, délivré par les Comités civil ou de bienfaisance de la section de la requérante, et qui atteste qu'on peut sans inconvénient lui confier les matières nécessaires à son travail.
Art. 3. Il ne pourra être confié h chaque fois une quantité de matières plus forte que ûo onces de coton et a livres de lin ou de chanvre. Lfne seconde livraison ne pourra avoir lieu avant le retour en totalité de la précédente.
Art. II. Les citoyennes qui justifieront, par certificat des mêmes Comités, être dans l'impuissance de se procurer un rouet, en obtiendront un pour leur usage, à la charge de l'entretenir et de le rendre en bon état à la fin de leur travail.
Art. 5. La disposition des articles ci-dessus sera connnune aux citoyennes non encore admises à l'atelier, et qui désireraient obtenir du travail à domicile. Elles s'adresseront, en ce cas, directement à l'Agence des arts.
Art. g. a compter de la même époque du i" brumaire, il ne sera reçu pour travailler à l'intérieur, dans les deux ateliers, que les femmes et enfants peu instruits des procédés de la filature et qui auraient besoin d'instruction a cet égard, les éplucheuses, les cardeuses et celles qui mau(jueraient de local pour travailler à domicile.
Art. 7. Les ouvrières admises à l'apprentissage ne demeureront à l'intérieur que le temps nécessaire à leur instruction, laquelle achevée, elles seront inscrites pour le travail à domicile , ou placées dans les fabriques particulières qui pourraient en avoir besoin.
Art. 8. Il sera mis h la portée des apprenties des moyens d'instruction convenables pour les rendre propres au travail des manufactures particulières, notamment h la filature des cotons dite à (a mécanique.
Art. 9. Les apprenties seront les seules ouvrières payées à la journée, tout autre travail sera fait à la tâche.
Art 10. Il sera éttibli la plus parfiiite égalité dans le traitement des ouvrières à cet égard. Toute distinction entre le travail du dedans et celui du dehors est et demeure supprimée.
Art. 11. Il ne pourra en conséquence être fait à l'avenir aucune distribution
de pain dans les ateliers. Les ouvrières du dedans recevront en argent , comme celles du dehors , la totalité de leurs salaires.
AnT. 12. L'Agence des arts présentera incessamment, pour la fixation de ces salaires, un nouveau tarif d'estimation du prix des fils, tant en cotons que lins et chanvres. Elle prendra les mesures nécessaires pour concilier, dans ce travail , les égards dus à l'indigence laborieuse avec ce qu'exige l'intérêt du commerce et la protection due aux fabriques particulières.
Art. 13. Elle présentera également des vues de perfection et d'encouragement, propres à améliorer le travail des ateliers.
Art. lu. Le travail de l'épluchage est dès à présent fixé à . . . par livre de coton , celui du cardage à ... ; ils ne pomTont être faits qu'à l'intérieur et à la tâche.
Art. 15. Les déchets de matières résultant soit de l'épluchage, soit du cardage, ou enfin de la filature, seront incessamment déterminés, et le maximum d'iceux fixé d'une manière précise et obligatoire pour les ouvrières et employés.
Art. 16. Les ouvrières employées jusqu'à ce jour au travail de l'épluchage et qui, à raison de leur âge et de leurs facultés, seraient jugées propres à celui de la filature, y passeront incessamment. Le directeur de chaque atelier fora parvenir sous trois jours à l'Agence des arts la liste des ouvrières qui se trouveraient dans ce cas.
Art. 17. Ladite Agence prendra des renseignements sur les ouvrières qui, dès ce moment, pourraient être placées dans les manufactures pai'ticulières , soit à Paris, soit aux environs. Elle s'occupera de les y faire admettre et de leur procurer des conditions avantageuses , suivant le degré d'industrie et de talent de chacune d'elles.
Art. 18. Elle prendra également des informations sur les ouvrières venues à Paris de différents points do la République et qui désireraient retourner dans les déparlcmonts d'où elles sont originaires. La Gonmiission des secours sera invitée h procurer auxdites ouvrières les moyens de rentrer dans le sein de leurs familles.
Art, 19. L'atelier de garçons établi dans la maison de filature du Nord , et celui (pii existe pareillement dans l'atelier du Midi, sei'ont incessamment supprimés. L'Agence dos arts présentera les moyens d'occuper d'une manière convenable à leur sexe, et plus avanlageuse pour eux et pour la République, les enfants de tout âge existant dans ces ateliers.
Art. 20. Il sera l'ail un règlement général pour déterminer les fonctions cl la responsabilité do cliaqu(! emj)loi , hîui's relalions entre eux et avec l'Administration, la forme des coinplcs et les époques où ils seront rendus, celle du service et les «létails de la police intérieure de cliaque établissement. Les directeurs et employés ,
chacun en ce qui les concerne, remettront dans lo jours h l'A^jence des arts toutes les notes et ronsoignenicnts ni^ccssaires h la confection de ce règlement'''.
Minutes (.'5 p.), Archives nationales, F" SSg/j-.'JÔQf).
LETTRE DES ENTREPRENEURS D'ESPADRILLES POUH LE SERVICE DES AR- MEES À LA COMMISSION D'AGRICLLTURE ET DES ARTS, DEMANDANT LA REQUISITION DES ENVELOPPES DES BALLES DE COTON DES ATELIERS DE FILATURE.
18 vendémiaire an m.
Paris, le 18 vendémiaire, l'an 3° de la République française, une et indivisible.
Citoyens, le Comité de salut public, par ses divers arrêtés, nous a
('' A ce projet d'arrêté se trouve annexé le questionnaire suivant :
En supposant, ce qui paraît démontré, que l'Administratiou doive préférer aux rassemblements des ateliers la distrUiution du travail à domicile, combien faut-il établir dans Paris de dépôts pour cette distribution?
Quels sont les points où ces dépôts devraient être établis? Quelles maisons nationales pourrait-on y affecter?
Quoi régime convient-il de donner à ces dcpôLs? Quel nombre d'employés faut-il y attacher? Déterminer le titre, les fonctions de chaque employé et les connaissances qu'exige son emploi.
En supposant qu'il soit admis dans chaque établissement , pour cause d'instruction , un certain nombre d'individus, quel doit être le terme de ce nombre, celui du temps communément nécessaire pour l'instruction , et le salaire de l'apprenti durant cet intervalle?
Quel genre de filature, par la facilité de son travail , par celle de la surveillance qu'il exige, par le prix et l'abondance des matières qu'il emploie, et par la sûreté du débit des matières fabriquées, doit obtenir la préférence ou de plus grands encouragements ?
En supposant que le prix du travail dans les ateliers publics doive être inférieur aux prix en usage dans les fabriques particulières , quelle est la proportion de cette infériorité?
Quel moyen également sûr et facile d'estimer le travail? L'échignolle convient-elle aux détails de la pratique journalière?
En quel nombre les ouvrières à domicile peuvent-elles être attachées à chaque établissement, sans compromettre la sûreté du service et sans nuire à sa facilité?
Quelles sûretés peut-on et doit-on exiger de ces ouvrières pour raison des matières et ustensiles qui leur sont confiés? Quelles précautions peut-on prendre pour en assurer la conservation ? Ne conviendrait-il pas d'avoir pour cet objet un inspecteur ambulant, chargé de faire des tournées chez les ouvrières à domicile?
Quel nombre d'apprenties, travaillant à l'intérieur, peut être, sans inconvénient, réuni dans le même local et soumis à la surveillance du môme individu?
Quel nombre d'ouvrières de cette classe une maîtresse peut-elle enseigner?
A quelle heure doit commencer et à quelle heure doit finir le travail? Faut-il en hiver admettre des veillées?
charg(3 (le la confection de i,'?oo.ooo paires d'espanlilles, chaussure nouvelle j)Our le service de nos frères d'armes; par ces mêmes arrêtés, nous avons droit de réquisition dans toute la République sur les crinières qui emballent les cotons du Levant, cette matière entre dans la confection des espardilles. Paris renferme deux filatures de colon, l'une dite du Nord et l'autre du Midi; nous nous y sommes présentés pour y requérir ces crinières, mais les directeurs nous ont répondu que l'Administration des hôpitaux, ci-devant chargée de leur inspection, leur avait donné l'ordre de les réserver pour ensevelir les morts, et que tant que cet ordre ne serait pas levé , ils ne pourraient en disposer ; comme le besoin des vivants, et surtout celui de nos frères d'armes, est urgent, nous vous prions, citoyens, de vouloir bien donner les ordres les plus prompts aux susdites filatures, pour que les crinières en leur possession nous soient délivrées, en payant, si vous l'exigez; mais il est bon de vous instruire que cette confection se fait au compte de la République, sous la surveillance de la Commission du commerce et sous celle de l'Agence de l'habillement des troupes, et que cette matière de peu de valeur est donnée gratis presque par tous les possesseurs.
Il serait nécessaire (jue votre ordre porte de tenir cette matière à notre disposition pendant au moins huit mois que peut durer cette confection.
Nous vous remettons ci-joint les titres à l'appui de notre demande.
Salut et fraternité.
Pour duplicata :
DoDssEL , Famin et C".
Paris, le 91 frimaire, Tan 3° républicain.
Ci-dessus, citoyens, vous avez copie de notre lettre du 28 vendémiaire, à laquelle vous n'avez pas satisfait, ainsi que viennent de nous en assurer les filatures de coton établies dans cette commune. Veuillez donner des ordres pour que la matière que nous demandons nous soit délivrée.
DoussEL, Famin et C'%
à l'alelier dos espardilles, riio de Clmiseul. Mimite, Archives nationales, F'^ STxjS.
ATELIERS DE riLATUUE. (ISl
LF.TTHKS 1>KS DIRECTIU US DES ATELIKUS DE IILATrilE 1)1. MIDI ET Dl, \<)IU) \ LA COMMISSION IVAnilIClLTlUE ET DES AHTS, L'I.NFOUMWT DE LA VISITE EAITE V\\\ DEU\ ADMIMSTIUTEI US Dl DEPAUTEMENT DE l'AlllS, LES SIEURS LEMIT ET CO^CEDIEU, QUI ONT EXAMINE ET \UUÈtÉ I.El US
COMPTES
ai, 9-3 vendémiaire an m.
A In Commission d\i(rrknllurc cl des arts. Paris, le ai vendémiaire, l'an 3° do la République, une et indivisible.
[i] Citoyens, les membres du Département de Paris, Lemif et Concedieu, qui, en vertu de la loi du a 3 messidor dernier et l'arreli' du Département du i5 vendémiaire, avaient fait prévenir les adminislmteurs et économe de l'établissement de filature du Midi qu'ils se présenteraient le 1 y courant, n'y sont venus que le i f) à six heures du soir. Ces magistrats ont demandé les registres d'administration de cet établissement, ils les ont arrêtés jusqu'au i^"" thermidor, avec la clause que vous verrez dans la copie de leur arrêté, de me conformer à la loi qui veut qu'un état de recette et dépense soit adressé, au i*"" vendémiaire courant, au Bureau des Domaines nationaux du Département de Paris. Pour me mettre à portée de satisfaire à la loi, je vous prie, citoyens, de m'envoyer un collaborateur à cet état, parce que les employés du bureau de la filature sont tellement occupés qu'ils ne peuvent être distraits des occupations journalières. Veuillez, je vous prie, ne pas perdre de vue cette demande, ou prendre les mesures les plus promptes pour atteindre le même but.
(Signé) : G. Cambray.
Copie de l'arrêté apposé par les membres du Déparlemenl de Paris, Lemit et Concedieu, sur les registres de recettes et dépenses diverses de l'ateliei- de liiafure du Midi :
Arrêté par nous, administrateurs du Département de Paris, conformément à la loi et à l'arrêté du Département, du lo du présent mois, et en exécution de la loi du 2 3 messidor dernier, à la charge par le dù'ecteur de Tateliei' de se conformer
à ladite loi , en fournissant très incessamment ses comptes et l'f^tat de l'actif et du passif dndit (établissement, s'il y a lieu. Fait à Paris, le 19 vendémiaire, l'an 3° de la Répu]jii(|ue, une et indivisible.
^ In Commission d'agriculture et arts, division des manufactures et arts,
rue Dominique.
Paris, ce 23 vendémiaire, l'an 3 de la République, une et indivisible.
[2] Citoyens Commissaires, sur les midi, les citoyens Lemit et Concedieu , administrateurs du Département de Paris , assistés de deux autres citoyens, se sont présentés à l'atelier du Nord; ils m'ont demandé, en exécution de la loi du 28 messidor dernier et conformément à l'arrêté du Département, de leur exhiber mes registres. Je leur ai fait voir mon journal général des opérations dudit atelier, celui de caisse par recettes et dépenses ; ils les ont arrêtés tous les deux à la fin du mois de messidor. A l'égard du journal brouillon, de l'extrait des opérations, ils n'ont fait que jeter un coup d'oeil dessus.
Il a été dressé un procès-verbal qui annonce que je me suis empressé de me soumettre à la loi , et j'y ai promis de remettre incessamment le compte dudit atelier. Je préviens la Commission que ce travail me paraît long et que le peu de temps qu'on m'accorde me fait croire qu'il m'est impossible d'y satisfaire, à moins qu'il me soit donné un employé pour faire ce travail, qui commence de juillet 1790 jusqu'au 3o messidor, tous les employés ayant leurs occupations dont ils ne peuvent se distraire, à moins de faire manquer le service de l'atelier.
J'attends les ordres de la Commission pour m'y conformer.
Le Directeur de l'atelier du Nord, (Signé) : Gautier.
Je n'ai pu jiller moi-même à la Commission, étant obligé d'être à la paye pour constater le défaut de signature des ouvrières prenantes.
Originaux signés (2 p.), Arcliives nationales, F'^ SSgS.
DEMANDE D'UN RAPPORT SUR L'AMELIORATION DES ETARLISSEMENTS DE FILATURE.
3 2 vendémiaire an m.
Séance ordinaire du 22 vendémiaire, l'an 3° de la République, une cl indivisible.
Le citoyen Merlino fait son rapport sur celui de la Commission des secours publics relatif à l'établissement de lllature à Paris pour secourir les indigents, et après avoir consulté le Comité de commerce, d'après
l'arrêté en date du , le Comité arrête que la Commission des
secours publics lui fera son rapport sur l'amélioration de ces établissements et les moyens de les rendre utiles au commerce et à l'entretien des indigents.
Extrait des procès-verbaux des séances du Comité des secours publics, Arcbives nationales, AF* 11 io, fol. lai.
RAPPORT DE L'AGENCE DES ARTS SUR L'ORJET ET LES MOTIFS D'UNE VISITE FAITE AU NOM DU DEPARTEMENT DE PARIS DANS LES ATELIERS DE FI- LATURE PAR LES CITOYENS LEMIT ET CONCEDIEU, LES 19 ET 22 VENDE- MIAIRE, AVEC LETTRE DE LA COMMISSION D'AGRICULTURE ET DES ARTS AU DÉPARTEMENT.
5 brumaire an m.
[i] La Commission a été prévenue dans le temps d'une visite que les citoyens Lemit et Concedieu se proposaient de faire dans les ateliers de filature. Elle leur écrivit alors pour en connaître los motifs, mais sa lettre n'ayant pu être remise, cette visite a eu lieu dans les deux ateliers , les 1 9 et 2 2 de ce mois. En voici le résultat :
Les citoyens Lemit et Concedieu se sont fait représenter les registres de comptabilité de chaque établissement, ils en ont arrêté la recette et la dépense, et par une injonction particulière mise au bas de
ces registres, ils ont chargé les directeurs de fournir incessamment leurs comptes, ainsi qu'un état de l'actif et du passif, chacun en ce qui les concerne, aux termes de la loi du 28 messidor et d'un arrêté du D('j)artement pris en conséquence.
Il est difficile de concevoir en quoi la loi du 2 3 messidor peut concerner les ateliers de fdalure. Cette loi, en mettant au nombre des propriétés nationales l'actif des hôpitaux, hospices et autres établissements de bienfaisance, a pris des mesures pour mettre pareillement au nombre des dettes nationales le passif de ces établissements. Elle charge en conséquence les administrateurs des mêmes établissements de fournir les états de l'actif et du passif et de rendre leurs comptes aux directoires de district. C'est sur cette disposition que les citoyens Lemit et Concedieu ont motivé les injonctions par eux faites aux directeurs des ateliers de fdature.
Nous observons d'abord qu'il est bien étonnant que les citoyens Lemit et Concedieu, très instruits du régime des ateliers qu'ils ont administrés par intérim, se soient adressés aux directeurs de ces établissements pour en obtenir des comptes et des justifications qu'ils savaient bien ne pas être en leur pouvoir. En effet les citoyens Lemit et Concedieu ne pouvaient ignorer que les directeurs, bornés par la nature de leurs fondions au maintien de l'ordre, à la surveillance du travail, et sans autre rapport avec la comptabilité que celui de la distribution des salaires, n'avaient aucuns moyens de leur fournir les comptes et l'état qu'ils demandaient de la situation générale de ces établissements. Ils ne pouvaient ignorer, et la loi les avertissait, qu'une pareille demande, relativement aux établissements qui en seraient susceptibles, ne j)ouvait être adressée qu'aux fonctionnaires chargés de leur administration.
Mais sous quel point de vue le Département a-t-il pu comprendre les ateliers de fdature dans la classe des établissements indiqués par la loi du 2 3 messidor? Celte loi, ainsi que nous l'avons vu, n'est applicable (|u'aux éUihUsscmcnls de bienfaisance , sous quelque dénomination qu'ils exist(;nt. Mais les ateliers de filature ne sont point un établisscnicnl (le bienfaisance, car le prix d'un travail n'est pas un bienfait, cl les ateliers ont pour unique destination d'occupei- utilement ceux (pu manquent de travail. Sous le rapport de leur institution, ils ap|)artiennent à la police générale de l'Etat, sous celui de leur administration.
ils tiiMinont nnx [)ro{}rès do l'industrie, et c'est sur ce principe que, parle décret du t 'i fructidor, ils ont été niis sous l'administration immédiate de la Commission d'ajjriculturc et arts. La loi du -j-'î messidor et l'observation des formalités (pi'elle prescrit ne pouvaient donc les concerner en aucune manière.
Cependant le Département, auprès duquel ont réclamé les directeurs, persiste dans la demande qui leur a été faite. Nous pensons qu'il y a lieu de lui écrire à cet égard la lettre suivante.
La Commission, etc., aux administrateurs du Déparlement de Parts.
Le 5 brumaire, au 3 de la RépuLlique.
[2] Nous sommes informés, citoyens, que deux d'entre vous, les citoyens Lemit et Concedicu se sont transportés, les 19 et 29 de ce mois, dans les ateliers de fdature soumis à notre administration, qu'ils se sont fait représenter dans chacun de ces établissements les registres de recette et de dépense, et qu'ils ont fait à cet égard au\ directeurs différentes demandes et réquisitions dont ceux-ci ont cru devoir nous donner connaissance.
Il paraît que la démarche des citoyens Lemit et Concedieu a eu pour objet l'exécution de la loi du 28 messidor. Nous avons lu cette loi avec attention, et nous nous sommes assurés que ses dispositions n'étaient applicables qu'aux hôpitaux, hospices et autres établissements de bienfaisance, surveillés par la Commission des secours publics. Mais les ateliers de filature ne peuvent être considérés comme tels, puisque la Convention nationale , par son décret du i 6 fructidor, postérieur à la loi dont il s'agit, a mis ces établissements, comme objets d'industrie, sous l'administration immédiate de la Commission d'agriculture et des arts.
Nous avons en conséquence écrit aux directeurs des deux ateliers de ne donner aucunes suites aux demandes qui leur ont été faites à cet égard.
Minutes (2 p.), Arcliives nationales, F*^ Sôgi-SSgu.
HU'PORT FAIT AU COMITE D'AGRICULTURE ET DES ARTS SUR LA SITUATION DES ATELIERS DE FILATURE, AVEC PROJET DE DECRET EN CONSÉ- QUENCE.
12 frimaire an m.
Chargés par un décret du 1 4 fructidor dernier de l'administration immédiate des ateliers de filature, ci-devant administrés par la Commune de Paris, nous avons dû nous occuper de connaître ces établissements. Voici le résultat des renscifinements que nous avons pris à ce sujet.
11 existe à Paris deux ateliers de filature , l'un au faubourg Denis , connu sous le nom d'atelier du Nord, l'autre au faubourg Jacques, connu sous le titre d'atelier du Midi. Ces étaljlissements, formés en vertu d'une loi du 1 3 juin 1790 , ont pour objet de procurer aux femmes et enfants dans le besoin des moyens de travail et de subsistance. Le travail dont on les occupe est la filature du lin et du chanvre , celle du coton et ses préparations accessoires , l'épluchage et le cardage.
Un troisième établissement, connu sous le nom de Magasin général, reçoit en dépôt les produits de la filature, fait convertir en toiles une partie de ces produits et vend l'autre en nature aux besoins du commerce , par la voie d'une vente libre et de gré à gré. Il était précédemment chargé d'une distribution de travail à domicile, qui lui a été retirée pour être réunie aux ateliers.
Les deux premiers établissements occupent habituellement une population de 2,5oo individus, dont les deux tiers seulement travaillent à l'intérieur. Un tiers, occupé à domicile , apporte à l'atelier, chatpie décade , les produits de son travail.
On n'admet dans les ateliers, aux termes de la loi du 3o mai 1790, que les femmes et enfants domiciliés à Paris et qui justifient du besoin qu'ils ont d'être occupés. Le nombre des individus admis jusqu'à ce jom* est de 9,081.
Les fonds nécessaires à l'entretien de ces établissements sont fournis par le Trésor public.
Il seudjle au ])remier coup d'œil que des établissements où l'on se borne à payer aux administrés le jwix d'un travail effectif, devraient au moins balancer leur dépense i)ar leur recette. Nous nous sommes convaincus, en examinant les comptes des ateliers de filature, qu'ils étaient bien éloignés de présenter celte balance. Les calculs suivants en offrent la preuve :
Depuis rétabhssement de ces atehers jusqu'au 3o messidor, la Trésorerie a versé pour subvenii' à leur dé|)ense une somme de 8,229,919** 12' G''
A la nK'iiio é|)oque, l'actif des ateliers, tant en fonds reversés à la Trc'sorerie , qu'en matières premières et en deniers restant en caisse pour le service courant, présentait une valeur de '^,125,170** 1' 3''
Il y a donc un déficit de i,097,7/»9'* 11' 3'
Celle somme , divisée par le nombre moyen de 9,5oo individus liabiludlcmenl employés el par i,3lili journées ([ua duré leur travail, donne pour taux moyen de la perle faite par jour sur cliaciue individu une somme de 33 centimes ou G' y**. Une remarque bien li'aj»|»anle. c'est que le salaire journalier de cliaipie individu ne s'élève que de lo deniers au ilelà de celle perle, puisque l'accpiit des feuilles de paye et la distribution du pain, les seules dé|)enses dont ils aient profité, ne s'élèvent qu'à i,iî/i3,83/j*^ 8' h'\ ce qui établit à Sy centimes ou 7' S"" la journée conunune des ouvriers dans l'atelier de lilature.
11 en résulte que , si au lieu de former l'établissement des ateliers de filature el d'y appeler chaque jour au travail une popidation de 2, 5 00 individus, le Gouvernement eùl fait distribuer en pur don à chacun de ces individus un secours de G' 7"* par jour, la dépense eût été la môme, c'csl-à-dire de 1,097,7/19** 11' S"", avec celle différence que les ouvrières, privées seulement de 10 deniers par jour, eussent à ce prix recouvré la libre disposition de loul leur temps qu elles eussent employé sans doute à un travail plus utile , el que le Gouvernement de son côté se fîil épargné l'embaiTas d'une administration comphquéc, qu'il eiit de plus économisé la valem- iocalive des emplacements occupés par les atehers, l'intérêt des capitaux versés dans cette entreprise et la déperdition d'une énorme cpiantité de matières (pie l'industiie particulière eût employées avec plus d'avantage pour le coniTuerce.
Cet aperçu , peu favorable au régime des ateliers de filature , nous y a fait pressentir des vices , dont l'existence nous a été démonti'ée pai' un examen plus approfondi de ce régime. Nous avons observé qu'il a été fait, en constructions et réparations de bâtiments, des dépenses considérables qui n'ont contribué ni à la salubrité, ni à la commodité, ni même à la sùi-eté des ateliers, qu'il a pareillement été fait en cotons, lins et chanvres, une consommation énorme de matières, consommation à laquelle il est enfin devenu impossible de suffire ; que le travail à domicile a été découragé de la manière la plus impolitique et la plus efficace , quoiqu'à tous égards, il méritât la préférence sm" le travail intérieur des ateliers. C'est en effet dans le travail à domicile qu'une infinité de mères de famille, retenues au sein de leur ménage par le soin d'élever des enfants à la patrie, trouveraient un moyen d'occupation et de subsistance. C'est par le travail à domicile que ces mêmes enfants, sous les yeux de leurs mères, contracteraient de bonne heure l'utile habitude d'être occupés et contribueraient au soidagement commun, sans exposer ni leur santé ni leurs moem-s à l'influence dangereuse des ateliers publics. C'est enfin dans le travail à domicile que l'Administration trouverait le moyen d'occuper, sans inconvénient et presque sans dépense , une foule d'indigents , dont le rassemblement dans un atelier commun entraîne des dispositions rxiineuses , propage la paresse et l'imprévoyance et menace d'un égal danger les mœurs et la tranquillité publique.
Sans doute aucune de ces considérations ne s'était présentée à l'esprit des administrateurs, tant ils ont mis de constance à défavoriser le seul IravaU qui offrit quelques avantages. Dans tous les temps , c'est aux ouvrières du dehors qu'on a le plus difficilement accordé du travail , c'est à elles qu'on refusait des matières en
cas (le (liselle, pour elles seules on suivait rigouivuscinent les principes établis dans resliniiilion du prix des (ils. On se crut même longtemps disj)ensd d'être juste à leur e'gard, et pendant trois ans il n'a élé tenu aucun compte aux lileuscs de coton, occupées à domicHe, ducardage de cette matière qu'on livrait toute cardée aux ouvrières de Tintérieur. Malgré ces injustices, le travail domiciliaire a toujours présenté des résultats satisfaisants, et c'est à lui ([ue les ateliers doivent encore tout ce qu'ils peuvent olIVir aujourd'hui de belles filatures.
Nous avons observé au contraire qu'autant la condition des ouvrières à domicile avait été rendue [)énible et rebutante, autant on s'était attaché à rendre douce et facile la condition des ouvrières travaillant à lintérieur. Point de difTicultés pour être admises, un salaùe plus fort que dans les filatures parlicidières , et par addition à ce salaire, un supplément de 6 livres de pam, chaque décade; tel était le partage de ces ouvrières. Au demeurant, point de règle gênante et une liberté entière quant aux heures, à la nature et à l'objet du travail. On conçoit qu'avec un tel désavantage le travail à domicile fît peu de progrès , et qu'un grand nombre d'ouvrières , qui l'eussent préféré à conditions égales , se hâtèrent de l'abandonner |)our [)rendre de l'emploi dans les ateliers.
On conçoit également quelle insubordination et quel gaspillage dut s'établir au milieu d'une multitude rassemblée par de pareils moyens. L'atelier du Midi, qui, par la centralité de sa situation, réunit dès le principe une population nombreuse, devint bientôt un foyer de corruption et de troubles. L'improbité, la paresse et la débauche, protégées au besoin par l'esprit d'insurrection, livrèrent cet établissement aux désordres les plus scandaleux et im})rimèrent à l'atelier du Midi cette réputation d'immoralité, que sa conduite ultériem^e n'a pas démentie.
Un autre inconvénient des avantages offerts aux ouvrières dans les ateliers de filature fut la désertion des filatures particulières, écrasées par cette concurrence. On avait prévu ce danger lors de l'établissement des ateliers, et pour le prévenir, on avait arrêté d'y fixer le prix de la main-d'œuvre dans une propoition inférieure aux prix en usage dans le commerce, mais l'ignorance et la partialité rompirent bientôt cette sage [)roportion et tournèrent à la ruine des manufactures particulières un établissement fait pour leur être utile, s'il eût élé mieux dirigé.
En remontant aux causes de ces désordres, nous avons observé que la plupart des chefs préposés à la direction des ateliers manquaient absolument des connaissances nécessaires à cette direction , qu'aucun règlement ne traçait à ces chefs les devoirs qu'ils avaient à remplir et ne limitait entre leurs mains l'usage dangereux de l'autorité;
Que les ouvrières à leur tour n'étaient contenues par aucune règle et opposaient il ini pouvoir sans bornes une résistance sans mesure; que les matières servant à rcnlrelien du travail étaient livrées aux chefs, et par ceux-ci aux ouvrières, sans aucune des précautions nécessaires pour en prévenir la dilapidation et en assurer le bon emploi; que, dans l'esliMiation du tiavail , une routine aveu<;Ie ou une injuste partialité t<Miairnl lieu de connaissances et tie justice. On jugera de l'excès où ces abus étaient poitc's, (piaiid on saura (pie, dans le inênie lenq)s et sur les mêmes matières, un alelirr prési;ntail impunément ti."! |)our cent de déchet, tantlis (pie le
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(li'cliet dos autros alelicrs n'allait |)as au delà de 8 à to pour rcnl: ([iic la inaind'd'iiviv, loin d'ajoutor au prix do la inatièi'e, no faisait souvent (jno raiïaililii', et (jue toi coton lilo valait moins (pie son laiiiajjo ;
Que le prix de cette main-d'œuvre ëtait (hHerminé en raison inverse du projfros des lilalures, et de manière à procurer aux nioilleuros ouvn«''ros lo Iraitoinonl le moins avanlngoux;
Quo los aulros dotails do manipulation otaionl roj^lcs avec la mômo impi-ritio, au point que rëplucbatj;o dune livre de colon, ([ui se paye k ou 5 sols dans les l'abri(jues particulières, coûtait à la Ropubli(jue dans l'atelier du Midi;
Enlui que, sur le produit d'environ loo milliers de coton et Goo milliers do lin et de chanvre, lilès dans les ateliers et vendus jusqu'à ce jour, rAdministiatinn se trouve en perte d'une somme prosqu'ëgale à la valeur intrinsèque de ces matières avant leur conversion en fils.
Nous nous abstiendrons de citer les faits (jiii établissent la corruption morale des aloliors. il nous suilira d'observer que, pour en prendre sous ce rapport l'idée la plus défavorable, ou n'a qu'à recueillir le témoignage des ouvrières et des employés les uns contre les autres et parcoiu^ir le recueil dégoûtant des plaintes et dénonciations qu'ils n'ont cessé de présenter.
Effrayée du progrès de tant d'abus , la municipalité de Paris essaya , dans ces derniers temps, d'y apporter quelque remède. Elle fit dresser un nouveau tarif pour l'estimation du prix des fils , et arrêta quelques dis[)ositions de règlement et de police intérieure, mais elle attacpiait trop tard un mal devenu incurable. Des mouvements séditieux, et qui ne sont pas encore bien calmés, furent tout le fruit de cette tentative. Les abus, enhardis par iimpunité, firent de nouveaux progrès et entraînèrent à grands pas les ateliers vers la désorganisation la plus complète.
Tel est l'état oii nous avons trouvé ces établissements. Une recherche attentive des moyens d"y remédier nous a convaincus de i'impossibibté d'y réussir autrement que par une refonte générale, qui donnerait aux ateliers de filature une direction différente de celle qu'ils ont eue jusqu'à ce jour; c'est en concentrant à l'intérieur le travail de ces établissements que l'on est parvenu à les rendre dangereux, c'est en faisant refluer ce travail dans les familles qu'il nous paraît possible de les rendre utiles.
Nous proposons en conséquence de supprimer les ateliers de filature actuellement existants et de les remplacer : i" par une distribution de travail à domicile pour les ouvrières déjà instruites dos procédés de la filature, et qui ne pourraient trouver d'emploi dans les filatures particidières ; -a" par des ateliers d'instruction, où seront reçus les femmes et enfants qui auraient besoin d'un apprentissage à cet égard.
L'avantage de cette disposition résulte des vices mêmes de l'organisation actuelle, établie sur des principes directement contraires. En n'admettant à l'atelier que le petit nombre d'ouvrières qui ont besoin de s'instruire pour travailler ensuite à domicile, on simphfie tout d'un coup los détails et les frais d'administration; on écarte les dangevs et la corruption inséparables dun rassemblement trop nombreux ; l'ordre , la sui"veillance et l'économie deviennent aussi faciles à conserver
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qu'à ('lablir, \o, travail s'utilise et ses ])rociuits rendent à la République une partie des sacrifices qu'elle a faits pour son entrelien.
D'un autre côté, nous avons observé que le travail à domicile était en même temps le plus simple dans son administration, le plus utile dans ses produits, le plus convenable aux besoins des épouses et des mères, qui trouvent dans son exercice une occupation compatible avec les soins de leur ménage et l'éducation de leurs enfants. INous ajouterons qu'il est le seul dont l'établissement n'entraîne point une concurrence dangereuse pour les manufactures particulières.
Une question pourrait être faite relativement à ce travail : quelle sera la garantie des valeurs confiées aux ouvrières, soit en matières premières, soit en ustensiles nécessaires à leur travail ? Nous répondons qu'il est d'usage d'exiger des ouvrières à domicile qu'elles consignent en argent la valeur des matières, ou qu'elles donnent un réjiondant, lequel est ordinairement leur propriétaire ou principal locataire. Celte dernière garantie nous paraît suflisante et préférable même à la consignation en argent, en ce qu'elle répond en quelque sorte de la moralité de l'ouvrière, ainsi cautionnée. Dans le cas où le propriétaire refuserait ce cautionnement, on pourrait se contenter d'un certificat de probité, délivré par le Comité civil de la section de l'ouvrière. Les fabricants de Paris, qui n'exigent pas d'autres sûretés, en sont rarement les dupes. Au surplus, la chance la plus défavorable serait la perte d'un rouet et de quelques livres de matières, mais à ce prix l'établissement se trouverait dél>arrassé d'un mauvais sujet. La chance paraîtra encore moins désavantageuse, si l'on compare les perles rares et légères qui résulteront d'un pareil événement avec les dépenses ruineuses qu'entraîne l'administration d'un atelier sédentaire.
Comme les ateliers actuels ont été établis par un décret, il est nécessaire de pourvoir dans la même forme à leur suppression et à leur remplacement. En profilant des facilités qu'ils présentent pour organiser l'établissement qui les remplacei-a , le passage d'une administration à l'autre peut s'opérer sans secousse et presque sans interruption.
Les mêmes ouvrières, qui aujourd'hui ont travaillé à l'atelier, peuvent demain êlrc occupées à domicile et trouver, en changeant de condition, les mêmes moyens de subsistance. Nous avons d'avance pi'éparé celte transition en refusant depuis le 1 U fructidor toute admission à l'intérieur et en procurant aux mères de famille qui ont voidu s(; relirci- des ateliers les matières et instruments nécessaires pour travailler à domicile.
La loi du 3o mai 1790 fixait à G mois de séjour à Paris le domicile exigible pour être admis dans les ateliers; nous proposons, en étendant ce terme, de suivre à cet égai-d l(;s dis|)ositions de la loi du tî/i vendémiaire de l'an deux concernant le domicile de secours.
Lue aulie dis[)osilion nous a paru nécessaii-e poui- obvier aux inconvénients d'une concurrence dangei-euse entre les ateliers publics et les manufactui-es particulières, c'est de fixer l(?s prix de main-d'umvre , soil à domicile, soil dans l'aleliei-, à un taux inll-rieur aux prix en usag»; dans le commerce. Celle sage disposition, établie en |)rincipe dans la loi du 3i août 1790 concernant l'orgimisation des ateliers publics, est le seul moyen de conserver aux filatures particulièr(»s l'avantaj-c dont elles
(loivont jouir. En oilVt, la soiilo ('g-alih' di; traitomciit fcrail pencher la halance fin l'avour dos ateliers publics, par la cerlilude d'y Irouvcr en tout teiii|)s et sans aucuns soins un travail à sa convenance. Il faut donc que le salaire oiïeit à Tiiidi^jent dans ces ateliers lui fournisse des moyens de subsistance, mais sans le dis[)enscr de chercher ailleurs el d'accepter, quand il se présente, un travail plus avanla^jeux. Nous avons pensé que, pour atteindre ce but, il suOisait de rendre le prix de maind'œuvre dans les ateliers inférieui- d'un vinjflième au prix courant des filatures particulières.
Nous joignons au projet de décret, motivé sur ces considérations, un projet de règlement, dont nous avons concerté les dispositions avec plusieurs fabiicants instruits et au (ait de la conduite des ateliers de ce genre, il nous paraît propi-e à donner au travail des ateliers la direction la plus économique et la |)lus utile, el à prévenir le retour des abus qui, jusqu'à ce jour, ont flétri ces établissements.
A la marge : Ado])té le 1 2 frimaire.
(Signé) : Berthollet.
l'ROJET UE DÉCRET.
La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de son Comité d'agricuitm-e et des arts ,
Considérant que les ateliers de filatm'e , établis dans Paris en vertu de la loi du ',]o mai 1790, n'ont point rempli l'objet de leur institution;
Qu'il a été fait dans ces ateliers , et que leur entretien occasionne encore journellement des dépenses considérables de constructions et réparations, qui ne contribuent en rien au bien-être des individus qu'il s'agit de soulager;
Que l'administration compliqué(; des mêmes établissements est une autre source de dépenses, également inutile à la classe indigente et laborieuse qui les fréquente ;
Que, par une suite des abus introduits dans cette administration, le travail intérieur a été favorisé au préjudice du ti'avail à domicile, quoique ce dernier soit en même temps et le plus économique dans son entretien, et le plus utile dans ses résultats , et le plus convenable aux besoins des épouses et des mères , qui trouvent dans son exercice un moyen d'occupation compatible avec les soins de leur ménage et l'éducation de leur famille;
Voulant utiliser par im meilleur emploi les ressources que présente l'institution des ateliers ;
Décrète ce qui suit :
Art. 1". Les ateliers de filature, établis à Paris en vertu de la loi du 3o mai 1790, sont supprimés à compter de ce jour.
Art. 2. Il sera pourvu à leur remplacement : 1" par une distribution de travail à domicile pour les ouvrières déjà instruites des procédés de la filature et qui ne pourraient trouver d'emploi dans les fabriques particulières; 2° par des ateliers
ùti.
(rinslruction où seront admises celles qui auraient besoin crnii apprenlissajje à cet e'gard.
Art. 3. Le domicile d'un an à Paris sera nëcessairc pour être admis, soit au travail à domicile, soit dans l'atelier d'instruction.
Art. U. Afin d'éviter une concm-rcnce préjudiciable au conuncrce, le prix de main-d'œuvre dans ces établissements sera toujours inférieur d'un vingtième aux prix en usage dans les fabriques particulières.
Art. 5. La Commission d'agriculture et des arts est chargée de faire les dispositions et règlements nécessaires pour l'exécution du présent décret'"'.
Adopté le 1 2 frimaire.
(Signé) : Bertuollet. Minute et copie {h p.), Archives nationales, F'^ SSgi-SSgS.
RAPPORT SLR LES MOYENS DE POURVOIR À L'APPROVISIONNEMEM DES BOIS DE CHAUFFAGE NECESSAIRES À LA CO>SOMMATION DES ATELIERS DE FILATURE.
93 frimaire an ni.
La consommation des bois do chauffage nécessaires à l'entretien des ateliers et du Magasin général de filature est d'environ i^o voies par an, y compris les quantités qu'il était d'usage d'accorder aux chefs et employés pour leur chauffage particulier, et qui formaient un objet d'environ 65 voies.
11 a toujours été pourvu à cet objet par l'Administration dii-ectement , mais la rareté des bois de chauffage en rend aujourd'hui les moyens difficiles.
Vous avez écrit plusieurs fois à la Commission de commerce j)our en obtenir tantôt G, tantôt lo voies de bois, pour l'usage des ateliers. Elle n"a [)u satisfaire qu'en ])artie à ces demandes, et l'insuffisance des quantités qu'elle a accordées expose à une interruption dangereuse le service de ces établissements. Il faut donc y pourvoir par d'autres moyens.
Le citoyen Marcelot, marchand de bois, faubourg Honoré, offre d'en fournir 5o voies au prix du maximum, sur une réquisition (juo vous obtiendriez à cet effet de la Commission de commerce. Nous pensons qu'il y a lieu d'accepter cette offre, et nous proposons d'écrire en consé(pienre à la Commission do commerce.
C' Le décret resta M l'état de projet et ne aleliors du Midi, du Nord et au Magasin
futjainaisprouiul(;uc; au rapport et au pro- général de lilnlure, l'autre est un tableau
j'.'l de décret se trouvent annexes deux étals, des en)j)loyés dans les deux élablisscnienls
l'un in(li(|ue les eni|jlo\és existants dans les de filatmv, d'après la nouvelle organisation.
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Coinnic collo qnnnlil»' no |toiii-i;iil siillitT niix l)osoins do IVlahlisscnicnt ol aux piTstalioiis aiiniiolles (ni'il l'iail dusaifc do l'aiio aiiv cliofs cl oiii|)loy»'s, nous proposons Ac fairo [)ayor à chacun do cos dcrniors leur dianll'iige on ar^jonl, à raison de> (juanlilës de bois qui leur (liaient accordées, cl en ajoutant au prix du bois sur le pied du maximum, celui du Iransporl sur le môme pied.
Nous proposons en consiMjuence rarrèt*' suivant :
La Commission d'agriculture et des arts, sur le rapport de l'Agence des arts et manufactures ,
Arrête ce qui suit :
Art. 1". Les chefs et employés des établissements de filature auxquels il était d'usage d'accorder, chaque année, une certaine quantité de bois pour leur chauffage particulier, recevront pour la présente année une somme équivalente à cette prestation.
Art. 2. Celte somme comprendra le prix de la quantité de bois qu'ils étaient dans l'usage de recevoir, évaluée sur le pied du maximum, et ie prix du transport de ladite quantité sui' le même pied.
Art. 3. Le payement en sera fait sui- les états, que chaque directeur sera tenu d'envoyer et de certiGer, des chefs et employés qui ont reçu l'année dernière des prestations de bois en nature.
fji Commission d'agriculture et des arts à celle de commerce et approvisionnements.
Nous vous avons écrit plusieurs fois, citoyens, pour obtenir de vous les quantités de bois de chauffage nécessaires à la consommation des ateliers et du Magasin généi-al de filature , et nous avons vu avec peine que , malgré toute votre bonne volonté , dont nous ne doutons pas, il vous était impossible de satisfaire à nos besoins en ce genre. Des ressources particulières nous sont offertes pour y pourvoir, mais votre concours est nécessaire pour nous mettre à portée d'en profiter. Voici le fait : Le citoyen Marcelot, marchand de bois, faubourg Honoré, offre de fournir 5o voies de bois au prix du maximum, pour l'approvisionnement des ateliers , et dans un bref délai , sur la réquisition que vous nous accorderiez à cet effet. Nous vous invitons, citovens, à nous accorder cette réquisition qui assiu'era pour quelque temps le service des ateliers de fdature.
Salut et fraternité.
Vu en Agence, le -ia frimaire an 3.
(Signé) : Molard, Besse, Marie Laugier.
Adopté le 3 3 frimaire au 3.
Minute signée. Archives nationales, F'^ Sô^H.
RAPPORT DE L'AGENCE DES ARTS ET MANUFACTURES SUR LA SITUATION PROVISOIRE DES ATELIERS DE FILATURE, AVEC ARRETE DE LA COMMIS- SION D'AGRICULTURE ET DES ARTS, REGLANT LE TRAVAIL À DOMICILE.
1 5 nivôse an m.
Le iT) nivôse, l'an 3° de la République française, une et indivisible.
Vous avez prdscnld au Comité d'agricultui'e de la Convention nationale un rapport détaillé sur les vices de l'organisation actuelle des ateliers de filature et sur les moyens d'utiliser à l'avenir ces établissements, en changeant la forme de leur administration. Mais l'adoption de la réforme que vous avez proposée peut, ainsi que son exécution , entraîner quelques délais , pendant lesquels il est urgent de pourvoir à l'état provisoii^e des ateliers. Nous allons vous proposer quekjues mesures assorties aux circonstances dans lesquelles ils se trouvent.
Depuis longtemps les matières premières manquent par intervalles au travail de la filature et vous obligent de salarier une foule d'individus condamnés h l'inaction. Cette disette , résultat nécessaire de la loi du maximum et des réquisitions forcées qu'elle autorisait, va sans doute cesser avec elle, mais, en attendant que les choses reprennent leur cours et qu'un approvisionnement libre subvienne d'mie manière uniforme aux besoins des ateliers , nous vous proposons de profiter de leur situation actuelle i)our préparer une partie des changements indiqués dans votre rapport au Comité d'agriculture.
Le coton, vous le savez, manque depuis deux décades dans l'un et dans l'autre atelier, et les fileuses, occupées ordinairement de ce travail, se sont retirées dans leurs domiciles , d'où elles ne reparaissent à l'atelier que les jours de paye pour recevoir leur salaire. Nous devons à la plupart d'entre elles ce témoignage, qu'elles supportent avec peine l'inaction et qu'elles préféreraient d'être occupées. Un envoi de SLX balles de coton, pesant ensemble 1,700 livres, qui viennent d'arriver de Rouen, va nous mettre à portée de leur rendre quelque activité. Nous proposons d'employer cette matière pour les occuper à domicile, changement dont on pourra trouver la raison dans l'inutilité des demandes que vous avez faites h la Commission de commerce pour en obtenir le bois nécessaire au chaufl'age des afehers, et dans le mauvais état de clôture de ces ateliers eux-mêmes, relativement h la rigueur de la saison actuollo. D'après ce qui nous a été assuré par les (hiTcleurs, nous ne doutons p:is que la majeure partie des ouvrières ne se prêtent à celle mesure, dont l'exéculion provisoire faciliterait singidièremont le succès du plan délinilif <(ne vous avez présenté.
Deux avantages ((insidérables nous paraissent devoir résulter de celle mesure : 1" l'habitude précieuse (|ue contracteront les ouvrières de s'occuper h domicile;
ATELIERS DE riL\TLIRE. 6%
■i." la (lisponso do fairo (|iianl à pn'^sonl les cnnsliiiclioiis cl ré|)aralinns ciuVxijj-oiviil \o. mauvais élat dos alolioi's, cl (ralleiulrc, pour les disposer couvcnahlcnicnl, la (UV'ision du Couiilf^ d'agriculture sur le projet d'ornanisalion ddlinilivc.
lue Icllro que nous recevons ou ce nioiuiMil du direct(>ur de ralclior du Nord ajouferail. si! 6\a\i noccssain». un nouveau niolilii ceux ipu; nous vous |»r('senlons. U nous inlornie que, depuis quelques jours, la chaleur des poêles, jointe à celle des chaufleretlcs dont se servent les ouvrières , et h la mauvaise disposition du local , a développé au milieu des salles un méplutisine, qui a l'ait londier en di'Iaiilance un {jrand nombre de l'cunnes. 11 demande cpi'il soil pris des mesures convenahles pour prévenir le retour de cet accident, et les plaintes auxquelles il donne lieu de la part des ouvrières. La mesure que nous vous proposons remplira cet objet.
En l'adoptant , nous ne pensons pas qu'il soit possible de suppi-imer dès ce moment les distributions de pain (pu se faisaient à l'atelier. (Jn pareil retranchement exciterait des réclamations qui pourraient nuire au succès de vos mesures. Nous croyons qu'il est prudent d'attendre , pour l'opérer, le résultat des propositions faites au Conùté d'agriculture.
Il ne s'agit pour l'instant que d'autoriser les directeurs h confier, sons les responsabilités d'usage , c'est-à-dire sous le cautionnement des propriétaires et principaux locataires , du travail à domicile aux ouvrières de Tintérieur, et à leur remettre à cet effet les rouets dont elles font usage h l'atelier, et qu'elles s'obligeront de rendre en bon état.
Nous proposons de faire imprimer pour cet usage des certificats de domicile et de responsabilité, suivant le modèle ci-joint. Cette mesure, en traçant aux ouvrières la marche qu'elles doivent suivre, leur épargnera des démarches nombreuses et une perte de temps considérable.
La mesure cpii vous est proposée rendra provisoirement nécessaires quelques changements dans l'organisation du service et dans la distribution des emplois. Nous proposons d'autoriser les directeurs , chacun en ce qui les concerne , h prendre h cet égard les mesures convenables, h la charge de vous en rendre compte.
Nous présentons en conséquence le projet d'arrêté suivant :
PROJET D'ARRÊTÉ
La Commission d'agriculture et des arts, après avoir entendu le rapport de l'Agence des arts et manufactures , arrête ce qui suit :
Art. 1". Les directeurs des deux ateliers de filature sont autorisés h confier du travail à domicile aux ouvrières travaillant actuellement à l'intérieur, et à leur remettre à cet effet les rouets dont elles font usage à l'atelier, le tout sous la responsabilité de leurs propriétaires et princi[)aux locataires.
Art. 2. Cette responsabilité sera établie par un certificat signé desdits propriétaires et principaux locataires , et conforme au modèle ci-annexé. Il sera imprimé pour cet usage des certificats en blanc qui seront remis aux directeurs.
Art. 3. Il ne pourra être confié à la fois à chaque ouvrière plus de 9 livres de coton et plus de .3 livres de lin ou de chanvre.
0% L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARLS.
AnT. fi. Chaquo livraison sera iivcrito à sa dato sur un livrol dont rouvrirre sera munie, ol le rapport dos fils y scia pareillotnonl inscrit.
Art. 5. Les ouvrières de l'inlërieur qui prendront du travail à domicile continueront provisoirement de recevoir, chaque dëcade, le [)ain qu'elles avaient à l'atelier.
Abt. g. Les directeurs, chacun en ce qui les concerne, feront provisoirement dins l'ordre du service, et relativement aux fonctions des employées, les dispositions et clianp-emenls qu'exigera la nouvelle forme de travail. Ils en rendront compte par écrit à la Commission,
(Suivent les modèles des certificats de domicile et de responsahilité. )
Vu en Agence, le i5 nivôse.
(Signe'): Molaud, L. Costaz.
En marge : Adopté le 1 5 nivôse.
(Signé) : Berthollet.
Minute signée, Archives nationales, F'* SBgi-SBgS.
RAPPORT DE LA COMMISSION D'AGRICULTURE ET DES ARTS, PROPOSANT DE DISPOSER, POUR LE CHAUFFAGE DES ATELIERS DE FILATURE, DE Ql A- RANTE VOIES DE DOIS SUR LES COUPES FAITES DANS LES ROIS DE ROU- LOGNE ET DE VINCENNES, AVEC ARRETE COM-^ORME DU COMITE D'AGRI- CULTURE ET DES ARTS.
i8 nivôse an m.
C'est au 1 " vendémiaire que nous a été remise par le Département de Paris l'administration des ateliers de filature, ci-devant administrés parla Municipalité.
Nous nous sommes aussitôt occupés de pourvoir aux besoins de cel (îlablissement. Le chauffage était l'un des plus pressants, nous avons demandé à la Commission de commei-cc les hois (jiTil exigeait.
La consoimiialion des établissements de filalurc, où 3,ooo individus sont habiiMcllemeiil occupés, est de iho voies de bois pai- année. Sur cette quantité nous n'avons pu obtenir de la Commission de conunerce que q5 voies.
Un fournisseur, auquel nous nous sommes adressés, avait promis d'en livrer .^)0 voies, mais la Seine barrée par les glaces enq)<5che l'arrivage des bois ((uil attendait.
Pour empAclii-r rinlcri'uplion du service, nous proposons au Comité dagiitullurc d'inviter b; Cdinilé de salut public à mettre provisoirement à notre disposition
ATEIJKHS |)K l'IL\TI UK. (i07
poiii' le cliau(rn{To dos alelicrs, f\o voies do linis |)i()\('ii.inl des cniiins cxlijKiidinaiivs ([iii so lonl ii lînidojjnc ou à Vinrennes.
Nous pn'scnlons en consi'qui'iU'O li' pi-njcl d'ai'ivié suivaiil :
l'KOJKT d'ahiu'ti:.
Le Conul(i d'agriculture et des arts de la (lonvcMition nationale.
A|)rès avoir entendu la ("iOunuission dajyricullure et des arts sur le besoin ur[|enl qu'éprouvent les ateliers de lilaturc de la Conmuine de Paris, relativement aux bois (le cbauflage nécessaires h leur consommation ,
Arrête que, pour subvenir provisoirement au besoin de ces ('tablissements, le Comilt- de salut public sera invih" à disposer en leur faveur de /io vr)ies de bois de chauiïage à prendre dans les coupes extraordinaires <jui se font à Boulofjne cl îi \ inceinies.
Vu en Agence, le 18 nivôse de l'an 3\
(Signé) : Molard, L. Costaz.
En marge : ffAdopld le 19 nivôse, l'an 3' de la République».
(Signé) : Lhéritier.
Minute, Archives nationales, F'* 3598.
LETTRE DE LA COMMISSION DES SECOIRS PUBLICS Al; COMITE DES MEMES SECOURS, DEMANDANT SI ELLE DOIT CONCOURIR, AVEC CELLE D'AGRI- CULTURE, À L'ADMINISTRATION DES ATELIERS DE FILATURE.
3 5 nivôse an m.
La Commission des secours publics au Comité des secours publics de la Convention nationale.
Paris, te ao nivôse, l'an 3^ de la République française, une et indivisible.
Citovcns Représentants, la Commission a mis, la 2" sans-culottide, sous les veux du Comité un rapport relatif à la compétence entre elle et la Commission d'agriculture et des arts pour l'administration des ateliers de filature établis à Paris. Les motifs présentés dans ce rapport nous avaient paru de nature ;\ pouvoir fixer l'attention du Comif»' sur cette partie d'administration, que nous jugions devoir lui èti"e attribuée comme objet de secours.
La Commission d'agriculture et des arts, conform(5ment aux dispositions du décret du i/i fructidor sur l'administration de la Commune de Paris, s'est chargée de la suite de ces opérations; nous avons dû suspendre nous-mêmes les nôtres à cet égard, en attendant que le Comité nous eût fait connaître sa détermination sur le parti que nous lui avions proposé; cependant le citoyen Cauchois, directeur du Magasin général de filature, appelle l'intervention de la Commission dans la reddition du compte qu'il va présenter à la Trésorerie nationale.
Dans cet état de choses, la Commission des secours doit-elle concourir avec celle d'agriculture à l'audition de ce compte? ou bien doitelle laisser à cette dernière l'intégrité de l'administration?
Pour résoudre cette question, il serait peut-être nécessaire que le Comité se fit présenter le rapport de la Commission sur cet objet, afin de pouvoir juger s'il y a lieu ou non, de la part de la Commission des secours, à concourir à l'administration des ateliers de filature considérés comme secours.
Salut et fraternité.
Minute, Archives nationales, F'^ SSqS.
LETTRE DU CITOYEN CAMBRAY, DIRECTEUR DE L'ATELIER DU MIDI, À LA COMMISSION D'AGRICULTURE ET DES ARTS, AU SUJET DE L'\UGMENT\- TION DU PRIX DU CARDAGE ET D'UN SUPPLEMENT DE SALAIRE ACCORDE
AUX OUVRIÈRES
Il pluviôse an m.
A la Commission d'agriculture et arts.
Paris, le h pluviôse, 3° année tle la Répuhlicpio française, une cl indivisihle.
Citoyens, je vous prie de prononcer sur la demande en augmentalion du prix de cardage du coton pour les maisons de filature, afin df ne pas rencontrer d'obstacle dans l'exécution de votre arrêté, du i .> nivôse dernier, que j'ai reçu le fiC) du même mois.
.le m'occupe de retjqdir vos vues et de faire un choix d'enfants pour formor un alelior d'instruction de filature.
ATEF,IKI{S i)l- FILATURE. Cm
J'iittends votre di'cisKm sur l;i deniandc des livrets, pour l('S(niols y vous ai proposa un modèle n(5cessairc pour ('talilir un tiav.iil i<'jjuli<'r dans la distribution et le rapport des matières (pii seront conliéos aux ouvrières.
Il serait utile de renouveler vos demandes de colon à la Commission d'approvisionnements , afin de ne pas être exposés à de nouvelles réclamations d'indemnités, si les travaux étaient encore interrompus par la disette des matières.
Veuillez, je vous prie, renouveler l'autorisation cjue je vous ai demandée pour continuer le payement du supplément de salaire c[ue vous avez accordé aux ouvrières qui filent des étoupes de mauvaise qualité; ensuite, pour celles des citoyennes qui filent ordinairement du coton et qui sont dans l'inaction. Je pense qu'il serait convenable de fixer ces autorisations jusqu'à la parfaite exécution de votre arrêté, motivé, d'une part, sur la rigueur de la saison, et sur le temps que les citoyennes emploieront pour se procurer les certificats de responsabilité qui sont exigés pour obtenir du travail à domicile.
Salut et fraternité.
(Signé) : Cambray, directeur.
Original, Archives nalionalos, F^^ SBg/i-SSgS.
RXPPORT DE L'AGENCE DES ARTS ET ARRETE DE LA COMMISSION D'AGRI- CULTURE ET DES ARTS, ORDONNANT L'IMPRESSION DE LIVRETS POUR INSCRIRE LES MATIERES REMISES AUX OUVRIERES À DOMICILE, ET FIXANT LE PRIX DU GARD AGE.
9 pluviôse an m.
Le (9) pluviôse, l'an 3° de la République, une et indivisible.
Par votre arrêté du i5 nivôse dernier, vous avez autorisé les directeurs des ateliers de filature du Nord et du Midi à donner du travail à domicile aux ouvrières actuellement occupées dans ces ateliers , et à leur confier à cet effet les matières et instruments dont elles ont besoin.
Ces directeurs observent que, pour établir quelrpe ordre dans la comptabilitt^ des matières qui seront li\Tées aux ouvrières à domicile, il est indispensable de
snljstilupr ;iii\ livrols actuels, sur lesquels s'inscrivent ces livraisons, d'aulres livrets divisés |)ar colonnes, dont les litres indiquent la nature des matières, leur quanlilé, la dale des livraisons, le poids et le nume'ro des fils rendus par clia(|uc ouvrière. Ils présentent, pour remplir cet objet, le modèle ci-joint, qui nous paraît dans le cas d'être adopte'.
Les mêmes directeurs observent qu'il est indispensable d'augmenter le salaire des cardeu^os de colon, fixé, il y a plus d'un an, à i /i sols par livre de cardage. \ous ferez droit à cette observation, qui nous a paru fondée, en accordant aux cardeuses 20 sols par livre au lieu de i/i. Ce prix de 20 sols est conforme à ce qui se paye dans les filatures ])articnlières.
Enfin , les directeurs ajoutent que, la disette de coton occasionnant des interruptio::s frécjuentes dans le travail des ateliers, il conviendrait de prendre des mesures pour assurer le service à cet égard.
Nous pensons que la seule qui vous i"este à prendre, après les invitations nudlij)liéos que vous avez faites à la Commission d'approvisionnements, est de charger le directeur du Magasin général de suivre auprès de cette Commission l'effet de vos demandes.
Nous proposons en conséquence le projet d'arrêté suivant :
PROJET D'ARRÊTÉ
La Commission d'agriculture et des arts, après avoir entendu le rapport de l'Agence des arts et manufactures,
Arrête ce qui suit :
Art. 1". Il sera imprimé doux milliers de livrets confirmes au modèle ci-joint, pour être mis à la disposition des directeurs des ateliers de filature du Nord et du Midi, et servir à l'eniegistrement des matières livrées aux ouvrières à domicile et des fils rendus par ces ouvrières.
Art. 2. Les chefs de chaque division dans lesdits ateliers seront tenus de remplir exactement, à chaque livraison de matières ou réception de fils, les indications portées eu tête de chaque colonne du livret.
Art. 3. Le prix du cardage des cotons, fixé à id sols par livre, sera provisoirement élevé à 20 sols aussi par livre, attendu la cherté du prix des cardes.
Art. h. I.e directeur (hi Magasin général des (il tiires est chargé de sinvre activement, auprès de la Commission d'approvisionnements, l'eirel des demandes mulli[)liées qui ont été faites à cette Commission, pour en obtenir les cotons nécessaires au travail des ateliers.
Exprdilion , Anliivcs nationales, F'^ 3^Hj!\-'3')Ç)h.
MKLiEns nr FiLATcni:. toi
lui'i'oHT ni: L-v(ii:\ci: oks mits i:t mvm rvcri iii:s i;t m;i;i-;ti; di; r,\ COMMISSION irvfiiuci i.TLiiK i:t I)i:s vuts, kiwnt la iu;i'\r. riTKiN
ENTRE LES ATELIKUS DE EILATIIIE Dl HOIS DE CIIALIEVfJE VCCOllDE l'AK LE COMITÉ DE SALI T PL HLIC.
lit pluviôse an m.
l*ar lin arrêté du 5 do ce mois, pris sur la domandi' du Coinilr d"a[];rirulUire (l'I des aris do la Gonvcnlion nalionalo, le Comité de salut public a cliarj|-é la Comluission des approvisionnements de faire délivrer, pour le service des ateliers de fdalure de la Commune de Paris, ho voies de bois de chauffage à prendre à Bouiogne.
Celte Commission vient de vous en donner avis et vous invite par sa letlro à faii-e entre les différents ateliers de filature la répartition des quantités dont il s'agit. Elle vous adresse en même temps un bon, sur lequel la Commission des transports pourra faire conduire ces bois aux destinations qui lui seront indi(|uées.
Nous proposons de partager les lio voies accordées par le Comité de salut public, à raison de i5 voies pour chacun des deux ateliers, et de lo voies pour le Magasin général de fdature. Au moyen de cette répartition, le directeur du Magasin général sera dispensé de prendre livraison h Moulagnc-Bon -Air de i a voies qui lui avaient été accordées précédemment, et pour le transport desquelles il n'a pu trouver de voiture.
Nous proposons en conséquence le projet d'arrêté suivant :
PROJET D"ARRÈTÉ.
La Commission d'agriculture et des arts, après avoir entendu le rapport de l'Agence des arts et manufactures sur la répartition des ho voies de bois de chauffage, accordées par le Comité de salut public pour le service des aloliers de iilature,
Arrête ce qui suit :
Art. 1". Les ho voies de bois de chauffage accordées par le Comité do salut public pour le service des ateliers de (llalure seront partagées entre ces établissements dans les proportions ci-après :
Atelier de fdalure du Nord 1 5 voies.
A celui du Midi 1 5 id.
Au Magasin général i o id.
/lo voies.
Art. 2. La Commission clos transports sera invitée à faire conduire à leai's destinations respectives les quantités réparties à chaque établissement [ku" l'article cidessus.
Art. 3. Le directeur du Mag^asin général est cliarg*; de suivre auprès de la Commission des transports l'effet du présent m-rêté dont il lui sera délivré copie.
Adopté, le i/i pluviôse. (Signé) : Bertuollet.
Expédition, Archives nationales, F'' SSgS.
ARRÊTÉ DU COMITK DES SECOURS PURLICS, PORTANT QUE LA COMMISSION DES MÊMES SECOURS ADMINISTRERA LES ATELIERS DE FILATURE SANS LE CONCOURS D'AUCUNE AUTRE COMMISSION.
21 pluviôse an ai.
Le Comité des secours publics, sur la question proposée par la Commission des secours publics de savoir si les maisons de fduture, établies en cette Commune par la loi du lo juin 1790 en faveur des indigents valides, doivent être administrées par la Commission d'agriculture et des arts, ou par la Commission des secours;
Le Comité considérant que tout ce qui est relatif à l'extinction de la mendicité est placé parla loi du 7 fructidor (art. 17) sous la surveillance du Comité des secours, et par conséquent doit être administré par la Commission des secours;
Que si l'article 11 de la même loi attribue les filatures au Comité d'agriculture et des arts, ce ne peut être que sous le rapport industriel, sous celui du perfectionnement des macbines, ou des procédés utiles à suivre, mais le tout sans entraver ni croiser la Commission des secours ;
Arrête que la Commission des secours administrera les établissements de fdature dont il s'agit, sans le concert ou le concours d'aucune autre Commission, sauf au Comité d'agriculture à se concerter avec celui des secours pour tout ce (ju'il jugera utile à l'avancement, ou au perfectionnement des arts dans cet établissement.
Le présent arrêté sera communicjué au Comité d'agriculture cl des
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arls, avec iiivitalioii d'y adhérer el de donner ordre à la (iominission qu'il surveille de renoncer à radniiiiislratioii des maisons donl il s'a^rit.
Fait et arrêté au Comité, ce y i pluviôse an 3.
Signé : Audrein.
Extrait du registre des arrêtés du Comité des secours publics, Archives nationales, F*i5 3, fol. Oi v°.
ARRÊTÉS DU COMITE DES SECOURS PURLICS, DESTITUANT LES SIEURS CAM- RRAY, GAUTIER ET CHRISTOPHE, ADMINISTRATEURS DES ATELIERS DE FILATURE, ET RAPPORTANT L'ARRETE DU 22 PLUVIOSE EN CE QUI CON- CERNE LE SIEUR CAMBRAY.
aa pluviôse-3, i4 ventôse an m.
[i] Le Comité des secours publics ayant eu connaissance de différentes plaintes répandues dans le [)uljlic contre Cambray, Gautier et Christophe, administrateurs des ateliers de filature établis aux faubourgs Jacques et Denis; après avoir entendu la lecture d'une dénonciation contre ces administrateurs, insérée dans une feuille publique et signée Messager, employé à l'Agence de l'envoi des lois;
Après avoir entendu le rapport de la Commission des secours au sujet des mêmes administrateurs :
Arrête que les citoyens Cambray. Gautier et Christophe, administrateurs des ateliers dont il s'agit, sont destitués de leurs fonctions et [seront] remplacés demain par la Commission des secours.
Le présent arrêté sera communiqué, avec les pièces qui y sont rapportées, au Comité de siireté générale, pour examiner s'il n'est pas des mesures de police à prendre envers les administrateurs destitués.
Le 2 2 pluviôse an 3 ,
Signé : Merlino, Bocret.
Extrait du registre des arrêtés du Comité des secours publics, Archives nationales, F* i5 3, fol. 69.
Séance du a ventôse, l'an 3^ de la République, une et indivisible.
[•>] On fait lecture d'une lettre du citoyen Cambray, qui se plaint de la destitution prononcée contre lui par l'arrêté du 2 a pluviôse dernier, et demande d'être entendu sur les faits qu'on lui impute.
Un membre expose rpie l'on s'est décidé dans cette affaire sur le lémoi*;nagc seul de la Commission, qu'il serait convenable que le Comité nommât des commissaires pour examiner les faits, entendre les destitués, prendre tous les renseignements nécessaires sur leur conduite et en rendre conq)te au Comité.
Celte proposition est adoptée. Bo et Zangiacomi sont nommés commissaires et Cambray est invité à leur donner les renseignements qu'il jugera convenable.
Extrait du registre des procès-verbaux du Comité des secours publics, Arcbivcs nationales, AF* 11 lii, fol. 76 v°.
I 3] Le Comité des secours publics, après avoir entendu le rapport''' de deux de ses membres, chargés d'examiner la conduite des citoyens Gauthier, Christo|)he et Cambray, employés dans les ateliers de filature du Nord et du Midi;
Considérant que Gautier et Christophe, employés dans l'atelier du Nord, sont convaincus d'incivisme et de mauvais traitements exercés sur les femmes qui travaillent sous leurs ordres, que Gautier est reconnu d'aillems in(a[)al)J(j des fonctions (ju'il exerce, persiste dans son arrét('' du 22 pluviôse, (pii destitue ces deux citoyens;
Considérant que les renseignements pris sur Cambray, employé à l'atelier du Midi, attestent sa bonne conduite et l'exactitude de son administration ;
lîdppofte son arrêté du 22 pluviôse en ce qui concerne le citoyen (Cambray, ari'éte (pi'il icpi'ciidra siir-h^-rhainp les fonctions (ju'il exer-
'" Le ra[iport en (jucslion est analysé ment contre les propos insultants et les
dans le registre des procès-verbaux du Co- traitements durs qu'elles essuyaient rliaque
mité des secours publics, les Commissaires jour de Cautier et Christophe», auxquels
du Comité recueillirent les plaintes des d'ailliius la section de Bondy avait refusé
femmes occupées à l'atelier du Nord, (|ui des certiGcats de civisme. (Archives na-
déposèrent «unanimement >■[ uiiii'ormé- tionales, Al'"* 11 Ai, fol. ()3 r" et v°.)
(,ail uvjiiil sa deslilulioii, cliaq;o la (ionimis.sidii des secours di- l'cxéculioii du présent arrêté.
Fait et arrêté au Comité, le i A ventôse an 3.
Sifjné : Jaiu)-Panvili,ii;iis, Deuourges, Bouuret.
Extrait du ro<i[istrc des arrèles du Coniilo des secours publics, Archives tialioualcs, F*i5 3, fol. C7.
LKTTRE DE L\ COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AU CITOYEN CAUCHOIS, DIRECTEUR DU MACASIN GENERAL DE FILATURE, DEMANDANT LES PRIX PAYÉS DANS LES FABRIQUES POUR LA FILATURE DES DIVERSES ESPECES DE CHANVRES.
i5 ventôse an m.
La Conmussion des secours publics nu citoyen Cauchois, (hreclcur du Magasin généi'al de Jihiiure.
Le 1.5 ventôse, l'an 3".
Nous sommes occupés, citoyen, des moyens de donner à la lilalure du chanvre dans les ateliers le pri\ qu'elle doit avoir dans les circonstances actuelles, en le tenant cependant un peu au-dessous de celui adopté dans les manufactures; mais, pour avoir des bases certaines à cet égard, il nous serait nécessaire de connaître celui que l'on accorde dans les fabriques aux différentes espèces de filature, particulièrement aux lils (le la nature de ceux de Beaufort et d'Angers, dont nous t'avons fait passer des échantillons, le 1 2 de ce mois; nous t'invitons à te procurer par ordre de numéro des échantillons des différents fils que le commerce fait fabriquer, et de nous les adresser avec le prix fixé pour chacun d'eux. Il serait intéressant de connaître celui auquel ils ont été portés progressivement depuis l'année 1790 jusqu'à ce jour. La nécessité de pourvoir proraptement à la nouvelle fixation du prix des fils de chanvre dans les ateliers nous fait désirer d'avoir dans le plus court délai possible ces éclaircissements, que nous recommandons à ton zèle.
Salut et fraternité.
XATIOXiLE.
ECHANTILLONS DU CITOYEN BONNAIRE ET JOUBERT
Le 1" de 3o à 35'
Le 2° de 36 à io'
J'estime qu'on peut s'ai'rêter à ce dernier prix.
Observation. Comme il est très intéressant de conserver la classe laborieuse et indigente des tisserands et de faire l'emploi le plus avantageux des fils provenant du travail des ouvrières, il faudrait, pour prévenir les abus qui doivent nécessairement résulter du mode de livraison usité jusqu'à ce jour envers les tisserands, et pour assurer la qualité des toiles, faire ourdir les chaînes au Magasin , qui alors seraient livrées, ainsi que le fil de trame, par poids, qualité, compte et largeur auxdlts tisserands, ce qui empêcherait toute fraude de leur part. Cela procurerait aussi des toiles d'une qualité supérieure et assurée pour les divers besoins et services des hôpitaux. Il faut un travail particulier pour établir ce nouveau mode et un tarif pour le prix de chaque espèce de toile fabriquée.
(Signé) : Cauchois.
Minute cl original signé (a p.), Archives nationales, F" 3594-3595.
"^ Second degré de Bonnairc et Joubert. — <*^ Premier degré du fil dudil.
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LKTTRES DU SIELR CAUCHOIS, DIHKCTKl II I)L MACVSIN (IKNKKAL DK FILA- TURE, À LA COMMISSION DES SECOLHS, AVEC llÉl'0>SE, ET LETTIIE DE LA MÊME COMMISSION À CELLE DES REVENUS NATIONAUX AU SUJET DE LA TRANSLATION DES ATELIERS DE FILATURE DANS D'AUTRES LOCAUX.
ventôse au m
Au citoyen Dcrnimi, Commissaire de la Commission des secours.
Paris, le 19 venlôse, l'an 3.
[1] Citoyen, sur l'intention que vous m'avez témoignée de ne faire qu'un établissement de l'atelier du Nord avec le Magasin général, j'ai cherché une maison propre à cette réunion; après différentes recherches, le [)etit corps de logis dépendant de l'ancien hôtel de Nesme, rue Avoie, a fixé mon attention et m'a paru réunir tout ce qu'on peut désirer, tant pour l'économie des frais à faire, le local étant naturellement disposé à la chose, que pour la proximité des quartiers les plus peuplés en ouvrières, tels que les Halles, la section des Gravilliers, les faubourgs Denis, Martin, du Temple et Antoine. Ce bâtiment offre encore l'avantage de loger grande partie des employés et de pouvoir être totalement séparé du grand corps de logis.
Je ne puis que vous inviter, citoyen , à le faire promptement visiter par l'architecte de la Commission et à le proposer au Comité des secours.
Salut et fraternité.
(Signé) : Gadchois, directeur.
Au citoyen Derniau, Commissaire de la Commission des secours publics.
Paris, le 28 ventôse, an 3.
[2] Citoyen , toutes les démarches faites , jusqu'à ce jour, pour trouver un emplacement propre à recevoir le Magasin général et l'atelier de tilature du Nord, ont été infructueuses. Je n'ai absolument rien trouvé,
si ce n'est le couvent des ci-devant Dames Saint-Sauveur, rue de Vendôme, en face de l'ancien hôtel de l'inlcndance, qui m'a paru réunir tout ce qu'il est possible de désirer, mais cette maison est occupée par un fabricant de papier peint, qui m'a annoncé avoir fait environ 10,000 à 1 2,000 livres de dépenses pour s'y établir, et qui, par conséquent, a des motifs de tenir fortement à sa location. Sur quelques représentations que je lui ai faites, en l'indemnisant de ses frais l'on pourrait peut-être l'amener à céder à la nécessité impérieuse où nous nous trouvons. Je pense que la Commission, d'accord avec la justice que l'on doit à ce particulier et l'urgence du besoin où nous sommes d'un local, prendra dans sa sagesse des mesures capables de lever tous les obstacles. J'attends ses intentions ultérieures. Salut et fraternité.
(Signé) : Cauchois.
La Commission des secours publics au citoijen Cauchois, directeur du Magasin général des Jilatures publiques.
Le 9 A ventôse de l'an 3.
[3] Nous voyons par ta lettre du 2 3 de ce mois , citoyen , qu'il résulte des recherches que tu as faites d'un local ])our l'établissement du Magasin général des fdatures publiques, que celui de la ci-devant communauté des Filles du Sauveur, rue Vendôme, est le seul qui paraisse convenir à cet objet d'utilité publique. Nous t'invitons en conséquence à examiner cette maisou avec soin, et à bien t'assurer si, par sa situation, l'étendue et la distribution de ses bâtiments, elle |)eut remplir les vues du Gouvernement à l'égard de l'établissement que tu diriges. Tu nous feras part ensuite des remarques et observations que ce nouvel examen t'aura suggérées.
A l'égard de l'indemnité que pourra être dans le cas de demander le locataire actuel, nous ne doutons |)oinl que, si la maison qu'il occupe convient à cet établissement national, le Gouvernement, d'après le compte rpu^ nous lui rendrons de l'état des choses, ne soit disposé a concilier ruit('rét particidier de ce ciloyen avec réconomie (pic prescrit dans cette circonslancti l'intérêt général, et nous sommes persuadés
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(jui' SOI) j)aln'()lisiiio l(> ixtricr.i, lors de sa (Iciiiaiulc en iiKlciniiilc, ù so ivnrcrmcr dans les Ixinics do l'exacte justice et de la sévère t'quitd.
La Commission (ics secours piihlics à celle des rcrcniis nnùonanx.
•î6 vcnlôse, i';iii .'?.
[/j] La Commission d'a^jriculturc, ([ui a en avant nous, citoyen, l'administration des ateliers de fdatun^ de Paris, a reconnu la nécessité de transférer celui du Midi dans un autre local, attendu le mauvais état des bâtiments occupés par cet atelier dans la maison des ci-devant Dominicains, rue Jacques. Nous voyons par une réponse que vous avez faite h ce sujet, le 27 vendémiaire dernier, à la Conmiission des travaux publics, que plusieurs anciennes maisons conventuelles ont été proposées pour cette translation, mais qu'il n'a été pris à cet égard aucune détermination. Le temps qui s'est écoulé depuis, augmente la crainte des accidents que peut occasionner la vétusté de l'édifice, et rend encore plus urgent le déplacement de cet atelier, mais quelques changements survenus dans son régime intérieur permettant de le porter dans un local moins spacieux que celui qu'il occupe en ce moment, et de remettre en conséquence à votre disposition la totalité de ce local, nous avons cherché une maison qui pût convenir à cet établissement. Dans le nombre de celles qui nous ont été indiquées, nous avons distingué, comme plus propre à cet usage, la maison de l'émigré Montboissier, rue de Verneuil, dans laquelle se trouve un dépôt de meubles qu'il serait possible de transporter ailleurs, et la maison Lauraguais, rue de Lille, louée à un papetier, qui n'en a pas encore pris possession et qui pourra trouver un autre emplacement.
Nous vous demandons, citoyens, de vouloir bien destiner l'une do ces maisons à l'usage de l'établissement de filature du Midi, l'une et l'autre conviennent également. Nous désirons seulement que votre choix se fixe sur celle des deux dont la disposition sera la plus facile et la plus prompte. Nous chargeons le citoyen Cambray, directeur de oct atelier, de suivre auprès de vous l'eflct de notre demande.
Salut et fraternité.
La Commission des secours publics à celle des revenus nationaux.
ia6 ventôse, an 3*.
[5] Vous savez, citoyens, qu'il existe à Paris trois établissements publics de filature, savoir : deux ateliers situés, l'un au Midi, dans la maison des ci-devant Dominicains, rue Jacques, l'autre au Nord, dans celle des ci-devant Sœurs Grises, rue Laurent, et un Magasin général des produits de ces ateliers, rue Neuve-Egalité. Une nouvelle organisation de ces établissements nous met dans le cas de réunir au Magasin général l'atelier du Nord, trop éloigné du centre de Paris, mais le local du magasin étant trop resserré pour l'exécution de cette mesure, nous nous sommes occupés d'en trouver un autre, dans lequel cette réunion pût s'opérer. La ci-devant communauté des Filles du Sauveur, rue de Vendôme, nous a paru convenir parfaitement à cet objet d'utilité publique, et il est à désirer que les deux établissements puissent y être transférés promptement. Un obstacle s'oppose cependant à la célérité qu'exige cette translation. La ci-devant communauté du Sauveur est occupée, à ce qu'il paraît, sans bail, par un fabricant de papier, qui annonce y avoir fait des dépenses d'arrangements et de distributions nécessaires à son commerce. Il serait peut-être possible de dédommager ce locataire, sans compromettre les intérêts de la République, en lui offrant en échange de l'emplacement qu'il occupe celui que laissera vacant le Magasin général, rue Neuve-Egalité, et qui appartient à la Nation. Cette dernière maison, par sa situation dans une rue très fréquentée, pourrait même être plus avantageuse à son commerce.
Nous aurons aussi à remettre à votre disposition la partie du bâtiment des ci-devant Sœurs Grises, que l'atelier du Nord abandonnera. Nous vous invitons, citoyens, à concourir, ])ar tous les moyens dont vous pouvez faire usage, à l'exécution d'un arrangement qui réunit le dou])le avantage de ménager les fonds de la République et de placer d'une manière convenable un établissement destiné à venir au secours d'un grand nombre d'infortunés. Nous chargeons le citoyen Cauchois, (pii ](' dirige, de suivre auprès de vous l'effet de notre demande.
Snliit et fraternité.
Au citoyen Dcrnieau, Commissaire de la Commission des secours publics.
Paris, io u8 venlùsc, l'an '.\.
[fi] Citoyen, conformément à votre lettre du 9/1 du courant, je me suis de nouveau transporté à la ci-devant communauté dos Filles du Sauveur, rue Vendôme; après un examen plus détaillé des lieux, je nv. suis assuré que ce bâtiment réunissait toutes les dispositions (pi'il faudrait établir ailleurs à grands frais, et que, par son étendue et sa position, l'on ne peut mieux trouver, étant à proximité de la classe indigente, que les vues bienfaisantes du Comité ont intention de soulager.
Le citoyen Daguet, fabricant et locataire en ce moment de cet emplacement, pourrait, je crois, être très commodément logé à la maison que j'occupe actuellement; les lieux sont même tout disposés pour son genre de fabrique, qui n'emploie dans sa totalité qu'environ un quart de la ci-devant communauté des Filles du Sauveur. Il est nécessaire de vous observer que la section du Temple tient ses séances publiques dans une partie de l'église; au terrain qu'elle occupe, elle paraît peu nombreuse, et il lui serait certainement facile de trouver dans son arrondissement un endroit propre à la recevoir.
J'ai pu juger que les dépenses de distribution, annoncées par le citoyen Daguet monter à 10 ou iâ,ooo livres, pourraient se trouver moindres, après une exacte vérification.
Porteur de votre lettre à la Commission des revenus des biens nationaux, j'ai été adressé par un des Commissaires, qui en a pris communication, au citoyen Lavaux, chef de bureau, il m'a promis qu'il allait faire prendre des renseignements sur cette affaire et qu'il vous en ferait parvenir les résultats, que, dans tous les cas, la Commission des revenus nationaux, ne pouvant disposer des propriétés nationales sans le consentement du Comité des finances, qu'il serait nécessaire de faire à ce Comité un rapport en conséquence.
(Signé) : Cauchois.
Originaux signés et minutes (6 p.), Arcliives nationales, F" SBg/i-SôgS.
Ll'TTRE DES DIRECTEURS DES ATELIERS DE FILATURE DU MIDI ET DU ^ORD AU CITOYEN DERMEAU, COMMISSAIRE AUX SECOURS PUIUJCS, À l/EFFET DE MODIFIER LA FARRICVTION EN VUE DE LA CONFECTION DES VOILES POUR LA MARINE, AVEC REPONSE.
3, 9 germinal an m.
Les directeurs des ateliers de filature du Midi et du Nord au citoyen Dernieau, Commissaire aux secours publics.
Paris, le 3 {jorminal, an 3" républicain.
[i] Citoyen, d'après les ordres que ia Commission nous a donnés, par sa lettre du 12 ventôse dernier, de faire changer les différentes filatures, qui existaient dans nos ateliers, en celle nécessaire pour la confection des voiles, dont la marine de la République a besoin, nous y avons mis en conséquence toute l'activité dont nous sommes caj)ables, pour faire adopter aux ouvrières de tous les ateliers, tant de coton (jue de lin, chanvres et étoupes, ce nouveau genre de filature, mais nous nous trouvons arrêtés dans notre marche par le défaut d'ustensiles nécessaires, tels que rouets et dévidoirs, et particulièrement les rouets, dont nous sommes, tant au Midi qu'au Nord, absolument dé[)0urvus dans ce moment. Nous nous sommes occupés et nous nous occupons journellement de faire remettre en état le peu qui nous en restait dans les magasins. La grande quantité d'ouvrières qui existent dans les ateliers de coton, et particulièrement dans celui du Midi, oii elles sont au nombre de plus de 600, met les directeurs dans l'impossibilité de satisfaire, ni aux intentions bienfaisantes de la Commission, ni à la célérité qu'exige hi filature pour cette confection de voiles; d'ailleurs, comme il est aussi très instant de ne pas laisser dans l'inaction cette classe malheureuse et indigente, les directeurs croient devoir proposer à la Commission, soit de charger [un citoyen] connaisseur et intelligent pour fain; la recherche chez les différents ouvriers de Paris et de faire l'achat des rouets (ju'ils pourront trouver, soit de charger les directeurs de faire faire ces achats, (jui doivent être prompts, afin (ju'ils puissent sub-
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venir aux besoins pressants du nioiiiciit. (I(> les iuiloriscr aussi de lairc (les niarcli('s avec dinc'rents oiniicis noiir la conreclion de I.i (iiLinlili' de rouets ([ni pourront leur (Hre n('cessaircs, et de l'aire ('al)ri(pier en rcns(''(pienco les broches pour cette nouv(dle confection. Les directeurs ont di)jà pris à cet éQiwà tous les renseijjnements (puis ont pu se procurer, tant pour les achats et confection, (pie pour la fabrication des broches propres à la confection des nouveaux rouets.
Il ri'sulte de leurs informations (pie le peu de rouets (pie l'on pourra se procurer tout faits coûteront i(), 18 et peut-(jtre 90^; que ceux à faire faire coûteront à peu près autant, en fournissant même les broches et manivelles en fer n(5cessaires à ces rouets.
Quant à la fabrication des broches et manivelles, le seul ouvrier (pic l'on ait pu découvrir, en éli\l de faire ces sortes d'ouvrajjes, demande; qu'on lui fournisse le charbon de terre et le fer nécessaires au prix que la Commission de commerce lui procurerait, et demande 3*^ 10' par broche pour les rouets à bras, et 5^ pour la garniture enti(''re des rouets à pied, c'est-à-dire 3^ 1 o' pour la broche et 30' pour la manivelle, et en ne lui fournissant que le charbon de terre, il demande 6^ par chaque objet.
D'après ces différents prix, cet ouvrier, pour faire les broches au prix de 3^ 10' et de 3o'. voudrait (pi'on mît en réquisition pour cette fabrication une voie de charbon de terre et 8 bottes de fer nommé fenton, lesquelles 8 bottes pourront fournir un millier de broches. Les directeurs pensent que ce millier de broches leur sera absolument nécessaire pour les deux ateliers, ainsi (ju'un millier de rouets neufs, compris ceux que l'on pourrait se procurer tout faits, dont au moins 7 à 800 pour l'atelier du Midi et le surplus à celui du Nord; à ce moyen, il en serait conservé dans chaque atelier 5o ou Go pour subvenir aux besoins et remplacer les anciens, qui, par vétusté, seraient hors d'état de servir.
Quant aux dévidoirs, le nombre ne doit pas en être si grand, parce qu'on fait servir ceux à coton à ce nouveau genre de filature. Les directeurs pensent que 5 à 600 pourront suffire. Ce nombre paraîtra peutêtre considérable à la Commission, mais elle se convaincra aisément qu'un plus petit nombre serait absolument insuffisant, lorsqu'elle saura que dans les ateliers de coton les dévidoirs étaient en très petit nombre, un seul suffisant peut-être à au moins 8 ou 10 filcuses, et qu'aujour-
l\fi L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
tlhui toutes ces ouvrières étant à domicile, il est nécessaire qu'elles aient chacune un dévidoir, et qu'il est très rare qu'on en donne un pour deux personnes.
Les directeurs, en mettant tous ces détails sous les yeux de la Commission, pensent qu'elle sentira sûrement combien il est urgent qu'elle prenne une détermination prompte.
Salut et fraternité.
Les directeurs des ateliers de filature du Midi el du Nord, (Signé) : Marc, Gambray.
Ln Commission des secours publics aux directeurs des ateliers de filature. Le 9 germinal, l'an 3'' de la République française, une el indivisible.
[9] Nous avons reçu, citoyens, la lettre que vous nous avez écrite, le 3 du courant, par laquelle vous demandez à la Commission un millier de rouets et 600 dévidoirs pour le service des ateliers.
Le service de la marine exige que nous activions votre travail et que rien ne puisse l'arrêter.
Nous avons en conséquence écrit à la Commission des approvisionnements '1' pour la prier de mettre en réquisition le charbon de terre et les fers dont nous aurons besoin pour faire fabriquer ces rouets et ces dévidoirs, et nous espérons y faire travailler incessamment.
Nous vous autorisons, en attendant, citoyens, à vous assurer de tous ceux que vous pourrez trouver chez les fabricants, et de les arrêter au meilleur prix qu'il vous sera possible. Ceux que nous obtiendrons de cette manière diminueront d'autant le nombre de ceux que nous nous proposons de faire établir. Vous aurez soin de nous rendre successivement compte de vos opérations à ce sujet, ainsi que de retirer des marchands et ouvriers des mémoires quittancés pour joindre comme pièces justificatives à vos états de dépenses. Salut et fraternité.
Orijjinal signe et copie (a p.), Arcliives nationales, F'^ 3598.
"' Aux termes de relie lettre jointe au rer une voie do charbon de terre el biiil
dossier, la floininission des secours priai! bolt(s de fei- fenlon. (Archives nationales,
celle des approvisioniieuienls de lui procii- F'^3598.)
RAPPORT \r COMITÉ DES SECOURS PIRLICS, PROPOS \NT LVXCQl ISITION DE MILLE ROLETS ET DE MILLE DEVIDOIRS À L'L'SVr.E DES \TELIERS DE FILVTLRE POLR ACTIVER LV FVHniCATION DES TOILES À VOILES.
7 germinal an m.
Le 7 germinal, l'an S' delà République, une et indivisible.
En exécution d'un marché passé entre la Commission de commerce et les citoyens Bonnaire, Joubert, Giraud et C", entrepreneurs des manufactures de toiles à voiles d'Angers et de Beaufort, le h nivôse, l'an 3% dûment approuvé par le Comité de salut public, le 9 du même mois,
Il a été arrêté, entre autres choses, qu'il serait fourni à ces manufactures une quantité déterminée de chanvre et qu'il en serait éffali'ment livré 3,ooo quintaux dans les atoliers de filature à Paris pour être convertis sur-le-champ en fils, qui leur seraient expédiés à raison de i5 à 20 milliers, tous les mois.
Les ateliers de filature viennent d'être remis à la Commission des secours. La disette du coton l'obligera d'en occuper désormais les fileuses à la filature du chanvre.
Le besoin de la marine et la nécessité de ne pas laisser pivs de 1,000 personnes sans travail lui en imposeraient la loi, lors même qu'elle ne serait pas obligée à fournir tous les mois aux manufacturiers d'Angers et de Beaufort les i5 à 90 milliers de fils stipulés dans leur marché, mais pour réaliser ces vues, il faut acheter ou faire fabriquer 1,000 rouets et autant de dévidoirs.
La Commission demande à être autorisée à faire cette dépense, devenue indispensable. Elle pourra s'élever à une somme de 95,000 livres.
Elle propose en conséquence au Comité le projet d'arrêté suivant :
PROJET D'ARRÊTÉ
Le Comité des secours publics , après avoir entendu le rapport de la
Commission des secom's sur la nécessité de pourvoir les nlelicrs do filature de Paris des ustensiles nécessaires aux ouvrières que ces ateliers occupent,
Considérant qu'un grand nombre d'infortunées, occupées jusqu'à ce moment à la filature du coton, sont exposées par la pénurie actuelle de cette matière à manquer bientôt de travail et par là de tout moyen d'existence, faute de pouvoir se procurer les rouets et les dévidoirs dont elles ont besoin pour travailler à la filature du cbanvre; que d'ailleurs le service de la mariruî de la République exige que la fabrication des fils destinés à la confection des toiles à voiles soit suivie avec la plus grande activité;
Arrête ce qui suit :
AnT. l". 11 sera acbcté dans le plus court délai possible la quantité de mille rouels et pareille quantité de dévidoirs à l'usage des ateliers de filature de Paris.
Art. 2. La Commission des secours publics est chargée de recevoir, aux conditions les plus avantageuses pour la République, les marchés et soumissions qui seront jugées convenables, d'en surveiller l'exécution et d'acquitter sur les fonds mis à sa disposition le montant des livraisons qui seront faites en conséquence. Copie, Arciiivcs nationales, F"" SocjS.
LKTÏIU'S 1)1' I.\ COMMISSION DES SECOURS PUBLICS À CELLE DES «EVEM S NATIONAUX, l'IlOPOSWT l)'l>ST\LLEIt I/\TELIi:it DE KMATl HE 1)1 AUDI l)\NS L\ M\IS()\ 1)1 CALVAIIIE, lUE DE VAUCMUr.D, ET CELM DU M)\\\) DANS L\ MAISON DL SAINT-SACHEMENT, AU MARAIS, AVEC REPONSE.
iG, i8 (fcniiiiiiil , .') nor(''al an m.
La Coituiiissitni ilrs secours viihlirs à relie des rereuits iiiitioiiini.v. |i] Les dijliculti's <jui se sont opposées, citoyens, à la disposition
(le l'une (les maisons nalionalos (|ii(^ nous avions on vue poui' \ liansnortcr l'atelier de lilalui'o du Midi, cl ([iir nous vous avions dcinandée pour cet élablissenienl, nous on! délerniiui's à en chercher une autre qui fut disponibh\ (lelle dite du (ialvaire, rue de Vaujjirard, nous a [)aru remplir parfaitement l'ohjelcjue nous nous sommes propos(3S. Le citoven Cambray. cpie nous avons cliarif/! de nous rindupicr, nous annonce (juc l'un de vos agents vous a fait à cet égard un ra|)porl, d'après lequel vous êtes en état de décider. Nous vous invilons, citoyens, à mettre la maison dont il s'agit à notre dis|)osition. Le mauvais état des bâtiments occupés en ce moment par l'alelier du Midi , et dont partie menace d'une ruine prochaine, nous fait désirer (juc sa translation puisse avoir lieu dans le plus court délai, et nous ne doutons point (juc vous ne concouriez avec nous, en tout ce qui dépendra de vous, aux moyens d'accélérer le moment où cette translation pourra s'efFectuer.
Salut et fraternité.
La Commission des secours publics à celle des revenus nationaux.
Le 18 germinal de l'an 3 de la République, une et indivisible.
[:>] Nous avions, citoyens, ainsi que vous en avez été prévenus par notre lettre du 26 ventôse dernier, jeté les yeux sur la nniison de la ci-devant communauté des Filles du Sauveur, rue de V^endôme, pour y transférer l'atelier de fdature du Nord et le Magasin général, mais l'inconvénient de déplacer le locataire qui occupe partie de cette maison nous a déterminés à chercher un autre local, actuellement disponible. On nous indique celui de la ci-devant communauté des Filles du Saint- Sacrement, rue Louis-au-Marais, au coin de celle Claude, comme devant être entièrement évacué d'ici à deux décades par le dépôt de casernement qui l'occupe. Si cette maison n'a aucune autre destination ultérieure, nous vous invitons à suspendre l'effet de toutes les demandes qui pourraient vous être faites de ce local, en attendant que nous ayons pu en obtenir la disposition pour l'objet d'utilité publique auquel nous le destinons.
Salut et fraternité.
La Commission des revenus nationaux à celle des secours publics.
Paris, le 5 lloréal, l'an 3° de la République française, une et indivisible.
[3] Vous nous avez informés, citoyens collègues, par votre lettre du 26 ventôse, que l'état fie délabrement du ci-devant couvent des Dominicains'^^ rue Jacques, où est établi l'atelier de fdature du Midi, sollicitait la prompte translation de cet établissement dans un autre domaine national, et en conséquence vous nous en avez indiqué plusieurs qui vous paraissaient propres à le recevoir.
Dans une autre lettre postérieure, mais sans date, vous nous avez annoncé que des obstacles s'opposent à ce qu'aucune des maisons indiquées dans votre première lettre pût être destinée à l'atelier dont il s'agit, et vous nous avez désigné celle du Calvaire, rue Vaugirard, comme actuellement disponible.
Il résulte des renseignements que nous avons pris à cet égard que ce domaine est très propre à recevoir l'atelier dont il s'agit , et que nul inconvénient ne s'oppose à ce qu'il ne soit employé à cette destination.
Nous vous prévenons que, n'étant point en notre pouvoir de disposer d'une propriété nationale, pour quelque cause que ce soit, nous venons de proposer au Comité des finances, à qui seul est réservée cette faculté, de mettre la maison dite du Calvaire à votre disposition.
(Signé) : Ciiauuoin-Vaméville.
Minutes et original siyné (3 p.), Arcbives nationales , F^^ 3594-3595.
APERÇU DES DÉPENSES OCCASIONNEES PAR LES TROIS ETABLISSEMENTS DE FILATURE ACTUELLEMENT EXISTANTS.
i5 floréal an m.
Depuis le mois de juillet lycjo, époque de iV'lablisscment des ateliers jusqu'au
'') Une partie dos bûliments du nionas- tembre 1 81 /i eltranslorméesuccossivoiuoiiL
1ère des Jacobins fut vendue le 7 vende- en maison de détention, écolo puliliiiuo ol
iniaire an vu (a8 soplonibro 1798); une caserne, fut démolie pour Pouvoilure do
autre partie, acquise pui' la Ville le a a sep- la rue des Grés.
ATELIEUS DK riLATUIlbl. 71<)
i" lloiral, 3° anudc rt^publicaino, le Ma}jjisiii {jiCndral et les aleliers <le lilalun- ilii
Midi el du Nord ont coùti- au Tn-sor publie 3,()/io,f)<S3" 3''
Le même jour, i" lloroal, racliCdos alt-lit-rs, tant eu loiuis reverses à la Trosorerie (|u\'ii matières œuvri-es cl non œuvroes, et on deniers restant eu caisse pour le service courant, présentait une valeur de 3,^178,^07" C." 3''
Dt^licit 4Gtî,075"i/i-
On oliservpra qu'au 3o messidor de l'an 3° ce déficit était lifauconp plus considérable, puisqu'il s'élevait alors à 1,097,7^9** 11' 3'', mais de|)uis celte époque il a été couvert en grandi» partie : 1° par la vente faite à l'encan en frimaire dernier, h un prix très supérieur à celui qu'avait coûté la matière première, de plus de 18 milliers de cotons lilés dans les ateliers, vente qui a produit une somme de 367,^73*^, dont le montant a étt; versé à la Ti'ésorerie nationale; •.>" par les réformes d'abus, les économies et améliorations que les établissements de filature ont éprouvés dans leur régime surtout depuis quelques mois, et dont l'effet sera plus sensible, lorsque la nouvelle organisation sera en activité.
On doit cependant ajouter que dans l'aperçu des dé[)enses, ne sont point comprises plusiem-s créances antérieures au i4 fructidor dernier, sur lesquelles il n'a point encore été statué, ces créances ayant été regardées comme faisant partie des dettes de la Commune de Paris, et comme telles soumises à l'examen de la Commission des revenus nationaux, cbargée par la loi du lA fructidor de la liipiidation des dépenses de la Commune de Paris jusqu'à cette époque. Telles sont :
1° Les demandes en payement de divers entrepreneurs de bâtiments et ouvriers employés à la réparation et entretien des maisons et locaux occupés par les ateliers et le Magasin général de tîlature. Cet objet présente en totalité une dépense de ; 7,23/i*ti5' 11'
2° Les réclamations de plusieurs négociants et fournisseurs qui ont livré des colons , chanvres et lins pour l'approvisionnement des ateliers, et dont le montant est de i6-2,o34** t4'
En réunissant ces deux sommes aux 662,075^ 1 û'
de déficit réel , il se trouverait monter à 696,345** 3' 1 1
somme encore bien inférieure au déficit qui existait au 3o messidor, mais il a paru convenable de ne le porter, quant à présent, qu'à 662,070** ih\ puisque les deux espèces de créances qui viennent le grossir ne sont point encore liquidées. Tel est, en définitif, le résultat (jue l'on peut présenter du sacrifice fait par le Gouvernement depuis environ cinq ans pour activer plus de 3, 000 citoyennes indigentes et sans travail, et auxquelles il aurait fallu procurer des secours de quelqu'autre manière, si la filature ne leur eût offert une ressource. Sans doute ce sacrifice eût dû n'être pas aussi considérable, mais la Commission explique les causes de son accroissement et elle propose les mesures qu'elle croit i)ropres à
liPi- le rolom- des abus qui ront rendu (el qui doit Hvc oljsei'V(;c dans tout établissen
Minute, Archives nationales, F'^ SSgA-SSgS.
f'iitprcliPi- le roloiu" des abus qui Tonl rendu tel, et à assurer pour l'avenir l'ccoiioiiiio qui doit être observcîc dans tout établissement de bienfaisance.
RAPPORT À L\ COMMISSION DES SECOURS PUBLICS, PROPOSANT DE REDUIRE À DEUX LES TROIS e'tABLISSEMENTS DE FILATURE, E.\ LES TRANSFERANT DANS D'AUTRES LOCAUX, ET DE SUPPRIMER LE TRAVAIL INTe'rIEUR, SAUF L'ÉPLUCHAGE DU COTON.
i5 floréal an ni.
L'inactivité des travaux h différentes e'poques de l'année , la nécessité d'utiliser des bras oiseux et de procurer particulièrement à la classe indigente des femmes un moyen de subvenir à leurs besoins , avaient déterminé l'ancien Gouvernement à établir un Bureau de filature, mais l'Assemblée constituante ayant porté ses regards sur cet établissement, elle en a reconnu rinsuffisance, deux nouveaux ateliers ont été créés par ses soins et établis en exécution de ses décrets des 3o mai et 10 juin 1790, l'un dans la maison des Récollels, faubourg Denis, l'autre dans celle des Dominicains , faubourg Jacques.
L'ancien établissement, sis rue Neuve-Egalité, a été conservé et est connu sous le nom de Magasin général, il sert de dépôt aux matières premières qu'il verse dans les deux ateliers suivant leur besoin, reçoit les produits de la filature, en fait convertir en toile une partie, et rend l'autre en nature à la circulation par la voie du commerce.
C'est ainsi que la bienfaisance nationale a trouvé le moyen d'étendre ses secours h plus de 3,000 individus, qui ne vivent aujourd'bui que de ce travail, et qui, au terme de la loi du 3o mai 1790, doivent tous être domiciliés à Paris, et justifier du besoin qu'ils ont d'être employés.
Les fonds nécessaires à l'entretien de ces établissements sont faits par le Trésor [)ublic, et le produit des ventes se verse dans la même caisse.
Sans doute, il est doux d'apercevoir dans la formation de ces établissements la iiumilicencc nationale, toujours occupée de pourvoir aux besoins de l'indigence, et il est consolant de voir qu'il n'en coule au Trésor public (pie de h'gers sacrifices, eu égard au grand nombre des personnes secourues.
Cependant l'aji! sévère de l'iToiiomie devant se poiter sur tous les objets de di'pense publi(|U(', il (;sl essentiel d'cxaMiiner si, en simplifiant ces établissements et en y introduisant toutes les réformes nécessaires, on ne pourrait en alléger la charge et la réduire aux seuls frais d'administration.
La dôponso a toujours exctVié la rocelte, it^uilal il<savanla|joux (|ui a ilù pxrilcr le zèle de la Comniission. Ce vice en su|)|)ose niVessain-rurnl dans le n'jfinK" inU'irieui- (les ateliers de filature, et il est instant de le drlruire; c'est le i»ul des dispositions présentées dans ce rapj)ort.
11 est aisé de reconnaîtr.» (pie, dès la formation des ateliers, plu-icins de leins a|[enls. plutôt diri};('s par l'intérêt iinrliciilier et le penrliaut à la douiinatinu , «pie par les vues dinti'rèl public et de bieuiaisance (pii devai<'nt les aninifr, ont introduit une foule d'abus dans le réprime de ces établissements de secours.
C'est ainsi que, presque jusqu'à ce moment, le travail h domicile a été décourafjé, quoique, sous tous les rapports, il dût être préféré à celui de l'intérieur. Eu effet , dans le travail à domicile, beaucoup de mères de famille, retemies au sein de leur ménage par le soin d*('lever des enfants à la patrie, peuvent trouver un moyen de subsistance; c'est par le travail à domicile que ces mêmes enfants, sous les yeux de leurs mères, contracteront de bonne beure l'utile babitude d'être occupés et contribueront au soulagement comnum, sans exposer ni leur santé ni leurs mœurs à linlluence dangereuse des ateliers publics; c'est enfin dans le travail à domicile que l'Administration doit trouver le moyen d'employer sans inconvénient une foule d'indigents dont le i-assemblement dans un atelier commun entraîne des dispositions coûteuses et menace d'un égal danger les mœurs et la tramjuillité publique.
Mais les sous-agents , les femmes , sous la direction desquelles les ouvrières se trouvent immédiatement placées, ont constamment favorisé le travail intérieur, soit pour tenir davantage celles-ci dans leur dépendance, soit peut-être pour s'en aider dans des combinaisons de profits illicites, toujours est-il vrai que, tandis qu'on négligeait les ouvrières du dehors, l'admission de celles qui se présentaient pour travailler dans l'intérieur n'éprouvait aucune difficulté, un salaire plus fort que dans les fabriques particulières leur était payé, elles recevaient m outre du prix de leiu" filature un pain de 6 livres chaque décade; elles avaient d'ailleurs une liberté entière quant aux heures et à la nature de leur travail. On conçoit qu'avec un tel désavantage le travail à domicile fit peu de progrès et qu'un grand nombre d'ouvrières, (pii l'eussent préféré à conditions égales, labandonnèrent pour entrer dans les ateliers. On conçoit également quelle insubordination et (juel gaspillage dut s'établir au mibeu d'une mullitude rassemblée par de pareils moyens. L'atelier du Midi, qui, par l'avantage de sa situation, réunit dès le principe une population nombreuse, devint bientôt un foyer de corruption et de trouble. De pareils excès eurent également lieu ensiute dans latelier du Nord; limprobité, la paresse, la débauche, protégées par l'esprit d'insurrection, livrèrent ces établissements aux désordres les plus scandaleux, et leur imprimèrent cette réputation d'immoralité (pi'ils conservent encore aujourd'hui.
En remontant à l'origine de ces désordres, on remarque que la plupart des chefs préposés dans les ateliers manquaient absolument des connaissances nécessaires pour les diriger convenablement;
Qu'aucun règlement ne traçait à ces chefs les devoirs qu'ils avaient à remplir et ne limitait entre leurs mains l'usage dangereux de l'autorité;
rriurmi hitioi
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Que les ouvriers à leur tour u'dtaient contenus par aucune règ'le et opposaient à un pouvoir- sans bornes une résistance sans mesure;
Enfin, que dans restiuintion du travail une routine aveugle ou une injuste partialité tennient lieu de connaissances et de justice, et qu'elle était déterminée en raison inverse du progrès des filatures et de manière à décourager les meilleures ouvrières.
Telles sont les causes des troubles qui ont existé longtemps dans les ateliers , et de la perte assez considérable éprouvée par le Gouvernement sur le produit des matières qui jusqu'à présent y ont été mises en œuvre.
Ou a tenté successivement d'établir un meilleur ordre dans ces établissements et, depuis qu'ils sont sous la surveillance de la Commission des secours , elle s'en est essentiellement occupée, elle a cru qu'attendu la pénurie du coton et les besoins de la marine ''\ il convenait aussi d'encourager les ouvrières à quitter la filature de cette matière pour se livrer à celle du cbanvre.
Déjà la presque totalité des fileuses se sont retirées chez elles, déjà quelquesunes de celles habituées au travail du coton ont adoplé celui du chanvre , au moyen d'une légère augmentation donnée au prix de ce genre de filature et de ce qu'il leur est passé un mois d'apprentissage, pendant lequel elles reçoivent un secours de 7^ pour la première décade, de 6^ pour la seconde et de 3^ pour la troisième. Enfin, au moyen du prix donné à la main-d'œuvre, la Commission a fait supprimer la distribution du pain.
Mais, pour assurer l'exécution de ces mesures principales, il est indispensable d'apporter dans l'organisation des atehers tous les changements propres à prévenir le retour des désordres et des ahus; il faut en saisir l'occasion d'opérer, relativement aux frais d'adjuinistration, des économies t[ui puissent à peu près couvrir l'augmentation de traitement que les circonstances nécessitent d'accorder aux divers employés , soit à titre d'indemnité pour ceiLX qui sont dans le cas de la loi du h pluviôse, soit à titre de supplément pour les autres.
Dans ces vues , la Commission présente 1rs propositions suivantes :
l" PROPOSITION.
[{éduction des (rois établissemenls au nombre de deux ; réunion de l'atelier du ISord au Maffusin général; transport de ta filature du coton à l'atelier du Midi.
Dès (pi'il isl l)ion reconnu que c'est en concentrant le travail de l'intérieur des ateliers, qu'ils sont devenus dangereux, et que c'est en le faisant refiuer dans les l'amillos qu'on peut rendre ces établissements, paisibles, moins onéreux pour l'Elat et plus fructueux pour la classe indigente, il n'y a pas de doute qu'il ne faille adopter le ti-avail à domicile.
'" Un arrètô des Comités de salul puijiic de celle filature, allii de lendre les ateliers
et de commerce porte que les ateliers liie- utiles à la chose publique, sur la manière
roril du chanvre pour les toiles à voiles. La de dédommager le Trésor des sacrifices
Comiiiission a dû dirijjer ses vues du côté qu'elle lait pour soutenir cet étahlissemenl.
Mais, cette iiiosmr aviiiil aussi l'avanla^je de rendre les optValions plus siiiiplcs ri la sMi-veillance |)lus facile, il ne |)arait pus nëcessaiic de cdiisciviT les trois ('tablissejnents actnellenieni existants, la (-oinniission piojxtse di; les n'diiire ii deux, de n'unir l'atelier du Nord au Majjasin {;<^néral, et, |)our Italann-r à peu pn\s la consistance de latelier du Midi, d'y porter entièrement la lilalure de coton, que l'on pourra couserver aux ouvrières que leur iljje, l'empire de lliabilude ou le défaut d'intelligence empêcheront de se livrer à celle du clianvie.
Translation des deux nouveaux élahlisscmcnU.
Aucune des maisons dans lesquelles sont maintenant les trois ëtablissements ne peut être conservée à la même destination; celle du Magasin gf^ndral est trop resserrée pour recevoir la réunion de l'atelier du Nord; celle de cet atelier est vieille, humide et par cons('quent peu propre au dépôt des matières; celle de l'atelier du Midi tombe en ruines.
Ces motifs ont porté la Commission des secours à se concerter à l'avance avec celle des revenus nationaux sur le choix de deux maisons nationales, convenables à ce genre d'étabhssements , c'est-à-dire, placées à deux extrémités, près des faubourgs, d'une certaine étendue, et où il n'y ait point d'embellissements à sacrilier et que peu de dépense à faire.
Deux maisons sont indiquées; leur situation, leurs dispositions intérieures sont telles qu'on peut le désirer. Ce sont deux anciens monastères, l'un, celui des cidevant Filles du Saint-Sacrement , rue Louis-au-Marais , l'autre , celui des ci-devant Filles du Calvaire, rue de Vaugirard, près le Luxembourg; tous les deux sont vacants, on ne sera pas dans le cas d'y faire des changements importants, la dépense la plus considérable sera l'établissement d'une porte cochère (jui manque au local de la rue de Vaugirard.
La première de ces maisons, située entre les faubourgs Antoine, Denis, Martin et du Temple et à la proximité de plusieurs quartiers très peuplés, présente toutes sortes d'avantages pour la réunion de l'atelier du Nord et du Magasin général de filature.
La seconde paraît également convenable pour la translation de l'atelier du Midi; elle est peu éloignée de celle occupée en ce moment par cet atelier, sa position serait avanlageuse aux habitants du faubourg Germain , en même temps que commode pour ceux des faidaourgs Jacques et Marceau, qui fournissent un grand nombre de fileuses.
La Commission propose de destiner ces deux maisons aux établissements de filature.
Sujypression des travaux intérieurs, à l'exception de l'épluchage du coton; maintien d'ateliers d'instruction pour les élèves jusqu'à l'âge de in. ans; encouragement aux nouvelles ouvrières qui voudraient apprendre et travailler à domicile.
La suppression des travaux intérieurs doit être prononcée, mais non pas exclu-
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siveraenl ; il est un genre de travail qui ne peut être porté au dehors , c'est celui de IVpliirhage du coton; il est bon , pour la consorvalion de cette matière précieuse cl inrt chère en ce moment, qu'il s'effectue près du dépôt, et rien ne s'oppose à ce qu'il soit ainsi continue; ce sont des femmes âgées et infirmes même, et fort pauvres, qui s'en occupent, et elles n'ont jamais donné de sujets de plaintes.
11 esl encore un travail inl('ricnr qui, loin dètre interdit, paraît devoir »Hrc favorisé, c'est celui des élèves; l'expérience a démontré que la réunion de ces jeunes citoyennes n'était susceptible d'aucun inconvénient, et il est de la bienfaisance nationale de procurer aux précieux (s/c) individus, qui ne vivent que du produit de leur travail et que les infirmités allligent ou menacent, un asile où, à leur exemple et pour leur soulagement, une partie de leurs enfants puissent de bonne heure apprendre à s'occuper fructueusement.
A l'égard des citoyennes d'un âge j)lns avancé, ce serait s'exjjoser au retour des désordres et des abus que de les admettre à l'apprentissage dans l'intérieur; ce serait augmenter les frais d'administration du traitement des deux in lividus qu'il faudrait établir comme chef et sous-chef d'atelier, et reproduire des places dont on a toujours mésusé. Au surplus, ou a en ce moment l'exemple des (ileuses de coton: elles trouvent au dehors à s'instruire au travail du chanvre, qui e4 absolument différent, toutes autres peuvent user du même moyen; il paraît seulement convenable d'accorder aux nouvelles ouvrières qui voudront se livrer à la fdature du clianvie une indemnité qui les dédommage du faible protUiil de leur travail pendant le premier mois, et telle que celle dont jouissent provisoirement les lileuses qui viennent de quitter le coton pour passer au chanvre.
La Commission pense donc qu'en supprimant les travaux intérieurs, il y a lieu :
i" De faire exception en faveur des citoyennes actuellement employées h l'éplucliage du coton; 2° déterminer que dans chacun de ces établissements il y aura un atelier d'instruction pour 100 jeunes citoyennes de l'âge de 7 à 12 ans inclusivement, et dont le nombre se renouvellera successivement; que pendant deux mois elles y seront reçues à l'apprentissage de la filature des chanvi'cs et lins, et jouiront d'un secours de 7' })ar jour; qu'ensuite, en produisant connue toute? les ouvrières un certificat de responsabilité, elles recevront des matières pour les filer à domicile, seront payées de leur travail au prix du tarif; 3° de déclarer (ju'audessus de cet âge les nouvelles ouvrières, qui voudront apprendre et se livrer chez r-lles à la filature des chanvres et lins, recevront, pendant le j)remier mois nécessaire à leur instruction, un secours de 7** pour la première décade, de 5** pour la seconde et de 3*^ pour la troisième, en sus du prix de leur travail.
h'' PUOPOSITION.
Indcmnilê à accorder aux employés qui ne seront pas compris dans ror<janisahon des deux nouveaux établissements.
La suppression de hi majeure partie des Iravaux intérieurs et la nécessité de n'employer cpie des ;i{;enls surs et en état de renqtlir hîurs fondions pourront priviM' [tlusieurs sujets des places (|u'ils occupent maintenant; la Conuuissi(»u pio-
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pose d'accordor à ceux (|iii si> Irouvcroiil dans ce cas dcdx ou dois mois de. leur li'aileinonl à lilre (rindt'iiinitt'.
OBJETS l>K CKS DIKFÉnnMKS PROPOSITIONS.
Avanlapos poiii- les iiulividiis on faviMir dcscpuds les <'lal)lisseiiipnls sonl fornu-s, CJir-, on travaillant cluv. eux, ils ne piMdroiit plus une{;i'aiide partie d- leur jdurnt'c; et j)oun'onl doubler leur f^ain.
Rasseniblemenl empoché , de'sordre cl abus cessds, bienfaisance jthis efficace et moins onëreuse.
Economie du traitement des chefs et sous-chefs qui dirifj'eaient les travaux intérieurs et de celui du directeur de l'atelier à reunir au Magasin général.
Les finances de l'Etat seront plus que dédommagées du sacrifice des deux immeubles nationaux indiqués par la valeur des vastes emplacements que les deux ateliei's laisseront vacants, et par le produit de la maison où est mainlonant le Magasin général et qui. placée dans un ([uarlier rtclu'iTlié, en bon étal et à toutes convenances, peut être avantageusement louée ou vendue.
Les ateliers actuels ayant été établis par un décret, la Commission pense qu'il est nécessaire de pourvoir dans la même forme aux changements dont ils sont susceptibles; elle soumet en conséquence au Comité des secours publics le projet de décret ci-joint, qu'elle croit de nature à être concerté avec les Comités des finances et des domaines.
(Signé) : Dernieau.
PROJET DE DÉCRET
Art. 1". A compter de la publication du présent décret, les ateliers de filature dits du Nord et du Midi, établis en vertu des lois des 3o mai et lojuin 1790, dans la maison des ci-devant Récollets, faubourg Martin, et dans celle des cidevant Dominicains, rue Jacques, seront organisés ainsi qu'il suit :
Art. 2. L'atelier dit du Nord sera réuni au Magasin général des filatures publiques et transféré dans la maison du ci-devant monastère des Filles du Saint- Sacrement, rue Louis-au-Marais. Cet établissement sera désigné sous le titre d'atelier et Magasin général de filature.
Art. 3. Attendu le mauvais état où se trouve partie des bâtiments occupés par l'atelier de filature du Midi, rue Jacques, cet atelier sera également' transféré dans la maison du ci-devant monastère des Filles du Calvaire, rue de Vaugirard, près le Luxembourg.
Art. ^. Il sera fait dans ces deux maisons les changements indispensables à leur nouvelle destination, les emplacements, maisons et terrains, que les deux ateliers et le Magasin général de filature laisseront vacants, seront mis à la disposition de l'administration des Domaines nationaux.
Art. 5. La filaluro des chanvres et lins sera constamment favorisée, il ne sera versé et employé de coton que dans l'atelier de la rue de Vaugirai-d, et il n'en sera disti'ibué qu'aux ouvrières déjà admises à ce genre de travail et qui seront reconnues ne pouvoir se livrer au précédent.
Art. 6. Il sera dressé un tarif du prix dos fils, gradués sur leur degré de finesse. Ce tarif sera fixé dans des proportions inférieures aux prix en usage dans les manufactures.
Art. 7. A l'exception des ouvrières employées à l'épluchage du coton, aucunes autres ne pourront travailler dans l'intérieur des ateliers.
Il sera confié des clianvi-es préparés et les ustensiles nécessaires à toutes celles qui se présenteront pour travailler à domicile, munies d'un certificat de responsabilité délivré par le propriétaire ou le principal locataire de la maison où elles seront logées, et visé par le Comité civil de leur section. Celles qui ne seront pas instruites recevront pendant un mois, en sus du prix de lem- travail, un secours de 7^ pour la première décade, de 5^ pour la seconde et de 3** poui' la troisième.
Art. 8. Dans chacun des deux établissements, il sera tenu un atelier d'instruction pour 100 jeunes citoyennes depuis l'âge de 7 ans jusqu'à celui de 19 seulement, l'enseignement y aui-a pour objet la filature des chanvres et lins. Les citoyens qui voudront faire admettre leurs enfants dans ces ateliers, se muniront d'un certificat du Comité civil de leurs sections, attestant le temps de leur domicile à Paris , leur bonne conduite et leur état d'indigence.
Art. 9. Le temps de l'apprentissage est fixé à 9 mois, pendant lesquels il sera payé à chaque élève un secours de 7' par jour. A l'expiration de ce temps, chaque élève , en présentant un certificat de responsabilité dans la forme prescrite en l'article 7, recevra les matières nécessaires pour filer à domicile , et sera payé de son travail au prix du tarif.
Art, 10. La Commission des secours |)ublics est chargée de poui-voir à l'exécution du présent décret et de faù-e, sous l'autorisation du Comité des secours publics, toutes les dispositions réglementaires et locales qui seront jugées nécessaires. Les employés dont les places se trouveront supprimées par la nouvelle organisation des ateliers de filature, recevront, à titre d'indemnité, trois mois de leur traitement'''.
Minutes et original sigiid (3 p.). Archives nationales, F'^ 3596-359."), 3597.
('' Ce décret ne fut point rondn, il fut remplacé par un simple arrêté du Comité des secours publics, du 99 prairial an lu. (Voir à celte date.)
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LETTHK DE L\ COMMISSION DES SECOI IIS riHUCS \ CVAAA-] DE LA THÉSO- IIEIUE NVTIOWEE, EXPOSANT I/lMl'OSSll!ll,ITi; \HS()I,I E POl'l! LES DIKEC- TEIUS DES ATEMEUS DE FILATIHE DE l'AYEU LES SALAIIIES DES Kl- LEUSES, SANS PETITES COUPURES DE 5 LIVRES ET AU-DESSOL'S.
a 5 (îorcal an m.
La Commission des secours publics à colle de la Trésorerie nationale.
Le a 5 floréal, l'iin 3°.
Les directeurs des ateliers de filature de Paris nous représentent, citoyens, que, le dernier payement (|ui leur a 6x6 fait à la Trésorerie nationale n'ayant été effectué qu'en billets de 5oo^, il leur est impossible de pourvoir aux dépenses partielles de ces établissements. Vous serez convaincus de leur embarras à cet égard, lorsque vous saurez (jue ces dépenses ont principalement pour objet d'acquitter les salaires dus aux fileuses qui travaillent pour ces établissements, et qu'il est indispensable de détailler en payements, dej)uis ao sols jusqu'à 5 livres au plus. Jusqu'à présent les directeurs des établissements de fdature ont trouvé à convertir en petits billets ceux qu'ils recevaient à la Trésorerie, mais aujourd'hui cette facilité leur est interdite, et ils se voient forcés de suspendre les payements dus à un grand nombre d'infortunés qu'ils sont chargés de salarier. Ce service ne pouvant souffrir de retard, nous vous invitons, citoyens, à procurer aux directeurs des ateliers l'échange des billets de 5oo^ dont ils sont porteurs contre des billets de 5^^ et au-dessous, afin de les mettre à portée de satisfaire les malheureux qui, chaque jour, se présentent à eux pour recevoir le prix de leur travail, et à vouloir bien donner des ordres pour qu'à l'avenir ils puissent recevoir en petits billets les sonimcs dont ils viendront réclamer le montant à la Trésorerie nationale. Nous chargeons le citoyen Cambray, directeur de l'atelier du Midi, de suivre auprès de vous l'effet de cette demande. ^
Salut et fraternité.
Minute, Archives nationales, F'^ SSgS.
LETTRES DES DIRECTEURS DES ATELIERS DE FILATURE À LA COMMISSION DES SECOURS PURLICS AU SUJET DES ASSIGNATS De'mONÉTISÉS SE TROU- VANT DANS LEURS CAISSES, AVEC LETTRE DE LA COMMISSION POUR LA CONSTATATION DU NOMRRE DE CES RILLETS.
q8 , 99 floréal an m.
/4 la Commission des secours publics , rue Dominique.
Paris, le 28 floréal, T année de la République française.
[1] Citoyens, par l'effet des différents échanges de billets de 5oo^, A 00 et autres, pour le payement des ouvrières de la maison de filature du Midi, je suis dépositaire d'une somme de 3 12^ en billets de 60^, 5o^ et 5^ à face nationale, le décret du 27 courant, qui fixe l'emploi de ces derniers, me met dans l'impossibilité d'en faire usage, je vous prie en conséquence de m'indiquer une destination et le mode de dépôt.
(Signé) : Cambray, directeur.
Au citoyen Dernieau, Commissaire des secours publics.
Paris, le 29 floréal, an 3 républicain.
[2] Citoyen, devant verser à la Trésorerie nationale une somme de i9,0(j7 livres, produit des ventes faites au Magasin général pendant les mois de ventôse, germinal et floréal, je vous préviens ([u'il se trouve lans cette somme celle de 71 5 livres en assignats démonétisés, savoir :
3 assignats de 5o^ tîSo^
1 assignat de 2.5^ 26^
8 assignats de 5^ ^4o^
tt
Recevez, je vous prie, la présente déclaration, .iliii de lever auprès
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(le la Trdsororio nalionalc les diniciiltt's ([iic je pourrais ('pi-diivcr, d'après la loi du Qy do ce mois, lors du versement de relie somme. Salut et rrafprnilé.
(Si{;iiéj : Calciiuis, directeur.
La Commission des secours publics au (ilotjen
Le 21) iloréal, l'an '.] ilo 1 1 l\épul)li(|rie Irançnisc, une el iii(li\isil)lc.
[3] En conséquence du décret (jue la Convention nationale a rendu hier, citoyen, nous vous chargeons de vous transporter à la maison de filature, rue Neuve-Egalité, près la porte Denis, à i'eiïet de constater la quantité de billets démonétisés qui peuvent se trouver dans la caisse de cet établissement, vous prendrez en même temps des directeurs et préposés les détails et renseignements qui pourront faire connaître d'où proviennent les billets de cette nature qu'ils vous représenteront, oA (jue vous laisserez entre les mains du dépositaire jusqu'à nouvel ordre.
Salut et fraternité.
Originaux signés et minute (3 p.), Arcliives nationales, F'' SSgS.
LKTTHE DE LA COMMISSION DES REVENUS NATIONAUX À CELLE DES SECOURS PUBLICS, ANNONÇANT QUE LE COMITE DES FINANCES EST SAISI DE LA DEMANDE PRESENTEE À L'EFFET D'OBTENIR LA MAISON CONVENTUELLE DES FILLES DU SAINT-SACREMENT, AU MARAIS.
i" prairial an m.
La Commission des revenus nationaux à celle des secours publics.
Paris, le i" prairial tle l'an 3' de la République française, une et indivisible.
Nous nous empressons de vous informer, citoyens collègues, (|ue nous venons de mettre sous les veux du Comité des finances, qui seul peut disposer des Domaines nationaux, la proposition que vous nous
avez faite de mettre à votre disposition la ci- devant maison conventuelle des Filles du Saint-Sarrement au Marais, pour y réunir l'atelier do fdalure du Nord et le [Magasin général du produit des ateliers de filature de Paris.
Dès que le Comité aura pris une détermination quelconque sur l'objet de votre demande, nous vous la ferons connaître.
(Signé) : Chardin -Vaniéville.
Oriffinal signé, Arcliives nationales, F'^ Shgk-Sbgb.
LETTRE DE LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS À CELLE DE LA TRe'sO-
rerie nationale, envoyant le compte des assignats demonetises qui existent dans les caisses des ateliers de filature, avec re'ponse.
8, 28 prairial an m. •
La Commission des secours publics à celle de la Trésorerie nationale.
Le 8 prairial, l'an 3'.
Nous vous adressons, citoyens, copie des comptes que nous ont adressés les directeurs du Magasin général et des ateliers de filatufe du Midi et du Nord, relativement aux assignats démonétisés qui restent entre leurs mains sur les fonds dont ils sont dépositaires pour le service journalier de ces établissements. Vous y verrez :
1" Que le Magasin général a une somme de i 3,697^ à verser au Trésor public, savoir : 1 1,989^ en assignats républicains et 71 5^ en assignats démonétisés. Le directeur de cet établissement demande, et nous vous invitons à nous marquer, si ces derniers doivent être compris dans le versement qu'il se propose de faire iî la Trésorerie nationale, ou dans quelles mains il doit en faire le dépôt;
2° Qu'il reste également à l'atelier du Midi 3 19*^ en assignats démonétisés et à celui du Nord 90^ en pareils assignats. Les directeurs de CCS deux maisons n'ayant point, comme celui du Magasin général, de fonds à verser à la Trésorerie, nous vous invitons à nous fnire con-
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naître co ((n'ils doivonl fairt> pour oittcnir !V'cliaii(;e de ces l)ill('ls, dont ils no peuviMit plus fair(3 iisajjp pour N; service puMir «pTils oui à rctuplii'.
Salul et fralcrnitt'.
Les Commissaires de In Trésorerie nationale à la Commission des seeours publics.
Paris, ie ti8 prairial, Tan 3' de la République française, une et indivisible.
Nous avons reçu avec votre lettre du 8 de ce mois les copies de celles <pii vous ont été adressées par les directeurs des ateliers de Tdaturcs au sujet des assignats démonétisés qui se sont trouvés dans leur caisse à l'époque du décret. Vous nous demandez s'ils doivent les adresser à la Trésorerie nationale.
Quant au citoyen Cauchois, qui se trouve dans le cas de faire à la Trésorerie un versement de i ^Jicj'j^, il peut y comprendre les -y i ."i^ d'assignats démonétisés qui en fait partie, en ayant soin d'v joindre le procès-verbal de vérification.
Quant au citoyen Cambray, qui n'a point de fonds à verser à la Trésorerie nationale, rien ne s'oppose à ce qu'il demande au payeur général l'échange, toujours enjoignant à sa demande le procès-verbal de vérification.
(Signé) : Dutramblay, Dïssez, Lemonmer.
Minute et original signé (a p.). Archives nationales, F'^ 359^-3r)f)5.
DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE CONCERNANT LA LIQUIDATION' DES CRÉANCES RELATIVES AUX ATELIERS DE FILATURE.
23 prairial an m.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des finances sur la liquidation à faire des créances relatives aux ateliers de filature établis à Paris par la loi du i 3 juin t 790, et continués par celle du 1 9 juin 1791,
D(5crète ce qui suit :
Art. 1''. La Commission des secours fera rendre compte dans deux mois de tous les fonds qui ont été mis à la disposition des ci-devant administrateurs des Ktablisscments publics de la Commune de Paris, et de toutes les opérations relatives à cette partie d'administration depuis son établissement jusqu'au i" vendémiaire an 3^ en distinguant les opérations antérieures à la loi du i () juin 1791 d'avec celles postérieures.
Elle clora et arrêtera lesdits comptes et en fera verser les reliquats h la Trésorerie nationale dans le même délai.
Art. 2. Ladite Commission constatera et visera, conformément à l'article 18 de la loi du 28 messidor, toutes les créances à exercer par pièces antérieures au 10 août i7<j3 (v. st.), s'il en existe, et en remettra dans le même délai l'état et les pièces au Directeur général provisoire de la Liquidation, pour être lesdites créances liquidées et remboursées dans la forme prescrite par la loi du au août 1793 (v. st.).
Art. 3. Elle liquidera et fera payer sur les fonds mis à sa disposition toutes les créances dérivant de titres ou fournitures postérieures audit jour 10 août 1798 (v, st.).
Minute signée de Monnot, rapporteur, Arcliives nationales, C 3^4 1, n" i65'i. Eil. Procès-vei-hnl de la Convention nationale, t. XLIIl, p. 158.
ARRÊTÉ m COMITÉ DES SECOURS PURLICS, REDUISANT À UN SEUL LES ATE- LIERS DE FILATURE ET SUBSTITUANT AU TRAVAIL INTERIEUR LE TRAVAIL
À DOMICILE
29 prairial an m.
Séance du aç) prairial, l'an 3'' de la République, une et indivisible.
Le Comité, considérant (pi'il s'est introduit beaucoup de désordres et d'abus dans les jitcliers de lilaliirc établis à Paris; cpie les ouvrières ne sont assujetties à aucune subordination ni règle; que le travail y est mal fait, que ces établissements sont, par le vice de leur admim's-
(ration et les dépenses (ni'ils entraînent, une charge onéreuse à la Ué- [)ul)li(|iie:
(ionsiilérant que le seul moyen de pourvoir à ces inconvénients est (l(^ supprimer le travail ipii se fait dans l'intérieur de ces ateliers et d'\ substituer le travail à domicile; (|ue le travail à domicile, en occujiant le même nombre d'individus, sera beaucoup plus profitable h la lb''pul)li(|ue, simplifiera l'administration , dinu'nuera le nondjre des établissements cl des préposés nécessaires, et fera cesser des rassemblements qui, juscpi'à présent, ont été très nuisibles aux bonnes mœurs, arrête :
A«r. 1". A l'avenir, il n'y aura à i^aris (pi'une maison de lilature.
Art. 2. Cette maison servira de dépôt aux matières .premières et aux marchandises filées ou manufacturées.
Art. 3. Le travail intérieur est supprimé. Il sera remplacé par une distribution de travail à domicile.
Art. II. Il est dérogé à l'article précédent pour l'éplucliage du colon , (pii continuera à se faire dans cette maison, mais on n'y emploiera que des femmes âgées au moins de 6o ans.
Art. 5. Il sera confié du chanvre, du lin, ou du coton, et les ustensiles nécessaires à toutes celles qui se présenteront pour travailler à domicile, à condition : i" qu'elles soient déjà instruites des procédés de la filature; 2° qu'elles soient munies d'un certificat de responsabilité délivré par le propriétaire ou principal locataire de la maison oii elles sont logées, et visé par le Comité civil de la section.
Art. 6. Afin d'éviter une concurrence préjudiciable au commerce, le prix de main-d'œuvre sera toujours inférieur d'un dixième aux prix en usage dans les fabriques particulières.
Art. 7. Il sera établi dans la maison de filature un atelier d'instruction pour cent jeunes citoyennes, depuis l'âge de 7 ans jusqu'à celui de 1 2 ans seulement. L'enseignement y aura pour objet la filature des chanvres et lins. Les citoyens ([ui voudront faire admettre leurs en-
lit lits dans cet atelier se muniront d'un certificat du Comité civil de Jour section, attestant leur bonne conduite et leur état d'indigence.
Art. 8. Le temps de l'apprentissage est fixé à deux mois, pondant lesquels il sera payé à chaque élève un secours de 7 sols par jour. A l'expiration de ce délai, chaque élève pourra recevoir du travail à domicile, en remplissant les formalités prescrites par l'article 5.
Art. 9. Le domicile d'un an à Paris est nécessaire pour être admis, soit au travail à domicile, soit dans l'atelier d'instruction
Extrait des procès -verbaux des séances du Couiité des secours publics, Archives nationales, AF*ii Zii, fol. 174 v".
RÉFLEXIONS SUR L'ETAT ACTUEL DES ATELIERS DE FILATURE, PRÉSENTÉES À LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS.
(Vers messidor an m.)
Les ateliers de filature de Paris ont été e'tablis au mois de mai 1790 j)our procurer du travail aux femmes et enfants qui n'auraient pas d'autre moyen d'existence, et qui , sans cette ressource, auraient été' dans le cas de mendier.
La Commission d'agricidture et des arts, qui a été chargée pendant plusieurs mois de leur jidniinistration, les a considérés plutôt comme manufactures que comme maisons de secours, et, sous ce point de vue, elle a cherché à les faire servir a l'utihté du commerce et au progrès des arts.
Pour l'exécution de ce projet, elle a conçu l'idée de transformer les ateliers en maisons d instruction pour former des sujets propres aux travaux des manufactures, et, à cet etfet, d'obhger les fileuses déjà instruites à s'occuper dans leur domicile. Elle a dressé dans cet esprit un projet de décret et un règlement fort étendu qu'elle a soumis au Conu'té d'a^i-riculture , le 12 frimaire dernier.
Les vues de la (Commission d'agriculture ont été en partie exécutées, cai' déjà les ouvrières de l'atelier du Midi l'ont évacué, et il leur a été confié, sous la responsabilité de leurs propriétaires ou principaux locataires, les matières, rouets et ustensiles nécessaires pour les mettre à portée de liler chez elles. Les ouvrièn's de l'alclifi- du Nord n'ont pas été aussi dociles, elles continuent toujours à Iravailler dans i"inl('ri(;ur de râtelier.
l'armi les moyens employés par la Commission d'agriculture pour la nouvelle
VTKMKKS |)K KILMURK. 735
or^ranisation dos a(oli(>rs, celui df fjiiiv (luiiiicr du li;i\iiil à doiiiicilt' aiiv Idctiscs et do n'adinolifo dans l'inUM-ioiii- (|uo dos apini-iilios, |iai-,ill dovoir otro adcinlr, coinnio ri'unissaiU jiliisioiiis avaiilaj'os :
Le promicr, de pourvoir plus ellicacemenl au soula{femenl de in classe laborieuse et infortunt^o, on évitant aux ouvrières dos courses journalières, lonfj^uos el pi'uihios, ce qni leur ocononiisora un temps |)io(iou\ (prdlos poin-roul oniployer à leurs travaux ou aux soins do leur iut^na[ye.
Le second, d'obtenir une plus grande quanlitd el une nicilloure qualilo de lilature. En effet, depuis cinq ans que les ateliers existent, il y a eu des ouvrières au dehors, et l'on a ou souvent occasion do roinai-quor qu'elles produisaient de plus belles lilasses que les ouvrières de l'intérieur.
Le troisième, de prévenir les inconvénients qui peuvent résulter, soit pour les mœurs, soit pour la tranquillité publique, des rassemblements nombreux de personnes simples, crédules et faciles à se laisser entraîner aux su{;^{|eslious perlides de la malveillance et de la séduction.
Le quatrième, de simplilier et rendre plus facile l'administration des ateliers, d'en diminuer considérablement les frais et d'apporter dans leur manutention toute l'économie et la précision dont ils sont susceptibles.
En se fixant sur le travail à domicile et en lui donnant la préférence sur celui de l'intérieur des ateliers , il paraît indispensable de changer le régime des deux établissements qui existent, l'un au Midi, l'autre au Nord, et môme de supprimer entièrement l'atelier situé au Nord. Il serait })ossible en ce cas de charger le Magasin général, qui en est voisin et qui avait ci-devant une partie de ce détail, de délivrer aux ouvrières habituées de cet atelier les matières nécessaires pour travailler chez elles. L'atelier du Midi, situé dans un quartier opposé, serait alors conservé pour la facilité des fdeuses qui sont à portée de s'y rendre, et il pourrait y être établi un ou deux ateliers d'instruction , tlans lesquels seraient admises [)our un temps déterminé, en qualité d'apprenties, un certain nombre de femmes et d'enfants qui voudraient apprendre à fder.
Ces nouveaux arrangements pourraient avoir lieu en laissant l'atelier du Midi et le Magasin général dans les locaux qu'ils occupent maintenant; mais ce dernier établissement est dans un lieu trop resserré pour permettre d'y former un atelier d'instruction, et si l'on estime que celui proposé au Midi ne soit pas suffisant, il faudrait placer le Magasin général dans une maison plus vaste; mais, au lieu de prendre ce parti dispencUeux, ne conviendrait-il pas plutôt de rcumir los trois établissements de fdature en un seul, qui servirait à la fois de Magasin général des matières qui seraient confiées aux fileuses, de bureau de réception et dépôt des fils qu'elles apporteraient, et d'ateliers d'instruction pour les élèves? On choisirait on ce cas , dans un quartier au centre de Paris , tels que la Cité et les environs du Palais de justice, une maison nationale propre à cet usage.
L'exécution de ce projet, en simplifiant les opérations, y apporterait encore plus d'ensemble et procurerait une nouvelle économie dans les frais de gestion et d'administration. D'ailleurs, il dispenserait de l'obligation, ou de changer le local actuel de l'atelier du Midi, dont la majeure partie des bâtiments tombent de vétusté et
font craindre journellement des accidents qu'il importe de prévenir, ou d'y faire faire des rcpnralions considérables.
Un pareil établissement, placé au centre, paraît, au premier coup d'œil, avoir Pinçon vénicnt d'être trop éloigné des extrémités, particulièrement des faubourgs, où demeurent la presque totalité des femmes qui fréquentent les ateliers.
A la vérité, les deux ateliers du Midi et du Nord sont situés dans deux faubourgs 1res peuplés et voisins de plusieurs autres (p)i le sont également, mais il esl aussi des (piartiers qui en sont à une grande distance, notamment ceux des faubourgs Antoine et Honoré, dont les habitants ont un grand rayon à parcourir avant d'arriver à l'une ou à l'autre de ces maisons. Cependant les ateliers étaient destinés à recevoir dans leur sein les infortunées qui voulaient avoir du travail, et celles qui y étaient admises s'y rendaient chaque malin de tous les quartiers de Paris pour retourner le soir dans leur demeure. Il n'en sera pas de même dans le nouvel ordre de choses; rien n'empêchera qu'il ne soit conlié à chaque ouvrière, surlonl à celles qui seront le plus éloignées, une quantité sufîisante de filasses pour s'occiqK'r chez elles pendant toute une décade, et même pendant deux ou trois consécutives; à ce moyen elles éviteront des courses et une perte de temps qu'elles pourront employer utilement.
On ne peut regarder comme un inconvénient de former dans cette maison unique les ateliers d'instruction, car ils ne pourront jamais occasionner qu'un rassemblement peu nombreux de sujets qui se renouvelleront à peu près chaque mois, et qui, faciles à contenir et à surveiller, ne seront jamais dans le cas d'en troubler Tordre et la tranquillité. On pense que deux ateliers de cette nature, composés chacun de 2 5 à 3o élèves, seront plus que suffisants pour répondre h l'emjjressement de toutes celles qui se présenteront, et qu'elles pourront apprendre à filer j)arfaitement dans l'espace de deux à trois décades; ainsi en admettant, comme il est facile de le présumer, qu'il en sortira soixante par mois des ateliers d'instruction, ils se trouveront avoir formé au travail, à l'expiration d'une année, jusqu'à 720 ouvrières, nombre qui excède au moins de moitié celui des lileuses noii inslruit(!S (pii so rendaient cliaipie année dans les ateliers.
Le coton devenant cluKpie jour [ihis rare et les difficultés d'en avoir plus multipliées, raj)prenlissage des élèves serait borné au chanvre et au lin. Ce ipii reste de coton dans les ateliers, joint à celui que pourra leur procurer la Commission fies approvisionnements, serait l'éservé pour les anciennes fileuses, mais cette ressource venant à s'i'pnisor, elles se trouveront privées de travail et, par là, de tout moyen d'existence. En leur inspirant dès à présent la crainte prochaine d'être réduites à une inaction funeste à leurs intérêts, et en leur offrant de substituer la filaluie (lu chanvre à celle du coton, elles s'empressei'ont sans doute, sui'lout celles qui n'auront pas d'autre profession à exercer, d"acce|)ler un travail (pii suppléera par son produit au béiK'lice qu'elles l'éliraient du colon. Pour les déterminer plus facilc:ment à ce passage subit, on leur ferait envisager que le prix de la lilature du rolun, (l('j;i p(trl(! dans les ateliers à sa valeur, n'est plus susceptible d'être augnieiilé, el (jii'aii rontrair»! (;eliii de la lilatnie du chanvre, n'étant point lixé sur des bases certaines, pourra obtenir ipichpie accroissement lors de la formation du
tarif qui vu t'irc c'ialili. On prc^sumc qu'il sera crautont moins dilTicile h jicntiiliiiiicr les lileiises de colon à ce chan^jeniont , que beaucoup d'enlr'cllcs, ikm-s Ji h ranipagne, savent filer le chanvre; (juaiil à cellrs (|iii n'auront aiicimcs cniiiniissanccs dans ce genre de filature, il leur sera donne' des fariliu's |)onr rapitroiidre, cl, à cet ofTot. elles seront admises dans les ateliers (rinsiruction.
Le colon venant à manquer, les cplncheuses se Irouveronl ('galeinenl sans occupation, et ce qu'il y a de l'àcheux, c'est qu'on ne voit pour elles aucun autre travail à y substituer. Si l'on a à re<;reltor cpie la j)rnurie i\n coton pi ive les ateliers de cet aliment, c'est particulièrement à l'égard de celle classe d'ouvrières, composée toute entière de fennnes infirmes ou dans un âge de ddcrépitude (jui les rend absolument inhabiles à la filature. Leur nombre dans les ateliers est assez considérable, il s'élève en ce moment à /lao, elles sont payées à raison de 8' par jour, on leur donne en outre un pain de G hvres par décade, ce qui porte à lo" le prix de leurs journées. Le travail qu'elles sont dans le cas de faire est estimé de 5 à 6', c'est donc k' par jour quelles reçoivent en pur don. Si ce moyen d'existence leur était ôlé, il ne resterait à ces infortunées d'autre ressource que de demander l'aumône, et alors la loi qui assure un secours de i5' par jour aux vieillards et infirmes mendiants leur serait applicable, mais, dans ce cas, il en résultera pour la Nation une dépense de 3i5^ par jour, qui se trouvera cependant réduite à 270*^, si l'on en retranche le salaire de i/i' auquel il paraissait indispensable dans les circonstances actuelles de porter le prix de leurs journées, défalcation faite de 6' pour le produit de leur travail.
Cette dépense, toute considérable qu'elle paraisse, serait peut-êlre encore plus forte si l'on continuait les travaux de la filature de colon, par rapport à la perte cpie le Gouvernement éprouverait sur l'acquisition des matières non œuvrées, comparativement avec la valeur de celles œuvrées. D'ailleurs l'économie majeure que procurerait la suppression des ateliers et la formation d'un établissement unique de filature, l'avantage qui en résulterait pour les mœurs, pour la tranquillité publique et pour l'indigence laborieuse, sont autant de motifs qui doi\onl faire disparaître la considération de priver d'un faible travail des individus auxquels la loi accorde un secours plus dii'ect et plus convenable à leur situation et à la nature de leurs besoins.
En se bornant à un seul établissement de filature, on pourrait craindre que réunissant tous les détails qui étaient répartis dans les trois maisons actuellement existantes, il n'y eût de la confusion et de l'embarras dans la marche des opérations, mais cette crainte disparaîtra bientôt, si l'on considère que j)arla suppression totale de la filature du coton et par l'obligation où seront les lileuses de travailler uniquement aux fils destinés à la manufacture des toiles à voiles d'..\ngers et Beaufort , le Magasin général va se trouver dégagé de tous les<détails de commerce qu'il a eu à suivre jusqu'à présent, et de la comptabilité assez étendue qui en était la suite; (jue d'un autre côté les ateliers, par la suppression du travail de l'intérieur, n'auront autre chose à faire que d'établir un compte ouvert avec les fileuses en constatant la quantité des matières premières qui leur seront confiées, et les fils qu'elles rapporteront; service d'une exécution simple, facile, et qui peut aisé-
I?. fi^
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ment se faire au Magasin gdnérai qui a ddjk ëté chargé précédemment de pareils détails.
Si l'on adopte la formation d'un établissement unique, il restera à déterminer, par un règlement court et précis, le nombre d'employés qu'il conviendra d'y attacher, leur titre , leurs fonctions , leur traitement , les devoirs de chacun d'eux , le nombre d'ateliers d'instruction, celui des élèves dont ils seront composés, les heures de travail , les objets de police intéi-ieure, et h dresser un tarif du prix des fils en raison des circonstances actuelles, et en le tenant cependant un peu audessous de celui en usage dans les fabriques particulières.
On finira par observer que, les deux ateliers de filature du Midi et du Nord ayant été établis en vertu d'un décret de l'Assemblée constituante, qui leur avait destiné spécialement les maisons ci-devant conventuelles des Jacobins , rue Jacques , et des Récollets, faubourg Denis, il semble que le changement de ces dispositions ne peut être opéré qu'en vertu d'un décret, c'est ainsi que l'avait pensé la Commission d'agriculture.
LETTRE DE LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AU CITOYEN CAUCHOIS, À L'EFFET DE S'ASSURER SI LA MAISON DE LA COUCHE , PARVIS NOTRE- DAME , POURRAIT CONVENIR À L'ETABLISSEMENT UNIQUE DE FILATURE EN FORMATION, AVEC REPONSE, ET LETTRE À LA COMMISSION DES RE- VENUS NATIONAUX À CE SUJET.
8, la, i3 messidor an ni.
La Cofnmission des secours publics au citoyen Cauchois.
Le 8 messidor, l'an 3° de la RépubHcjue française , une et indivisible.
[1] Le citoyen Derniau désire que le citoyen Cauchois s'assure dans le jour si la maison de la Couche, parvis Notre-Dame, (|ui va devenir vacante par la translation de l'hospice au ci-devant Vai-de-Grâce, pourrait convenir à l'établissement unique de filature qui va être formé. Dans ce cas il proj)oserait demain au Comité de la mettre à la disposition de la Commission par préférence à la maison du Saint-Sacrement, qui est moins au centre de Paris, et qui exigera sans doute des réparations et distributions intérieures plus longues et plus coûteuses.
ATELIEUS DE FILATUUK. IVJ
Nota. La Commission d'agriculture donne avis ù la Commission de rarriv(5e au port Nicolas sur le bateau du citoyen lîordel et du citoyen Pierre, contre-maître, (de) dix milliers de chanvre qu'elle présume ^trc destinés pour les lilatures de Paris. Le citoyen Dcrniau désire que le citoyen Cauchois prenne des rensei{;nements sur ce nouvel envoi de chanvre, qui n'a point été annoncé autrement à la Commis-
sion.
A la Commission des secours publics.
Paris, le la messidor, au 3.
[2] Je me suis transporté , citoyens, à la maison des Enfants de la Patrie, parvis Notre-Dame, j'y ai reconnu toutes les dispositions convenables au point unique et central des ateliers de filature, avec de légères additions, il serait difficde de trouver un local plus avantageux à cet établissement; le point essentiel, c'est une prompte translation , ce que je vous recommande pour le bien de l'établissement et l'économie des deniers publics.
Salut et fraternité.
(Signé) : Cauchois.
La Commission des secours publics à celle des revenus nationaux.
Paris, ie i3 messidor, l'an 3' de la République française, une et indivisible.
[3] L'administration des ateliers de filature, citoyens, ayant été réunie à la Commission des secours, nous avons cherché à améliorer leur régime intérieur et à les rendre le plus utiles et le plus avantageux possible à la classe indigente et laborieuse, pour laquelle ils ont été formés par l'Assemblée constituante en 1790. Nous avons, dans cet esprit, présenté au Comité des secours un nouveau plan d'organisation, dont le but, entre autres cboses, tendait à réduire à deux les trois établissements de fdature existant aujourd'hui, et notre projet était de réunir l'atelier du Nord au Magasin général en portant à l'atelier du Midi toute la filature du coton. Aucune des maisons que ces établissements occupent à présent ne pouvant servir à ce nouvel ordre de choses, il en a été proposé deux autres, la première dite du Saint-Sacrement,
rue Saint-Louis, au Marais, a été jugée propre à contenir le Magasin général et l'atelier du Nord; la seconde, dite du Calvaire, rue de Vaugirard, a paru convenable pour l'atelier du Midi. Mais le Comité des secours avant décidé de réunir les trois établissements de filature en un seul, il est indispensable qu'il soit placé dans le quartier de Paris le plus favorable et le plus à portée des malheureux qu'il est destiné à soulager. La maison des Enfants de la Patrie, parvis Notre-Dame, étant sur le point de vacquer par la translation de cet hospice au ci-devant Val-de- Gràce, nous avons proposé au Comité de la faire servir à cet établissement unique , comme parfaitement convenable à l'exécution de ses vues bienfaisantes. Il est en effet difficile de trouver un local, qui par la disposition de ses bâtiments, leur étendue, ses distributions intérieures, sa situation dans le point le plus central de Paris, et son voisinage des faubourgs les plus peuplés et des quartiers liabités par les infortunés qui fréquentent les atebers de filature, présente autant d'avantages, et oii la réunion des trois étabbssements puisse se faire avec plus de facilité, d'économie et de célérité. Nous nous étions même assurés de la convenance de ce local en le visitant avec attention, et déjà nous avions rendu compte de nos vues au Comité des secours, mais nous apprenons par une lettre que vient de nous adresser le citoyen Hombron, économe de l'hospice des Enfants de la Patrie, qu'une partie des bâtiments de cette maison est annoncée à louer, et que l'autre parait désirée par la gendarmerie nationale, mais ce local ne pouvant convenir à cette troupe par la difficulté d'y pratiquer des écuries, ainsi que vous le verrez par la lettre du citoyen Hombron, dont copie est ci-jointe, nous ne croyons pas devoir abandonner le projet de le faire servir à l'établissement du seul atelier de filature qu'il y aura à Paris. Nous vous invitons à nous marquer si vous l'approuvez, parce que dans ce cas nous n'hésiterons pas de demander au Comité des secours de destiner cette maison pour l'établissement dont il s'agit.
Minutes el Driyinal bifjiié (3 p.), Archives nationales, F" SSgi-SSgô.
ATKMERS OH FILATIJRK.
OBSERVATIONS SOUMISES AU COMmî DES SECOURS PUBLICS SUR SON arrête' du 2 MESSIDOR.
9 messidor an m.
Le Comité des secours publics, considérant, etc., arr(?le:
Art. 1". A l'avenir, il n'y aura à Paris qu'une maison de filature.
Art. 2. Cette maison servira de dopôl aux matières premières cl aux marchandises filées ou manufacturées.
Art. 3. Le travail intérieur est supprimé et sera remplacé par une distribution de travail à domicile.
Art. U. Il est dérogé à l'article précédent pour Tépluchage du coton , qui continuera à se faire dans cette maison , mais on n'y emploiera que des femmes âgées au moins de 6o ans.
Art. 5. Il sera confié du chanvre, du lin, ou coton, et les ustensiles nécessaires pour toutes celles qui se présenteront pour travailler à domicile, à condition : i" qu'elles soient déjà instruites des procédés de la filature; 2* qu'elles soient munies d'un certificat de responsabihté, délivré par le propriétaire ou principal locataire de
La maison ci-devant dite monastère des religieuses du Saint-Sacrement, rue Saint-Louis, au Marais, sera mise pour cet elfet à la disposition de la Conunission des secours publics, chargée de l'adminislralion des établissements de filature.
La maison des Enfants de la Patrie va devenir vacante , elle paraît parfaitement convenir à l'étabUssement unique de filatm'e, mais le décret du . . . en a ordonné la vente.
On propose d'ajouter à l'article k ces mots : ou tnjirmes.
On pense qu'il serait convenable de supprimer la première condition de l'article 5 , de faciliter l'instruction des citoyennes, qui, n'ayant pas d'occupation, désireraient filer du chanvre ou du hn , et de leur accorder le secours proposé de 7** pour la première décade d'apprentissage, 5** pour la deuxième et 3** pour la troisième, à condition
la maison où elles sont logées, et vise par le Comité civil de leur section.
Art. 6. Afin d'éviter une concurrence préjudiciable au commerce, le prix de main-d'œuvre sera toujours inférieur d'un dixième au prix en usage dans les fabriques particulières.
Art. 7. 11 sera établi dans la maison de filature un atelier d'instruction pour 100 jeunes citoyennes depuis l'âge de 7 ans jusrpi'à celui de 1 9 seulement.
L'enseignement y aura pour objet la filature des chanvre et lin. Les citoyens qui voudront faire admettre leurs enfants dans ces ateliers se muniront d'un cei-tificat du Comité civil de leur section, attestant leur bonne conduite et leur état d'indigence.
Art. 8. Le temps de l'apprentissage est fixé à 2 mois, pendant lesquels il sera payé à chaque élève un secours de 7 sols par jour ; à l'expiration de ce délai chaque élève pourra recevoir du travail à domicile en remplissant les formalités prescrites par l'article 5.
Art. 9. Le domicile d'un an à Paris est nécessaire pour être admis , soit au travail à domicile, soit dans l'atelier d'instruction.
qu'elles fileraient au moins 4 livres de chanvre ou lin pendant les deux dernières décades, et qui leur seraient payées au taux du tarif.
Par la diffifulté de constater chaque jour le prix de main-d'œuvre des fabi'iques particuHères, ne serait-il pas possible de poser l'article 6 ainsi :
ffAfin d'éviter une concurrence préjudiciable au commerce, le préposé à la direction des travaux de ladite maison de filature veillera à ce que le prix de main-d'œuvre soit toujours inférieur d'un dixième à celui des fabriques particulières, r,
Le domicile d'un an paraît rigoureux, et on pourrait le réduire à 4 ou 6 mois.
Art. 10. Charge la Commission exé- Article omis,
cmtive des secours publics de l'exécution du présent arrêté.
Miriulp, Archives nationales, F"3596-3595.
nVPPORTS À LV COMMISSION DES SECOURS PUBLICS POUR LE RÈGLEMENT DES COMPTES D'ADMINISTRATION DES ATELIERS DE FILATIRE, DU 1" BRUMAIRE AU 30 FRUCTIDOR AN II.
33 messidor-aa lliermidor an m.
Le 9 3 messidor, l'an 3° de la République, une et indivisible.
[i] Les citoyens Levasseur, Danjon et Majjendic, anciens membres de la cidevant municipalité' de Paris et administrateurs des Etablissements publics de la Commune, ont dtd chargés en cette cpialitë de la surveillance des ateliers et du Magasin général de filature. Ils étaient dans l'usage de présenter les comptes di^ leur gestion au Corps municipal, qui les adressait, après en avoir fait vérilier Texactilude, au Directoire de Département,
La même marche a été suivie jusqu'au 3o vendémiaire de l'an 'i, éporpie du dernier compte rendu par cette Administration.
Aujourd'hui que la surveillance des établissements de filature est confiée à la Commission des secours publics, le citoyen Levasseur demande, tant en son nom qu'en celui de ses anciens collègues, qu'elle veuille bien recevoir et arrêter le compte qui leur reste à rendre de leur gestion pour 8 mois 8 jours, depuis le i" brumaire, î2° année, jusqu'au 8 messidor suivant, qu'ils ont cessé leurs fonctions.
Le compte est partagé en deux parties, la première comprend G mois, du i" brumaire de l'an 9 au 3o germinal suivant, et présente en recelte une somme
de 633,8/it« a' U'
et en dépense, celle de Zi59,8/j9**i6' G**
Excédent de la recette sur la dépense 173,991** 5' 10"
La seconde partie comprend seulement 9 mois 8 jours, du 1" floréal, 9* année, au 8 messidor suivant, elle porte en recelte une somme de. 176,665** 19' lo** et en dépense, celle de io3,i/io** 1' S"*
d'où il résulte qu'il restait en caisse, au 8 messidor 73,590** 18' 9''
Les tableaux de ces comptes sont ci-joints. Il a été dressé un donbln de chacun d'eux, l'im pour être remis au citoyen Levasseur, l'autre pour être joint aux pièces justificatives déposées avec soin et rangées par ordre dans les bureaux de la Commission. Vérification faite de ces pièces avec les articles du compte, le tout s'est trouvé exact et parfaitement en règle.
lUU L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS.
On propose à la Commission d'arrêter les tableaux ci-joints formant le compte préseulé au nom des ci-devant administrateurs des Etablissements publics de la Commune de Paris, et de remettre l'un de ces tableaux au citoyen Levasseur, afin d'opdrer leur décharge dans celte partie de leur gestion.
(Signé) : Derme au.
Le 9 3 thermidor, l'an 3° de la République, une et indivisible.
[•2] L'article 1" de la loi du 28 prairial dernier prescrit à la Commission de se faire rendre compte dans deux mois de tous les fonds mis à la disposition des cidevant administrateurs des Etablissements publics de la Commune de Paris, et de toutes les opérations relatives à celte partie d'administration depuis son établissement jusqu'au 1" vendémiaire de l'an 3 , de clore et arrêter lesdits comptes et d'en faire verser les reliquats à la Trésorerie nationale.
Le tableau ci-joint est le compte de l'administration des ateliers de filature pour Q mois 21 jours, depuis le 9 messidor, 3° année, jusqu'au 3o fructidor suivant :
La recette y est portée à 178,570*^18' 1^
Elle comprend une somme de 78,520** 18' a"^ formant ie reliquat du précédent compte présenté par le citoyen Levasseur et arrêté par la Commission. La dépense se monte à .. . 111,801** 2' 7^ d'où il résulte qu'au 3o fructidor de l'an 2' il restait en caisse
une somme de 62,269** 1 5' 7^
qui depuis a été employée avec d'autres fonds fournis par le Trésor public à acquitter les dépenses de ces établissements.
Le compte dont il s'agit termine les opérations et la gestion des anciens administrateurs des ateliers de filature jusqu'au 1" vendémiaire de l'an 8°, époque proscrite par la loi du 28 prairial dernier.
Vérification faite de ce compte, tous les articles qui le composent se sont trouvés exacts et appuyés pour la dépense de pièces justificatives parfaitement en règle.
On propose on conséquence à la Commission de clore et arrêter les deux doubles de ce dernier compte, qui doivent être, l'un, joint aux pièces justificatives, l'autre, déposé dans les archives de la Commission.
(Signé) : Derniead.
Originaux signés (2 p.). Archives nationales, F'* 359/1-3595.
LETTRES DU SIEUR CAUCHOIS À LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS ET LETTRE DE LA MEME COMMISSION À CELLE DES REVENUS NATIONAl X, AU SUJET DU CHOIX D'UN LOCAL POUR LES ÉTABLISSEMENTS DE FILATURE.
A, 7, 16,18 thermidor an m.
h. la Commission des secours publics.
Paris, le A llierniidor, l'an 3.
[1] Citoyens, pénc^tré de l'avantage qu'il y aurait d'organiser promplomenl les établissements de filature, sachant que vous n'tîtes arrêtés dans cette mesure salutaire que faute d'un local pour les y recevoir, ne pouvant compter sur ceux désignés juscju'à ce jour, je me suis mis en campagne pour en chercher un nouveau. J'ai visité celui de la Visitation Marie, rue Antoine, section de l'Arsenal, il serait possiljle de le rendre propre à vos projets, son emplacement paraît même avantageux, se trouvant à peu de distance des faubourgs Antoine et Marceau, ainsi que de la section des Gravilliers qui fournit beaucoup d'ouvrières, mais il s'y trouve encore un inconvénient, c'est que ce locai est loué à un particulier dont le bail finit au i"" janvier 1.796 (v. st.).
Pénétrés comme moi, citoyens, de l'urgence de simplifier par une bonne organisation la marche de nos établissements, de les réduire à une sage économie et de les rendre à leur vraie utilité, soit par les services qu'ils peuvent rendre à la classe indigente et laborieuse, qu'à la chose publique, par leur genre de travaux, je suis persuadé que vous ne négligerez aucuns moyens d'accélérer leur transférement et leur organisation définitive.
Salut et fraternité.
(Signé) : Cauchois.
La Commission des secours publics à celle des revenus nationaux.
Le 7 thermidor, an 3.
[2] Par votre réponse du 1" prairial dernier, citoyen, vous nous
avez marqué que vous aviez mis sous les yeux du Comité des finances la proposition que nous vous avions faite de mettre à notre disposition la ci-devant maison conventuelle des Filles du Saint-Sacrement, rue Saint-Louis, au Marais, pour y réunir les ateliers et le Magasin général des filatures.
. Sur l'avis qui nous a été donné depuis , que cette maison était nécessaire au service de la Commission des transports et convois militaires, nous avons cherché une autre maison qui fût actuellement disponible. Celle de la Visitation Sainte-Marie, rue Saint- Antoine , nous a été indiquée comme pouvant remplir parfaitement les vues du Comité des secours pour l'objet dont est question , au défaut de celle dite du Saint- Sacrement, rue Saint-Louis, mais nous remarquons par les Petites AJiches de ce jour qu'elles sont annoncées à louer par l'Agence de l'Enregistrement et des Domaines, pour demain 8, à la maison d'Uzès. L'une ou l'autre de ces maisons étant absolument nécessaire pour l'établissement de filature, nous vous invitons, citoyen, à suspendre l'effet de cette annonce au moins pour l'une des deux. Nous chargeons, vu l'urgence, un employé de nos bureaux, chargé du détail de ces établissements, de prendre votre décision à cet égard. Salut et fraternité.
A la Commission des secours publics.
Paris, le 16 thermidor, an 3.
[ 3 ] Le local du ci-devant couvent de la Visitation Marie , rue Antoine, section de l'Arsenal, indiqué par le directeur du Magasin général pour la réunion des trois établissements, paraissant par sa proximité du fau])ourg Saint-Antoine inquiéter la Commission des secours publics, sur les mouvements à venir de ce quartier, ce directeur croit pouvoir rassurer la Commission sur ces craintes. L'atelier du Midi, tourmenté longtemps par l'esprit do parti et de faction, composé alors d'environ 1,000 ù 1,200 femmes travailhint dans l'intérieur et abandonnées à toutes leurs volontés, n'a jamais occasionné dans tous ses écarts que quelques désordres et jamais de malheurs.
L'organisation définitive, le choix dos sujets et le travail à domicile doivent assurer pour toujours la tranquillité dans ces établissements,
qiielqu'af^itntion qiio puisse ('prouver par la suite le fauhour[; Saint- Antoine, elle n'influera eu rien sur nos maisons; remplaccuient du couvent de la Visitation nie paraît, j)liis (pi';in(ini proposé, au rentre de la classe des ouvriers et ouvrières utiles, la grande majorité des fileuses en chanvres et lins habitant, ainsi que les tisserands, le quartier du Nord. Ne perdez pas de vue, je vous prie, ces derniers, pour l'avantage qu'en peuvent tirer les hospices civils de Paris par la fabrication des toiles.
L'intention de la Commission étant de supprimer par la suite le filage du coton, c'est un motif de plus pour l'engager à préférer le local proposé; toutes les cotonnières demeurent dans la partie du Midi, où se sont élevées plusieurs manufactures particulières, l'éloignement du nouveau local les déterminerait peut-être à se jeter dans ces manufactures. Les mêmes motifs parviendraient peut-être à atténuer vos ateliers d'éplucheuses qui ont toujours été les sangsues de ces maisons.
La réunion devient d'autant plus urgente que le Magasin général est vide de filasse, que la fourniture des deux maisons va devenir très embarrassante et presque impossible avant peu; que six milliers de marchandises peuvent momentanément alimenter une maison et qu'il en faut au moins le double pour pourvoir aux besoins de deux. Enfin la réunion opérerait une économie conséquente de matières et de déchets, ce qui devient très intéressant dans les circonstances actuelles, où elles sont fort chères et difficiles à trouver.
Tout local ne peut convenir à notre établissement, il faut absolument un monastère; si l'on échappe celui qui se présente, l'on court risque d'en manquer, et alors l'organisation reculée à l'infini, le désordre, l'insubordination et le gaspillage continués, ainsi que les frais de bureau et de maisons, sans utilité.
Mes observations ne sont sans doute pas sans réplique, mais je vous assure, citoyens, que l'intérêt et l'avantage de la chose publique m'animent tout entier et me font voir ainsi; si je me trompe, c'est par excès de zèle.
(Signé) : Cauchois.
k la Commission des secours publics.
Paris, le 18 thermidor, an 3.
[h] Citoyens, d'après l'intention que vous m'avez manifestée hier, de vous fixer à la maison conventuelle de la ci-devant Visitation Marie, rue Antoine, et d'après l'autorisation verbale que vous m'aviez donnée de faire les démarches nécessaires pour m'en assurer la jouissance, j'ai été ù l'Agence de l'Enregistrement des biens nationaux, rue de Choiseul, où le commis, auquel m'a adressé le citoyen Gentil, l'un des chefs de ces bureaux , m'a répondu qu'elle venait d'être mise à la disposition du Comité d'instruction publique pour y établir une école primaire.
J'ai parcouru hier divers quartiers et je n'ai trouvé que les Minimes, occupés en partie par les autorités constituées de la section de l'Indivisibilité; à côté de ce couvent il en est un autre, rue du Foin, près la place ci-devant Royale, que j'ai été visiter, c'est la maison des cidevant Hospitalières de la place de l'Indivisibilité; faute d'autre on pourrait s'y établir par le moyen de quelques réparations et dispositions. Cette maison est bien fermée et a trois sorties, deux sur la rue des Tournelles, et l'autre, qui fait la principale entrée par la rue du Foin, elle est entièrement vide, mais elle vient d'être louée à un particulier io,/ioo^, il y a déjà mis des ouvriers pour la disposer en location. Si vous jugez à propos de la prendre, il faut sur-le-champ traiter avec lui et lui faire cesser des travaux qui augmenteraient l'indemnité à lui accorder, et procéder aux dispositions convenables pour nous y recevoir au plus tard au i"" vendémiaire prochain. Je laisse à votre sagesse, citoyens, à décider sur les deux objets que j'ai l'honneur de vous présenter.
Salut et fraternité.
(Signé) : Cauchois.
Originaux signés et minute (/i p.), Archives nationales, F'' SSgù-SSgS.
LKTTRE DU CITOYEN CAMBRVY, DIRECTEUR DE L'UN DES ATELIERS l)i: IIL\- TURE, À M. DERME\U, COMMISSAIRE DE LV COMMISSION DES SKCOll'.S PUBLICS, SE PLAIGNANT DE LA SUPPRESSION DE SA PLACE, AVEC RE- QUETE DU MÊME À LA COMMISSION.
3o thermidor an m.
Âu Citoyen Dernieau, Commissaire de la Commission des secours publics.
Paris, le 3o ihcrmitlor do l'an 3°.
Citoyen, par suite de l'arrêté du Comité des secours, qui réduit les maisons de filature à une seule et supprime par ce fait un des deux directeurs, vous avez décidé que le citoyen Cauchois serait conservé pour la direction de cette maison. Votre décision, contre laquelle je ne fais aucune réclamation, me donne cependant occasion de vous observer que le citoyen , qui a sacrifié sa fortune pour le service public , doit espérer quelque considération et se reposer sur des titres que la justice recommande aux dispensateurs intègres. D'après cette vérité puissante, j'ai dû penser que la perte de /i/io,ooo livres en naufrages et incendies de bateaux chargés de vivres pour les hôpitaux de Paris, de chanvre pour la marine, fixerait votre attention; que la suppression de mes fonctions dans l'administration des loteries, où cette perte me força d'entrer, celle du bureau de recette desdites loteries, que tenait la citoyenne Cambray, mon épouse, qu'une autre suppression de la place de directeur de fhôpital militaire, qui devait avoir lieu au Valde-Gràce , et la promesse écrite de la première place vacante d'administrateur balanceraient votre adoption. Je devais d'autant mieux l'espérer qu'après avoir lutté contre une multitude aigrie par l'indigence pour exécuter les décisions de mes commettants et rétablir l'ordre et la tranquillité dans la maison qui m'est contiée, je fus frappé sous vos yeux d'une dénonciation controuvée, qui, ayant appelé sur moi un examen épuratoire, me donnait des droits à votre bienveillance et à celle du Comité des secours; mais, loin de réaliser mes justes espérances, vous me réduisez à vous demander quelles sont les fonctions
que vous vouiez bien me destiner, si la proposition que j'ai l'honneur de vous adresser, de procurer aux ouvrières le même travail de fdature, ne s'accordait pas avec vos vues administratives.
Je vous prie de me faire connaître votre volonté et ai l'honneur d'être votre concitoyen.
(Signé) : Cambray.
4 la Commission des secours publics.
Le citoyen Cambray, directeur de l'un des ateliers de fdature de Paris , informé que le Comité des secours publics avait été surpris de la dépense considérable que ces établissements occasionnent, observe qu'elle est inséparable d'une gestion subordonnée, qui ne peut prévenu'les fréquentes variations du commerce; que les déchets résultant de l'ouvrage ne peuvent être réduits, lorsque le surveillant n'a pas le droit de diminuer les frais, de simplifier le travail, de réprimer les abus, ni de saisir les moments favorables à l'acquisition et à la vente des matières brutes et œuvrées, et qu'il est obligé d'attendre l'autorisation , que la meilleure et la plus active administration ne peut donner assez promptement.
C'est, d'après une expérience acquise dans le commerce et dans la direction qui est confiée au citoyen Cambray, qu'il prie la Commission d'examiner si un particulier ne pourrait pas remplacer les ateliers, en donnant pour son compte du travail en filature à domicile à toutes les ouvrières valides qui se présenteraient en sa maison.
Pour cet effet, il propose de lui vendre au prix de l'acquisition les chanvre et coton destinés aux ateliers de filature , ensemble les ustensiles qui lui seraient nécessaires, de lui accorder un délai de deux ans, avec caution, si on le juge convenable, pour le payement des valeurs qui lui seraient vendues.
Originaux (2 p.), Archives nationales, F" 359&-35g5.
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RAPPOUT À L\ COMMISSION UKS SHCOLUS PLIILICS, PROPOSANT DIVERSES MOUlFlCATiONS DANS LES ATELIERS DE FILATURE.
Thermidor an ui.
La pénurie et la cliertd excessive du coton , jointes aux besoins pressants de la marine, ont d^-terminé la Gonimission à charger les directeurs du Midi et du Nord de distribuer un encouragement aux ouvrières qui abandonneraient ce genre de filature pour se livrer à celle du chanvre.
Cette mesui'e a eu un succès assez rapide dans la maison du Nord , il ne s'y présente pas en ce moment vingt lilcuses de coton par décade.
Pour un aussi petit nombre d'ouvrières il paraît inutile de laisser subsister deux ateliers, l'un de distribution pour les femmes, l'autre de filature pour environ vingt garçons qui doivent être appelés à des travaux plus convenables à leur sexe.
La nécessité d'apporter la plus grande économie dans les dépenses semble pi-escrire également de supprimer la place de magasinier, occupée par le citoyen Dey, et de la réunir à celle du citoyen Christophe, qui pourra facilement exercer les fonctions de ces deux places.
Les mêmes raisons d'économie indiquent aussi de réduire en un seul les deux ateliers d'épluchage de la maison du Midi et de ne conserver à ce travail que les femmes qm , par leui' âge ou leurs infirmités , ont besoin de secours.
Mais la Commission trouvera juste sans doute d'indemniser les chefs et souschefs que ces suppressions laisseront sans place , et on pense que le décret , qui nîduit le nombre des employés dans les administrations pubhques et accorde un mois et demi de leurs appointements à ceux compris dans la réforme, peut leur être appliqué.
On propose en conséquence à la Commission :
1° De supprimer, à compter du i" fructidor prochain, la filature du coton dans la maison du Nord et par conséquent l'atelier de distribution pour les femmes, celui de filature pour les garçons, ainsi que l'emploi de ployeuse de coton, surveillante des ployeuses , et de réunir les fonctions de magasinier à celles de vérificateur;
2° De supprimer également, à partir de la même époque, le second atelier d'épluchage de la maison du Midi et de ne laisser dans celui cjui sera conservé que des femmes dénuées de toutes ressources, septuagénaires ou attaquées d'infirmités attestées par des certificats d'officiers de santé, visés par les membres des Comités civils et de bienfaisance de leurs sections respectives ;
3" D'établir dans la maison du Nord un seul atelier de distribution des ma-
ticres premières, qui sera dirigé par les citoyennes Gentil et Duvivier, employées depuis longtemps dans les ateliers de filature des chanvres et lins, et un seul bureau d'esliinalion <l de réception des fils, qui sera conduit par 1rs citoyennes Lococcj et Lefevre (('gaiement employées dans les mêmes filatures et ayant dans ce genre les connaissances et l'habitude convenables);
h" D'accorder aux citoyens Magne et Dey, ainsi qu'aux citoyennes Métayer, Verdure, Barrère, Landru et Dey, chefs et sous-chefs, dont les places se trouveront supprimées, un mois et demi de leur traitement, et de leur laisser jusqu'au 1 5 vend(:niiftire prochain la jouissance du logement qu'ils occupent.
Si la Commission adopte ces propositions, on lui soumettra les lettres à écrire aux directeurs des maisons du Midi et du Nord pour leur faire part de sa décision.
Minute et copies (A p.), Archives nationales, F'* 8098.
HAPPORT DE LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AU COMITE DES MEMES SECOURS SUR L'ORGANISATION NOUVELLE DE L'ETABLISSEMENT UNIQUE DE FILATURE DANS LA MAISON DES HOSPITALIERES DE LA PLACE DE
L'INDIVISIBILITÉ
28 fructiilor an m.
RAPPOliT AU COMITÉ DES SECOURS PUBLICS.
Le 28 fructiilor, l'an 3° de la République, une cl iudivisible.
Pour mettre à exécution l'arrêté du Comité des secours publics, en date du 2 messidoi- dernier, portant réunion en un seul des trois établissements de filature existant à l'aris, l'un sous le titre de Magasin général, les deux autres sous la dénomination d'ateliers du Midi et du Nord, une maison nationale propre à effectuer cette réunion était nécessaire. La Commission n'a rien négligé pour en trouver ime convenable', et ce n'est que depuis peu de jours (pi'elle est parvenue à obtenir celle des ci-devant Hospitalières, près la place de l'Indivisibilité. Ce local, par sa situation et son étendue, a paru très avantageux pour un établissement de ce genre, et la Commission a pris sur-le-champ des mesures pour le mettre promj)tenient en élat de servir à cet usage.
l-llle s'est orcupée ensuite d'organiser avec le plus d'économie possible l'élablissemenl unifjue de filature qui doit y être formé. Après avoir arrêté un plan de dislriliution de's emjilois, elle a fait choix de sujets capables de les reinjilir. Pour déterminer ce choix sans partialité et sans aeceplion de |)ersonnes, elle a doinié ia préférence à ceux (|ui réunissent à l'ancienneté des services dans les trois mai-
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Sdiis (k' liLitiirc iiiic coiuliiile sans rcproclu's, des lalt'iils , des nmiiaissanccs cl un (liMiiicnii'iil alisiilii (lo ressources. Kilo a lait dresser à cet cll'cl un rial des employas actuels avec des notes indicatives du leni|is de leurs services, de leur ca|)acit(', do leiM' i('|)Mlalion el de leui's racull('s. ('et état lui a servi à former celui des sujets (jui lui oui paru capables d'exercer les places qui y sont ddsijjndes. Il résulte de ces deux états comparatifs (|uc sur ^6 employ('s attachés aux li'ois maisons de lilature, et dont les appointements par année lorment une dépense de 7r),i."55**, ^3 seulement, dont le traitement annuel est de hcaucoup inférieur à cette somme, sulllront an nouvel établissement.
La disposition du local destiné à le recevoir ne pei mettra d"y log-er (pie le directeur, 1(^ ma{}asinier, riiomnie de peine et le jxtrtier; d'ailleurs, l'evpf'cience a prouvé ([uil était [)lns nuisibli; (|ue prolilable à l'actixilé du service et au bon ordii; dans les ateliers d'accorder des logements à tous les employés, faveur qui entraînait avec elle une consommation de bois considf'rable, T Administration avant été jusqu'à présent dans Insage d'en faire distribuer clia([ue anuf'e aux chefs et souschefs par voie et demi-voie; mais, pour rendre moins sensible à ces derniers la privation de ce double avantage, il a paru convenable de leur donner une augmentation de traitement, [)roportionnée à la nouvelle charge que ces employés vont éprouver.
Cependant, cette augmentation devant être subordonnée au prix actuel des denrées, la Commission pense qu'elle ne doit pas excéder l'époque où les objets de consommation seront rappelés à leur juste valeur, et qu'ils ne doivent en jouir qu'à titre de supplément et pour leur tenir lieu de l'indemnité accordée aux fonctionnaires publics par la loi du h pluviôse dernier. Quant aux autres employés, leur traitement devenu trop modique, attendu la multiplicité des détails que va leur donner la réunion des trois établissements de filature en un seul et unique , la Commission pense qu'il doit être augmenté dans les proportions indiquées par le plan d'organisation joint à ce rapport.
La Commission soumet au Comité, avec le tableau des employés dans les trois maisons de filature, le plan d'organisation du nouvel établissement, distribué par colonnes, indiquant la nature des emplois, le nom des employés el leur traitement; elle n'a pas compris dans ce traitement l'indenniité dont jouissent les cinq premiers employés qui y sont dénommés, attendu que cette indemnité n'est que passagère et momentanée. Si le Comité adopte ce plan d'organisation, la Commission l'invite à vouloir bien l'arrêter et le lui faire repasser, revêtu de son approbation , afin que dès à présent et sans attendre le moment, très prochain, de la réunion et de la translation des trois établissements de filature dans le nouveau local , elle puisse ])révenir de la suppression de leur emploi les sujets non conservés et leur laisser plus de temps pour se jjourvoir de logements et d'autres moyens d'existence.
La Commission propose en conséquence an Comité le projet d'arrêlt' ci-joint :
Le Comité des secours ayant examiné le plan qui lui a été soumis par la Commission, relativement à l'organisation des ateliers de filature établis à Paris pour
lUPniUEr.lE XATIOTCALE.
procurer du travail à l'indigence, et dont la réunion a e'té ordonnée par arrêté du 3 messidor, approuve ce plan et arrête qn'i! sera annexé au présent arrêté. Fait au Comité, à Paris.
(Signé) : Dernieau.
En tête d'une copie du rapport se trouve celte note : rrHeinis ponr ia|)|)nit au citoyen Zangiacomi, décision du a" jour complémentaire de l'an 3" de la Képul)li([ue française. (Sigué) : Debourges. n
PLAN D'ORGANISATIOIV DE L'ETABLISSEMENT UNIQUE DE FILATURE
Bureau central.
Directeur : citoyen Cauchois.
Teneur de livres : citoyenne veuve Cagnard.
Commis expéditionnaire ambulant : citoyen Rainard.
Caisse.
Payeur : citoyen Fichet. Commis : citoyen Goulesque.
Peseuse : citoyenne Mercier.
Magasin.
Magasinier : citoyen Christophe jeune.
Sous-magasinier, chef de la fabrication des toiles : citoyen Narbaut.
Ployeuse pour le (il : citoyenne Dolonde.
Ployeuse pour le fil : citoyenne Collet (Bertin mère, ou Duvivier mère).
Ployeuse pour le fil : citoyenne Meunier (Verdure, femme Encelin).
Ployeuse pour le coton : citoyenne Villeneuve.
Bureau d'estimation.
Chef : citoyenne Plaisant.
Sous-chef : citoyenne Blondeau fille.
Peseuse : citoyenne Verdure (ou Lecocq, ou Duvivier fille).
Bureau de distribution.
Chef: citoyen Gentil.
Sous-chef : citoyen Lefèvre.
Peseuse : citoyenne Bertin mère (ou Michel mère).
AleUer des éplucheuscs cl des élèves.
Chef: citoyen Doutcau.
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Sous-chef pour les élèves : citoyen \ illnnl. Sous-chef pour les ('plucheuses : citoyenne Lapi-ade. Un })oitier, garçon de bureau : citoyen Billat. Un homme de peine : citoyen Delaitre.
Total : o3 préposés.
Nota. Les trois établissements emploient cpiarante-ipiatre individus , cpii coûtent pai" an 73,G77«
Les vingt-trois employés proposés pour l'établissement unique ont annuellement , . . 38,622**
Différence 35,o55**
Ainsi la réunion des trois établissements de lilalnre en un seul et unique procurera une économie annuelle de 35,o55** sur le traitement des employés, sauf les augmentations que les circonstances vont nécessiter de faire pour améhorer le sort de ceux cjui seront conservés.
Minutes (3 p.), Archives nationales, F'^ Sôgi-SogS.
RAPPORT DE LA COMMISSION DES SECOURS PURLICS AU COMITE DES MEMES SECOURS, EXPOSANT LES RAISONS QUI ONT FAIT PRe'fERER LE SIEUR CAUCHOIS AU SIEUR CAMBRAI C0M3IE DIRECTEUR DE L'ETABLISSEMENT UNIQUE DE FILATURE.
Jour couiplémentaire an in.
Le citoyen Cambray, directeur de la maison de filature du Midi , a présenté au Comité une pétition par laquelle il se plaint de ce que la Commission lui a préféré le citoyen Cauchois, directeur du i\Iagasin général et de la maison de filature du Nord, pour remphr les mêmes fonctions dans rétablissement unique qui va être formé aux ci-devant Hospitalières, près la place de l'Indivisibilité.
Le Comité désire mi rapport sur cette pétition.
Quelles sont les qualités que la place exige? Zèle, activité et des connaissances étendues dans les matières brutes et œuvrées. Lequel des deux candidats réunit une plus grande somme de ces quaUtés? Telle est la question.
Cambray et Cauchois peuvent avoir le même zèle, mais l'activité et les connaissances ne sont pas dans les mêmes proportions , et depuis que la Commission a
AS
sous sa surveillance les aleliers de filature, elle a eu occasion de reiiiarcjiioi- que Caucliois avait plus de l'un et de l'autre.
Le ciloven Cainbra\ n'a été jusqu'à présent que directeur d'un atelier. La place de directeur du Majjasin {général a toujours été la principale. L'oqjanisntion nouvelle ne la détruit pas, elle y réunit seulement les fonctions de directeur des ateliers.
Le citoyen Caucliois a encore le droit d'ancienneté; avant d'être directeur du Magasin général, il dirigeait depuis plusieurs années la comptabilité des ateliers, enfin il a sur le citoyen Cambray d'être père de famille.
La Commission avoue que les formes sont plus douces , plus liantes cbez le citoyen Cambray, mais il s'agit de diriger un établissement qui devient étendu et ((ui demande quelque cbose de plus.
Tels sont les motifs qui ont déterminé la Commission à donner la préférence au citoyen Cauchois dans l'organisaliou nouvelle qu'elle a soumise au Comité; la Commission attendra son choix.
Elle finira par observer que le citoyen Cambray laisse ignorer au Comité l'intention qu'elle lui a montré d'adoucir, autant qu'il serait en elle, la perte d'une place qu'il n'occupe cependant que depuis treize mois, en lui en procurant une autre analogue à ses moyens.
(Signé) : Dernjeao.
Original signé, Arcliives nationales, F'^ 35q4-3595.
RAPPORT DE LA COMMISSION DES SECOURS PUBLICS AU COMITE DES MEMES SECOURS, EXPOSANT LES DROITS RESPECTIFS DES SIEURS CAMBRAY ET CAUCHOIS AU POSTE DE DIRECTEUR DE L'ETABLISSEMENT LMQUE DE FI- LATURE.
Vendémiaire an iv.
D'après les réclamations du citoyen Cambray, directeur de la maison de filature du Midy, contre la proposition faite par la Commission de nommer le citoyen Cauchois, son collègue, h la place de directeur de rétablissement unique de filature qui va être formé dans la maison des ci-devant Hospitalières, près la place de l'Indivisibilité, le Comilé a ])aru désirer avoir sur chacun des deux candidats des renseignements capables de h mettre h portée de fixer son opinion sur celui des deux qui doit obtenir la préférence.
Pour remplii' l'inli'iilion du Comilé, la Commission a cru devoir demander dil'ectement à chacun drs deux directeurs des délails siu' les droits l'espcclils cjuils peuvent avoir ii la phicii conseivée. Us \ienneiil de lui remettre ces renseigne-
ATELIERS ni; Fil. \TI I5E.
monts, cl la ("oniinissimi cioil ne poinoir en faiio un nieillour iisii<;o (jnc de les UR'ttro sous les V(Mi\ (lu (loinid'.
DETAILS DON.NKS l'AK LE CITOVKN CAUCHOIS.
L';uK'i(Mi lÎMiTiuido lilalurci'lahli rue (lo r5ourbon-\'ill(n('uvo, aujourd'hui rue Nom e-Eiialitt^ , en 1 777 ( v. st. ) , fui formé en 1776 pour oiïi'ir ime ressource aux mères do fannllc indijj-enlcs dans la lilaluro des lins etclianvrcs, qui étaient onsuile livres au commerce., et convertis en toiles et vendus. Cet établissement, sonlenu connue les ateliers delilaturoauxdi'pensdu Trésor public, était comme eux sous la surveillance de la Municipalité, et fut transformé en Ma^oasin général des produits des ateliers et en maison de vente pour le débouché de ces mêmes produits. Cette nouvelle destination fut consacrée par un arrêté de l'administration des Établissements pubhcs, du 16 décembre 1 790. A partir de cette époque, le Magasin général a reçu, mois par mois, les divers produits des ateliers de lllature, en conservant toujours ses fonctions primitives, avec les différentes sections de Paris substituées aux paroisses pour la filature dos chanvres et lins, qu'il a conservé juscj^u'en 179A, époque où la pénurie des matières l'a fait cesser; il a été chargé de l'assortiment des diverses marchandises et de leur vente. Il a été de même chargé de verser au Trésor public, mois par mois, le produit des ventes.
On a ajouté à ses attributions la Caisse générale des ateliers, qui s'est
trouvée supprimée par décret du
concernant les caisses publi(juos et diverses. On a rétabli de plus aux fonctions de directeur du Magasin général l'approvisionnement général des matières proTuières, soit en chanvres, lins
liKTVIl.S DONm's I>AU I.K CITOVKN CAMItlUV.
A la suilod'uno perle de '1/10,000 livres, le citoyen (Jandjray est eniré dans les bureaux de l'administration des Loteries, d'où il fui supprimé après huit années et demie d'(>xercice.
11 a él('' nonnné directeur de i'hôpipital militaire qui devait être établi au Val-de-Grâce, à Paris; cet hospice n'ayant pas lieu, le citoyen Ca/id)ray fut encore sup[)rimé par le fait.
Il demanda ensuite la direction du Magasin des filatures , dont les fonctions s'accordaient parfaitement avec ses connaissances pratiques du commerce du chanvre; elle fut donnée au citoyen Cauchois.
Ou lui offrit la direction de l'atelier do lilaluro du Midi, composé de i,5oo à 1,800 femmes environ, que quatre directeurs ont abandonnée. Cette maison , dénuée de loulos les matières propres à la filature , était dans un état de désordre et d'insubordination qui ne présentait pas des fondions faciles. Cependant le citoyen Cambi-ay accepta et est parvenu à y établir le calme, l'ordre et la décence. Il a organisé le travail indiqué par l'Administration qui lui en témoigna sa satisfaclioji. Ce travail avait principalement pour objet de faire cesser la filature dans l'intérieur des ateliers et de la faire remplacer par une distribution à domicile, qui doit être sans conlredit plus profitable aux ouvrières fdeuses et moins onéreuse à la République.
Il a eu besoin (l(> tout son zèle pour la chose publique, de la prudence, de toute la persévérance dont il est capable, et de joindre cependant à la
et cotons , rt le versement de ces matières dans les deux ateliers suivant leurs besoins. Ce dernier objet a été rempli jusqu'à ce jour à la satisfaction des élablissements qui doivent à mon zèle et à mon activité de n'avoir pas manqué depuis que j'en ai été chargé; la Commission peut sur cela me rendre justice, ainsi que sur la bonne qualité des marchandises que je lui ai fait acheter. Le Magasin général est de plus chargé de la fabrication des toiles pour l'usage des hôpitaux; cette partie est une des plus intéressantes des établissements par la bonté de sa fabrique. Dans cet endroit se confectionnent aussi les chanvres et lins bruts, opération qui demande une surveillance très active, car de la façon de ces matières dépend la bonté des fils.
Le Magasin général est enlin le point central de toutes les opérations des établissements.
En me résumant, comme directeur de l'atelier du Nord , j'exerce toutes les fonctions du citoyen Cambray, je puis même prouver que , depuis que j'exerce cette place, j'ai perfectionné la (ilalure du chanvre, qui était fort négligée à mon arrivée.
Comme directeur du Magasin général, j'exerce toutes celles ci-dessus énoncées , sans craindre sur aucune des parties nuis reproches.
VOICI MES DROITS À MA PL\CE
Je suis l'aîné de mon collègue en âge et en direction ; je ne lui cède en rien dans toutes les connaissances qu'il peut avoir; j'ai de plus (jue lui lliabilude et la prali([ue des trois établissements et de|)uis hsur création.
J'ai quinze années de service dans les administrations publicpies sans an-
fermeté et à l'énergie qui lui sont propres les formes douces et liantes que la Commission des secours a reconnues en lui, et dont il importait pour la tranquillité publique cju'd fît usage visà-vis d'un grand nombre d'infortunées aigries par le malheur et la misère, excitées d'ailleurs par des gens malintentionnés, et qui se croyaient lésées dans ce nouvel arrangement.
Ce serait donc méconnaître les services du citoyen Cambray que de le priver d'une place à laquelle il a droit d'être consei-vé, aux termes des deux premiers articles de l'arrêté du Comité des secours sur les ateliers de filature établis à Pai'is.
Qu'a donc fait pour balancer ce droit le citoyen Cauchois , dont les connaissances en préparation de filature peuvent être appréciées par la décision qu'il a provoquée pour l'épluchage du coton et qui n'a pu avoir d'exécution à cause des inconvénients et préjudice qui en seraient résultés, et dont encore les fonctions se réduisent à recevoir les matières brutes et œuvrées, et de surveiller la vente à l'encan de ces dernières, qui ont été préparées et envoyées au Magasin par le citoyen Cambray?
Le citoyen Cambray invoque le principe. De quoi s'agit-il ? de travail de filature. Quel est celui des deux candidats chargé de la direction de ce travail très multiphé dans ses détails et susceptible d'une grande surveillance?
Cambray,
La Commission des secours a dit dans son rapport que le citoyen (iauchois avait sur le citoyen Cambray d'êti'e pèi-e de famille.
Cambray observe cpiil a une mère iiiliniic ipi'il sustente; il oj)serve de
cunes lacunes ni intorruplions; j'ai dos pièces prohantes do mon travail et de ma probité, pièces cpii m'ont (Hi$ données sans ancune sollicitation, j'ai dos enfants à élever et à ponrvoir, de plus ma mère et ma belle-mère dans l'indi- {Tonce par l'effet de la Révolution et en pai'tie à ma charge.
Ma place est le fruit de mes services , de mon assiduité et de mon zèle; je ne suis plus en Age de rétrograder; je n'ai démérité en aucune manièie et ne puis t'Ire déshonoré par la privation de ma place ; ainsi , confiant dans le droit que m'accorde la loi et la justice de ceux qui doivent prononcer entre Cambray et moi, je n'ai nulles inquiétudes sur les démarches qu'il fait, contre le cri de sa conscience , s'il veut la consulter.
Cauchois.
plus qne son épouse , qui était receveuse dos Loteries, a été supprimée, et (|uc cet événement lui cause un préjudice notoire.
Nota. Ce n'est pas sans raison que le citoyen Cambray a dit dans son mémoire au Comité des secours (pi'il attendait la Commission sur la route de la justice, parce que, différentes fois, il a prié celle autorité de s'ex|)liquer sur les prétentions du citoyen Caurliois et sur l'approbation que la Connnission semblait lui donner.
Cambrav.
La Commission n'ajoutera rien aux détails qu'elle vient de mettre sous les yeux du Comité et, s'il lui restait encore quelques doutes, alors elle proposerait d'entendre respectivement les deux candidats.
(Signé) : Dermeau.
Original signé. Archives nationales, F'^ Sâg^-SSgS.
PETITION DU SIEUR CAUCHOIS AU COMITE DES SECOURS PURLICS A L'EFFET D'ÊTRE MAINTENU COMME DIRECTEUR DE L'ETABLISSEMENT DE FILA- TURE , SUIVANT LA NOMINATION FAITE PAR LA COMMISSION DES SECOURS.
Vendémiaire an iv.
Cauchois, directeur du Magasin général et de l'atelier de Ji future du Nord, aux citoyens composant le Comité des secours publics.
Citoyens," par suite d'un de vos arrêtés, les trois établissements de filature doivent être réunis en un seul.
Le Magasin fjéïK^ral, ci-dovant Bureau de filature, établi depuis lyy/i, maison centrale des établissements actuels, par ses opérations, doit naturellement réunir les deux autres, il réunit même depuis quatre mois l'établissement le plus considérable en fdature, qui est l'atelier du Nord; ])ar l'organisation dc'finitive, l'atelier du Midi doit suivre de droit.
La Commission des secours publics, chargée de l'organisation prescrite par votre arrêté, connaissant l'importance de mes fonctions, et rendant justice à mes droits incontestables, m'a confirmé dans la place de directeur de l'établissement conservé.
Le citoyen Cambray, directeur de l'ateHer de fdature du Midi, atelier le [)lus faible pour le travail, d'ailleurs tout nouveau dans les établissements, cherche, à la faveur de protection, à vous faire infirmer ma nomination faite par la Commission.
Quinze années de service sans interruption dans les administrations publiques, les diverses délibérations prises en ma faveur par les différentes administrations sous lesquelles j'ai élé'^' et que j'ai produites au Comité, toutes attestant mon zèle, mon assiduité et ma probité dans mes devoirs, ma commission de directeur du Magasin général prouvant principalement, que c'est en vertu de mes connaissances et de mes services rendus dans ces établissements et pour récompense de mon ancienneté de service, que cette place m'a été accordée, ayant de plus exercé moi-même les places de directeur dans les trois établissements.
Ma qualité de père de famille chargé en outre de pourvoir à l'existence de ma mère et belle-mère dans l'indigence par le fait des circonstances, venté dont je puis donner les preuves, l'intérêt des établissements dont je dirige la marche générale, tout enfin me fait espérer que la justice et fhumanité plaideront ma cause auprès du Comité, et que, impartial dans toutes ses décisions, il ne souffrira pas que justice nie soit refus('(;, le citoyen Cambray d'ailleurs devant être replacé dans une autre partie.
(Signé) : Cauchois.
('* Cauchois prodnisil entre autres pièces, une atloslaliou do civisme de la seclion
des extraits de driibôralions du (louiilô (^lialii-r cl un cerlifical 1res ôlojjicux do
d'jiduiiiiislralion des Étahlissonioiils pu- Lovassour, ox-administraloin" dos Klaltlisso-
Iilii's, di'liviôs ou sa l'avour, les .'{ soploudiro nionls puMirs, couslatant son civisuio, son
'71)'*' "J pi'U'i'i' l'I 'iS messidor an ii, zolo, son iulollijji'uco ot sa si'xèrc pidliili'.
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Remis pour ropporl an citoyen Zanfjiaconiy.
Kn tt?te de la pi^titiou, dans la niai|fp, se Ironvenl ces nposlilles : -Je pi'ie mes collègues du Coiuile des secuuis pidilics d'avoii- ejrard ;i la (Ifinandc du ciloveu (iauchbis cl de le conserver dan-< sa |dace, atlendn ses ccinnaissances cl sa prohik'.i
(Sig-ae) : Roux, député de Haute-Marne; Diguk-d'Assé, Pons, de Verdun; V. Kantiiknas.
Oii^'inal sï-jul-, Archives nationales, F'^ ;)59/i-3r)(jr).
LETTRE DU SIEL'R C\l CHOIS À M. DERME U, MEMBRE DE L\ COMMISSION DES SECOURS PIRLICS, EXPOSVM SES TITRES \ L\ DIRECTION DU NOUVEL ÉTABLISSEMENT DE FILATURE,
/i vendémiaire an iv.
Au citoyen Dernicnu, membre de la Commission des secours.
Paris, le li vendémiaire an 6.
J'ai l'honnour do vous adresser, citoyen, les renseignements que vous m'avez demandés, j'espère que, pénétré de mes droits, vous les ferez valoir auprès du Comité et l'éclairerez suffisamment pour l'enipécher de faire une injustice que je suis résolu de ne pas souflVir; nulle autre place ne me convient que la mienne.
J'ai constamment vécu avec les employés des établissements de filature, ayant demeuré longtemps dans l'un et l'autre de ces établissements, j'ai eu lieu de connaître le caractère de chacun d'eux et leur manière de travailler plus ou moins intelligente. Mes relations de bureau m'ont mis également à même de connaître les différents reproches qui leur ont été faits. J'ai également connu la source et les progrès des troubles, scissions et divisions qui ont amené la désorganisation des ateliers de filature, ainsi que les vices et les abus qui s'y sont glissés. J'ai par conséquent acquis toute l'expérience et les connaissances nécessaires pour opérer tout le bien qu'il est j>ossible de faire dans le nouvel établissement, et un homme nouveau ne peut convenir à cette place.
Je prends la liberté de vous recommander mes intérêts et de rendre justice à ma gestion, que vous êtes à même d'apprécier. Salut et fraternité.
(Signé) : Cauchois.
Original signé, Aicliives nnlionales, K'^ Sâg'i-Soga.
CERTIFICAT DÉLIVRÉ AU SIELR CAMBRAY PAR M. REVERDY, MEMBRE DU DEPARTEMENT DE PARIS.
/( \enHc'miaire an iv.
Nous ci-devant membres du Département de Paris, ayant fait les fonctions d'administrateurs par intérim des hôpitaux et ateliers publics de filature établis à Paris, après la dissolution de la municipalité de ladite Ville, certifions que nous avons trouvé les ateliers de filature dans un tel état de désordre et d'insubordination qu'il a fallu de la part du directeur Cambray, pour l'atelier du Midi constamment plus nombreux que celui du Nord, beaucoup de sagesse, de prudence, de douceur et d'intelligence pour rempHr les fonctions dont il était chargé et ne pas s'exposer à des traitements rigoureux. Ses fonctions étaient d'autant plus difficiles que, lors de son admission, lesdits ateliers étaient dénués de toutes les matières nécessaires à l'entretien du travail et que les ouvrières craignaient de ne plus être occupées. En foi de quoi nous avons signé le présent. A Paris, le li vendémiaire de l'an A'' de la République.
Signé : Reverdy.
Pour copie conforme :
(Signé) : Cambray.
Le citoyen Lemit, alors collègue du signataire, est absent, il a promis d'attester les faits énoncés, il demeure rue Helvétius, vis-à-vis celle (ibabaimais.
Co|>iL' conformo, Aicliives nalionalcs, F'^ 3r)()/i-35()r).
ARRÊTÉS DU COMITK DKS SECOURS PIRLICS SUR L'ORT.AMSATFON DKKI MTIVK DE L'ÉTARLISSEMENT DE FIIATIRE ET l,E CHOIX DU DIRECTEI R.
a/i, -M) vcndéiiiiaiio an iv.
1 1 1 Le Comité des secours publics, après avoir entendu le rapport d'un de ses membres sur un projet d'organisation des trois maisons de fdalurc de Paris, n'unies en une seule, arrête que ce projet est adojili', sauf la nomination du citoyen Cambray à la place de directeur au lieu du citoyen Caucbois.
Fait et arrêté au Comité des secours publics, le 2/1 vendémiaire, l'an II' de la République, une et indivisible.
Le Représentant du peuple , Signé : Zangiacomi.
[2] Le Comité des secours publics, après avoir de nouveau délibéré sur l'organisation définitive de l'établissement de filature de la Commune de Paris, qui a été soumise à la discussion, le 2/1 de ce mois, rapporte son arrêté dudit jour, en ce qui concerne le choix du directeur de cet établissement, et confirme la nomination du citoyen Cauchois à cette place.
Fait et arrêté au Comité des secours publics, le 29 vendémiaire, l'an U" de la République, une et indivisible.
Le Représentant du peuple, Signé : Zangiacomi.
Extrait du registre des arrêtés du Comité des secours publics, Archives nationales, F* if) 3, fol. 167 r" et v°.
OU DES RÉCOLLETS
LKTTRE DES ADMINISTRATEURS DL DEPARTEMENT DES f'tABLISSEMENTS PUBLICS À M. PETIT, ARCHITECTE DU DOMAINE, DONNANT LEUR ADHE- SION À LA MISE EN LOCATION DES JARDINS ET TERRAINS ANNEXES DE L\ MAISON DES RECOLLETS.
25 avril 1792.
•• M. Petit, architecte du Domaine, rue des Juifs, 11° 8.
Paris, ce 25 avril 1793, Tan fi°.
Après avoir examiné avec attention, Monsieur, le plan de la maison des Récollcts que M. Jacquin nous a communiqué, nous avons reconnu que l'établissement de filature formé dans celte maison, en exécution du décret de l'Assemblée nationale du 1 2 juillet 1790 , pouvait, <juant à présent, se passer des jardins et terrains désignés dans ce plan, et nous consentons bien volontiers à ce (juc l'Administration des Domaines nationaux donne à loyer ces terrains, quoi(|ue, par le décret de l'Assemblée nationale, nous soyons autorisés à disposer, pour l'usage des ateliers de lilature, de la maison entière des Récollets. Mais, en prenant le parti de louer ces terrains, il devient indispensable avant loul d'y faire établir, à la distance de 12 pieds des bâtiments, une forte barrière de la hauteur de 9 pieds, à partir du mur de la rue des Récollels, et en continuant en équerre le long du corps de logis ci-devant occupé par les rclifjicux , jus(pi'aii nmr de séparation du premier jardin, afin d'isoler autant (|ue possible ces terrains des bâtiments servant aux ateliers de filature. Kn pienant cette précaution (pie la prudence; rend nécessaire, nous ne voyons aucun inconvénient à ce que les jar-
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dins et terrains ddiit il s'a^jil soicMil loués, cl nous nous faisons un plaisir do sci-ondcr en celle circonslancc, eoiiune dans loulrs li-s orcasions (|ui pourront dépendre de nous, les vues d'économie el de hii'u public dont rAdniinistralion des Domaines nationaux est ain'mée. ,\uus avons, en eonsétjuence, l'honneur de vous renvoyer le plan ({ui nous a été commuiiKpié.
Les tidiniiiislialcnrs au Département des Elablisscmenls imhitcs. Miiiulo, Archiver iKilioiiales, K'^ 3581.
AniiÈTi: DU COMITÉ DES ETABLISSEMENTS ET TRAVAUX l'IlU.irs, l)ISI'i;\- SANT L'ADJUDICATUHE DU BAIL DES JA!\DI\ ET ENCLOS DES HKCOLLKTS D'ÉTABLIB UNE BARRlÈllE EN PLANCHES LE LONG DES ATELIERS DE FI- LATURE ET LUI ACCORDANT LA JOUISSANCE DU PASSAGE COUVERT CON- DUISANT DU GRAND CLOS AU VERGER.
iG juin 179a.
En la séance du Comité des Etablissements et Travaux publics, tenue aux Bernardins, le samedi iG juin 1792 :
Sur les représentations faites par l'adjudicataire du bail des lieux formant les jardin et enclos des ci-devant religieux Récollets du faubourg Saint-Laurent, lesdites représentations tendant :
1° A être dispensé d'établir et entretenir à ses frais, ainsi qu'il en est chargé par son bail, une clôture en planches de 9 pieds de hauteur le long et à 1 2 pieds de distance du bâtiment ci-devant conventuel desdits religieux, aujourd'hui occupé par les ateliers de filature, et ce, dans toute la longueur dudit bâtiment qui fait face au terrain en nature de potager, connu sous le nom de Grand-Clou, aux offres par ledit adjudicataire de clore à ses frais par des barreaux de bois scellés dans le mur toutes les croisées dudit bâtiment, qui, dans la longueur susdite, ont ouverture sur le terrain dont il s'agit;
2° A obtenir la jouissance d'un passage couvert (pii conduit dudit terrain dans celui connu sous le nom de Vergei-, cnselnble de deux
cabinets par bas, faisant partie du bâtiment conventuel ci-dessus désigné et communiquant par un corridor avec ledit bâtiment, aux offres (lue fait pareillement l'adjudicataire de mettre en bon état de réparations les lieux qui lui seraient cédés et de faire murer à ses frais le corridor pour interrompre toute communication;
Le Comité, considérant que l'objet de la clause insérée dans le bail relativement à la clôture en planches, qui devait avoir lieu dans toute la longueur du bâtiment, peut se trouver rempli , avec moins de frais pour l'adjudicataire et autant de sûreté pour les ateliers, par le moyen des barreaux que l'adjudicataire offre de faire apposer à toutes les croisées; que ce moyen paraît même préférable à celui de la clôture en planches, qui, établissant une espèce de chemin de ronde le long du bâtiment occupé par les ateliers, pourrait, dans le cas où la propreté n'en serait pas extrêmement surveillée, donner lieu à des amas d'immondices qui nuiraient à la salubrité;
Que le passage et les deux cabinets, dont l'adjudicataire sollicite la jouissance, n'étant d'aucune utilité pour le service des atehers, et pouvant faciliter audit adjudicataire l'exploitation des terrains compris dans son bail, il convient d'avoir égard à sa demande, en prenant toutefois les précautions nécessaires pour que l'abandon qui lui sera fait ne puisse compromettre ni la sûreté, ni la tranquillité des ateliers ;
Arrête : \° Que l'adjudicataire du bail des jardin et enclos des cidevant religieux Récollets du faubourg Saint -Laurent sera dispensé d'établir, aux termes de son bail, une clôture en planches de la hauteur de 9 pieds de long et à 2 toises de distance du bâtiment ci-devant conventuel desdits religieux, aujourd'hui occupé parles ateliers de lilature, à la charge néanmoins par ledit adjudicataire, suivant ses offres, de faire clore par des barreaux de bois scellés dans le mur toutes les croisées dudit bâtiment ayant ouverture sur le terrain appelé le Grand- Clos, et à la charge encore de ne pouvoir établir dans ledit terrain aucun bal, divertissement public, ou autre assemblée qui nuise à la tranquillité des ateliers, auquel cas le présent arrêté sera regardé comme non avenu, et la clause du bail mise à exécution en ce qui concerne la clôture;
a" Que l'adjudicataire sera mis en possession et jouissance du passage couvert qui conduit du Grand-Clos au terrain appelé le Verger,
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cnsembie de deux cal)in('ts par bas aliénant audil passajjc, à la charge de laire murer à ses frais le corridor (|ui conHnuni([ue dcsdils lieux à la parlie de bâtiment occupée par les ateliers, conmie aussi de ne pouvoir établir par ledit passa^je aucune communication entre le Grand-Clos et le i)ois où se tiendra le bal champêtre, et de ne pouvoir également former dans lesdits cabinets aucun établissement de café, buvette, restaurateur, ou autre chose bruyante et nuisible à la Irancpiillité des ateliers; sans quoi et faute d'exécution de la présente clause, la concession ci-dessus demeurera nulle et de nul ellet.
Fait au Comité des Etablissements et Travaux publics, le iG juin I -tjo , l'an 6' (le la Liberté.
(Signé) : Le Roulx de la Ville, Le Camds. Original signé, Archives nationales, l"'* 3o8i.
LETTRE DU DEPARTEMENT DES ETABLISSEMENTS PUBLICS À M. PKTION , MAIRE DE PARIS , AU SUJET DE LA SUPPRESSION DE L'EMPLOI DU SIEUR JOSSET, TOURNEUR À L'ATELIER DES RECOLLETS.
i" août 1792.
Monsieur Pétion, maire de Paris.
Paris, le 1" août 179a, l'an à° de la Liberté.
Monsieur le iMaire,
Vous avez pris quelque intérêt à la réclamation des sieur et dame Josset, ci-devant employés à l'atelier de filature des Récollels, et cet intérêt nous fait une loi de ne rien statuer à leur égard, sans vous prévenir du parti que nous croyons devoir prendre.
Le sieur Josset, Monsieur, a été, dans le principe, établi aux Récollets en qualité de tourneur, avec un traitement fixe. On avait pensé qu'il pourrait être utile d'attacher un ouvrier de cet art à un établissement dont les machines sont sujettes à de fréquentes réparations. L'expérience a démontré qu'une pareille mesure, loin de présenter des
cconutnies, devenait au contraire fort dispendieuse. !1 nous a paru convenable, d'après cette épreuve, de charger chaque ouvrier de la réparation de ses instruments, et c'est en consérpience de cette nouvelle mesure que le sieur Josset se trouve aujourd'hui sans emploi. On ne pourrait lui rendre celui (pi'il a perdu sans rétablir un ordre de choses dont l'expérience a démontré l'inconvénient, et nous espérons, iMonsieur le Maire, que vous voudrez bien lui en faire vous-même sentir rimpossd)dité.
En ce qui dépend de nous, nous nous sommes prêtés à adoucir la situation vraiment intéressante du sieur Josset; nous avons arrêté de l'indemniser de la dépense qu'il a faite pour la construction d'une cheminée dans le logement qu'il doit abandonner, et nous saisirons toutes les occasions de lui procurer de l'ouvrage au dehors.
Nous regrettons beaucoup. Monsieur le Maire, de ne pouvoir faire davantage en faveur de cet infortuné père de famille.
Les adininislraleurs des Elablissements cl Travaux publics. Minuit', Archives nalioiiales, F" 358i.
LETTRE DES ADMINISTUATKLIIS DU DEPARTEMENT DES ÉTABLISSEME^TS PUBLICS AL PRÉSIDENT DE LA SECTION DE BONDY, S'EXCLSANT DE IS'AVOIR PL ADMETTRE À L'ATELIER DES RECOLLETS DES CITOYENNES MUMES DE CERTIFICATS DE CETTE SECTION.
h lévrier 179.3.
Le nloijcii prcsidcnl de In section de Ihjjidij.
Le d lévrier 17;) 3.
H nous est parv(;nu, citoven, une expédition de l'arrêté pris, le 3o du mois dernier, par la section de Bondy, relativement au refus qui a été fait d'admettre au travail des ateliers de filature quehjues citoyennes munies de ccrlilicals de celle section. Nous aurions désiré (pi'avanl (I itnpi'ouver à cet ('gard la c(Hi(liiil(' de I Adiiiiiiish alioii , la section nous
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oui mis à |)orti'M' de lui en Ijun' coiiiiaîlri' les molilV. li srijul lirurciix sans (Idule ([iic fuii put iuliiicllrr an travail des alclicrs ((inics les citoyennes (|uc le hesoMi o!)lig(' d'v avoir recours, mais la loi même, en vertu (le ia(|uelle ces ateliers ont été établis, el la disproportion nécessaire d'un établissement de cette nature avec les besoins immenses de la capitale, nous ont fait un (Ie\t)ir de nous reidcrmi-r dans c(M'taines bornes. 11 nous a fallu cboisir en quebjue sorte dans le besoin même et en calculer les degrés pour restreindre sur la capacité des élablissements''* le nombre des sujets qui peuvent y être admis. Nous avons du sm'tout, d'après la loi du i 3 juin i 790, nous rendre dilliciles sur l'article du domicile exigé par celte loi. De là une multitude de plaintes que nous sommes dans l'impossibilité de faire cesser, et auvqmdles la section de Bondy, plus à portée qu'aucune autre d'apprécier notre conduite, puisqu'elle possède dans son sein un de ces établissements, n'aurait peut-être pas dû si facilement ajouter foi. Nous sommes persuadés qu'en les examinant avec quelque attention, il lui sera facile de les réduire à leur juste valeur. Quant aux rapports qui ont été faits à la section contre le citoyen chargé dans nos bureaux de l'enregistrement des filatures, nous sommes également assurés ([u'elle en eut reconnu l'inexactitude, si, préalablement à toute autre mesure, elle avait jugé à propos de les vérifier. Nous vous prions, citoyen, de mettre sous les yeux de la section de Bondy les détails contenus dans cette lettre, et de l'assurer que personne plus que nous ne désire contribuer au soulagement de la classe indigente de nos concitoyens, et qu'elle nous trouvera toujours disposés à employer pour cette lin les moyens (jue la loi met à notre disposition.
L'^s adiiiiiiislratcurs des EtabUssemenls publics. . Minute, Archives nationnles, F'^ 3.58i.
"' On voit par une noie mise au verso tl'im avertissement pour la contribution foncière, en 1792, payable par la maison des Récoilels, que la filature avait sou entrée à côté de l'église et occupait au rez-
de-chaussée le réfectoire , le chœur, la sacristie, le chapitre et une grande partie du second élage, plus le corps de bàliment sur les jardins servant jadis d'infirmerie. (Arch. ual., F'^SôSi.)
iuLr.iE siri
LETTRE DU DEPARTEMENT DES ETABLISSEMENTS PUBLICS À CELUI DES TUA- VAUX PUBLICS POUR LA MISE EN ETAT DE LA FONTAINE ALIMENTANT LA FILATURE DES RECOLLETS.
5 octobre 1793.
Les citoyens administrateurs au Département des Travaux publics.
Lo 5 octobre 1793, Tan a%le la République française , une et indivisible.
Depuis quelque temps, citoyens et collègues, la fontaine située dans l'inlérieur de la maison de filature des ci-devant Récollets, rue du Faubourg-Saint-Martin , ne fournit plus l'eau nécessaire à la consommation journalière de cette maison, il résulte de cette privation un surcroît de dépense qui tombe à la charge du Trésor public. Nous vous demandons avec instance de vouloir bien employer les moyens qui sont à votre disposition pour faire rendre à cette fontaine toute son aciivité. L'avantage qu'elle procure au grand nombre d'infortunés admis dans cet atelier et l'économie qui en résultera pour le Trésor public nous sont un sur garant de la célérité que vous ferez mettre dans l'exécution des mesures que vous croirez cbnoir prendre à cet ellet.
Les adinmistralcuvs au Départoncnt (la Etablissements publics. Minute, Archives nationales, F"358i.
ARRÊTÉ DU COMITÉ D'ADMIMSTRATION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, SUPPRIMANT LA PLACE DE PAYEUR DE L'ATELIER DES RÉCOLLETS, OC- CUPEE PAR LE SIEUR ANTIiLMY, ET LA REUNISSANT À CELLE DU TENEUR DE LIVRES.
1 6 Iriinairc an 11.
En l'assemblée du Comité d'administration des Klablissemcnts pu-
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blics. IcMiiie aux ci-clevaiit Bcniardiiis, le (juarliili i '\ iVimairc. l'an •:>." (le la R('|)iibli(|ii(' IVançniso, une (.'I indivisible
Un membre a fail la motion de supprimer connne iinilijc la place de payeur de l'alcdicr des llécollels. 11 a observé cpie elle place, depuis la réduction deslpayemenls à trois par mois, conformément au nouveau calendrier, ne donnait pas, chaque jour, à celui (pii l'exerce, deux heures de véritable occupation, (pi'il é'tait possible d'en réunir les fonctions à celles du teneur de livres, en distrayant de l'emploi de ce dernier la vérification des feuilles, (pii serait confiée au premier employé du même bureau, et qu'il résulterait de cet arrangement, aussi régulier que simple, une économie annuelle de i,65o livres. Il a pensé que l'intérêt de la chose pul)lique ne permettait pas à l'Administration de balancer sur Tadoption d'une mesure, qui, en simplifiant le régime, déchargeait la Caisse des ateliers d'une dépense considérable.
Sur quoi, la^matière mise en délibération, le Comité considérant,
Que la place de payeur des dépenses de l'atelier des Récollets, occupée en ce moment par le citoyen Antelmy, ne donne en effet à celui qui l'exerce que peu d'heures d'une véritable occupation ;
Que les fonctions de cette place peuvent être, sans inconvénient et sans surcharge, réunies à celles du teneur de livres, en distrayant de l'emploi de ce dernier la vérification des feuilles, qui serait alors confiée au premier employé après lui dans le même bureau;
Qu'il résulterait de cet arrangement, aussi régulier que simple, une économie importante pour la Caisse des ateliers;
Voulant néanmoins concilier avec ce qu'exige l'intérêt public et l'économie dont toute administration doit se faire une loi, les égards qu'il est naturel d'accorder à la position d'un père de famille que cette suppression va priver de sa place et des moyens d'existence qu'elle lui procurait;
Arrête qu'à compter du i"" nivôse prochain, la place de payeur des dépenses de l'atelier des Récollets est et demeure supprimée.
Les fonctions de cette place sont, à partir de la même date, réunies à celles du teneur de livres dans le même atelier.
Sera néanmoins distraite de l'emploi de ce dernier la vérification des feuilles, laquelle sera confiée au premier employé après lui.
Au moyen de l'arrangement ci-dessus, le traitement du citoyen
Antelmy, payeur actuel, cessera d'avoir lien à compter dutlil jour
nivosc
Néanmoins, et à titre d'indemnité de la perle de sa place, i Administration accorde audit citoyen un mois de plus de son traitement, lequel lui sera payé d'avance et compris dans la feuille de la dernière décade du présent mois.
(Signé) : Luvasseliî, D.vljo.n.
Minute signée, Archives nulioiiules, F'^ 3.>8i.
AURÊTÉS DU COMITE D'ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS : 1" CONTINUANT AU SIEUR ANTELMY, PAYEUIl DE I/ATELIER DES UÉCOL- LETS, DONT L'EMPLOI EST SUPPRIME, SON TRAITEMENT JUSQU'À LA PIN DE pluviôse; 2° AUTORISANT DIVERS TRAVAUX INTl'rIEURS.
rrimairo an ii.
[i] Le Comité d'administration des Établissements publics s'étant fait représenter son arrêté du i h frimaire, présent mois, par lequel, à compter du i" nivôse prochain, la place de payeur de l'atelier des jlécollets est et demeure supprimée ;
Considérant que diverses circonstances, dont il lui a été rendu compte par le citoyen Antelmv, exifjent qu'il continue pendant une quinzaine encore de remplir les fonctions attachées à cette place;
Qu'en prolongeant ainsi son exercice et lui ôtant par cette prolongation les moyen-; de chercher une autre place, il est juste de prolonger dans la même pr(q)ortion le cours de son traitement, sans préjudice de l'indemnité accordée par la délibération (hi i 'i de ce mois;
Arréie que les fonctions attachées à la place de pau'ur de l'atelier des Récollets conlinueront, malgré la suppression de cette place, d'être roniplies par le citoyon Antelmy juscpi'à l'épcxjue du i5 nivôse prochain, passé laquelle ces fonctions demeureront réunies à celles du teneur de livres, conformément à l'arrêté du ifi frimaire.
Au moyen de lu présente disposition, h' liJiihMin'nt du (•iu»\en An-
\Ti:i.ii:iî i)K Fii,\Ti;r.i". dc noiid. 7?:^
I('lm\ IK^ rossera (la\(iir liiMi (|ii"à j),irlir du prcuiicr jdur de |)|ii\iûsf', ol eu sus diidil trailcuiciil . il lui sera |)av<', à lilic ditidriiinili'. un mois (le plus. Ladilc iiulciiiiiiti' n'aura lieu louldois ([uo dans lo cas où, do vo jour à la lin de pluviùst-, l' Adniinislralion ne Iroiiverail pas dos moyens plus conformes à ses désirs d'indenuiiser le ciloyen y\nlelmy par TollVe d'une placi* ('(pmalciili' à celle doul il se voil pri\('.
[a] Le directeur de l'atelier des RécoUels, présent à la séance, expose que les poêles établis dans les ateliers des (garçons fimienl beaucoup toutes les fois que le vent tourne à la pluie, et ([ue l'incommodité (pii en résulte nuit au travail de ces ateliers. Il observe qu'un moyen d'empêcher cette fumée serait de prolonger au-dessus du toit les tuyaux des poêles, mais (jue jusqii';\ ce jour on s'en est abstenu, dans la persuasion que ces tuyaux ne pouvaient être placés qu'au debors, où leur prompt dépérissement aurait obligé de les renouveler chaque année. Il ajoute que le poélier lui ayant observé que ces tuyaux pouvaient être placés au dedans, du côté du cloître, où cet inconvénient n'est point à craindre, il pense, d'après cette observation, qu'il y a lieu d'ordonner cette dépense, qui se réduit à une quarantaine de bouts de .tuyaux.
L'Administratio:i , sur cet exposé, autorise -le directeur de l'atelier des Récollets à faire placer, d'après le vu du poélier, les tuyaux dont il s'agit, à la charge d'en surveiller avec soin la pose et la dépose et de les faire conserver après l'hiver, quel que soit leur état.
Le même directeur observe que, la section de Bondy s'étant emparée pour la caserne d'un lieu d'aisance que l'Administration avait fait arranger pour les enfants, il ne reste plus maintenant pour l'usage de ces derniers que les lieux destinés au même usage pour les femmes. Il observe qu'une telle communauté, dangereuse pour les mœurs, est susceptible de grands inconvénients, et propose de faire partager par une cloison les lieux d'aisance dont il s'agit, dont une partie serait alors exclusivement destinée aux enfants.
Sur quoi TAdmiinstration délibérant, arrête que, par l'inspecteur des travaux publics attaché au service des ateliers, il sera procédé surle-champ à la visite de l'état des lieux et à l'estimation de la clôture
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nécessaire, pour, sur le vu du rapport qui sera fait par ledit inspecteur, être statut ainsi qu'il appartiendra.
Minute, Archives nationales, F'^ 3581.
ARRETK DU COMITE D'ADMIMSTRATION DES ETABLISSEMENTS PUBLICS, CHARGEANT LE DIRECTEUR DE L'ATELIER DU NORD DE CHERCHER UN AUTRE LOCAL POUR L'INSTALLATION DE CET ATELIER, DEPOSSEDE DU COUVENT DES RECOLLETS PAR ARRETE DU COMITE DE SALUT PUBLIC.
1 1 prairiai an ii.
Le directeur de l'atelier du Nord informe l'Administration qu'un agent de la fabrication des armes lui a notifié l'existence d'un arrêté du Comité de salut public, lequel destine à la fabrication des outils nécessaires pour la confection des armes le local des ci-devant Récollets, où est établi l'atelier du Nord, et l'a invité en conséquence à le mettre promptement en possession de ce local. Il ajoute que déjà l'Administration (les armes s'est emparée d'une partie d'emplacement qui était vacante, et que, dès ce moment, elle s'occupe de l'approprier à sa nouvelle destination.
Sur cet exposé, l'Administration, considérant que l'arrêté du Comité de salut public, en changeant la destination du local des ci-devant Récollets, ne préjuge en aucune manière la suppression de l'atelier de filature, qui, depuis i 790, y est établi;
Qu'il y a lieu en conséquence de s'occuper de la translation de cet atelier dans un autre local, et que le bien du service et la commodité des citoyens doivent faire désirer que ce local se trouve, comme le précédent, vers l'extrémité Nord de Paris;
Charge le directeur de l'atelier du Nord de visiter, conjointomont avec le citoyen Croissant, inspecteur des travaux publics, les dilïérents édifices et maisons nationales répandus dans les quartiers du Nord, et (|tii pourraient convenir ;'i la destination dont il s'agit. j)our. sur le
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rapport qu'ils fcrdiil de liulilc visite, rire pris et proposé telle détcrmiiiiition (pi'il appartiendra.
(Si|jiu') : Lkvasskuii, Daujon.
Miimlc sijfuée, Arcliivcs iialionalcs, b''^ .'{ôSi.
ARRÊTÉ DU COMITÉ D'ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS PLBLICS, PRE- NANT LES DISPOSITIONS NECESSAIRES POUR LA TRANSLATION PROVISOIRE DE L'ATELIER DE FILATURE DU NORD DANS LA MAISON DES FILLES DE LA CHARITÉ Dli FVUROURG SAINT-DENIS, TRANSLATION ORDONNÉE PAR LN ARRÊTÉ DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
si'i prairial an ii.
L'Administration prend connaissance d'un arrêté du Comité de salut public"', en date de ce jour, qui, sur le vu des arrêtés du Déparlement et de la Commune de Paris, relatifs à la translation de l'atelier de lilature du Nord, transfère provisoirement cet atelier dans la maison des ci-devant Filles de Charité, faubourg Denis, sans aucuns frais de construction, de réparation et sans aucuns changements.
Le même arrêté charge le Département et la Municipalité des dispositions nécessaires pour son exécution.
Il porte en outre qu'il sera fait un rapport au Comité sur la situation de la maison des ci-devant Blancs-Manteaux, où l'on avail proposé de transférer l'atelier du Nord, et sur les indemnités, les réparations et les changements qu'occasionnerait la destination proposée.
L'Administration, délibérant sur les moyens d'exécution de cet arrêté ,
Arrête :
1° Que le citoyen Gautier, directeur de l'atelier du Nord, est auto-
'•'* I^' arrêté du Comité de salut public Blancs-Manteaux de l'atelier du Aord, la
vise une délibération du Département de teneur en est reproduite dans l'arn-lé des
Paris, du i5 prairial, et une autre déli- Etablissements publics ci-dessus. (Orijjinal
bération des olTiciers municipaux, non da- signé de; R. Lindet , Arcbives nationales,
tée, concernant la translation projetée aux AFii ai 5.)
risé à se faire remettre les clefs de la maison des ci-devant Filles de la Charité, faubourg Denis, et à faire toutes diligences pour la prompte translation dans cette maison de l'atelier de filature du JNord, ('lal)li dans la ci-devant maison des Récollets;
9° Conformément à l'arrêté du Comité de salut public, il ne sera fait pour ladite translation aucuns frais de construction, réparation, ni aucuns changements, mais seulement les dispositions qui seront jugées indispensables pour la clôture des ateliers et la sûreté des objets qu'ils renferment;
3" Le directeur de l'atelier du Nord fera constater par les juge de paix et commissaire de police de la section, en présence du citoyen Croissant, inspecteur des travaux publics de la Municipalité, l'état actuel et la situation tant de la maison des ci-devant Filles de la Charité que de celle des ci-devant Récollets, au moment de l'abandon qui en sera fait aux agents de la fabrication des armes. Ledit inspecteur s'entendra avec les agents de ladite fabrication sur les objets de disposition locale appartenant aux ateliers et qu'il pourrait être utile et économique de laisser en place, et sur ceux desdits objets qu'il conviendrait d'emporter. 11 en fera incessamment son rapport;
II" Le directeur de l'atelier du Nord est chargé de prendre, conjointement avec ledit inspecteur, les renseignements et informations qui peuvent mettre l'Administration à portée de proposer au Comité de salut public les mesures nécessaires à la translation définitive de l'atelier du Nord dans la ci-devant maison des Blancs-Manteaux. L'inspecteur dressera en conséquence les devis et détails estimatifs des réparations, dispositions et changements qu'exigerait ladite translation. Il en fera son rapport, ainsi que de la situation actuelle de ladite maison, dos établissements ou particuliers qui l'occupent, et des indemnités qu'il conviendrait de leur accorder en changeant sa destination;
5° Le directeur et l'inspecteur sont pareillement chargés de se concerter ensendjlc ])our déterminer et constater les dispositions du mêm(^ genre qu'exiijerait la lixalinn de l'atelier de filature dans la maison des ci-dev;inl Filles de la (îharité. Ils en feront leur r;q)p()rl, ainsi (|ue (le 1,1 siliiiilion aciiielle de ladite maison, en \ joignant leur a\is sur
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la |ir(''lt''rt'nco ([iic Iciii- |iaiaîlr;i iiii'i'ilor I une df^dilcs maisons pour la (Icsiinalloii proposée, cl les raisons (|ni nioliviMil celte |)r<'f<''rence.
(SijTrit;) : Daijon, .Macendik.
Minute sijrin'o. Arcliivos nalionalos, K'^;?r)8i.
LKTTRE DU SIEL'R GAITIER, DIRECTEIR DE LVVTELIER DE FILATl RE DL NORD. À LA COMMISSION D'AGRICl LTLRE ET DES VRTS, RENOIVELWT SA DEMANDE DE ROIS, DE CHANDELLE ET D'IILILE.
uruniairn an m.
A la Commission d'agriculture et des arts, division des manufactures. Paris, ce 6 brumaire, l'an 3 tic la Ropuhlicjiie, une et indixisiblo.
Citoyens, je réitère la demande que j'ai déjà faite de bois, de chandelles et d'huile. Les froids se font sentir et les femmes ouvrières se plaignent très vivement.
IjPS chefs et employés de la filature ne peuvent plus rester tels qu'ils sont, ils demandent que la Commission s'occupe à les loger pour être à l'abri des vents et du froid.
Salut et fraternité.
Le directeur de l'atelier de filature du Nord,
(Signé) : Gautier.
La consommation de bois a été pour l'année dernière de .5o voies, celle de chandelles de i5o livres, celle d'huile de 900 livres environ.
En tête de la lettre : tfU restait h l'atelier du Nord, lors de la translation de Coquet, en germinal dernier, 270 livres dhuile à brûler.»
Minute, Archives nationales, F'* SSgS..
LETTRE DE LA COMMISSION D'AGRICULTURE ET DES ARTS AU SIEUR GAU- TIER, DIRECTEUR DE L'ATELIER DU NORD, TROUVANT TROP ELEVEE LA CONSOMMATION DU COMRUSTIRLE ET DEMANDANT UN e'tAT DES POELES ET CHEMINÉES, AINSI QUE DES RECS DE LAMPES ET Rt'vERRERES, AVEC
RÉPONSE
19, 1 5 brumaire an m.
La Commission, etc., au citoyen Gautier, directeur de H atelier dejilature du Nord.
[i] D'après ta lettre du 6 de ce mois, citoyen, nous venons d'écrire à la Commission de commerce et approvisionnements en l'invilant à te procurer provisoirement la quantité de i o voies de bois pour le service de l'atelier que tu diriges.
La consommation de ce combustible, que tu annonces avoir été faite l'année dernière, nous paraît considérable, relativement à la population de ton établissement, et nous pensons qu'il pourrait y avoir lieu de la réduire. Pour nous mettre à portée d'en juger, tu voudras bien nous adresser l'état exact des poêles et cheminées en activité pour le chauft'age de l'atelier du Nord, en incHquant la quantité de bois nécessaire au service de chaque foyer, eu égard aux pièces qu'il échauffe et au temps pendant lequel il demeure allumé.
Tu voudras bien nous adresser également l'état des becs de lampes et réverbères en activité pour le service de l'illumination, en indiquant la quantité d'huile qu'ils exigent. Il serait possible aussi que cette consommation présentât quelque économie, que nous ne devons pas négliger. Nous voyons, par un inventaire dressé entre toi et le citoyen Coquet, ton prédécesseur, qu'à l'époque du 19 germinal dernier, il restait encore à l'atelier du Nord 5^70 livres d'huile à brûler. Cet approvisionnement, attendu la saison, ne peut avoir été consommé entièrement. Tu nous marqueras ce qu'il en reste.
Salut et fraternité.
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Le (hrcclcur de Idlcltcr du }^ord à la Commi.s.sion d tijincidluir cl des arls. Paris, ce i5 Iirumaire, fan ',V de la RdpuMiiiue , une et indivisible.
[fî] Citoyens, par votre lellre du ii courant, vous paraissez étonnés de la consommation du bois, vous me demandez combien il me reste des 270 livres d'huile environ ([uc m'a laissées le citoyen Coquet. Je l'ai déjà dit: rien, car je regardais comme tel le peu que j'en avais alors, puisque je suis sans, et que je suis obligé depuis deux jours de fournir au portier de la chandelle.
.Te vais entrer dans 1(> détail de la consommation de ces deux combustibles.
Dans les 5o voies de bois, l'Administration en passait, suivant la consommation dernière, 16 voies aux employés, savoir : au directeur 2 , au caissier 1 , au teneur de livres t , aux 5 chefs 5 , aux h sous-chefs Zi , au vérificateur 1, au portier 9=16.
Nota. Il y a un employé de moins , le caissier tenant les livres.
Les employés sont si mal traités par les logements, qui sont à jour de tous côtés, qu'il est impossible qu'ils puissent résister sans consommer beaucoup de bois.
Il y avait, l'année dernière, 1 G poêles allumés depuis 7 heures du matin jusqu'à 7 heures du soir, tous les jours, excepté les décadis, pendant G mois.
Actuellement, il en faut encore iG qui, malgré qu'il n'y aura pas de veillée, ne consommeront pas moins que l'an dernier, car il a fallu beaucoup d'économie pour avoir eu au commencement de germinal environ 3 voies de bois :
Atelier des garçons 2 poêles.
Salle des éplucheuses t
Atelier des fileuses de coton , /i salles A
Atelier du chanvre Gentil 9
Atelier du chanvre Lecocq •>
Au ployage î
Bureau de l'enregistrement 1
Bureaux du directeur i
Si on forme un bureau de paye 1
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Si la maison change de forme, il faudra se régler d'après le nouveau mode; mais, en attendant, voilà les dispositions que je propose, de plus, on peut ne faire venir de bois (juaufur et mesure de la consommation.
A l'égard de l'huile à brûler, le citoyen Coquet a laissé environ 370 livres dhuilc; il y a eu, depuis l'instant du départ du citoyen Coquet jus([u'au 10 messidor, 8 et () lampes à réverbères, dont 2 à deux faces, ce qui a fait près de 3 mois pour la consommation.
Depuis le 1 0 messidor jusqu'à ces jours derniers, il y a eu tous les jours 5 réverbères d'allumés. A compter 3 mois à 3 et ^ onces par réverbère, et autant pour 5 lumières depuis, vous verrez, citoyens, que ce combustible n'a pas été dilapidé.
Dans le moment actuel, comme les employés ne peuvent avoir aisément de chandelle ni d'huile , je vais être obligé d'augmenter la lumière des escaliers pour éviter les malheurs qui pourraient arriver.
J'ai demandé à la section du Faubourg-du-Nord 1 0 livres d'huile en attendant votre décision.
Le divccleur de l'atelier du Nord ,
(Signé) : Gautier.
L'illumination des ateliers n'ayant pas lieu, puisqu'il n'y a pas de veillée, je ne demande d'huile à brûler que pour 10 lampes qui se trouvent indispensables.
Je rerois à l'instant un bon de la section de 10 livres d'huile à brûler.
Miniile oi ori{jiiuil siijiiôs (a p.), Arcliives nationales. K"" 359^.
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LKTTIU: 1)1 SIKL'U MUIC, DIUKCTEIR DE LV\Ti:i,li;U l)K l'IL\TlHK 1)1 NOUI) , À M. DKUMKVl . CDMMISSAIIIK AUX SKCOl US l'LHLlCS, l)KM\M)\\T D'URGENCE 50 \ GO HOLETS \K1N DE POUVOIll OCCUPEU LES OLVlUÈilES, AVEC RÉPONSE.
12,18 «jermiiial an m.
/.(' (hrecteiir de l'atelier de jilaturc du Nord, au ciloyen Dernieau, Commissaire aux secours publics.
[ 1] (iitoyen, par notre lettre du 3 du courant, les directeurs des ateliers du Midi et du Nord vous avaient présenté collectivement les besoins où ils étaient des ustensiles nécessaires à la filature pour la confection des voiles propres à la marine de la Républif|ue, ceux ipi'ils avaient alors, et en mauvais état, étant de beaucoup insuffisants pour fournir aux ouvrières des ateliers de coton, cpii passaient à la filasse, et qu'ils ne pouvaient leur fournir les rouets et dévidoirs nécessaires pour les faire travailler. Ils avaient en conséquence proposé à la Commission de les autoriser, ou tout autre individu connaisseur en ce genre, à faire fabriquer un millier de rouets, ainsi que les broches et 5 00 à G 00 dévidoirs. Sans doute, la Commission s'occupe de cet objet intéressant dans ce moment, mais le directeur de l'atelier du Nord mettra de nouveau sous les yeux de la Commission combien il est urgent pour lui d'avoir promptement 5o à 6o rouets tout faits, afin de pouvoir alimenter en filasse à peu près le même nombre qui reste encore dans l'atelier du coton, ([ui n'attendent (|ue ces ustensiles pour passer à l'extérieur avec de la filasse, attendu qu'elles sont presque à rien faire dans ce moment. En conséquence le directeur du Nord demande à la Commission de l'autoriser à faire rechercher el acheter chez les difierents ouvriers de Paris cette quantité de rouets, afin qu'il puisse alimenter ces malheureuses ouvrières, dont [);ulie attendent de[)uis près d'un mois de l'ouvrage.
Salut et fraternité.
(Signé) : Marc.
La Commission des secours publics au citoyen Marc, directeur.
Le i8 germinal, l'an .T de la République française, une cl indivisiljk-.
[9] Nous avons reçu, citoyen, votre lettre du 12 du courant, par laquelle vous nous rappelez la demande que vous nous avez faite le 3 , collectivement avec le directeur de l'atelier de fdature du iMidi, d'un millier de rouets et de 5oo à 600 dévidoirs pour le succès de vos deux ateliers, et de la nécessité où vous êtes d'être autorisé provisoirement à rechercher et acheter 5o ou 60 rouets tout faits, afin de pouvoir alimenter de travail 5o à Go fdeuses de coton de votre atelier, disposées à passer à la filature du chanvre.
La Commission n'a pas cru devoir encore s'occuper de votre première demande, à raison de son importance, mais l'urgence du service de la marine l'a déterminée à vous autoriser provisoirement à vous pourvoir de 5o rouets.
Nous vous invitons, citoyen, à mettre beaucoup d'économie dans cette dépense et à vous les procurer au meilleur compte possible. Vous aurez soin de retirer des marchands et fournisseurs les mémoires et (|uittances nécessaires pour établir et justifier cette dépense.
Salut, etc.
Original signé et minute (2 p.), Archives ualionales, I''"' 3598.
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ATELIER DE KILAÏIUK Dli MIDI (OU DES JACOBIiNS).
MÉMOIRE PRÉSEINTl' AU MAIRE DE PARIS PAR LES OUVRIERES DE LA FILATURE DES JACOBINS, À L'EEFET DE SE PLAINDRE DES EXTORSIONS DONT ELLES SOxNT VICTIMES DE LA PART DE LEURS CHEFS.
9 avril 179a.
A Monsieur le Maire de Paris.
Monsieur,
C'est au li-il)uual de votre e'quité qu'une députalion de la manufacture de fdalure des Jacobins vient réclamer votre justice sur l'exposé qu'elle a l'honneur de vous présenter. Cette manufacture, créée au mois de juin 1790 sous le nom de maison de secours pour le soutien des pauvres mères, ainsi cpie des enfants jjour en faire des élèves.
Nous avions des administrateurs éclairés, entre autres M. Sabatier, M. Le Blanc, et pour chef M"'° Subarbier, toutes personnes tlignes d'un pareil établissement. Dans le commencement de cette fondation, l'on payait aux femmes apprenties 6 sols par jour et 3 sols aux enfants , en y comprenant les fêles , la soupe à dîner et des légumes au soir. Un jour de payement , M"'* Subarbier faisant sa paye en présence de MM. Sabatier et Le Blanc, un nommé Laurent, chef des gai'çous, fut le premier germe des injustices qui se sont commises jusqu'alors; il apostropha M'"' Subarbier avec des ternies injurieux, ce qui (it que M. Sabalior lui demanda : Qu'avezvous à vous plaindre de Madame? la Munici|)alité m'a donné oidre de donner 6 sols aiLX femmes, 3 sols aux enfants, et que plus ils feront de l'ouvrage, ou leur accordera une indemnité au prorata des 6 sols. Il est vrai que le produit de leur travail n'était pas considérable, le chef desdites apprenties ne |)()uv;uit fournir que 90 rouets pour plus de 5oo personnes qu'elle avait sous sa doniiualiou. Mais actuellement, Monsieur, celte maison de Dieu, le soutien des pauvres, est devenue une maison de luxure, d'agiotage; ce sont des vraies sensues qui se nourrissent du sang des malheureux; au moindi-e manque (car une mère de famille peut-elle
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cxisler avec G sols par jour), ainsi la moindre absence , soit maladie, fait soustraire la paye journalière, même jus([u"au |)ain; une voix efTroyaijIe se fait entendre, c'est Tordre de rAdministralion, Mesdames. Nous n'ig-norons pas, Monsieur, que la Municipidili', reiiiplie d'humanitë, la mère bienHiisantc des pauvres, paye journellement G sols |>ar joui", ahseni , ou non absent.
Nous vous supplions , Monsieur, qu'il vous plaise d'examiner la liste que Ton porte toutes les semaines à la Municipalité el de faire faire un recensement on a|)j)el sur celte même liste; vous vei-rez toujours les mêmes noms, tant des absents que de ceux qui sont morts depuis la fondation, qui, avec les journe'es que l'on nous retranche sur la moindre faute, forme un honoraire considérable à ces sensues, dont ils font entre eux le partag'e.
Nous réclamons donc, ô Législateur équitable, qui vous êtes déclaré le père protecteur des affligées, nous implorons votre justice, rendez-nous nos premiers maîtres, M. Sabatier, notre père commun, Madame Subarbier, l'innocence opprimée, le soutien des pauvres et digne de maintenir l'intérêt de la Municipalité.
Cet acte de justice, Monsieur, vous rendra immémorable jusqu'à la fin des siècles el vous acquerra 'des vœux éternels.
Nous avions formé. Monsieur, un corj)s pour nous présenter devant vous, mais venant de savoir qu'à la moindre démarche que nous ferions pour prouver les horreurs qui se commettent journellement, que l'on nous ferait mettre dans un cul de basse fosse (ces paroles sont sorties de la bouche du sieur Hainault, qui , couché sur la tendre verdure, médite à accumuler ses intérêts et accumuler nos maux), c'est ce qui nous empêche de signer cet exposé; si vous daignez nous rendre juslice, nous sonmies prêtes à nous faii'e connaître tous ensendjle.
Minute, Arcliives nalioii.ilrs, F'^ '2.'i3.
LETTRK DKS ADMIMSTHATEURS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS À CEUX DU
DU'Airri'Mi'M" i)i: paius, à l'eefet de se plaindre de l'exagération
JACOBINS
G no\oiiil)i'c 179'-!.
Les ctloycns adntimslrtilcurs du Dvpartcmcnl de Pans.
Paris, le 0 novembre 1793, l'an i" de la République.
(]ilovons, il vient d'(Ure remis à chacun des employés de l'atelier public de filaluic établi dans la maison ci-devant conventuelle des Jacobins, rue Sainl-Jac(jucs, l'averlissement de leur imposition mobi-
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lière pour 1791- Nous en avons fait faire un ivlev»', i|uc vous trouverez ci-joint.
Nous croyons (l(>voir vous ro[)r('senter (jue ces employés, attachés à un étahlissenicnt national destiné à venir au secours de Tindijj^ence, n'ont (|uc des appointements modiques en raison de l'étendue des détails, dont chacun d'eux est char{jé. et de la nature de leur travail. Celte considération send^le naturellement solliciter un adoucissement dans l'imposition de ces employés, même de ceux dont le traitement annuel est le plus fort, tels que le directeur et le caissier. Mais c'est particulièrement sur les employés, dont le salaire est le plus modique, que nous vous prions en ce moment de vouloir bien fixer votre attention. Vous remarquerez, par l'état que nous mettons sous vos yeux, que presque tous ces employés sont chargés de famille, qu'ils n'ont qu'un salaire qui doit sutfirc à peine à leurs premiers besoins, et qu'alors il est diflicile d'exiger, par exemple, B^^io'/i'' d'imposition d'un père de cinq enfants, qui n'a d'autre ressource, pour se suslanler et sa famille, qu'un emploi de 1,200^; d'une mère de six enfants 89^7' 3'' sur un traitement de 900^. Il vous paraîtra sans doute aussi bien rigoureux de demander /iG^8' 10'' à un père de deux enfants qui n'a que 600^, à un autre k'2^ 3' 11'' pour un salaire annuel de bho^. La même observation s'appliquerait également aux deux employés qui terminent l'état, si l'un d'eux n'était parti pour les frontières après avoir été babillé et équipé aux frais mêmes des employés, et si l'autre n'était mort dans un état d'indigence tel que l'établissement a été forcé de supporter les modiques frais de son enterrement.
Il se trouve aussi plusieurs contradictions frappantes dans la fixation des cotes d'impositions, comparées avec le montant des salaires dont jouissent les employés qui en sont l'objet. D'abord la citoyenne Verdure aînée, qui n'a que 600*^ de traitement, a été imposée à 67^ 1' 1^ somme pareille à celle fixée pour sa sœur cadette, qui a goott;
2° La citoyenne Bertin, chargée d'une fille et qui a 900^ par an, est imposée à une somme plus forte que celle fixée pour les citoyennes Villard et Verdure cadette, qui ont le même traitement, sans enfants;
3° Lé citoven Barrère, père de quatre enfants et qui a 900^ par an, se trouve avoir une cotisation supérieure de 7^ et plus à celle du
lUflMUtCli: SATIO^iLC.
citoyen Goulesque, qui est dans la même classe, m;iis avec 1,000^ d'appointements;
k" Enfin il existe une différence de plus de 9^ dans l'imposition fixée pour les citoyens Verdure père et Duhamel, qui ont chacun G 00^ par art.
Nous ajouterons que quelques-uns de ces employés, tels que le citoyen Morcourt et le citoyen Gagnart, ne sont pas dans le cas d'être imposés, à raison de leur traitement pour l'année 1791, le premier n'étant entré en place qu'au mois de mars 1792 et le second au mois de décembre précédent.
Nous vous prions de vouloir bien peser dans votre sagesse les différentes observations que nous avons l'honneur de vous soumettre, et de prendre en considération l'état de gêne où se trouvent naturellement réduits des employés, dont le traitement peut à peine suffire à leur subsistance et à celle de leurs enfants.
Les administrateurs au Département des Etablissements publics , enclos des Bernardins.
Copie, Arcliives nationales, F'* 8075.
ARRÊTÉ DU CO.MITI'; D'ADMINISTRATION DU DEPARTEMENT DES ETARLISSE- MEINTS PURLICS, NOMMANT À DIVERSES PLAGES VACANTES EN L'ATELIER
DES JACORINS.
17 Itriimairc an ii.
En l'assemblée du Comité d'administration des Etablissements publics tenue aux ci-devant Bernardins, le septidi t'y brumaire, l'an second de la République;
Sur le compte rendu au Comité que la place de chef de l'aldier du fliaiivre se trouve en ce moment vacante dans l'établissement de lilalurc (les Jacobins, qu'il y a lieu en même tenqis de nommer un sonschef pour cet atelier, dont le nombre des ouvrières est complet, (pi'il y a pareillement lieu de nommer un sous-chef pour l'atelier qiie dirige le <'i(()\rii Laiidrii ;
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Le Comité, d/'lilx'rnnl sur la nomination <|u'il est instant de lair(! aiixdilcs places et sur les droits des citoyennes «|ui peuvent y prétendre;
Considérant (pie la citoyenne Cauchois, actucdicment sous-clief aux Jacobins, après l'avoir été aux liécollels. a les talents et la capacité nécessaires pour remplir la place de chef, à laquelle elle se Irouvi* appelée par l'ordre naturel d'avancement;
Que la citoyenne Roland a pareillement les (pialités nécessaires pour remplir la place de sous-chef;
Que la citoyenne Landru, également capable des mêmes fondions, est demandée pour sous-chef par son mari, et qu'en cédant à la justice de cette demande, l'Administration n'ajoutera presque point à ses dépenses, attendu l'offre faite par la citoyenne Landru de comprendre gratuitement dans ses nouvelles fonctions celle du dévidage, qui se paye annuellement aujourd'hui 3i rj livres;
Arrête que la place de chef de l'atelier du chanvre, actuellement vacante dans l'établissement de filature des Jacobins, sera remplie par, la citoyenne Cauchois;
Que la place de sous-chef dans le même atelier sera remplie par la citoyenne Roland;
Que la citoyenne Landru remplira pareillement la place de souschef dans l'atelier que dirige son mari, aux offres qu'elle fait et c[ui ont été acceptées ])ar l'Administration , de faire exécuter sans frais à l'avenir le dévidage, pour lequel on paye aujourd'hui une somme annuelle de 3 1 2 livres.
De suite, voulant pourvoir au remplacement delà citoyenne Cauchois et prenant en considération les services de la citoyenne Barrère, le Comité arrête qu'elle remplira la place de sous-chef vacante dans l'atelier que dirige son mari.
Fait au Comité, lesdits jour et an que dessus.
Les administrateurs au Département des Etablissements publics, (Signé) : Levassedr, Magendie, Daujon.
Minute signée, Archives nationales, F'^358i.
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PÉTITION DKS OLVRIÈRES DES ATELIERS DU MIDI, DIVISEE PAR CHEFS OU (iRIEFS, ET PRf'sENTe'e À lA SOCIETE POPULAIRE DE L'AMI DU PEUPLE, AVEC RÉPONSE DE L'ADMINISTRATION À CHAQUE ARTICLE.
1 ç) pluviôse an ii.
Premier objet de cette pétition. — Modicité du salaire.
Uépottse. — L'Administration a dû régler ce salaire h un taux inférieur à celui des fabriques parliculièies, afin de ne pas dépouiller celles-ci de leurs ouvrières. Néoîinioins ce salaire a toujours été dans une proj)ortion supérieure et, depuis le i" nivôse, le prix des belles filatures vient encore d'être augmenté.
Deuxième objet. — Suppression de s livres de pain par semaine.
lièpoiise. — Cette suppression a eu pour objet celle d'un abus qui existait alors, beaucoup d'ouvrières ne paraissant à l'atelier que pour recevoir leur pain. La suppression d'ailleurs fut dans le temps compensée par une augmentation de prix sui' les filatures.
Troisième chef. — Suppression de deux heures de veillée.
lîépoiise. — Cette suppression a été déterminée par le petit nombre d'ouvrières, qui restaient dans les deux dernières heures et qui consommaient une quantité d'huile considérable.
Quatrième chef . — Suppression des réverbères en certains endroits, aujourd'hui mal éclairés.
Réponse. — Le fait est faux.
Cinquième chef — Les ateliers malsains faute de réparations.
liéponsc. — L'entretien des bâtiments a toujours été l'objet des premiers soins de l'Administration.
Sicièmc chef — Les enqdois donnés à des citoyennes de i5 à i8 ans.
liéponsc. — La citoyenne Vcrgeon, dont il s'agit, a mérité cette exception par sa rare capacité.
Septième chrf — Le cardage non payé dans l'atelier du Midi.
Réponse. — Il s'y paye aujourd'hui co:nnie dans râtelier du Nord.
Huitième (jrief — Emploi des sous-chefs prétendu inutile.
Réponse. — t.^o ou joo ouvrières ne peuvent être surveillées par une seule
ATELIKR I)K FIF.ATmK DU MIDI. 789
personne, le détail des opérations exijje le eoncours d'un aide, et la nialodie possible d'un ehef le rend souvent nécessaire.
Neuvième (p^ef. — Multiplicité des emplois h la caisse et au nia{jasin surtout.
Réponse. — La citoyenne Massinol, chef du magasin, a l'emploi le plus chargé de l'établissement. La caisse est réiluile à deux employés, c'est-à-dire au strict nécessaire.
Dixième chef. — La citoyenne Cauchois est chef d'atelier, quoiqu'elle puisse vivre de l'emploi de son mari, commis aux Etablissements publics.
Réponse. — Lorsqu'elle a été placée, son mari n'avait que i,5oo** de traitement, et ce n'est qu'à son tour qu'elle est arrivée à la place de chef, ayant longtemps ex<>rcé celle de sous- chef, aux appointements de 600^. Elle a deux enfanta et une mère à sa charge.
Onzième chef. — Le citoyen Doucet emploie comme domestique le citoyen Jean.
Réponse. — Qu'il paye les services que lui rend ce citoyen.
Douzième chef. — Il a fait porter chez lui pai- ce citoyen ko livres d'huile.
Réponse. — Il a été autorisé par l'Administration h emprunter à l'Administration 35 livres 7 onces d'huile à brûler, ne pouvant s'en procurer ailleurs; il l'a fait peser et emporter publiquement, à la charge de la rendre, ce qu'il aurait déjà fait sans l'augmentation que ce combustible a éprouvée.
Treizième chef. — Il a été porté des plaintes à l'Administration sur la sortie clandestine des cotons. On a imposé silence aux plaignants.
Réponse. — Les portiers étaient chargés d'empêcher toute sortie de matières, et il a été reconnu dans le temps que la prétendue sortie des cotons n'était que la sortie du linge de la citoyenne Bertin emporté par la blanchisseuse.
Quatorzième chef. — Enlèvement des fers, cuivres et autres matériaux,
Réponse. — Ces métaux ont été vendus par l'Administration , et les fonds versés dans la Caisse des ateliers.
Quinzième chef. — Des voilures sont venues à différentes fois pour le compte du citoyen Hénaut et sont sorties de l'atelier, chargées à tel point que l'essieu de l'une d'elles a rompu.
Réponse. — Ces voitures apportaient au citoyen Hénaut des provisions de la campagne et remportaient des meubles par lui achetés; entre autres celle dont l'essieu a rompu remportait une porte charrctièi'e.
Seizième chef. — H y a des doutes sur sa gestion, parce qu'il a, depuis qu'il est en place, une maison de campagne superbe.
Réponse. — H possédait cette maison, qui n'est qu'une grange réparée, sept ans avant d'obtenir son emploi.
Dtx-septtèmc chef. — Dénonciations contre Landru.
Bépome. — Le tout a ëté renvoyé à la police municipale.
Dix-huitième chef. — Accusations vagues de dureté et vexation contre la citoyenne Massinot, et soupçon d'inGdélité non moins vague contie le citoyen Marnet.
Réponse. — Que répondre à de pareilles accusations que rien ne motive?
ARRÊTÉS DU COMITE D'ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, DÉCIDANT QU'UNE VISITE SERA FAITE À L'ATELIER DU MIDI POUR EXA- MINER LES RÉCLAMATIONS FORMEES AU SUJET DU NOUVEAU TARIF, ET RENVOYANT AU TRIBUNAL DE POLICE MUNICIPALE LES DENONCIATIONS CONTRE LE SIEUR LANDRU.
i" ventôse an ii.
Comité d'administralion, séance du i" ventôse, l'an a'' de la République, une et indivisible.
Le directeur de l'atelier du Midi ajoute verbalement quelques détails à ceux déjà contenus dans la lettre par lui écrite à l'Administration, sur le mouvement qui a eu lieu dans cet atelier, au sujet de l'exécution qu'il a voulu y donner à l'arrêté concernant le nouveau tarif du prix des filatures. Il en résulte ([ue ce mouvement a eu pour auteurs les femmes qui s'occupent des filatures grossières et communes, défavorisées à dessein par ce tarif. Le directeur met sous les yeux du (îomité diiïérents échantillons du coton filé parles plus chaudes réclamantes, et d'après lesquels il est évident que tolérer plus longtemps de pareilles filatures, c'est ajouter à la perte du prix de la main-d'œuvre celui de la matière, puisque les fils dont il s'agit ne peuvent être absolument d'aucun usage. La perte est d'autant plus forte que les ouvrières de cette classe gaspillent jusqu'à 5 livres de coton par décade, 'au lieu d'une livre et demie ou 2 livres que filent les bonnes ouvrières. Enfin un calcul ;iussi (dlVayant que simple, c'est qu'en ajoutant au |)rix d'achat de la matière c(diii de l'i'pluchage, du cardage, delà filature,
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et 1(^ pain distribué chaque décade aux ouvriiTcs, il en route environ 3()^ ù la fl(''[uibli(|ue jKtur salarier. (■Iia(|U(' (Ic'cadc, un talent (jui consonnne en pure jterte des matières de prennère nécessité et du plus pressant besoin dans les circonstances actuelles.
D'après ces détails, l'Administration considérant (pi'il importe de mettre un terme à de pareils abus et de rappeler à l'ordre tous ceux qui auraient intérêt ou volonté de les perpétuer;
Arrête qu'elle se transportera, quartidi prochain, dans l'atelier du Midi pour y prendre connaissance des réclamations formées au sujet du nouveau tarif, et des causes du mouvement qui a eu lieu, le oS pluviôse, à l'effet de prendre de suite et sur-le-champ les mesures que les circonstances lui paraîtront exiger;
Arrête que le citoyen maire de Paris sera invité à se joindre à l'Administration pour cette visite.
De suite se présentent et sont admises plusieurs citoyennes du même atelier, lesquelles dénoncent plusieurs faits à la charge du citoyen Landru , chef de i'ouvroir des enfants. Il résulterait de ces faits, si la preuve en était acquise, que le citoyen Landru traite avec beaucoup de dureté les enfants qui lui sont confiés, qu'il se permet de les frapper avec violence, et que la crainte des suites que peuvent avoir ses emportements, a déterminé plusieurs mères à retirer leurs enfants de l'atelier. Il en résulterait encore que le citoyen Landru a malversé dans son emploi, en mettant des individus, absents de l'atelier, à portée de toucher, comme présents, un salaire, qu'il partageait ensuite avec eux.
Le Comité, délibérant sur ces dénonciations, arrête qu'elles seront envoyées au Tribunal de police municipale pour y être fait droit, et qu'il sera écrit à cet effet à l'Agent national près ledit Tribunal en lui envoyant l'état des noms et demeures du dénoncé et des dénonciatrices.
(Signé) : Lf.vasseur, Dadjon.
Minute sijjnée, Archives nationales, F'^ .358i.
RÉCEPTION PAR LE COMITE D'ADMINISTRATION DES ETARLISSEMENTS PL'RLICS D'UNE DÉPUTATION DE LA SOCIETE POPULAIRE DE L'AMI DU PEUPLE, CHARGÉE DE PORTER PLAINTE CONTRE LES ARUS EXISTANT DANS LE RÉGIME DE L'ATELIER DES JACOBINS.
ih ventôse an ii.
Comité d'administration, séance du a A ventôse, l'an a" de la Itépublique,
Une (léputatlon Je la Société populaire de l'Ami du peuple se présente et fait part à l'Administration des plaintes qui lui ont été portées par un grand nombre d'ouvrières de l'atelier du Midi, sur des abus qu'elles annoncent exister dans le régime de cet atelier et sur la conduite de différents chefs et employés qu'elles accusent de malversation et d'infidélité. La députation invite les administrateurs à lui donner les renseignements qui peuvent être à leur connaissance sur l'objet de ces plaintes et à la mettre par cette communication fraternelle à portée de faire son rapport à la Société de l'Ami du peuple.
Sur quoi le Comité, considérant que les plaintes portées à la Société de l'Ami du peuple ont, la plupart, pour objet des faits relatifs à une épo([ue antérieure, et dont l'administration précédente j)eut seule avoir une entière connaissance; qu'il est juste de mettre cette administration, ainsi que les employés dont on inculpe la conduite, à portée de répondre aux plaintes dirigées contre eux ;
Arrête qu'il s'assemblera extraordinairement, le nonidi 19 du courant, pour donnera la Société populaire de Marat les renseignements qu'elle désire, et que les commissaires de cette société, ainsi que le citoyen Le Camus, ex-adniinistratcur, et les citoyens Hénaut cl Doucet, l'un ex-trésorier, l'autre [ex-] directeur de l'atelier du Midi, seront invités à se rendre à la séance.
# (Signé): Magi:m)II', Lf.vassiîuh, D.uijon.
Minute sijjiiéo, Archives niilionales, F" ^ôSi.
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LETTRE DE M. CELLIER, OriMClER MUNICIPAL, AI \ ADMIMSTR VTELRS DES ÉTABLISSEMENTS PLHLICS, DÉCLVRANT QIE LES FAITS REI'ROCMKS AL SIEIR LANDRU NE SONT PAS I)L RESSORT DU TRIBUNAL DE POLICE MU- NICIPALE.
a 9 ventôse «*Jii ii.
Les citoyens administrateurs au Département des Etablissements publics. Paris, le 29 ventôse de l'an second de l;i République française, une et indivisible.
J'ai examiné avec attention, citoyens et chers collègues, les pièces que vous m'avez envoyées concernant les diverses dénonciations faites par plusieurs ouvriers de l'atelier de filature du Midi contre le citoyen Landru, chef de cet atelier.
Les faits dont il est accusé me paraissent le rendre infiniment répréhensible, mais je ne pense pas que la [)eino qu'il a encourue soit du ressort de la police municipale; il me semble que l'examen de la conduite qu'il a tenue envers ceux qui travaillent sous son inspection concerne TAdministration. Si cet employé s'est mal comporté, s'il remplit mal ses devoirs, l'Administration a le droit de le renvoyer et de le faire remplacer, c'est un objet de police" intérieure qui ne peut regarder qu'un corps administratif et non une autorité judiciaire.
Quant aux voies de fait que Landru s'est permises envers plusieurs des ouvriers, comme il résulte des pièces produites qu'il y a plainte de part et d'autre à cet égard, les parties pourront se pourvoir respectivement à la police correctionnelle, mais les demandes à former ne peuvent l'être qu'à la rec[uêle de celle de ces parties qui désirerait obtenir une décision, et non à celle du ministère public, sauf à celuici à intervenir dans la contestation, s'il le croit nécessaire pour la vindicte publique, lorsqu'il aura entendu la discussion à l'audience.
Tels sont, mes chers collègues, les motifs pour lesquels j'ai cru que ce n'était pas le cas de soumettre votre dénonciation au Tribunal de police municipale. Il faut bien distinguer les pouvoirs des corps administratifs d'avec ceux des corps judiciaires, et c'est parce qu'il importe à un fonctionnaire public de ne pas s'écarter de la hiérarchie de ces pou-
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voirs, dont la ligne de démarcation lui est tracée par les lois, que je m'empresse de vous faire part de mes observations sur cet objet; je désire qu'elles vous mettent à même de prendre dans cette affaire, pour ce qui vous concerne, le parti que votre sagesse et votre justice vous dicteront pour le bien public et le maintien du bon ordre dans l'intérieur des ateliers de fdature, que la loi a placés sous votre surveillance immédiate.
Si cependant vous estimiez ne pas devoir prendre sur vous de prononcer une décision au sujet de Landru, dans ce cas, je vous inviterais à en référer au Corps municipal, qui, sur votre rapport, prendrait le parti qu'il jugerait convenable.
(Signé) : Cellier.
Original signé, Archives nationales, F'^ 358 1.
DÉLIBÉRATION DU COMITE D'ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS AU SUJET DE LA DÉMISSION DONNÉE PAR LE DIRECTEUR DE L'ATELIER DU MIDI, ET MOTIVÉE PAR LA FERMENTATION RÉGNANT DANS CET ATE- LIER.
i" germinal an ii.
Le directeur de l'atelier du Midi présente au Comité sa démission de cette place, motivée sur la fermentation qui règne depuis quelque temps dans cet établissement et l'insuffisance de ses moyens pour y rappeler l'ordre. Il entre à ce sujet dans quelques détails, d'après lesquels il y a lieu de croire que l'agitation actuelle des ateliers a pour cause des manœuvres secrètes, liées peut-être aux intrigues qui viennent d'être découvertes, et dont la poursuite occupe le Tribunal révolutionnaire. Le citoyen Levasseur observe que, frappé de cette idée, il en a déjà fait part au maire de Paris, à (jui, dans une note signée de lui, il a désigné les individus qu'il soupçonne de ces manœuvres. Le directeur de l'atelier du Nord appuie cette conjecture p;'.r diff('roiits faits dont il donne connaissance.
Sur quoi délibérant, le (îomité, j)éuétré de l'importance dont il est pour le salut de la Républicjue de ne laisser écbapper aucune des
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tracos qui peuvent conduire à l;i dirouvertc des comploLs ourdis conire la liberté,
Arrête que, sur-le-champ, les directeurs des deux ateliers r<'di{jeront et sif^neront la di'clarnlion des faits dont ils viennent d'instruire l'Administration, et que celte déclaration, certiliée des administrateurs, sera dans l'instant même adressée à l'Accusateur public près le Tribunal révolutionnaire.
Cette délibération est exécutée aussitôt que prise.
(Signé) : Levasseur, Magendie, Daujon.
Minute sijjnée, Archives nationales, F''^ 358 1.
LETTRE DES ADMINISTRATEURS DES ETARLISSEMENTS PURLICS À L'ACCISA- TEUR PLRLIG DU TRIBUNAL REVOLUTIONNAIRE, LUI DENONÇANT LES ME- NEES QUI ONT EXCITÉ DES TROUBLES DANS LES ATELIERS DE FILATURE, EN PARTICULIER DANS CELUI DES JACOBINS.
i" germinal an ii.
A l'Accusateur public.
Nous nous empressons, citoyen, de te faire part de quelques détails qui, dans les circonstances actuelles, nous paraissent devoir exciter ta vigilance.
Il règne depuis quelque temps une fermentation sourde dans l'atelier de fdature du Midi établi aux ci-devant Jacobins; le prétexte de cette fermentation est l'introduction d'un nouveau tarif du prix des filatures, que nous avons cru devoir substituer aux abus de l'ancien; mais différentes présomptions nous portent à penser qu'elle a une autre cause, et qu'elle a été excitée et entretenue par quelques secrètes manœuvres, liées peut-être aux intrigues nouvellement découvertes. Le propos rapporté dans la lettre ci-jointe du directeur de l'atelier du Midi, les visites et informations, dont il y est question, et qui ont eu pour motif un mémoire présenté à la Société populaire de la section de Marat par dilïérentes ouvrières, informations tout à coup cessées depuis
quelques jours, les tentatives que l'on a faites pour exciter la même fermentation dans l'atelier du Nord, tentatives dont la preuve existe dans la déclaration pareillement jointe du directeur de cet atelier, toutes ces circonstances nous persuadent que l'agitation actuelle des ateliers de filature peut avoir des rapports avec l'affaire dont le Tribunal est occupé. Nous n'avons pas cru devoir garder le silence sur ces faits, dont nous remettons à ta prudence à faire l'usage convenable.
Les officiers municipaux, administrateurs des Etablissements publics.
RAPPORT nu DÉPARTEMENT DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS AU BUREAU MU- NICIPAL SUR LES MOUVEMENTS SEDITIEUX DE L'ATELIER DU MIDI, PRO- VOQUES PAR LA RÉFORME DU TARIF D'ESTIMATION DES FILS, AVEC PRO- JET D'ARRÊTÉ À L'EFFET DE CHANGER LE PERSONNEL DE L'ATELIER ET D'ÉTABLIR UN BUREAU CENTRAL D'ESTIMATION DES FILS.
3 floréal an ii.
Une fermentation sourde règne depuis longtemps dans l'atelier de filature du Midi. VMe s'est manifestée a diverses reprises par des mouvements que nous sommes parvenus à réprimer, mais dont il imporle d'anéantir enlin le principe. Pour arriver à ce but, nous avons jugé nécessaires plusieurs changements que nous allons soumettre à l'approbation du Bureau municipal :
1° Le directeur de l'atelier du Midi ayant donné sa démission, nous avons nommé à celte place le directeur de l'atelier du Nord, dont l'énergie nous a paru propre au rétablissement de l'ordre. Ce fonctionnaire a été remplacé par un enqdoyé du même établissement, dont l'expérience et le civisme nous sont connus.
-2" 11 existe dans l'atelier du Midi deux portes extérieures, dont l'une, (jui commuiii(]ue aux ateliers, sert à l'entrée et à la sortie des ouvrières; l'autre, qui conduit aux bureaux, est particulièrement destinée à l'usage des chefs et employés. L'existence de cette double commnnication ne nous paraît pas balancer par son nlililé les inconvénients qui en résultent. Elle nuit surtout à l'exercice de la surveillance (prelle affaiblit on la partageant. Nous estimons convenable de la snpjjriiner.
3" Les mouvements qui se sont manifestés dans l'atelier du Midi ont eu pour
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cause principale la n^forme que nous avons cru devoir poilcr dans le larif d'csliinaliou du prix dos lils. (\Hlo rt'lornic, (pu sulisliluc l\ Tarliitraire des cslirnatours une hase Hxe et iuvariahlo, t^iyalonicnl avanlaj;vusn aux ouvrières cl à l'élahlisseinent, a élé entravée de toules les manières. Pour lrlid)lir déliniliveinenl et abolir d'un seul coup tous les obstacles, nous n'avons vu dauti-c moyen (pie de retirer aux chefs de chaque division la faculté (pii leur (Hait attribuée d'estimer les fils ])nHluils par leurs ouvrières, et d'alli-ibuer cette estimation à un Mureau central et unique, dont le chef serait élran^jer à tous les intérêts et à toutes les intrigues. Nous avons appelé à cet emploi une citoyenne attachée depuis l'orifjine au service de l'atelier du Nord et qui réunit à beaucoup d'intelligence une grande habitude et une expérience consonuuée.
h' Quoique nous n'ayons pu acquérir aucune certitude sur les auteurs des manœuvres praliqu('es pour entraver la réforme dont il s'agit, les soup(;ons qiui nous avons du concevoir à cet égard sur la conduite et les dispositions de (piel(]nes enq)loyés, nous délenuinent à les éloigner de l'atelier du Midi. Mais, |)our concilier avec la justice une mesure que nous jiarait exiger la tranquillité de l'i-tablissenient, nous transportons ces enqiloyc's à l'atelier du Nord, où leur conduite ultérieure pourra détruire ou confirmer nos soupçons.
5° Les mêmes soupçons , moins prononcés à l'égard de quelques auties , nous ont déterminés à les changer seulement d'emploi, sans les éloigner de l'atelier du Midi. Leur conduite ultérieure fixera pareillement notre allention.
6° Les mouvements produits par ces translations et changements laissaient vacantes quelques places, dont nous avons disposé en faveur de citoyennes également recomraandables par leurs vertus et leur civisme.
7" Enfin, nous avons pensé qu'il convenait d'indemniser le directeur de l'atelier du Nord des frais que lui occasionne sa translation à l'atelier du Midi.
D'après cet exposé, nous proposons au Bureau municipal le projet d'arrêté suivant :
PROJET D"AURÉtÉ.
Sur le compte rendu au Bureau municipal par les administrateurs des Etablissements publics de la situation actuelle des ateliers de filature, et notamment des circonstances où se trouve l'atelier du Midi, et des mouvements et dispositions que paraissent exiger ces circonst:inces ,
Le Bureau , considérant :
Qu'il rt''gne depuis longtemps dans cet atelier une fermentation sourde, laquelle s'est manifest(i'e à diverses reprises par des mouvements, dont il importe d'arrêter les progrès et d'anéantir enfin le principe;
Que la principale cause ou prétexte de ces mouvements a élé la réforme introduite par l'administration des Établissements publics dans le tarif d'estimation du prix des fils, réforme qui substitue à l'arbitraire des anciennes e^imations une base fixe et invariable, égtdement avantageuse à rétablissement et aux ouvri(";res;
Que rexc'cutioii d'une mesure aussi utile a ("^te' enlrave'e de toutes les manières, et (jue la conduite de plusieurs chefs et employés donne lieu à des soupçons qu'il est important d'eclaircir, et dont l'éclaircissement exige difféi'cntes mesui'es et changements dans le service des ateliers;
Arrête ce qui suit :
1° Le directeur démissionnaire de l'atelier du Midi est et demeure remplacé par le directeur de Tatelier du Nord. Le Bureau municipal appi'ouve la nomination laite à cet égard du citoyen Co([Uct par l'administration des Etablissements j)ublics.
Le Bureau approuve pareillement la nomination du citoyen Gautier à la place du directeur de l'atelier du Nord.
2" Il sera établi, à compter du 10 floréal, présent mois, un Bureau central et unique pour l'estimation des fds dans l'atelier du Midi. La facidté attribuée jusqu'à ce jour aux chefs de chaque division d'estimer les fils de leurs ouvrières est et demeure supprimée. Le chef du Bureau d'estimation jouira seul de cette faculté.
L'Administration nomme pour chef du Bureau d'estimation la citoyenne Plaisant, et la citoyenne Michel, fdle sous-chef dudit Bureau.
3" La citoyenne Plaisant sera remplacée à l'atelier du Nord, où elle était attachée, par la citoyenne Le Métayer, actuellement chef dans l'atelier du Midi, et celle-ci, dans ledit atelier et en la même qualité, par la citoyenne Blondeau, souschef de la citoyenne Plaisant dans l'atelier du Nord.
Il" La citoyenne Blondeau sera pareillement remplacée à l'atelier du Nord par la citoyenne Verdure , et celle-ci , dans l'atelier du Midi , par la citoyenne Gagniard fille , sous-chef actuel de l'atelier Villars.
5° La citoyenne Gagniard fille sera remplacée par la citoyenne Roland, souschef actuel delà citoyenne Cauchois, et celle-ci par la citoyenne Michel, mère. Tous ces changements seront exécutés au 10 floréal, présent mois.
6° A compter de la même époque, la j)orte extérieure de l'atelier du Midi, connue sous le nom de porte des ateliers, est et demeure supprimée. Il n'y aura pour les différents corps de bâtiment qu'une seule entrée conunune aux chefs et aux ouvrières.
7" La {)lace inutile de racconmiodeur des rouets dans l'atelier du Miili est et demeure pai'cillcmcnt supprimée.
Il sera accordé aux citoyens que ces suppressions laissent sans emploi le mois courant de leur traitement à titre d'indenmité.
8° L'Administration accord»! au même titre une somme de 100** au citoyen Coquet, ilirecleur de Talelier du Nord, pour frais de déménagement occasionnés par sa translation à latelier du Midi.
(Toutes les dispositions ci-dessus seront, a\anl Iciir rxirulion , soumises à
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I iipprohnlion du l)iiii\iii miiiiii'i|»,il , ;mi|ii(i il scim piin'illcmi'iil |iiit|)nst' de coiiliitiier la notniiialion du ciloycu Cikjik'I ;i la dircoliou d<' lalflif-r du Midi.) Paris, ce 3 lloreal, l'an •i' de la Ht-puMiijuc Irançaiso, une cl indivisiltlt!.
Les officiers miiniclpaii.ï' , adiiiinislmtcurs des Etnhlisscmcnts publics.
En tèlc : fr Remis au ciloyon Daujon, le 3 Iloiéal.Ti Miiuito, Archives nalioualcs, F'^ 358i.
LtlTTHE DE M. CO.NCEDIEU, PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE l'AHIS, À M. PACHE, MAIRE DE PARIS, BLAMANT LES MESURES DE RIGUEUR PRISES À L'ATELIER DES JACOBINS, ET LETTRE DU DEPARTEMENT DES e'tABLIS- SEMENTS PUBLICS A.U MAIRE, De'cLARANT QUE LES MOYENS DE PERSUASION D'ABORD EMPLOYe's ONT ÉCIIOUe'.
i5, 17 floréal an 11.
Concedieu, président du Département de Paris, au citoyen Pache , maire de Paris.
Paris, le i5 floréal, an second de la République française, une cl indivisilile.
[1] On m'a adressé, citoyen, des plaintes contre les chefs de l'établissement de filature de la maison Jacques, comme chargé avec La Chevardière de ce qui est relatif aux manufactures et établissements qui tiennent au commerce et à l'occupation à fournir aux indigents. J'ai pris quelques renseignements et j'en ai causé avec les administrateurs des hôpitaux; depuis que je suis président, les plaintes ont recommencé et l'arbitraire paraissait serrer de si près l'indigence d'ailleurs plaintive que j'ai cru devoir me transporter ces jours-ci à l'établissement. J'y ai reçu de toutes parts des réclamations contre des déplacements et des injustices, j'y ai lu des ordres du commissaire de police qui annonçaient qu'il y avait de la fermentation ou du despotisme, j'y ai entendu dire qu'on avait menacé de la force armée; ce n'est point, tu le sais, par les baïonnettes qu'on fait le bien, c'est par la persuasion, c'est par la raison; j'ai eu là une nouvelle occasion de m'en apercevoir, et ce moment a été pour moi une de mes plus agréables
jouissances. L'homme de l'Administration sera écouté, on lui obéira, je lui ai recommandé à part d'y mettre plus de douceur, mais il faut que justice soit faite, je l'ai promis, il me paraît facile de tenir parole sans que personne ait à se plaindre; il est malheureux que les administrations ne puissent pas toujours voir par elles-mêmes et qu'elles soient obligées en quelque sorte d'avoir en leurs agents cette confiance, qui produit des délibérations qu'on ne prendrait pas, si on était mieux instruit; le désir de l'administration des hôpitaux est de réparer les erreurs dans lesquelles on aurait pu l'entraîner, j'ai eu occasion de le voir, je lui en offre encore une, ainsi qu'à toi, c'est de me donner jour et heure pour bientôt visiter du malin l'établissement de filature de la maison Jacques. J'ai reçu quelques renseignements dont je te ferai part sur le lieu; du moins, si l'Administration n'a pas été trompée, nous porterons la joie dans l'ame des indigents qui y travaillent, ils verront que nous surveillons, nous leur parlerons le langage de la raison, et nous établirons dans cette maison la tranquillité qu'il est essentiel qu'il y ait.
J'attends, citoyen, ta réponse.
(Signé) : Conckdieu.
Le 17 floréal, Tan 3°.
Citoyen maire,
[;]] Tu nous as fait le renvoi d'une lettre écrite par le président du Département de Paris, et relative aux dénonciations qui lui ont été faites contre les chefs de l'atelier du Midi. Tu connais la fermentation qui règne dopuis quelque temps dans cet établissement et les mesures que nous avons cru devoir proposer au Bureau municipal pour la faire cesser. Les déplacements auxquels ces mesures ont donné lieu, déplacements qu'a motivés le besoin de la paix et auxquels nous aurions pu substituer des mesures plus sévères, sont l'objet des dénonciations indiquées dans la lettre, et que par une prévention bien étonnante elle qualifie d'injustices. Nous ne pensons pas que l'arrêté du Bureau municipal en ait consacré aucune, et c'est à l'exécution de cet arrêté que s'est borné le clief de l'établissement. S'il a été besoin pour cette exéculioM de requérir l'intervention du commissaire de police, c'est que la voix de l'Administration avait été méconnue et (pi'il fallait en im-
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|)()st'f ;ui\ jijfitatcurs. Nous soiiiiiics ;iiissi couvaiiinis, (iiir imiiI rèlic le président du Di'-parli'nicMl (I(> Paris, du pouvoir de la piTSUasion, ot tous les jours nous ne cessons de remployer, mais elle n'est pas toujours écoutée. Au surplus, nous acce[)tons avec plaisir l'invitation (ju'il nous fait de l'accompagner un de ces jours h l'atelier du Midi, et de réunir nos elïorts pour y r('tal)lir la trampiillili'. Nous pensons même que si. au lieu de prendre pour guides, dans sa |)remière visite, des individus qui ne se plaignent de l'Administration (pie parce qu'elle a eu la première à se plaindre d'eu.v, il eut suivi la marclio (pi'il proj)Ose aujourtl'hui. ses informations l'eussent conduit à un aulre résultat, et à une meilleure opinion de notre surveillance et des moyens qu'elle emploie pour opérer le bien dans la partie d'adininistralion qui lui est confiée.
Les administrateurs des Etablisscmcnls publics.
Le i8, il est midi, le président du Département nous a promis d'être ici à lo heures précises, nous l'attendrons jus(pui 3 heures,
Oriffiiial si(jtié c( ininnle (a p.), Arcliivos nalionnics, I-"'^ 358i.
IIAPPORT SLR LA FILATURE DES JACOBINS FAIT DA\S LES ASSEMBLEES DES SOCIÉTÉS POPULAIRES DE VAMl DU PEUPLE ET DE CHALIER,
16 , 31 fluréat an ii.
lî;i])])orl sur lélabiissement, la régie et I admiuislralioa de la (ilalure de coton établie aux Jacobins, rue Jacques, et sur divers abus dénoncés dans la gestion des sous-agents de cet établissfmeut , rapport fait par les citoyens Doisy, Courtier et G ralTiii, Connu issaires nommes par la Société populaire ûc l'Ami du peuple, le iG floréal, Tan -2' de la République, une et indivisible.
Citoyens,
Des citoyennes, mères de famille, emjiloyées à la filature des Jacobins, sont venues en députation dans votre sein vous exposer leurs besoins et solliciter de votre fraternité une attention particulière sur des réclamations dont elles n'avaient obtenu aucun succès de la part de rAdministralion; elles vous ont en même temps dénoncé des abus et des vexations de la part des sous-agents de celte Administra-
lion; elles vous ont lëmoig-iié en môme leni|)s combien elles espéraient du «Idvouemenl tle la Société de l'Ami du peuple, toujours prête à voler au secours de l'iulortuné, toujours zélée à surveiller les malveillants et à faire puuii' les coupables.
Cluu-fiés de vos ])ouvoirs, nous avons employé tous les moyens qui nous ont paru nécessaires pour répoudre à votre conliance et seconder cet esprit républicain actif et surveillant qui, en ne cherchant qu'à opérer le bien général et venir au secours des vrais sans-culottes , ne veut jamais entraver la marche des administrations émanées des autorités constituées. 11 nous a [)aru nécessaire, avant de vous rendre compte des faits qui vous ont été dénoncés, de vous faire connaître l'élablissemenl de la filature, son administration et son régime, afin de vous mettre à portée de connaître les réformes qui vous paraîtront convenables à faire, et d'aviser aux moyens nécessaires pour adoucir le sort de tant de mères infortunées qui ne peuvent trouver dans le prix de leurs travaux les premiers besoins de leur existence et de leurs enfants ; nous vous présenterons ensuite le tableau fidèle de nos recherches sur les abus dénoncés; vous pèserez dans votre sagesse les moyens à employei- poui- procurer à nos concitoyennes les moyens d'exister par leurs travaux, en les délivrant de cette vie malheureuse, suite d'une indigence, qu'un grand peuple de frères et de républicains ne peut voir d'un œil sec et d'un air tranquille , au soin de tant de mères de famille, si fécondes en défenseurs de la patrie, et dont le sort doit intéresser la République entière.
SECTION DEUXIEME
De l' administration des établissements de chanté.
Après vous avoir i-endu coriiplc, ciloycns, de ces trois élablisscmculs, nous allons vfius présenter le tableau de nos dérnairhes et de nos recherches pour vous faire conrtaîlre, tant les abus qui vous ont été dénoncés, que les vices qui pourl'aient se trouver d;ms la marcli(! d<! cet établissement
Avant de nous transporter dans les ateliers des Jacobins, nous avons cru qu'il était de votre justice de |)rendre des instructions au Bureau central (h; l'Administralion générale, parvis de la Raison, où nous avons présenté une série de queslions auxquelles on nous a lépondu. Notre marche devant être à jour sui* tous les rapports, nous iillons vous dcnnier lerliu'e des observations que luitis avons présenléi-s aux adniinisIraliMus dans leur Bureau assemblés, en niarj;-e di'scpielles observations \ous v trouverez mot à mot les réponses qui nous ont ('-té faites.
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Obsciraltoiis prêsentt'rs au liurcnn fjcnéral et central de l'adiinnishatiou (les l.ldblissenicnts de filature, le ig ventôse.
La pôtitiou tics citoyennes de la filai inv ih's jacobins, prcsenlt^e h la Sociél(' po- |)ulairo de rAnii du j>eu()le , le K) pluviôse, a pour olijt'l- :
i" Des réclanialions par elles laites a rAdininisIralion sans succès sur la modicité de leni"s gains qui ies mellenl dans l'impossibilité de vivre, élaul chargées de plusieurs enfants;
a" Une dénonciation sur les abus (jpii régnent dans la (ilature;
3° Une réclamation sur deux livres de pain qui leur ont été retirées de|)uis deux ans par les citoyens Enaux et Camus, administrateurs, sans avoir |)u les ravoir;
II" Des abus qui se sont commis dans leui's payements, en les obligeant de rendre des sols sur des billets de secours et autres, et en perdant des billets de secours faux; leurs réclamations h cet égard sans succès, ou ji'ur imposait silence;
5° Elles invitent la Société populaire à faire tous ses effoi-ls pour adoucir leur sort.
La Société, ayant pris en considération cette pétition, a nommé des Commissaires à l'effet de prendre des renseignements pour prendre connaissance des faits, tant dans les ateliers que dans tous autres endroits, et en rendre compte à la Société :
Après avoii" rendu compte de l'objet principal de la pétition , nous allons présenter la série des réclamations et dénonciations qui nous ont été faites. . .
(Voir le texte abrégé de la pétition et des réponses de l'Administration, à la date du 19 pluviôse.)
Les Commissaires de la Société de l'Ami du peuple , après avoir exposé aux citoyens administrateurs l'objet de la pétition et des réclamations diverses des citoyens employés à la filature, termineront par observer à l'Administration que l'établissement de la filature avait eu pour objet de venir au secours des mères indi|;»'nl('s, que l'augmentation des denrées de première nécessité mettait dans l'impossibilité de poiu'voir à leurs premiers besoins et à ceux de leurs enfants; qu'en attendant les effets salutaires du maximum, qui mettrait une juste proportion entre la journée de l'ouvrier et ses besoins indispensables, ils espt'raient que i'Administi-ation ne balancerait point à augmenter leur paye pour la filature du coton, et eu attendant que cette augmentation puisse s'effectuer, leur accorder provisoirement 3 livres de pain de plus par décade; ce faible secours les encouragera dans leurs travaux et à donner de la perfection à leur filature, et il en résultera un avantage ])our TAdministralion; les Commissaires désii-eraient , avant de laire leur i"i|)port à la Société de l'Avii du peuple, apprendi*e des citoyens arlministrateurs qu'ils ont arrêté une augmentation de pave, et celle de 3 livres de |)ain en faveur des mères in fortunées, et dans le cas où ils ne le pourraient que de l'autorité de la Municipa-
lilé ou (lu Déparlomont, recevoir d'eux l'avis de leurs premières démarches h cet ép-ard; la Société de l'Ami du peuple aurait la double satisfaction , en accuedlant la jiélilioa des citoyennes de la lilature, de leur avoir prouvé son dévouement à leur reudj'e service, d'avoir contribué à adoucir leur sort vraiment intéressant pour une société dhonunes libres, qui ne connaissent que l'ég-alité, éfj-alité qui serait illusoire, s'il existait toujours une classe de citoyens dans une telle indigence qu'ils fussent dans rimjiossibililé de subvenir à leurs besoins.
Un des citoyens adniinislraleurs nous assura dans le Bureau que sous quatre à cinq jours, il présenterait nos observations au Conseil général de la Connuune pour obtenir le rétablissement des 3 livres de pain, et qu'il nous en instruirait, c'était alors le 19 ventôse, et depuis nous n'avons entendu parler de cette démarche si naturelle à l'âme compatissante.
Visite des ateliers.
Après les démarches faites au Bureau centi'al de l'Administration, nous nous sommes transportés dans différents ateliers de la filature des Jacobins, en nous annonçant comme Commissaires de la Société de l'Avii du peuple, nommés pour entendre les réclamations des citoyennes de l'atelier, et prendre des renseignements sur les abus dénoncés dans leur pétition à la Société populaire, nous avons tout écouté , nous ne nous sommes permis aucunes réflexions sur les renseignements qui nous ont été donnés et sm" les rapports qui nous ont été faits, nous avons tout écrit mot à mol, nous l'avons relu et nous ne nous sommes permis aucuns changements dans les différentes dictées. Pressés par toutes les citoyennes sur leur réclamation quant au rétablissement des 2 livres de pain supprimées et sur quelques abus à leur égard , nous leur avons répété sans cesse que nous ne pouvions rien leur promettre, que nous n'avions aucuns pouvoirs pour faire droit à leur demande, mais qu'elles pouvaient compter sur le zèle de la Société de PAini du peuple, qu'elles trouveraient dans tous ses membres autant de fi'ères qui redotd)leraient de soins pour adoucir leur sort. C'est dans ce moment, citoyens, et à la voix de rAini du peuple , «pie vous auriez, avec la plus vive sensibilité, partagé avec nous ces cris de Vive la République, de Vive la Nation, qui ont parti de tous les coins des ateliers par un mouvement spontané, mû par la conliance (pic la Société de l'Ami du peuple a inspirée à toutes ces infortunées mères de famille.
SKCTION TROISliiME.
Nous allons maintenant vous rendre compte du régime intérieur de cet établissement et de la suiveillance qui nous a paru nécessaire et de quebjues réformes à i'aiie.
Nous vous rench'ons compte aussi de différentes réclamations, dont voii; apprécierez la légitimité, afin de les appuy(n" ou de les rejeter.
Dm directeur.
I> iiispiMlioii journalière cl inlt-rii-urc de ci'l élablisscment est confiée ii un di-
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roclour o-Jnoral , donl Icinploi iiiipoiiiiiU aiirjiil Ix'suin il'i'ln' surveillé, (juaiil au paliiolisiuo cl aux alttMitions IValcinolh^s (ju'il doit porlfr sur tous los citoyens cl ciloyonnes employés dans oel élahlissemenl, car dans une société de frères et de républicains, un chef ne doit être dislinj^ué que par les pouvoirs qui lui sont délégués; convaincus, comme nous lesonunes, cpie rAdiiiinishation dans son choix s'est assurée d'avance de l'inleilifronce et de la prohilé du direcleui-, nous ne nous sonnnes permis aucunes informations à cet é{;ard. H nous a semblé qu'un directeur devrait tons les jours visiter les ateliers, fraleiniser avec les ouvriers, examiner en {>-énéral leurs travaux, écouter avec aménité h-ius réclamations, en l'aire son rapport à l'Ailministralion et leur rendre compte fraternel lemeut des décisions de l'Administration. L'avant-dernier directeur ne visitait pas assez les ateliers, c'est ce qui nous a été rapporté dans les ateliers, celui qui lui a succédé a fait dans cette maison des changements subits et dont nous vous rendrons compte, sans doute qu'il l'a fait d'après les arrêtés de l'Administration, mais fi-aternellement n'aurait-il pas dû, à raison de sa surveillance, faii'e des représentations h l'Administration avant d'exécuter les arrêtés? Car toutes les fois qu'il est (piestion de déplacer des citoyennes qui ont bien mérité, on ne doit rien pivcipiler. Dans l'ancien régime un sous-agent devait obéir ùnpérativement aux ordres de ses chefs, mais chez un peuple libre, où l'égalité et la fraternité font le bonheur de tous, tous les hommes ont des droits sacrés à invoquer, celui de la p('lition ou de la représentation; un sous-agent doit se pénétrer particulièrement de ces |)iincipes, quand il s'agit de l'état ou du sort d'un citoyen; ces moyens, justes en euxmêmes, nous pai'aissent nécessaii'es pour entretenir la paix et la tranquillité dans un établissement compcsé de 1,000 à 1,200 personnes, ce sont là les guides naturels d'un vrai républicain.
SECTION QUATRlicME.
Des ateliers.
La filature des Jacobins est divisée eu sept ateliers, savoir : quatre pour la filature du coton, dont un destiné poui* de jeunes garçons, deux pour éplucher le coton et un pom* la (ilatiu-e du chanvre.
Les ateliers de la (ilature de coton sont ordinairement occupés par i5o à 160 personnes, compris les cai'deurs, l'atelier des garçons est moins nombreux.
Les ateliers pour l'épluchage du coton sont composés de i5o à 1 Go personnes, et l'atelier de fdasse est composé h peu près du même nombre.
Chaque atelier est conduit par un chef e'. un sous-chef, dans le nondjie desquels on ne compte que 2 citoyens, ce sont des citoyennes qui occupent les autres places; les appointements de chef sont de 1,000**, ceux de sous-chef de 720**.
Nous croyons devoir vous observer, citoyens, que le nombre des sous-chefs nous a paru trop considérable et pom-rait être réduit de 7 à 3, ce qui ferait une économie de 2,880 livres par année; 3 sous-chefs seraient donc sullisants, tant que le nombre des ouxTiers ne serait pas plus considérable dans chaque ateliei-. . .
Indépendamment de ces sept ateliers, il y a deux ateliers, l'un pour le ployage du coton et de la filasse, et l'autre pour distriijuer au dehors le chanvre donné à
filer cl rccovoir lo fil. Ces deux ateliers ont chacun un sous-chef, on pourrait encore sup|ii'imer un do ces sous-chefs.
Nous avons remarque (jue, dans un atelier de fdature de coton, il y avait pour sous-chef, aux appointements de 720 livres, la citoyenne Verf|-on, îxgée de ili ans, fille de la citoyenne Veigon, chef du même atelier. Cette jeune citoyenne, d'après le témoignag-e de l'Administration, a, dit-on, toute la capacité requise pour occuper cette place, mais nous ne pouvons vous dissimuler que celle jeune citoyenne excite de la jalousie dans les ateliers; les ouvrières i-édament en disant qu'il serait de toute justice que cette place fût occupée par une mère de famille.
Il y a aussi poui' sous-chefs déjeunes citoyennes de 18 à 90 ans; ne serait-il j)as juste, citoyens, si ces places sont conservëes, de les réclamer pour des mères de fanidle capahles de les remplir?
Le citoyen Landru , chef de l'ateher des jeunes garçons, ne paraît pas, d'après ce qui nous a été rapporté , avoir tenu la conduite convenahle à sa place ; il y a eu des dénonciations contre lui ; lui et les dénonciatrices ont été renvoyés à la jiolice nmnicipale, nous ignorons les motifs qui ont pu déterminer l'Administration à conserver ce citoyen en place , depuis plus de trois mois que son affaire est à la police municipale.
Dans les ateliers de l'épluchage des cotons, nous avons remarqué , sur les livres des chefs , qu'd se trouvait plus de déchet dans l'un que dans l'autre atelier, nous n'avons pu nous assurer de la cause de cette différence, parce que dans le cours de nos informations dans les ateliers , nous en étions encore à l'atelier de l'épluchage , dont la citoyenne Berlin est le chef, et à celui de la filature du chanvre, quand nous estimâmes devoir suspendre nos informations , à cause d'un arrêté du Déparlement dont nous allons vous rendre compte.
Dans le mois de ventôse, le Département fit inséi'er dans les Petites Affiches qu'il avait nommé deux de ses membres pour visiter les manufactures de Pai'is, en invitant les citoyens à leur communiquer les connaissances qu'ils 'pouvaient avoir sur ces établissements. Les pélilionnaires de l'atelier nous pressaient alors pour la continuation de nos infoi-mations; nous leur réj)ondimes, que le Département devant s'occuper lui-même de la visite de leurs ateliers, qu'ils connaîtraient par euxmêmes les réclamations que pourraient leur faire les citoyennes des ateliers, que jusqu'alors nous ne ferions rien sans consulter le vœu de la Société poj)ulaire. Ces citoyennes, de leur propie mouvement, se transportèrent au Dé[)arl(Mnent jiour les instruire de nos démai'ches dans les ateliers; le citoyen Conccdieu, président du Département, m'adressa la lettre ci-joinle, parce que les pétitionnaires lui avaient dit que c'élait moi qui avait écrit les réclamations. Quelques jours après, en présence du ciloyen Doisy, (îonmiissaire, j'ai donné communication au citoyen Concedieu de tout ce que nous avions appris sur ces établissements. Ce citoyen approuva notre marche et nous dit qu'il en confi'rerait avec l'Administration, parvis de la Haison , et qu'ensuite il nous engaj'erait à continuer notre travail. Il esl bf)n (le (ous observer qu'à celle époipie deux (^onmiissaires de la Société poj)ulaire de la section d(! Charlier demandèrent à se joindre à nous pour connaître conjointement kuis les détails de cet établissement, étant chargés particulièrement
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(le prcndiv dos ronsoif^noniouls sur If civi^iiit^ des chois, en dt'in.iiidt' en rcilificals (le civisnio.
Nous leur innos pari do l'aiièlo du Dôpaiioiiionl ol dos iiinlifs Ar \:\ susponsion de notre travail. Mais lo ciloyoa (^ioncodiou nous oM{;a{foa , ainsi (|uo les (loinniissairos deCliarlior, à passiM an DrparlomonI poin* conforor sur nos o|)(^ialions. Nous nous y Iransporlànios lo ii lloréal, ol lo londcinain, lo ciloyon (loncotlieu nous indiqua un roudoz-vous pour so trans|>orter à la lilaluro, où nous roslânies avec lui jusqu'à 6 liourt>s du soir. Tous les alolitMS ont ('li^ parcdurus; le ciloyen Concodiou a tout vu j)ar lui-inôine, d(>s cris r('p('tos do : l'ire ht Ilriiuhliijue! si' sont fait onloudre dans les ateliers. On lui a lait les mêmes rddaniations qu'à nous jmur le rétablissement des deux livres de pain sujiprimoos, ainsi que pour les ré[>aialions des rouets, rendues à la clinrji-e dos ouvrières. On lui a <'{;^alonioul ol)sor\é (pn- dos mères de fauiillo devaient avoir la préféronre sur dos jounes ciloyonnes ol nolaïumenl celle âgée de i/i ans. Nous avons trouvé un nouveau directeur, (pii païaît melti'e beaucoup de sévérité dans sa gestion. Depuis moins d'un mois qu'il rsl eu |)lace, il a (h'placé les ciloyonnes Le Métayer et Verdure^'), qui ont connuoiict' les travaux do râtelier, qui avaient la conliance des ouvrières (|ui toutes les ont redemandées au citoyen Goncedieu. La citoyenne Roland, femme d'un excellent patriote, qui était sous-chef à la fdature de la (liasse, a été j)lacée à la filature du colon, partie étrangère à la filasse. Le ciloyon Duhamel, excell(Mil j)alriolo, olait portier à la porte principale d'entrée de l'atelier, la porte a été condamnée. Nous ignorons les motifs de celte su[)pression , qui a eu lieu sous le nouveau directeur, nous pensons que le citoyen Duhamel doit être placé dans l'atelier dans la première place qui viendra à vaquer, il entend hien la filatui-e du colon, puisqu'il y ti'availle , il est en outre très iatelligent.
Ce qui vous étonnera, c'est que le citoyen Coquet, nouveau directeur, sans nous avoir jamais vus, sans nous connaître, ni nos opéi'ations-, ait osé dire aux Connnissaires de la seclion de Charlier c[uc des Connuissaires de la Société poj)ulair(> de Maral étaient venus dans ces ateliers et y avaient en quelque sorte occasionné une espèce de soulèvement; les deux Commissaires de Charlier lui ont soutenu qu'il avait tenu ce propos, et le citoyen Coquet a cherché à éluder sur l'intei-pellalion qui lui a été faile.
Voilà, citoyens, la vérité que vos commissaires viennent déposer dans votre sein. .
RÉSDMÉ DES RÉCLAMATIONS DES CITOYENNES
1° Le rétablissement des deux livres de pain supprimées depuis en\iron doux ans.
Cette suppression a sans doute porlé un grand pi'éjudicc aux ou\rièros, car le pain est l'ahmenl j)rincipal des indigents.
('' Les Commissaires réunis des Sociétés au Départeinont «les Etablissements publics populaires de l'A»n du peuple el de <-ba- la réinlé(jralion de ces deux femmes. (Arch.
lier, par lettre du ao floréal, demandèrent nat., F" 358 1.)
9° Unf ;iii{;iii('iil;ilion dans le j»i'ix dos ouvrages.
Nota. On nous a dit à l'Adininislraiion que le pi'ix des cotons a été augnienld, les citoyennes ouvrières prétendent que cette augmentation est nulle i)our elles, parce qu'on exige que le coton soit plus fin.
3° Une réclamation sur les abus qu'elles j)rdtendent avoir été commis sur les sols et les billels de secoui's.
A cet égard, nous observons qu'elles auraient dû faij'e cette réclamation dans le temps, et qu'il ne nous est guères possible de vous indiquer des moyens pour prendre un parti sur cette réclamation.
4° Le rétablissement des veillées dans les ateliers. Les citoyennes nous ont assuré que plus des trois quarts des ouvrières restaient dans les ateliers, lors de la suppression des veillées.
5" La suppression des sous-cbefs, connue inutiles
G° Rédamalion contre la distribution des emplois donnés à des citoyennes de i4 et i8 ans au préjudice des mères de famille.
7° Le rétablissement de l'entretien des rouets à la cbarge de l'Administration; celte dépense qu'elle supporte forme un objet de i o à i-i sols par mois
8" Une augmentation de bois pour le poêle, surtout dans deux vastes salles de l'atelier des citoyennes Métayer et Verdure, oii les citoyennes ont assuré n'avoir eu pour chaque poêle que deux bûches sciées en trois. Toutes les ouviières de cet airhi'i' redemandent ces deux citoyennes déplacées de cet atelier, (]ui ont été employées à celui des Récollets.
9° Les cardeuses ont observé que le coton mal épluché brisait leurs cardes, et qu'autrefois l'Administration leur faisait l'avance des cardes, ce que, sans le secours des chefs qui leur faisaient souvent cette avance, leur indigence les mellrait dans riiiqiossibilité de s'en ])rocui'er.
Quant aux dénonciations faites contre les citoyens Esnaux etDoucet, et quebjues autres dénonciations dont nous avons rendu compte, nous pensons que la Société ne peut prendre aucun parti à cet égard, sinon d'en instruire le Département, eu lui con)muni((uant le présent rapport.
Nous terminons ce rapport en vous instruisant, citoyens, que le citoyen Concedieu nous a dit qu'il reviendrait dans l'atelier avec le citoyen maire et les adminislialeurs du parvis de la Raison, el tpi'il nous inviterait à nous y trouver. Si cette iiuilalioM a lieu, nous vous demindons, citoyens, si nous devons nous y n'udre, oii si notre mission doit s<> borner au présent rapport.
(Signé) : Guakfin, (Îoukïikh, Doisv, Commissaires.
En niai'ge : Vu et lu à la Sociéh; po|tnlaire.
(Sij|né) : Doisy, pïrsidcnt; 1)i:i,ainav, ricr srriTliiirc.
Oiijjlii.il ^ij;in'', Arcliives iiiilioiialcs, F'^ 3570.
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\I)RKSSE DES OIVRIÈRI'S DK L'ATEMKR l)i:S .1 VCOHINS \ll PUKSIDF-M DU
nKPAnTi:Mi:>T dk I'vhis, i:\ réponsi: \ i.\ dknonciation di; siei h lambin CONTRE LES FEMMES METAYER ET VERDI RE, CHEFS D'ATELIER, EN- VOYEES EN DISGRÂCE À L' \Ti:i.li:(t Dl NORD.
38 lldi'i'iil on II.
Au citoyen pn'suh'iil du Di'p/iricnioil th' P/iri.s. Paris, lr> 98 floroiil de l'an a do l;i nr'[)iiMi(]U'î IVaiirni^^ une ol indi\isil)!(>.
(îitoyen ,
Les citoyennes Métayer et Verdure, nos chefs dans l'atelier de filature des Jacobins, nous ayant été enlevées de la manière la |)lus dure et la plus inhumaine dans l'espace de -2 à heures, nous portâmes nos plaintes au citoyen Goncedieu, alors président du Département; nous lui représentâmes que nos chefs avaient toujours tenu une conduite sans reproches, qu'elles n'avaient été déplacées que par la méchanceté de Coquet, nouveau directeur de l'atelier des Jacohms; nous lui dîmes que nous avions pour elles le plus grand attachement, puisque nous étions avec elles depuis quatre ans, qu'elles nous avaient appris à fder et ne nous avaient jamais fait que du bien; nos réclamations furent favorablement accueillies, et, au moment où nous espérions que nos chefs allaient nous être rendues. Lambin a fait contre elles une dénonciation.
Nous venons y répondre, parce que nous connaissons leur conduite; nous nous trouvâmes, lo 2 A de ce mois, à la Sociélé j)opulaire de la section Ghalier, et nous entendîmes Lambin dénoncer les citoyennes Métayer et Verdure, nos chefs, pour avoir volé 2 5, 000 livres à la Nation. Il a dit que le déchet, qui avait existé dans notre atelier, était le seul moyen qu'elles avaient eu pour voler les 2.%ooo livres.
Nous attestons et certifions que ce déchet provient de la mauvaise qualité des cotons, il y en a eu de presque entièrement pourris, on nous en a donné aussi de tellement mouillé que nous ne pouvions le travailler sans casser nos cardes; nous al lestons en outre (|u'il a existé des
femmes assez infidèles pour nous voler notre coton dans nos paniers; elles ont été découvertes par nos chefs et renvoyées. Nous avons entendu que Lambin a dit qu'elles avaient fait un commerce de cordes à rouet, nous attestons que nous n'avons vu dans la conduite de nos chefs à cet égard qu'une vue d'intérêt public, puisque plusieurs d'entre nous gâchaient considérablement de cordes. D'autres ateliers ont fait aussi commerce de cordes à rouet pour obliger les ouvrières en payant.
JNous attestons que la citoyenne Métayer a déboursé, dès son entrée à l'atelier, de l'argent pour habiller plusieurs d'entre nous; nous attestons que plusieurs d'entre nous, il y a un an, ayant reçu de l'argent, les unes de leur pavs, les autres de leurs maris cjui sont aux frontières, en prêtèrent à la citoyenne Métayer, et que ladite citoyenne était si riche qu'elle a eu besoin de cet argent pour rembourser les dépenses qu'elle avait faites pour nous et dont elle n'est pas encore payée.
La méchanceté avec laquelle nous avons entendu Lambin dénoncer nos chefs nous a fait voir qu'il y avait une vengeance de sa part contre nous, et qu'il s'entend avec Coquet, directeur de l'atelier; il veut se venger de ce que nous ne l'avons pas voulu pour le médecin de notre atelier.
Lambin a appuyé la dénonciation du vol de aS.ooo livres sur le costume élégant de nos chefs; nous attestons au contraire que les citoyennes ont vendu les habillements qu'elles avaient apportés de leur pays pour se mettre à l'usage de Paris, convenable à leur jeunesse. A DUS attestons qu'elles étaient aussi appliquées au travail que toutes les autres ouvrières ^'^
(Signé) : Femme Cordier, Gardon, Besse, Adélaïde Baptiste, femme Bardelle, femme Mérot.
Original signé, Archives nationales, F^^ 3595.
<■' CeUe adresse osl accompagnée d'une fortunées, fort indifférents pour le sort
plainte de la citoyenne Harriol, énonçant des femmes des sans-culottes, point d'iion-
les mêmes griefs «contre les hommes que nèteté et encore moins de pitié». (Arch.
l'on a mis pour gouverner les pauvres in- nal. , F'^SSgô.)
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AimÉTÉ DU COMITK D'ADMIMSTIWTION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, POR- TANT QLE LES SOLS-CIIEKS D'ATELIEB DE L\ FIL\Tl BE DES JACOBINS SEBONT APPELÉS, À TOLR DE B(JLE, À CONCOUtlB Al SKBVICE DES BUU:AI\ D'ESTIMATION ET DE IHYE.
i" prairial an ii.
Séance du Comité d'adminisltalioii, du i" prairial, l'an a' do la R«'piiltlii|ni', une et indivisihio.
Le directeur de l'atelier du Midi observe que le service du Burt-au d'estimation et celui du Bureau de paye exigeraient, pour être bien remplis, le concours d'un troisième emplové qui soulageât les chef et sous-chef. Il propose , pour atteindre ce but, sans ajouter à la d/'pense, d'obliger les sous-chefs des différents ateliers de concourir à ce double service, toutes les fois qu'il sera jugé nécessaire.
Sur quoi l'Administration, considérant que l'alternat dont il s'agit, et l'instruction qui en résultei"a pour les sous-chefs, ne peut que leur être très utile ;
Qu'au moyen de l'exactitude et de l'assiduité qu'on doit attendre des chefs, le service des ateliers ne souffrira point de ce déplacement successif et momentané;
Arrête : i° que le directeur de l'atelier du Midi est autorisé à appeler au Bureau d'estimation, établi dans ledit atelier, ainsi qu'au Bureau de pave, et ce, toutes les fois qu'il le jugera convenable et nécessaire au bien du service, un des sous-chefs répartis dans les différents ateliers et en état, par ses connaissances, de concourir au service desdits Bureaux;
2° Les sous-chefs des différents ateliers seront tenus de déférer à l'invitation qui leur sera faite à cet égard par le directeur, lequel, en cas de refus, en instruira l'Administration.
(Signé) : Magendie, Levassedr, Dadjon.
Minute signée, Archives nationales, F'* 358 1.
AIîHÊtÉS du COMITE D'ADMIMSTRATION DES ETABLISSEMENTS PUBLICS, AUTORISANT LA RÉPARATION DES ROUETS ET CHAISES ET RESERVANT L'ÉPLUCHAGE DU COTON AUX FEMMES AGEES DE PLUS DE SOIXANTE ANS.
Il prairial an n.
Séance du Comité d'adminislration du A prairial, l'an 9.
Coquet avait demandé que l'on s'occupât de la réparation des rouets et chaises, la plupart en mauvais état dans l'atelier du iMidi. Le citoyen Magendie, nommé pour constater la nécessité de celte réparation, en atteste l'urgence, et, d'après son rapport, l'Administration arrête que le directeur de l'atelier du Midi est autorisé à faire réparer et mettre en état de service les rouets et chaises garnissant ledit atelier, et à charger de cette réparation le tourneur de l'atelier du Nord, auquel à cet effet il sera donné un logement provisoire dans l'atelier du Midi.
Le même directeur rend compte d'un abus qui s'est introduit dans l'atelier des éplucheusos, et par suite duquel, ce travail, réservé à la vieillesse infirme, est devenu le partage d'un grand nombre de femmes dans la vigueur de l'âge et très capables de se livrer à la filature. L'engorgement cjui résulte de leur admission surcharge l'atelier et ne permet plus d'y admettre celles qui y auraient un véritable' droit. De plus, les citoyennes, qui usurpent ainsi l'emploi de la vieillesse, prétendent ne pas excéder la faible tache, à laquelle, par humanité, on a borné le travail de cette classe infortunée, ce qui met f Administration en perle et porte à un priv excessif le travail de fépluchage, sans atteindre le but qu'elle s'est proposé dans la répartition de ce travail, c'est-à-dire sans offrir à la vieillesse infirme et indigente des moyens d'occupation et de subsistance à sa portée.
Sur quoi l'Administration délibérant,
Arn'lr les dis[)ositions suivantes :
AiiT. 1". A compifu' de ce jour, il ne sera admis au travail de l'éplnchage dans les ateliers de lilalure aucune femme au-dessous de Go ans,
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à moins (|ue des inlirinités particulières ne la rendent incapable d'un autre travail.
Art. H. Toutes celles qui, sans atteindre cet a<j[e et sans inlinuil/'S particulières, ont élé admises au travail de rt'pluchafje, seront tenues de le quitter pour se livrer à la filature du chanvre ou du coton.
Art. 3. Le directeur de l'atelier du Midi est chargé de dresser à cet effet et de remettre au Comité, dans sa prochaine séance, la liste des femmes existantes dans l'atelier des éplucheuses, avec leurs noms, âges et demeures, et la mention des infirmités qui pourraient suppléer à l'âge pour leur admission.
Art. l\. Le Comité se réserve de prendre, d'après cette liste, les mesures ultérieures qu'exigera l'exécution du présent arrêté.
(Signé) : Levasseur, Magendie.
Minute sijjnée, Arcbivos nationales, F^ 358 1.
arrêtés du comité de slreté générale, ordonnant: r l'arrestation
DU SIEUR coquet, DIRECTEUR DE L'ATELIER DE FILATURE DES JACO- BINS; T SA MISE EN LIBERTÉ.
i8, 39 prairial an 11.
Du 1 8 prairial.
[1] Vu la dénonciation'^^ produite contre le nommé Coquet, directeur de l'atelier de filature établi aux ci-devant HécoUets, à Paris.
Le Comité de sûreté générale arrête que ledit Coquet sera arrêté et traduit dans l'une des maisons d'arrêt de Paris pour y rester détenu jusqu'à nouvel ordre; que les scellés seront apposés sur ses papiers,
!i' Coquet fut dénoncé par les citoyens furent transmises, le 7 prairial, au Comité
Béquet et Barrère, le premier, portier de par Miliin, membre de la Commission des
Tatelier de filature du Nord ou des Récol- cerlificals de civisme de la section de Cha-
lc!s, le second, chef d"atelier à la filature lier, el C{jurent dans le dossier de CoqueL
du Midi ou des Jacobins. Ces dénonciations (Arcb. nat., FM6.')3.)
après une vérification préalable, et que ceux qui seront trouvés suspects seront apportés au Comité; charge le citoyen Féneaux, l'un des agents du Comité, de mettre le présent à exécution, et l'autorise de requérir à cet eflfet les autorités civiles et militaires.
Signé : Louis (du Bas-Rhin) , Dubarran , Jagot, P. Ruul.
Copie coufoi'ine :
(Signé) : Bourgdignon.
Du 99 prairial, an 9" de la République française, une et indivisible.
Le Comité de sijreté générale arrête que le citoyen Coquet, directeur de l'atelier de fdature dit des Jacobins, rue Jacques, sera mis en liberté, au vu du présent, et les scellés apposés dans son domicile seront levés.
Les Représentants du peuple, membres du Comité de sûreté générale ,
Signé: M. Bayle, G. Jagot, Vodlland, Dlbarran, Lavicomterie, Vadier et Amar.
Copies (9 p.), Arcbivcs nationales, F' /i653.
ARRÊTÉ DU COMITÉ D'ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, NOMMANT, À TITRE PROVISOIRE, DIRECTEUR DE L'ATELIER DU MIDI, LE CITOYEN CAUCHOIS, CHEF DE COMPTABILITE DU BUREAU DES ETABLIS- SEMENTS PUBLICS, AU LIEU ET PLACE DU SIEUR COQUET, MIS EN ETAT D'ARRESTATION PAR ORDRE DU COMITÉ DE SURETE GÉNÉRALE.
19 prairial an 11.
L'Administration, informée que le citoyen Coquet, directeur de l'atelier du Midi, vient d'être enlevé à ses fonctions par un ordre du Comité de sûreté générale qui le met en état d'arrestation ;
Considérat)t combien il importe de ne pas laisser sans chef un élablissiMuent aussi considéraljle, snriont dans les circonstances où l'ont mis une suite de troubles et de fermentations à peine calmées;
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Considérant t'{jalcnjiMil (|iril iiii|i.ii-|i' ;iii iiuiinlii'ii dr rnidn' d ii rexéculion des mosnros adoplées à ct'l v^sxvd par l'Adminislrallon (|ii<' la direction provisoire du mrnie t'tablissciiicnt soit confii'cà un ciloven déjà au courant de C(>s mesures, et en état, par son iulellijjence et son activité, d'en assurer le succès;
Arrête que ie citoyen Cauchois, clief de comptahilili' du linnsni des Etablissements publics, parvis d<î rKlre-Suprémc, est nounin' pour remplir provisoirement les fomlions de directeur de l'atelier du Midi, vacantes par la détention du citoyen Coquet.
Fait au Bureau des Etablissements publics, parvis de l'Etre-Suprênie.
(Signé) : Lkvassklh, MA(;KM»n;.
Minute signée, Archives nationales, F'* 358 1.
ARHÊTÉ DU DÉPARTEMENT DE PARIS, De'lÉGUAM DEUX DE SES MEMBRES, LES CITOYENS LEMITET REVERDY, POUR VISITER 1/ATELIER DE FILATURE DES JACOBINS ET FAIRE UN RAPPORT SUR SON REGIME.
17 messidor an 11.
Du 17 messidor, Tan 3 de la République, une et indivisible.
Le Département, délibérant sur les réclamations de plusieurs citoyennes contre leur expulsion des ateliers de fdature établis aux cidevant Jacobins, place Michel, l'Agent national entendu, arrête, avant faire droit, qu'il sera écrit au maire de Paris pour connaître les motifs du renvoi de ces citoyennes, et que les citoyens Lerait et Reverdy, deux de ses membres, se transporteront à cet atelier de fdature avec les administrateurs municipaux des Etablissements publics, à l'elfet de prendre connaissance du régime de cet atelier et des abus dénoncés,
et faire du tout un rapport.
Pour extrait conforme :
(Signé) : Dupi.n, secrétaire général.
Exirait conforme. Archives nationales, F'* 3575.
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ARRÊTÉ DES CITOYENS LEMIT ET REVERDY, MEMBRES DU DEPARTEMENT DE PARIS, FAISANT FONCTION D'ADMINISTRATEURS DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, CONFIRMANT L'ARRÊtÉ DU 28 MESSIDOR DE LA PRÉCÉDENTE ADMINISTRATION, QUI NOMMAIT LE CITOYEN CAMBRAY, DIRECTEUR DE L'ATELIER DE FILATURE DU MIDI.
a8 thermidor an ii.
Séance du Goniilé d'adminislrallon du 28 Iheniildor, l'an 2" de la Rôpulilique,
Le Bureau a été tenu par les citoyens Lemit et Reverdy, membres du Département de Paris, faisant provisoirement, et attendu la dissolution de la Municipalité, fonctions d'administrateurs des Etablissements publics.
A l'ouverture de la séance s'est présenté le citoyen Cambray, nommé par arrêté de la précédente Administration , du q 8 messidor dernier, directeur de l'atelier de filature du Midi, en remplacement du citoyen Coquet. Le citoyen Cambray a déclaré que depuis cette nomination , dont l'effet devait avoir lieu à partir du i" tbermidor, différents motifs l'ont déterminé à donner sa démission, qui pourtant n'a point été acceptée, mais qui a prolongé jusqu'à ce jour l'exercice du citoyen Coquet. Il annonce que, ces motifs ne subsistant plus, il est prêt à suivre l'efTet de sa nomination et demande que le procès-verbal lui en soit délivré pour entrer en fonctions.
Sur quoi l'Administration délibérant.
Arrête que l'arrêté de la précédente Administration, du 28 messidor, contenant la nomination du citoyen Cambray à la place de directeur de l'atelier de lilakne du Midi, vacante par la démission du citoyen Coquet, sera exécuté, et qu'expédition dudit arrêté sera délivrée au citoyen (Cambray pour entrer en fondions à dater du T"" fructidor procliain.
(Signé): Hi;vi:iiuy. L. IjVMIï.
Minute si(jnée, Arcliivcs nalion;ilos, l'"" 3d8i.
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LETTRE DU SIEIR CAMBRVY, DIRECTEUR DE I/ATELIER DES JACOBINS, À LA COMMISSION D'AGRICILTIRE ET DES ARTS, ET CORRESPONDANCE DE CETTE COMMISSION AVEC CELLE DES TRAVAUX PUBLICS, AU SUJET DE L'ÉTAT DE VÉTUSTÉ DES BATIMENTS DE CET ATELIER QUI NE'cESSITE SA TRANSLATION DANS UN AUTRE LOCAL.
a6 fructidor an 11-37 vciulémiuiru an m.
Cambrai] à la Commission des aiis cl maniifartnrcs.
Paris, ie 96 fruclidor an a' de la République, une cl indivisible.
[1] Citoyens, la maison des ci-devant Jacobins, nie Jacques, occupée par les ateliers de filature, est dans un état de vétusté (jui me fait solliciter votre attention. Les directeurs, mes prédécesseurs, ont également fait connaître la nécessité de transférer les ateliers dans un autre local, mais les fréquentes rénovations d'administration ont laissé à votre surveillance l'exécution des volontés bienfaisantes de la Convention nationale; en conséquence, je vous prie, citoyens, d'ordonner les préalables que vous jugerez convenables pour prendre une détermination prompte qui évitera les accidents.
Salut et fraternité.
(Signé) : Cambray.
A la Commission des travaux publics.
Paris, la 1" sans-culollidc an -2' de la République, une ol indivisible.
[a] Citoyens, le directeur de l'atelier de filature du Midi, ('tabli aux ci-devant Jacobins de la rue Jacques, nous a écrit, le 2 G fructidor, que les bâtiments occupés par cet atelier sont dans un état de vétusté qui menace ruine, les fréquentes rénovations d'administration, qui ont eu lieu dans cette partie, ont empêché de statuer sur la proposition faite plusieurs fois de transférer les ateliers dans un autre local. Vous concevez, citoyens, qu'il ne nous est pas permis de demeurer inditlerenls
oa
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sur cet article, et (|ue nous devons mettre la plus jurande activité à prendre les précautions nécessaires pour prévenir les malheurs qui résulteraient de l'écroulement d'un bâtiment qui réunit habituellement près de 2,000 personnes. En consétpieiice, nous vous prions de faire visiter les bâtiments des ci-devant Jacobins de la rue Jacques par un architecte qui nous fera un rapport ofliciel de leur état; en cas que cet architecte pense qu'il est contre les règles de la prudence d'y laisser plus longtemps les ateliers, nous vous prions de le charger de se concerter avec le citoyen Gambray, directeur de l'atelier du Midi, pour nous indiquer un ou plusieurs bâtiments nationaux, où il fut possible de les transférer et de les établir. Nous vous prions, citoyens, de mettre la plus grande célérité à remplir l'objet de notre lettre, les circonstances sont véritablement urgentes.
La Commission des revenus nationaux à la Commission des travaux publics.
Du 97 vendémiaire, i'an 3'' tie la République, une el indivisible.
[3] Vous nous avez invités, citoyens collègues, par lettre du 9 vendémiaire, à vous indiquer un local vaste et commode pour y transporter l'atelier de filature du Midi, établi aux ci-devant Jacobins de la rue Jacques, attendu que les bâtiments qu'il occupe menacent par leur vétusté d'un très prochain écroulement. N'étant point â portée par nousmêmes de connaître ce local, il nous a fallu demander les renseignements nécessaires à cet égard à l'Agence de l'Enregistrement et des Domaines, ce que nous avons fait, le 3 du même mois, en lui recommandant de nous les transmettre sans délai. Elle vient seulement de nous les faire passer, il en résulte que dans le canton dont il s'agit, il n'existe que trois maisons qui pourraient convenir à cet atelier, mais lesquelles encore ne paraissent pas dégagées de tout inconvénient. La première est celle du Séminaire Irlandais, rue du Cheval-Vert, formant ci-devant une maison d'arrêt; cette maison est vaste, mais sans eau, ce qui semble un inconvénient très grave pour un [)ared ('tal)liss(>ment. La deuxième est le Séminaire Saint-Magloire, mais qui est occupé par l'Institut des Sourds et muets, qu'il faudrait transférer ailleurs, et par dilîércnts locataires, qu'il faudrait évincer sans les indemm'ser. La troisiènn; enfin est le ci-chnanl couvent des (iarnu'lites, rue Jacques, qui
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pourrait coiivonir par son tHciKliir ol parer (prcllc csf poiirvin^ d'eau, mais (jui a été mise à la dispositiou du ciloyoïi IJarlliélcmy pour y form(3r uu atelier de fabrication de salpêtre, par arrêté du Comité de salul public. Les agents de l'Enregistrement nous observent cejx'ndant (pie l'on assure que les membres du comité de la section de l'Observatoire s'accordent à dire que ce citoyen n'a encore rien fait de ce qu'il avait promis pour la chose publique, de sorte qu'il serait peut-être possible d'obtenir le rapport de l'arrêté du Comité de salut public. Vous voyez, d'a[)rès cela, citoyens collègues, que le choix ne paraît pouvoir se balancer qu'entre cette maison, en faisant rapporter l'arrêté du (îomité de salut public, et celle du Séminaire Saint-Magloire, en transférant l'Institut des Sourds et muets au Séminaire des Irlandais, qui semblerait sufiisant pour cet objet, et pourvoyant aux indemnités que les locataires qu'il faudrait évincer seraient dans le cas de réclamer. Voilà les seuls renseignements que nous puissions vous donner. Nous nous en rapportons aux mesures que vous croirez devoir proposer à cet égard au Comité de salut public.
Signé : Vaniéville.
Pour copie conforme :
Le Commissaire, (Signé) : Rondelet.
Minutes el copie couronne (3 p.). Archives nalionalos, F'^ 3675.
LETTRES DU SIEUR CAMBRAY, DIRECTEUR DE L'ATELIER DES JACOBINS, À LA COMMISSION D'AGRICULTURE ET DES ARTS, REPRt'sENTANT L'ETAT ME- NAÇANT DE LA MAISON ET PROPOSANT DE PORTER À 14 SOLS PAR JOUR LE SALAIRE DES EPLUCHEUSES DE COTON, EN SUPPRIMANT LE PAIN.
22 pluviôse an m.
A la Commission d'agric dliirc el des aiis.
Paris, le 22 pluviôse, 3" année de la RépnljJKpie fram-uise.
[ 1 ] Citoyens , après des sollicitations réitérées , vous avez fait constater
l'état de vétusté de la maison de filature du Midi, qui s'accroît chaque jour. Les différentes mesures préalables n'ont pas les suites qui doivent prévenir le danger, soit par la translation de la filature dans une autre maison, soit par des réparations urgentes et convenables aux dispositions que l'exécution de votre arrêté a nécessitées pour la distribution et le rapport du travail à domicile.
Je vous prie donc très instamment, citoyens, de prendre une détermination rassurante et de demander à la Commission des travaux publics ce qui dépend d'elle pour la sûreté et l'utilité publique.
(Signé) : Cambray.
A la Commission (T a^ricuUure et des arts.
Paris, le 9 9 pluviôse, 3° année de la République française.
[2] Citovens, on ne peut se dissimuler que la cherté des denrées de première nécessité est un juste motif pour solliciter une augmentation de salaire en faveur de la vieillesse infirme et indigente que vous employez au travail d'épluchage de coton dans les maisons de filature. Persuadé de cette vérité, je n'ai pas du me refuser aux demandes qui m'ont été faites de vous entretenir des besoins des éplucheuses, qui gémissent sous le poids des années et de l'infortune.
Je vous propose, citoyens, de porter à i/i sols le prix du salaire par jour et de supprimer le pain, ce qui réduirait l'augmentation à h sols par jour.
Je vous prie également d'examiner s'il ne serait pas convenable d'accorder 7 sols aux jeunes citoyennes qui seront instruites dans la filature, et de ne pas commencer de distribution de pain. Veuillez me faire connaître votre volonté.
(Signé) : (ÎAMcnAV.
Originaux signés (a p.), Arcliives nulionales, F'^ 3575.
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Alimentation des malades de l'hospice de rKvèché, IV, 108, 12^, 125.
Allemagne (Projet d'attirer à Paris des familles d'), IV, 568.
Allemand, pensionnaire des Quinze-Vingts, IV, 19a.
Alletz (Augustin-Julien), membre de la Commission de police administrative de Paris, 111, 463.
Allocations à l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 253-255, 257, 258, 260, a6i, 265-267, 279, a84, 286, 290-392, 296-298, 3o4, 3o8-3i2, 3i4, 3i5, 828, 826, 33o, 38i, 334, 34i ; — au Mont-de-Piété, IV, 896; — aux sections de Paris pour secourir les indigents, IV, 5i4, 5i6; — en faveur des indigents, IV, 45o, 453, 459, 5oo.
AuAn ( Jean-Picrrc-Andri'), mi-mbre du
(iomili' des secours publics, III, 74;
— membre du (Comité de sùrelc générale, m, i5i; IV, 8i4.
Amklot (Antoine-Jean), administrateur de
la Caisse de l'Kxtraorilinaiie, IV, 587. Aiiic'rlque , III, 818.
Amidon consommé pai- la buanderie de
Bicètr.', III, 344.
Amiens (Marchand de lin à), IV, 633, 635. Amphithéâtre pour les cours et dissections
à la Charité, III, 6i4, 6i5, 617. Analyse des eaux des puits de Bicétre, III
464, 465; — des vins de l'hospice de
l'Évèché, IV, 160, i63.
Analor.iie (Travaux du docteur Chigol sur
Anatomiques ( Pré|)arations) , III , 6 1 5 ; —
(Recherches), 111, 9.
Anceau (Claude), vieillard indigent, IV, 78. A.NDRY (Charles-Louis-François), médecin
de l'hospice des Enfants de la Patrie,
A>'est( Louis- François), aveugle, organiste
à Brie-la- Ville, IV, a6i, 26a, 260,
Angers, III, 820; — (Ardoises d'), 111,
a45; — (Manufacture de toiles à voiles
d'), IV, 635, 705, 715, 787; —
(Prisons d'), IV, io5.
Angleterre (Dentelles point d'), IV, 564. Angucard, Englcuard, médecin de l'hospice de l'Évéché, IV, i44, i4ri, Anson (Pierre-Hubert), vice-président du
Directoire du Département de Paris,
III, 4, 38, 42, i35, i36, 218, aao, liS-j.
Aktelmy, payeur de l'atelier des Récollels,
Anvers (Bourgmestre d'), III, 65o.
Apothicaire en chef de l'hospice de l'Evéché ,
Apothicairerie de l'hospice de l'Évèché, IV, 108; — des hôpitaux (Déplacement de 1'), III, 46, 47; — des Hospitalières de la rue MoufTelard, III, 770.
Appel nominal des détenus de Bicétre, III, 44o ; — nominal des détenus à l'hospice de l'Evéché, IV, tj8-i20, i3o.
Appoinloments dos commis des travaux de charité, IV, 5'i8-55o, 553; — des employés des ateliers de filature, IV, 708, 755, 785, 8o5; — des employés de la Détention à la Salpèlrière, III, 5ii, 5i3, 5ii, 5i6, 617, Sig, 620, 028;
— des employés des hôpitaux, III , 2^0 ,
— des employés de la maison de Bicêtre, III, iili-Slio, 862, 35o, 35i, 354, 355, 374, 377, 38o, 38i, 38G, 387 ; — des employés du Mont-de- Piété, IV, 38o, 382, 890, 897-408, 4o6, 409, 4io, 4i3, 4i8, 423.
Apport Paris (L'), III, 727.
/• ppréciateurs du Mont-de-Piété (Droit de prisée aux), IV, 890, 891; — (Nombre et traitement des), IV, 419-421.
Apprentissage (Enfants trouvés mis en),
III, 549-544; — payé aux enfants de l'hospice Beaujon,III, tJgô, 704, 7o5, 711; — dans les ateliers de filature, 734-780, 741.
Approvisionnement des ateliers de filature,
IV, 620, 621, 661; — de l'hospice Beaujon, III, 688; — de l'hospice de l'Evéché, IV, 108, 121, 128, 129, i4o, 160; — des hospices, III, 91, 9a; — de l'orphelinat des Cent-Filles (Absence d'), IV, 2; — de Paris, III, 78, 147, 149; — de Paris (Magasins pour I'), III, 27; — de blés et farines par le Directoire du Déparlement, IV, 871;
— de bois de chauffage pour les ateliers de filature, IV, 692-694, 696, 697, 701, 702; — de chanvre (Épuisement de 1'), IV, 621, 63 1 ; — de denrées de première nécessité pour les Hospitalières delà Place Royale, III, 747, 748,750, 75a, 708; — pour les Hospitalières de Saint-Mandé, III, 792 , 798 , 797, 799, 80H, 819; — d'hiver de l'hospice de Charenton, III, 655, 656.
Apurement et vérification des comptes des Quinze-Vingts, IV, 187, 2i4, 389.
Aqueduc de l'hospice de l'Évèché, pour conduire les vidanges à la rivière, IV, 187, i4o; — de la Salpèlrière (Travaux à 1'), m, 585, 586.
Aqueducs de Bicétre propices aux évasions , III, 4o3-4ii, 4i5, 485, 488, 448.
A ncELOT (Louis), juré aveugle aux Quinze- Vingts, IV, 2 84, 820.
Arbre de la Liberté (Plantation (Y), III,
Arbres des communautés religieuses ( Projet de couper les), IV, 56o; — en pépinière (Déplacement d'), IV, 43, 46.
Archevêché (Creusement de puits dans le terrain de 1'), III, 190-192; — (Réunion à l'Hôtel-Dieu des bâtiments de 1'), III, i44, i5o, 101, i53, i54, i56; IV, 175.
Architecte de l'Hôpital-Général (Dissentiment d'un entrepreneur avec T), III,
Architecture rurale ( Professeur d'), IV, 557.
Archives de l'hôpital de la Charité, III, 61 5.
Arcueil (Eaux d'), III, 278.
Ardivillr (Marie -Elisabeth), religieuse Hospitalière de Saint-Thomas-de-Villeneuve, IV, 9, i4.
Ardoise (Prix élevé de 1'), III, 476.
Argent indûment remis aux malades de l'hospice de l'Evèché, IV, i5i ; — pour les malades de la Salpèlrière (Remise à un contrôleur de l'), III, 5o5.
Armée de Soissons, III, 83.
Armes (Atelier pour la fabrication des),
III, 296; — (Outils pour la fabrication des), IV, 774.
AnNOti.T, détenu à Bicétre, III, 466.
Arrestation à domicile des directeur et caissier du Monl-de-Piété, IV, 877, 880 , 385 ; — du concierge de la maison de Bicétre, III, 862, 4i6, 4i8, 426; — du sieur Coquet, directeur de l'atelier des Jacobins, IV, 8i8-8i5; — de femmes séditieuses à la Salpèlrière, III, 489; — des momlianls dans les rues,
IV, 583, 586, 588, 54o, 688; — des religieuses (le l'Enfant-Jésus, IV, 8, i3, i4. 16, 17; — du secrétaire de l'administration des Quinze -Vingts, IV, 991; — de suspects (Familles laissées dans l'indigence pari'), IV, 507.
Arriéré dos secours votés aux indigents, IV, 474, /iH4, 485, 487.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
AiTosnjTo de salles (le malades avec de l'eau viiiaijjrée, IV, 1 1 j.
Arsenal, III, 729; — (Ajjcnce du mouvemeut des armes à T), IV. 353, 'MHi ; — (Agrandissement do V), IV, 35'»; — (Atelier de la fabiicatioiulcs aunes à 1'), IV, 35/j ; — (Avenue de radiniiiistration des poudres à T), IV, iSô.
Artisans désireux de {jajjner iiiaitrisos (Versements des), III, ()o3.
Artois (Manufactures de bas et de toiles de Y), IV, 564.
Assainissement des hôpitaux (Système d'),
III, a6, 27; — du liujje des malades,
Assassinats commis à Bicètre les a et 3 septembre 1793, III, 3a8, 36o, 36i; — médités contre Robespierre cl Collotd'Herbois, IV, lilto. 44 1.
AssELiN, médecin de l'Hotel-Dieu, III, i34, i43, 147.
Assemblée constituante, III, 4, 6, i4, 16, 18-25, 27, 28, 39, 01, 56, 110, 48i, 484, 66:; IV, 77, 78, 80, 8i, 190, 193, 221, 23o, 944, 249, 356, 359, 497, 542, 543, 545, 548, 55o, 589, 595, 628, 637, 648, 654, 662, 665, 720, 788, 789, 704; — électorale, IV, 386; — extraordinaire du Comité d'administration des Etablissements publics, IV, 792; — extraordinaire des sections (Refus d'une), IV, 490, 493; — législative, III, i4, 17, 19, 95, 28, 38, 39, 226, 3i6,32 2, 323, 478, 479, 483-486, 546, 547, 55o-552;IV, i84-i86, 188, 189, 191, 193, 2o4, 210-312, 216, 217, 280, 24o, 244, 498-500, 54i, 544, 54g, 55t-553, 558, 58o, 081, 585, 087;
— des élèves de l'Institut des .aveugles travaillems, IV, 366.
Assemblées des aveugles des Quinze-Vingts, IV, 194, 228, 243, 809, 324; — dos patriotes du Mont-de-Piété , IV, 386;
— générales des sections, IV, 487- 490, 498, 5l2.
Assignats (Conversion de numéraire en), I ) , 388 ; — (Demande pour les ateliers de filature de petits), IV, 584, 586-
588, 727; — (Fabrication de faux),
III, 358; — (Perte sur les), IV, 567; — refusés dans les ventes du Mont-de- Piété, IV, 37a; — républicains, IV, 780; — à face royale démonétisés, IV, 83, 83, 90, 9a, 439, 728-781.
Atelier à la Pitié pour la fabrication des armes, III, 396; — pour la fabrication des limes, III, 398; — de rorderie des Aveugles travailleurs, III, 728; — de distribution des matières premières à la filature du Nord, IV, 75i,75a;à celle du Midi, IV, 8o5; — d'éplucbage à la filature du Midi (Suppression d'im),
IV, 751; (Réorganisation de 1'), IV, 81s, 818; — des espadrilles pour les armées, IV, 680; — de fabrication du salpêtre dans le couvent des (jarméliles, IV, 819;^ — de fabrication des sangles à Bicéire, III, 898.
.\telier de filature de la maison de l'Enfant-Jésus, IV, 4, 9, i3; — de filature du Midi (ou des Jacobins-Saint- Jacques), IV, 56, 57, 58i, 589, 590, 592, 595-097, 599, 601, 606, 6j3, 622, 623, 636-638, 64o, 64i, 643, 644, 646, 647, 649, 65o-66o, 663, 665-668, 670, 674, 675, 677, 678, 680, 681, 686, 688, 689, 692, 699- 701, 708, 704, 709, 710, 719, 71 4, 716-798, -795, 728, 780, 734-736, 788-740, 746, 751, 702, 755, 757, 760, 762, 781-821; — de filature du Nord (ou des Récollets), IV, 56, 57, 021, 589, 590, 592, 595, 597, 599, 601, 606, 6i4, 699, 698, 626, 687, 638, 64o, 64i, 648, 644, 646, 649.
65o-66o, 669, 665-668, 670, 677, 678, 680-683, 686, 692, 695, 699- 701, 708, 704, 707, 710, 712, 714, 716, 717, 719-798, 725, 780, 784- 786, 788-740, 751, 759, 755, 758- 760, 762, 764-782, 787, 788, 796, 797, 808, 809, 818; — de filature des garçons dans la maison du Nord (Suppression de 1'), IV, 751; — de filature de Sainte-Geneviève, IV, 689, 649,
Ateliers de charité ou de secours, IV, 54 1-
563, 8oa; — do charité pour travaux ù Xcuilly, IV, 5^7 ; — de coulure et broderie à Saint-Lazare, III, âai, Sao; — de la fabrication des armes à l'Arsenal, IV, 35/4; — de fdature, III, 71; IV, 5^9, 549, 55i, 570-768; — de garçons dans les filatures (Suppression des), IV, 676 , 678; — des garçons ot des filles aux Aveugles travailleurs, III, 738; — d'insiruclion de filature (Formation d"), IV, 689, 6()i, 692, 698, 728, 796, 796, 733, 735-788, 7^2; — de manufaduros (Désertion des), IV, 545; — du polissage des glaces à Birétre, III, 384; — de secours ou de charité, IV, o4i-56ît; — de terrasse, IV, 083, O98, 629, 6^7, 648; — pour les enfants de la Correction à Bicélro, III, 4o5.
Alfribulions des chefs de bureau du Montde-Piélé, IV, 38o, 38i; — delà Commission centrale de bienfaisance, IV, 436; — du Comité des secours publics, III, 74; — des employés de Bicétre, 111,386-887.
Attroupements de pauvres au Louvre, IV, 5o9; — d'ouvriers des ateliers de charité, IV, 545.
AuBERT, carreleur, III, 168, 169, 181-
Albert, sergent des gardes de la Salpètrière, 111, 5 10.
Au'jei-villiers (Bergerie de l'Holel-Dieu à), III, i58, 159; — (Ofliciers municipaux et commune d'), III, i58, 109.
AtBRY (Jacques), malade à l'hôpital de l'Ouest, m, 660, 661.
Ai'DiiN (L'abbé), chapelain de l'hospice dos Ecoles de chirurgie, IV, 75, 76, 90.
Aldoi's (Sœur C.-E.), économe de l'hôpital Sainle-Calherine, III, 7i4, 717,
AuDREiN (Yves-Marie), membre du Coniilé des secours publics, IV. 708.
Ai'GER, président du Comité de bienfaisance de la section de la Béuniou, IV,
Auges, lits dcsliui's aux galeux, III, 45i, 45a.
AuGRVs ou Ocras (Jacques), frère aveu^rle de l'hôpital des Quinze-Vingis, IV, 9 1 4 , 218, 261, 962 , 964.
Aumône du Grand-Bureau (Pauvres à 1'),
III, 588-590, 609; — de la maison de l'Enfant-Jésus, IV, 4, 9, i3; — des paroisses (Pauvres à 1'), III, 62,
Aumônes de la commune de Paris aux indigents, IV, 5i3; — de l'hôpital Sainte-Catherine, III, 790; — du Boi distribuées par les Commissions de charité des paroisses , IV, 5o9.
AuMOM (Charles-Arnauld-Nicolas), chargé provisoire de la Commission des administrations civiles, III, 885, 4oo, 4o4, 4o5, 407, 4i3, 417, 4i8, 493, 44'i, 448, 46o, 590; IV, i54, i58, 159, i65, 166, 170, 443, 476.
Autopsies (Procès-verbaux d'), III, 5o4; — à l'hospice de l'Evéché, IV, ia6.
Auvergne (Vin d'), III, 649.
AuviTY (Jean-Abraham), chirurgien de l'hospice des Enfants de la Pairie, 111, 28t.
Aurerre (Coche d'), III, 556; — Transport de bardes d'enfants trouvés, III,
Avance du Directeur du Mont-de-Piété à l'Hôpital Général, IV, 4o5, 4i6; — des mois de nourrice aux indigents, IV, 5?>5; — sur les revenus de la \ ille pour les ateliers de filature, IV, 55 1, 507, 648; — à la Société philanthropique,
Avances des ateliers de filature aux hôpitaux, IV, 65o; — aux directeurs des ateliers de filature, IV, 649, 65o; — à l'hospice des Ecoles de chirurgie, IV, 99, 95; — aux ateliers de secours, IV, 548, 55:1, 554; — de denrées par la maison de Saint-Lazare à l'hôpital du Nom-de-Jésus, IV, 89, 33; — de fouinisseurs à l'hospice de Charenlon, III, 634. 648, 649, 655, 656.
Avenue de l'administration des poudres à l'Arsenal, IV, 485.
Aveugle (religieuse de l'Enfant- Jésus), 1\, 8, i4; — joueur de violon, IV,
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ai 5; — reconnu voyant par les moiiecins el chiriirjjiiMis, IV, a65; — de 8i ans aspirant aux Quinzf-Vingls depuis a") ans, IV, a'17; — dos Quinze- Vinj^ls touchant des orgues des paroisses ,
Aveugles (Secours aux veuves d'), III, 1 9 i ; — infirmes ( Projet de réserver les Quinze-Vingts pour les), IV, agi, 090; — des Ouinzt»-Vingts admis à la Convention nationale, IV, 270; — (Fote des martyrs de la liberté célébrée par les), IV, 985; — capitulants des Quinze-Vingts, IV, 18a, i83, 198, 900, 908, 9a3, 969; — externes des Quinze-Vingts, IV, 186, 959-95/i, 958, 260, 261, 96/i-a66, 973, 979, 281, 983, 986, 287, 289, 995, 3o9, 3o3, 3o5, 307, 3o8, 3i3-3i7, 326, 33 1, 332, 336-338; — indi<;ents aspirant aux Quinze-Vingts, IV, i8i- 187, 199, 193, 20^-907, 909, 9l3, 291-338, 93i, 2i6-95o, 358, 209, 96i-9!33, 967-371, 378-977, 379, 283, 984, 987, 988, 990-294, 997, 807, 3i3, 31/1, 828, 839, 335-338;
— jouant dans les églises, IV, 358; — jurés des Quinzi'-Vingis, IV, i8a, i83, ig.'i , 1 97, tgS , aoo , no8, aa3 , a'19 , •i43, 9 '19, 279, a84, a85, 989, 3o8, 3ao, 397, 398, 333, 33'i, 337, 3/ii;
— reçus aux Quinze-Vingts ( Nouvel examen oculaire des). IV, 179, 993, 997;
— renvoyés des Quinze-Vingts pour inconduile, IV, 191, 190, 908,91 «, 916- 219, 991, 990, 997, 99g, 281, 9^5;
— de Bic'tre, IV, 817, 3i8; — de Paris réduits à la mendicité, IV, 9/17, 95o, 901, 95g, 810, 3ii; — de la Salpétrièrc, IV, 317,818.
Aveugles travailleurs (Institut des), III,
797, 780; IV, 8'i9-8f)9; logés aux Cé-
lestins, III, 755-799; IV, 35i-354.
Amsse (\.), répétiteur de grammaire à
rinstilut des Aveugles travailleurs, IV,
AvniL (Jean-Baplisie), administrateur de
la Municipalité de Paris, IV, 600.
AvniL, rentier de l'Iiôpital du Nom-dc-
Jcsus, IV, 3o.
AvniLLET, garçon de service à Bicétre, III,
Babàud, membre adjoint du Comité de
bienfaisance do la section .Marat, III,
Babkv ( Pierre -Allianasc- Marie), membre
du Comité des secours publics, III, 7'!. Baciielw (Charles), président du Comilé
de bienraisanco de la section Marat, 111,
Bachelier, maçon, III, 771.
Bachevillier, ravaudeur de lingeà Bicétre,
Bacqueville, menuisier, III, 298, 294.
Bademer ( Edme- François) , notaire de
riiopilal de la Trinité, III, 609.
Badin, juré voyant aux Quinze-Vingts, I.',
Baget (J.), médecin de l'Holel-Dieu , III,
Bagnard, agent du Domaine, III, 7 '11.
Baignères, jeune, commis au Bureau de liquidation, III, 706.
Baignoires de cuivre pour les hôpitaux (Demande de), III, 21 5.
Baillecl (Jacques-Charles), membre du Comilé de sûreté générale, III, 186; IV, 108.
Baillï (Edme Louis-Barlhélemy), membre du Comilé des secours publics, III, 74.
Baillï (Jean-Sylvain), maire de Paris, IV,
Baillv, rentier de rhùpilal des Quinze- Vingts, IV, 280.
Bains aux folles de la Salpètrière, III, 5o4; — aux malades de l'hospice de l'Evéché contre gratification, IV, i55; — aux vénérions et galeux de fhospice de l'Evéché, IV, ia8, i45; — pour les détenus de Bicèlre (Installation de).
III, !\']!i-h'](j; — gratuits pour les pau\ros, III, 05; IV, 5a2-5a6; — médicinaux du quai d'Orsay, IV, 523, 52^.
Bal rliampèlro dans un bois attenant aux Récollets , IV, 767; — public interdit dans l'enclos des Récollets, IV, 766.
Ralardelle (Mcolas-Hippolyte), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 635.
Balayage (Nouveaux tombereaux pour le),
BiLivET (Charles-François), membre du Comité des secours publics, III, 64 A;
Balla>d (Charles-André), membre du Comité des secours publics, IV, 5i4.
Balland (De), neveu du financier Beaujon ,
Baloche, locataire de l'hôpital Sainte- Catherine, III, 790.
Bandages herniaires (Fourniture de), III,
Bandes pour pansements, III, 609.
Banques clandestines, IV, 373.
Baptême administré par un prêtre réi'rac-
taire, IV, 291.
Baptiste-Jannisson (Adélaïde), ouvrière à
l'atelier du Midi, IV, 606, 667, 810.
Baquets des cabanons de Bicêtre, III,
Bab (Jean-Louis), frère de rhôpital des
Quinze-Vingts, IV, a 00, 9 2 5.
Barbier chargé de raser les détenus des
cabanons do Bicêtre, III, 375, 377,
Bardeli.e (Femme), ouvrière de l'atelier
des Jacobins, IV, 810.
BAni-;nK (Bertrand), men)bre du Comité de . salut public, lll, 67, i/iCt, l'iy, 725;
IV, 29/», 295, 396, 5o/j, 5io, 534,
BAnoN (Louis), receveur du district de
Paris, un, 775; IV, /i59.
BAnoN-PriioN (Jean-Marie), concierge du
jardin de Notre-Dame, IV, i53.
Barra (Fête en l'Iionneur de), IV, 357,
— son nom invoqué par les Flèves de
h Patrie, III, 291.
Baiirk (Alexandre), commissaire du Dé-
partement de Paris pour l'adniinlstra-
lion des hôpitaux, III, i5.
Barré, infirme aux Incurables, III, 276,
Barreaux de fer sciés par les détenus de
Bicèlre, III, /4o3, 4o6, '170.
Barrkre, chef de l'atelier de l'éplucbage à
la filature du Midi, IV, 667, 780, 81 3;
— (Femme), sous-maitresseà la filature du i\ord, IV, 752, 787.
Barri AL (Femme), ouvrière à l'aleHer du Midi, IV, 656, 657, 810.
Barrière de la Râpée, IV, 5 '16; — Saint- Laurent , IV, 73 ; — de Sèvres, IV, 4 , 5.
Barrières (Projet de démolition des), IV, 56o.
Barrot (Jean-André), membre suppléant du Comité des secours publics, III, 75;
— secrétaire du Comité des travaux publics, III, 25o, 252, 270.
Barthélémy, commissionnaire de l'hospice
de l'Evèché, IV, i33.
Barthélémy (Femme), commissionnaire de
l'hospice de l'Evèché, IV, i33.
Barthélémy - Recologke, salpêtrler, IV,
Bas pour les hôpitaux (Achat de), III, 92;
— Manufacture à la Pitié, III, 296;
— de fil, coton et laine (Manufactures de), IV, 564.
Basse aîné, membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 435.
Basse-geôle du Chàtelet (Inhumation des corps de la), III, 717, 718, 721,723.
Bastille (Prise de la), IV, 189; — (Emploi des pierres de la), III, 35.
Batavoi.ne, malade aux Incurables, III,
Bateau de blanchisseur pour l'Hôtel-Dieu,
lialeaux chargés de vivres (Naufrages et incendies de), IV, 769.
Bâtiments du Mout-de-Piélé construits par rilôj)ital-(léncral, IV, 4o3, 4o4.
Bâtons de bois de chêne pour la buanderie de Bicèlre, III, 344.
Battoirs onq)l()yés à la buanderie de Bicèlre, III, 34'i.
Baudouin (François-Marin), frère de l'hô-
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pital des Quinze Vingts, IV, aoo, jaô, ai a , j'i^ , aSa.
Bvinnv, infirmier à Bicèfre, III, 365.
Baya ni), ofTicicr de santé de l'Iiospice de rp>vèch(', IV, io4, 106, 109, 118- 131, i3i, i3a, i3G.
Baylb (Moyse), membre du Comité de sûreté <;onérale, III, -^92; l\\ 8ii.
Béarn (Mouchoirs blancs à raies rouges du), IV, 56i.
Beacdkment, aveugle aspirant aux Quinze- Vingts, IV, 18g.
Bkaidhais ( Jenn-Baptiste), administrateur de la municipalité de Paris, IV, 608.
Beaufils (^iicolas), fermier des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 783.
Beaifils (Nicolas-Louis), directeur général du Mont-de-Piélé, IV, 870, 877-880, 383, 887-889, ûo5, /Ji6-/n8, iaa.
Beaufort (Manufacture de toiles à voiles de). IV, 635, 7o5, 710, 787.
Beacgras (Femme), ouvrière à l'atelier du Midi, IV, 656, 607.
Beaoo.v (Nicolas), fondateur de l'hospice de ce nom, III, 63, 689, ôgS, 70^.
Beacmez (Bon- Albert Briois de), administrateur du Département de Paris, III, ^87.
Beacmo.m (Marguerite), mère d'un enfant trouvé, III, 568.
Beauvais [de Préal] (Charles-Nicolas), membre du Comité des secours publics, m, 74, 689, 662; IV, 984, 956, 54i.
Beacvallet (Pierre -Nicolas), administrateur de la municipalité de Paris, IV,
Béchet (Jean-Baptiste-Bernard), directeur des Quinze-Vingts, IV, 9 4 9.
Becqcet, oculiste, IV, 298; — administrateur de l'hospice des Ecoles de chirurgie, IV, 86.
Bedacchacx, brigadier de salle à Bicèlre, III, 365.
Beikvue ( Habitation Frère ou ) aux colonies ,
BE.>'AnD, membre du Comité de bienfaisance de la section du Panthéon français, IV, 463.
Bénélire sur les ventes au Magasin général
de la filature, IV, 61 5.
Bénéfices du Mont-de-Piét»! attribués à
rHopital-(!cnéral, IV, 871. 4o4.
Benkzecii (Piern-), comniissaire des armées
chargé de l'artillerie et du génie, III,
BE>oir (Femme), fille de service à la Sal-
pétrière, 111 , 5 18.
Be.ntabole (Pierre), membre du Comité de
sûreté générale, III, 298.
Béquet, portier de lalelier de filature du
Nord, IV, 81 3.
BEnAnDA>, commissaire du Comité de bienfaisance de la section des Arcis, IV,
Berberat, élève de l'Institut des Aveugles
travailleurs, IV, 366.
Bercij (Maison de santé pour aliénés à),
HI, 636, 687; — (Terres à), III, 789. Bergeries du Grand Hospice d'Humanité,
Bergerox, premier commis à la Direction
du Trésor public, III, 646, 755, 765,
781, 8ii; IV, 3i9, 826.
Bergoing (François), membre du Comité
de sûreté générale, III, 186, 449; IV,
Derlier (Théophile), membre du Comité
de salut public, IV, 867; président du
Comité de législation, IV, 4g 1.
Ber}?ard, élève en chirurgie de l'hôpital
de la Charité, III, 6o5, 606.
Bernard, cuisinier à Bicétre, III, 365.
Bernard ( Femme) , surveillante en chef de
la maison de Saint-Lazare, III, 52 4.
Bernard de Saim-Affriqle (Louis), membre du Comité des secours publics, III,
74; IV, 54i.
Bernardins (Bureaux du Déparlement des
Établissements publics aux), III, 64,
— (Cloître des), III, 2 8 1 ;—•( Orphelinat du Saint-Esprit aux), IV, 11, 98.
Bernier (Pierre), commissaire municipal,
IV, 5go.
Berté (Nicolas-Luc), appréciateur au Monl-
de-Piété, IV, 4ao, 42 1.
Berthelin (Jcan-Baplisto). vice-président
du Conseil général de la Commune, IV,
BEnTHELLiEB, économe-receveur de riiospice des Enfants orpliciins, III, 281, 576,
Berthollet (Claude-Lonis), mcmhrc de la Comn)is.«ion d'agricnltnrc et des aits, IV, 665, C91, 699, 696, 709.
Bertieh de Saivigny (Louis-Bénigne-François), intendant de Paris, IV, 200; — (pseudo-serviteur de l'intendant), III, 3a5, 33i.
Bertin (Henri), serrurier, 111, 933, 239,
Bertin (Femme), maîtresse de Talelier de réplucliage à la filature du Midi, IV, 6/17, 780, 789, 806.
Bertin, mère, peseuse ou ployeuse à rétablissement unique de filature, IV, 76/1.
Bertot (G.-J.-F.), élève en chirurgie de l'hôpital de la Charité, III, 6o5, 606.
BERTR^^D (Antoine), membre du Comité des travaux publics, IV, io3.
Bertrand (Jacques -Alexandre -Bertrand), huibsier commissairc-priseur de l'Hôtel- Dicu, m, i33, 708, 7/10, 7^1; IV,
Besme (Marie Cuevrier, veuve), pensionnaire de l'hospice des Vieillards, IV,
Besombes (Marie-Aime), sœur à l'hospice
Beaujon, III, 688, 693, 69^, 696,
Besse lisez Besson, membre de l'Agence des arts et manufactures, IV, 693.
Besse (Femme), ouvrière de l'atelier du Midi, IV, 810.
Bestiaux (Dépérissement de), 111, 790; — à fointiir aux hôpitaux pai' les Subsistanc s militaires, III, 73.
Hélhizy (Marchand de chanvre à) , IV, 63 1 .
Beurre (Prix du), III, 6/18; — consomme à l'hôpital du Noni-de- Jésus, IV, 3'i- 35; — fondu fourni à la maison de (iliarenton, III, 6'i9; — frais consommé à l'hôpital Sainti'-Calherine, III, 720; — vendu par la maison de l'Enfant-Jésus, IV, i3.
Beurre et œufs pour les In'ipil.inx (aili.il
de), III, 92, 9.I10, 699, 807, 812; — délivrés aux Bons pauvres de Bicêlre, 111,337.
Bézard (François-Simcon), membre suppléant du Comité des secours publics, 111, 75, 273.
Bicêlre (Hospice et maison do force de),
III, h, 7, 8, 11, i4, 90, 22, 48, 55, 60, 61, 70, 71, 78, 90, i3o, i3i, 312-476, 490, 492, 507, 5)6, 58o, 58i, 636, 637, 6/11; IV. 535, 645;
— buanderie, III, 336, 343, 344; — cabanons, III, 3t3, 317, 34o, 349, 347, 349, 355, 366, 379; — cour dite nationale, III, 438; — économe des prisons, III, 39i, 333-342, 35o;
— enfants de la Correction, 111, 366;
— fous y employés, III, 368; — gardes, III, 3i3, 345, 346, 349, 353, 385, 396; — hangar servant de chapelle, III, 34o; — infirmerie des prisonniers, III, 3i3; IV, i4i; — maison de répression de la mendicité y projetée,
IV, 535; — ouvrie; s des boutiques, III, 3i9; — prisonniers, III, 3i5; — promenoirs, III, 34 0; — salles de force, m, 3i3, 34o, 364; — salle du Porl- Mabon , III , 364 , 887, 4 1 8 ; — salle de la Force, III, 364, 387 ; — - salle Bellevuc, III, 365, 387; — salles Germain, Léger, Martin, III, 365, 387, 4 06, 467; — salle du Poli des glaces, 111,365.
BiDAL (Victoire), indigente, IV, 497.
BiDERMAîiN (Jacques), administrateur de la municipalité de Paris, IV, 58o, 584,
Bienfaiteur des pauvres signalé au Comité des secours pid)lics, I\, 484.
Bière consommée à l'hôpital du Nom-de- Jésus, IV, 34.
BiET, membre du Comité de bienfaisance de la section de Brulus, IV, 467.
BiÉTRix (Femme), infirmière de l'hospice de l'Évèché, IV, i32.
Uil'i've (Manufacture de toile peinte sui' lai, IV, 565.
BiGEON-\oi.E (Femme), ouvrière ù l'atelier (!u Midi, IV, 656, 057.
TABLE M.PllABKTIQUK DES MATIÈUES.
Bigot, secréUiire du Coniilé de bioiifaisnnce
de la section des Arcs, IV, /l'^y.
HiMAT, portier et parron de bureau à Té-
lablissoiiicnl unique do filature, IV , ^Sj.
BiLLAiD-\ ARE.NNE ( Jac(]uos-NicoIas) , nieui-
bie du Couiilé de salut public, 111, liG,
1^9; IV, 39C, ooi, 5io, 5i3, 53 '1,
Billet de complaisance d'un médecin de
THôlel-Dieu, III, igS.
Billets de 10 à 5o sols (Pénurie de petits), IV, 586, 585, 087, 588, 737; — de 5oo livres (Payements aux d>recLeurs des ateliers de fdalu'-e en), IV, 737; — d'adm'ssion aux ateliers de filatu.e, IV, 573-575; — de bains gratuits, IV, 592; — de confiance des caisses patriotiques (Acbat de), IV, 586; — de secours, IV, 389, 808; — de secou'-s (Faux), IV, 8o3; — de secours (Rareté des), IV, 58Û.
BiLLioT (Michel-Germain), frère aveugle
des Quinze-Vingis, IV, a 16.
BiNET Li Cdaussée (François), pensionnaire de Cbarenton, III, 632.
BinoTTEiu (Jcan-Bapiiste), membre suppléant du Comité des secours publics, 111, 75.
Blaison , comn^is aux écritures au Département des Etablissements publics, IV, Blamoet (Femme), malade à l'hospice do
rÉvéché, IV, i65.
Blanchissage du linge de l'hôpital de la Charité, III, 608, 609; — de l'hôpital de Saint-Sulpice, III, 663, 666, 666, 668 ; — de Ihospice de Saint-Mandé,lll, 808: — (Dépense mensuelle du) pour les Hospitalières de la Place Royale, 111, 753; — des hôpitaux, 111, 66-68, 66, 77, 260. 282-286, 366, 365; — des nouveaux hospices (Entreprise du), IV, 67; — de la maison de Cbarenton, 111, 623, 626, 666; — de la maison de Scipion , lil , 58o , 582 , 583.
Blanchisserie de toiles, IV, 660; — de
Sèvres, III, 67.
Blanchisseuse du linge de la sacristie aux Quinze-Vingis, IV, 335, 237.
Blanchisseuses de l'ho^ipire de i'Evéché, IV, III, I 29.
Blancs- Manteaux (Couvent des), IV, 77»,
Blandov, bonnetier, III, 239.
Blé fourni par !a maison de Saint-Lazare à l'hôpital du Nom-de-Jésus, IV, 27.
BtEisscn, chaudroimier à Par's, lII, 807.
Blés (Prix excessif des), III, 638, 66a.
Blessés (Projet de convertir une vieille église en hôpital de), lil, 35; — de l'Hôtel-Dieu (Soins donnes aux), III, i38; — soignés à la Charité, III, 60 '1 ,
Blessures (Eau de salubrité guérissant les), IV, 526.
Bleu d'Inde et d'émail consommé par la buanderie de Bicolre, 111, 366.
Blelze (Jean-Nicolas-Quentin), notaire à Cbarenton, III, 626.
Bi,o>DEAn (Femme), maîtresse de l'ate'.ier du coton à la filature du Midi, IV, 667, 656-656, 666, 756, 798.
Blondel (Antoine), aveugle aspi'-ant aux Quinze-Vingts, IV, 189, 267.
Blo>del (C.-F.). architecte, III, 26, 27.
BuiNDEL (Jacques), secrétaire géné'-al du Département de Paris, 111, 220, 233; 1\ , 180, 190, 199, 202, 371, 556.
Bo (Jean-Baptiste-Jérôme), membre du Comité des secours publics, III, 76, 86, 106, io5, 110, 112, ii3, 116, 117, 160, 563; IV, 93o, 286, 562, 706.
BocHET, membre de la Commission des revenus nationaux, IV, 5o. BocQLiLLON, lisez BosociLLON ( Edouacd- François-Marie), médecin de l' Hôtel- Dieu', III, i33, i63.
Bohème (Guerre au roi de), 1\, 376.
BoiELDiEu, économe de l'hospice des Vénériens, IV, 56-6 1.
Bois, chargé de l'entretien des réverbères
à Bicélro, III, 356, 358.
Bois de cbauH'age (Prix exorbitant du), IV, 696; — (Arrivages de) entravés par les glaces, IV, 696; — (Doublement du prix du), III, 768; — (Pénurie et économie de), III, 2o5, 206, 316: — (Rareté du), IV, 693: — consommé
ivrric SATioTiLC,
p.ir la buanderie de Bicèlre, III, 343;
— consommé par i'hospice de Saint- Mandé, III, 808, 8i3; — délivré aux Comilés de bienfaisance , IV, 48 1 ; — demandé pour les bains médicinaux du quai d'Orsay, IV, 5a3, ôa^; — donné pour les pauvres, IV, 486; — fourni aux ateliers de fdalure, IV, 693-69A, C96, 697, 701, 702, 777-780, 808; — fourni aux employés de fdalure, IV, 703 , 779; — fourni aux bôpilaux, III, aie, 65g, 720; — fourni gratuitement à
. l'hApitai des Quinze-Vingts, IV, 381, 346, 347; — neuf fourni aux Hospitalières de la Place Royale, III, 761;
— provenant des coupes à Boulogne el à Vincennes, IV, 696, 697.
BoissEAD, secrétaire adjoint du Directoire du Département de Paris, III, 33 1, 353 , 009, 701.
BoissELLE, commissaire aux accaparements, m, 157.
Boissï-d'Anglas (François-Antoine), membre du Comité de salut public, III, 109; IV, io3.
Boiteux, commissaire du Comité de bienfaisance de la section de Mutius-Scevola,
BoNAG (Citoyenne), III, 2 48.
Boni, reliquat de la vente des nantissements au Mont-de-Piété, IV, 387, 388, 391, 392, 4i2, 4i3, 41,'), 420, 42K
BoMCHoN (André), fabricant de bas, pensionnaire des Quinze-Vingts, IV, 192, 224, 3a5.
BoNNAinE, entrepreneur de manufactures de toiles à voiles, IV, 70G, 710.
Bos.NEFOY, marcliand de blé et farine, 111, (548.
Bonneterie pour les hôpitaux (Achat de),
III, 99, 34o; — (Fabrication de),
Bn\N0T (Sœur), économe de la maison des Hospitalières de la Place Boyale, III,
Bons j)au\res (Hôpital de), 111, Oo, 5oo;
— de Bicèlre, HI, 317, 334-337, 343, 355, 3Go-3(J2, 3G4, 373-375, 38o- 38-2, 397, 3g8, 4o5,^4o8, 4 11, 4t4,
425, 426, 429, 435, 454, 457-460, 464, 472, 473, 475, 636; — à l'hospice des Vieillards, IV, 66, 68; — de la Salpêtriôre, HI, 477-483, 5i8.
BoNTEMPs (Pascal-Marcel), notable, adrainififratcur des revenus des pauvres, IV,
BoQLET, porte-clefs des cabanons à Bicètre, HI, 366.
Bordpaux (Paroisse Saint-Pierre à), 111,
BoriDET, propriétaire de bateau, IV, 739.
BoRDiEii, port'er de Thôpital de Saint- Jacques-du-Haut-Pas, III, 673.
BoRiE (Philibert), commissaire municipal à la liquidation des Biens nationaux, III, 7^7' 7^9' 772, 77^; IV, 590.
Bosse (Bonaventure-Simon-Nicolas), appréciateur au Mont-de-Piété, IV, 430,
Botanique (Cours de) à l'hospice des Ecoles de chirurgie, IV, 77, 78, 81, 83, 93.
Bottes pour le lavage du linge (Suppression des), III, ig8.
Bottes ou pierres de lin, IV, 633, 634.
BorcuARD, guichetier de l'hospice de l'Évéché, IV, i33; — commissionnaire de l'hospice de l'Évèché, IV, i33.
BoLCHER (Antoine-Sauveur), membre du Comité de salut public, III, 764; — membre du Comité d'agriculture et des arts, IV, 670.
Boucherie perfectionnée (Projet de), III,
Boucheries des hôpitaux (Suppression des),
III, 46, 47, g3, i46 , 1 47.
Bouchers de la maison de Scipion, IH, 58i.
BoucREL, infirme aux Incurables, IH, 368, 26g.
BocDET (Dame), trésorière de l'œuvre de charité de la paroisse de Sainl-Andrédes-Arts, IH,68i.
BoiDiN (Jac(jues-Anloine), membre du Comité de sûreté générale, III, 186, 498, 44i, /,45, 440, 44g, 463.
BoLDiN (Louis-François), membre du directoire du district de Bourg-l'Egalité, m, 646, 64g.
TABI.K ALiMIABKTIQUE DES MATIERES.
BoLESTAnn (Jenn-Jnrqiics), membre du Coinilé des secours [ulilics, IV, 18."), 1H6, Boueux (Projet d'employer des forçiils
comme), lU, 35.
BotiLLETTB, charpenlier, 111, ii'i, 1C7, i84, 199-901, 933, 969 , 531, 599.
Bouillon pour les indigents malades (Distribution de), IV, '195, A96; — donné aux détenus do Bicélre (Mauvaise qualité dn), III, '119, A99; — donné aux malades à la diète, IV, 196, i95; —
■ de reau pour les malades, IV, 108.
Boch.lv, administrateur de Tbospice des Écoles de chirurgie, IV, 90.
Boulangerie de la maison de l'Enfant- Jésus, IV, 7.
Boulangeries des hôpitaux (Déplacement des), III, 66, 47.
Boulangers (Délivrance de farines aux) pour le pain des ateliers de (ilalnre, IV, 599, 600; — de la maison de Scipion, III, 58i, 082.
Boi'LiRD, locataire des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 786.
BocLAY (Piiil'berte), veuve Viennot, III,
Boulevard de l'Hôpital, III, 900.
Boulevards (Déblaiement des), IV, 5o3.
Boulogne (Coupes exlraordiuaires au bois de), IV, 696, 697, 701.
fiocRA>D. guichetier de l'hospice de l'Kvècbé, IV, i33.
Bourbe (La), maison d'arrêt, III, 196.
BoiRDAiN, garçon de service à Bicétre, m, 363.
BouRDEKOT, surveillante à la Salpétrière,
"BoiRDiER (Joseph-François), commissaire
■ de la Commune à la Convention nationale, IV, 958.
BouRDiER, garçon de service à Bicétre, ni, 365.
BoiRDON, de rOise (François-Louis), membre du Comité de sùrelé générale, III, i5i, i53 , 299.
BocRDOîi (Louis-Jean- Joseph-Léonard), député à la Convention nationale, III, 567- 569, 571-073; IV, 390.
Bourg-l' Egalité (Adminisîratciiis et di'ccloire du district de), lll, 39 1, /i'i9, 45o, 6a8, 63o, 63i, 639-6/16, 6.')6, 6/17, 669, 653, 655, 656, 775, 783 ,
781). 79'' 79-'^' 79''' 796. 797' 799' 809-806, 808, 809; IV, h, 5.
BoiRGAiN (Denis-Guillanme), admîiisirateur du Département de Pans, I<1, 169, i43, 3 60, 5o8, 587, 695, 769; IV, 99, 34, 954, 960, 966, 969, 970, 97/j, 976, 977; — commissaire administrateur du Monl-de-Piété, IV,
Lmirgos (Manufacture de toiles à voiles à), III, 59/i.
Bmvgogne (Carreau de), III, 307-309.
BoLRGLiGNON, Secrétaire du Comité de sûreté générale, III, 186, «93; IV, 81 4.
BoDRQns, tailleur à Bicélre, III, 365, 37'..
Bolrrbt( Henry-Gaspard-Charles), meci>bre du Comité des secours publics, III, 118, 703, 7o5.
Boursier (Alexandre), membre de la Commission centrale do bienfaisance, IV, hZh.
BocRT (Sieur), III, 169, 17O.
BoLssios (Pierre), membre du Comité des secours publics, III, 7!, ihU.
Boltancourt (Dame), III, 65 1.
Coltro>- (Pierre-Nicolas), ex-religieux de la Charité, administrateur de Thosp'ce de Charenton, III, 629, 638, 659,
Bouinocx (Francois-René), huissier, IV,
BouvART (Sieur), ni, 83.
BouYGLES (Jean-Pierre), membre suppléant du Comité des secours pubhcs, III,
BoYER (Alexis), chirurgien démonstrateur
de l'hôpital de la Charité, III, Oo4.
Brallk (François-Joseph), ingénieur hydraulique en chef du déparlement de la Seine, III, 189, 190, 199, 196, no6, 978, 979, 536, 537, 539, 54o; IV, 99, 100.
Brelit, président du Comité de bienfaisance de la section de l'Arsenal, IV, h^'i.
BnESSE(Jean-Pliiiippe),greflior dos Quinze- Vingts, IV, 180, 906.
Breteuil (Louis-Auguslc Le Tonnelier, baron de), ministre de la maison du Roi, III, 3ao.
Breuvage soporifique donne à un malade, III, (i58, GGo, Gt)i.
BniAno (Antoine), détenu à Thospice de
• rÉvèclié, IV, 118.
Bricard (Jean-Louis), secrétaire de l'administration des Quinze-Vino'ts, IV, agi, 3o8, 3io, 320, 333, 335, 337, 3/i3, 3i6, 368.
BniCHARD, infirmier à Bicêlro, III, 366.
Bnc-la-Ville (Aveugle organiste à), IV, 961, 262.
Briez (Philippe-Constant-Josepli), député à la Convention nationale, membre du Comité des secours publics, III, 67; IV, 3i6, 095, 609, 5i 1.
Driciue neuve (Rareté et cherté de la),
Briquet, prisonnier, brigidier de salle à Bicétre, 111, 365.
Briqlet, marchand d'avoine. III, 6/19.
Brissac (Duc de), III, 3i8, 320.
Bvissnc (Chcàleauel église de), III, Sac.
Bno (Joan-Louis), administrateur de la maison de i'Enl'ant-Jésiis, IV, 8, 1 3.
Broc (Citoyen), III, /128.
Broches pour rouels (Fabrication de), IV', 713, 781.
Brochet, garçon de service à Bicétre, III ,
Bnociiois, serrurier, 111, 1 li, iB'i.
BRogun, membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, /i3'i.
Brosses carrées employées à la buanderie de Bicétre, 111, 3/1/1.
Brouillards de la Seine (Insalubrité des),
Brousse des Faucherets (Jeaii-Louis), administrateur du Départeuicnl de Piiris, 111, 38, /i2, i36; IV, 187.
Brun (Anne), chirurgien en cln'f de Tllôpital Gi'-n.Tal, 111, 281.
Bri.vkt, aliéné, III, /127, h-î'f''.
lirunity (Renies sur la terre de), IV, u).'}.
BniSLÉ ((ilaude-Louis), jnoué, IV, 370.
Bruxelles (Dentelles point de), IV, 564.
Bruvère (Rob?rt), infirmier de l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, i32.
Buanderie perfectionnée (Projet de), III, 27; — de Bicétre, III, 336, 3/i3, 3 '16; — de l'hôpital de Saint-Jacqnesdu-llaut-Pas, transformée en dépôt mortuaire, III, 679; — de l'hospice de TEvèché, IV, 111, 139; — de i'bôpital du Nord, 111, 2o5, 906, 2i3; — de l'Hôtel-Dieu, III, 170, 2o5; — de la maison de l' K n fa nt- Jésus, IV, 7; — de la Pilié (Suppression de la), 111, 589;
— de la Salpétrière, III, 77; — générale des hôpitaux (Projet d'établissement d'une), III, A6-/18.
Buanderies des hôpitaux (Déplacements
des), III, /i6, /17.
DucoLET (Femme), surveillante à l'hôpital
des Incurables, III, 9/10.
Blffaud, locataire des Hospitalières de
Sainl-Gervais, III, 73'i.
BiFFAiLT, marchand devins, III, 239.
BuLLiARD, portier et garçon de bureau do
l'hôpilal des Quinze-Vingts, IV, 3/io,
Bldt, jardinier de l'hospice de Sainl-
Mandé, III, 807. Bunw, af'ont national de Charenton-Sainl-
Maurice, 111, 63o, G/16.
Bureau d'administration de l'hospice des
Ecoles de chirurgie, IV, 76, 80-93,
9^-97; — d'administration du Mont-
de-Piété,lV, 38/1-386, /ici, /jo3, hoh\
— d'admission des ouvrières aux ateliers de filature, IV, 6/16; — de consultation des Arls-et-Métiers (Leroy, membre du), 111, 88; — de distribution des matières à l'établissement unique de filature, IV, 70/1; — du Domaine national, III, 91, 68/1-686, 7/10, 7/11, 809; IV, 18-20, 99, /177, 681; — des Enfants-Trouvés, III, 5/I6; — des hôpitaux, 111, 6/1-66, 78, 80, 86, 119, i33, 1 3/1, 200, 9/15, 359, 355, 356, 36/i, 365, /18/1, 5o8, 557; IV, 56, ^7' 89; — des hospices civils, III, 68/1; — de li(juidalion des Biens nalioiiaiu, III, 73s, 7/16, 7/17, 706-
TABLK ALPIIARKTIQUE DES MATIÈRKS.
•yfio, 772, 778; — (les nmiiiicrs, IV, 5a5; — de paye aux ali'lieis do filalure , IV, 81 1; — des Irailcinenls enlésiasliques, III, 80a; — de Ville, II!, 61; — cenlial de radmiiiislralion des élablissenieiits do fdalure, IV, 80a, 80 A, 81 i, 81 5; — ceiilral des ateliers de filature, IV, CSg; — central d'esliniation du prix dos fds aux ateliers do nialuro,IV, 6iC, G57, 66(),753, 75'), 797' 79^' Su; — central de rè(jienient des travaux, m, 18a, i83, a 79; — des bâtiments civils, III, a6o; — général de filature, IV, 585, 588, 589, 596, 595, 597, 689, 730, 757, 760;
— niunici|i.il, III, /ui-'ia; IV, /isO, ^37, 55/i-55G, 577-5S0, 58«-5H'j, 69/», 595, 599, Go3, G07, G08, GiG, G 17, Ga8, 79G-Ho(i; — niililairo du Déparlcment de Paris, III, 81.
Bureaux de rlinrilé des paroisses de Paris, IV, /ia5,/ia8.
BtnoN (François), arcliilccle, III, -)[)^, 597, 598.
BissAiin (Joseph), avoii(jle des Quinzc- Vinjjls, IV, 998, 399.
IJuTEt,, manufaclurier de loilos à voiles à Hourjjcs, III, 5a'i.
BcTELKn (Jean-Louis), frère de riiù|iil.il des Quinze-Vingts, IV, 2 35.
Cabanes, lisez Cabams (Pierrc-Jean- Geor(;es), président du bureau d'adniinisl ration de Tliospico des Écoles de cliiriirgie, IV, 90; — gouverneur provisoire des Quinze- Vingts, IV, 199-aoi.
Cabanons et cachots de Bicèlre, III, 3i3, 317, 36o, 3ia, 3/17, 3/18, 355, 366, 870, 872, 375, 877-879, 88a, 886, 887, 601, iia, ii3, /lié, 484, 446, 457; — blancs, III, 894, 456; — de sûreté, III, 470; — de la Salpêtrière, III, 53o.
Cabarest, commissaire de la section des Arcis, IV, 477.
Cabinet des chirurgiens à la Charité, III, 619; — de pharmacie à l'hôpital de la Charité, III, 6i3.
Câbles des puits de Bicétre (Renouvellement des), III, 488.
Cachots du Châtelet (Aveugles mendiants jetés dans les), IV, aSo.
Cadavres dans le pourtour de l'hospice de i'Evêché (Découverte de), IV, i53.
Cadet (Femme), surveillante de la cuisine générale à Bicèfre, III, 356.
Cagxard (Veuve), employée pour la tenue des livres 9 rétablissement unique de filature, IV, 764.
Cagxiart, employé à la filature des Jacobins, IV, 786; — (Fille), sous-maî-
trossc à la filature do? Jacobins, IV,
Cagmon (Claude-François), marchand de bois à brûler, III, 289.
CAiiiEn [de Gerville] (Bon-Claude), ministre de l'intérieur, III, 484, 486, 487; IV, 55o, 55a.
Cahiers de visite des malades de l'hospice de I'Evêché, IV, laS, i94, 137.
Caillaud ou Caiot (Barthélémy), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 189,
Caillet (Rose), administratrice de l'hopifal du Nom-de-Jésus, IV, 27, 82.
Ça ira (L'air du) chanté par les aveugles à la Convention nationale, IV, 271.
Caisse des ateliers de filature, IV, 55o, 579, 590, 091, 594-598, 601, 603, 606, 607, 6i2-6i5, 628, 624, 689, 647, 649, 65i, 658, 659, 780, 781, 757, 771, 789; — de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 487; — du directeur général du Mont-de-Piété IV, 388, 889, 4o5, 417; — des domaines et bois de la généralité de Paris, IV, 77, 80, 96; — de l'Extraordinaire, III, i3; IV, 77, 80, 871; — de l'Hôpital-Général , III, 5o3; — de l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 191, 199-201, 211, 917-219, 287, 288, 24o, 24l,
946, 253, 954, a55, 257, 960, 261, 965, 973, 374, 277; — de i'hopilal de la Trinité, III, 6o3; — des hôpitaux, IIJ, 17, 18, 05; IV, 53; — de l'Hôlel- Dieii, m, 199; — du Magasin général de la filalurc, IV, 576, 799; — du Monlde-Piélé, IV, 380-389, 387, 388, 390, 4 10; -^ de la Société philanthropique, IV, 358, 520, 53 1; — de la Trésorerie, IV, 585; — de la Ville ou municipale, m, 4i, 42; IV, 565, 600; — commune pour les collectes en faveur dos parents des volontaires, IV, 5o5.
Caisses clandestines de prêts (Malversations des), IV, 393 ; — particulières du Montde-Piété,IV, 387, 4 10.
Calés (Jean-Marie), membre du Comité de sûreté générale, III, 186; IV, 539.
Calmé, médecin expectant de l'hôpital de la Charité, III, 6o4. '
Calone, entrepreneur, III, 731.
CAMEACÉr.hs (Jean-Jacques-Régis), membre du Comité de salut public, IV, io3, 347, 496.
Cambon (Joseph), président de l'Assemblée législative, III, 32 3.
Cambon fils aîné (Pierre- Joseph), membre du Comité des finances, IV, 5i4.
Cambrai (District de), IV, 633.
Cameray, directeur de l'atelier de filature du Midi, IV, 636, 687, 681, 698, 699, 703, 704, 709, 717, 727, 798, 781, 749, 750, 755, 756, 759, 760, 763, 763, 816, 817, 819, 820.
Cambbaï (Femme), directrice d'un bureau de loteries, IV, 749, 759.
Camions et brouettes des ateliers de secours (Vente des), IV, 558, .''.Sg.
Camus. Voir Le Camus.
Canada (Rentes du), III, 757.
Canal à la Seine (Ouverture d'un), IV, 545, 546; — de la Marne à la Seine (Projet de), IV, 56o.
Canaux conduisant les matières fécales à la rivière, IV, i35.
Cancéreuses de la Salpèlrièro, III, Sag- 53 1.
Cancers (Remède secret pour la guérison des), IV, 597, 528, 53o.
Ca.xdey (Antoine), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 189.
Canel fils, marchand de lins à Amiens, IV, 633-635.
Canon demandé par les Enfants de la Patrie du faubourg Saint-Antoine, 111, 558.
Capon (Pierre), fermier à Saint-Pierre-le- Viger, m, 744.
Capucins Saint-Honoré, 111, 74; — de la rue Saint-Jacques, III, 70; — du faubourg Saint-Jacques (Hospice de vénériens dans le couvent des), IV, 59.
Cardage du colon (Ateliers de), IV, 64o, 64i, 646, 647, 686, 790; — (Distribution de cachets de) , IV, 668 ; — (Prix du), IV, 620, 673, 698-700; — du coton payé à la tâche, IV, 64], 678; — non payé à l'ateUer du Midi, IV, 788;
— non payé aux fileuses à domicile, IV, 788.
Cardes (Cherté des), IV, 700; — brisées parle coton défectueux, IV, 808, 809;
— prêtées aux fileuses par l'Administration, IV, 808.
Cabdon (Femme), ouvrière de l'atelier du Midi, IV, 810.
Cardot (Alexis), président-adjoint du Comité de bienfaisance de la section des Amis-de-la-Paîne, IV, 469.
Caulï (Sieur et dame), locataires des HospltaHères de Saint-Gervais, III, 784.
Carmélites (Couvent des), de la rue Saint- Jacques), IV, 818, 819.
Carnot (Lazare), membre du Comité de salut public, 111, 67, 109, i46; IV, io3, 107, 396, 5o4, 5i3.
Cxwos (Jean- (Charles-Félix), chirurgien de l'hôpital de Saint-Jacques-du-Haut-Pas, III, 675.
Gabon (Dame), titidaire de pension de l'hôpital Sainte-Catherine, III, 731.
Carreau de Bourgogne, III, 307-809.
Carreaux cassés, remplacés par du papier gris, 111, i63.
Cairefour de la Croix-Rouge, 111, 6o4.
Cariolage en pierre substitué au j)avé, IV,
Carreleur (Prix de la journée de), III,
TABLE ALPHABKTIQLl- DKS MATIÈRES.
CARUEn, sellier, logé à Bicèlre, III, 473.
Can-i'ères (Blaiicbissago do liiinro aux), III, 6a6, G/jG; — (Somme payée à riiospice de Charonton par un liabitunt des), 111,
Cartealx (Jean-François), général, détenu à riiospice de rÉvéché, IV, 118.
Cartes de pain et de viande (Délivrante des), IV, iGo, /iGa.
Cartier (Louis-Vincent), officier de saiilé à l'hospice de rÉvéclié, IV, 170.
Cartier, président de la section des Sans- Culottcs, 111, 393.
Carlonnerie par les Aveugles travailleurs (Travaux de), 111, 728.
Cassonade fournie à l'hôpital de Sainl-Sulpice, III, 669.
Castaldy, membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 435.
Castel (Jean-Guillaume), notaire à Paris, m, G89, 695.
Castelan (Simon-Mcolas), curé de Notre- Dame-de-Lorelte, IV, 9o4.
Castille (Jean-Baptiste), président de la section des Quinze- Vingts, IV, 93 1.
Castille, économe de la maison des Enfants de la Patrie, 111, 558.
Castries (Charles-Eugène- Gabriel de i.a Croix, marquis de), ministre de la marine, 111, Sac.
Cataracte (Traitement de la), IV, 817-
Catarrhes soignés à l'hospice de rÉvéché, IV, i63.
Caubert (Silvain), entrepreneur de bâtiments, 111, 3o5.
Caichin de la TorR (Jean-Baptiste-Nicolas) , notable , administrateur des revenus des pauvres, IV, /lao; — membre de la Société philanthropique, IV, Sai.
Cacchois (Jean-Baptiste-Charles), directeur du Magasin général de la filature , IV, 636, 687, 698, 705-708, 710, 711, 798, 781, 788, 789, 7/45, 7/17- 7A9, 75/1-768, 789, 81Z1, 8i5.
Cauchois (Femme), maîtresse de l'atelier du lin et du chanvre à la filature du Midi, IV, GZ17, 787,789, 798.
Caccht (Louis-François), chef du bureau
des Klablissements publics de la municipalité de Paris, 111, GG.
Caurieh (Antoine), inlirnuL-r de l'hospice de l'Evéclié, IV, i3a.
Cautionnement exige du clnf des engagements de bijoux au Mont-de-IMélé, IV, 880 ; — pour la filature à domicile, IV, G 19.
Caux (Terres au pays de), III, ']tili.
Caves pour le charbon et les légtnnes h l'hospice des Vénériens , IV, G5.
Cavillier (Denis), pensionnaire de l'Imspice dos Vieillards, IV, GG.
Cazalis, mon)bre de la Conmiission centrale de bienfaisance, IV, 'i84.
Cazen^.cve (Ignace G. de), membre du ('0mité des secours publics, III, 76.
Cécité des pensionnaires des Quinze-VingU (Constatation delà), IV, 179, 180; — causée par les cataractes, IV, 817, 3 18,
Célestins (Couvent des) affecté aux Aveugles travailleurs, III, 725, 79G; IV, 35o-856.
Cbllerier (Jacques), lieutenant de maire au Département des Travaux publics de la Municipalité, IV, 554.
Cellier (Vincent), officier municipal, IV,
Cendres de bois, de tabac et de varech consommées par la buanderie de Bieétre, III, Slxli; — des hôpitaux réservées pour les poudres et salpêtres, III,
Certificats aux créanciers des hôpitaux (Délivrance de), III, 95, 97-99; — aux indigents pour l'entrée dans les hospices, IV', 462; — aux infirmes des Incurables, III, 2G8, 269; — de bonne couduite, IV, G77, 726, 78/1, 7/12; — de cécité exigés des aveugles, IV, 398, 999, 3o/i, 809, 817, 3 1 8, 33 3; — de changement de domicile, IV, 463; — de civisme exigés des employés des ateliers de filature, IV, 617, G18, 7G0, 807, 81 3; — de civisme refusés par la seclion de Bondy, IV, 70^; — des directeurs dos ateliers do filature, I\, 627; — de domicile pour les ouvrières de filature, IV, 695, 696; — de folie déli-
vrés par les médecins, III, A96, 5oo, 5oi ; — de ;![aranlie de la moralité des travailleurs, IV, /162 ; — d'indigence délivres aux aveugles, IV, 298, 399, 3oA, 809, Saa; aux ouvrières de filature, IV, 460, 469, 5i3, 525, 677. 726, 73/1, 7/ia ; — de la liste civile, IV, ^62; — des ofliciers de santé aux ouvrières de filature, IV, 75i; — de présence délivrés aux religieuses deTEnfant-Jésus, IV, 17; — de présence aux séances des sections, IV, 5o4; — de probité aux ouvriè>'es de filature, IV, C90; — des professeurs de rÉcole de santé, IV, 528; — — de responsal)ililé pour les ouvrières de filature, IV, GgS, (196, 699, 79/1, 726, 733, 7^1; — de la section de Bondy à des ouvrières de filature, IV,
Chaeanon, sous-chef de la comptabilité au Ministère de l'intérieur, III, 71.
Chabot (François), député à la Convention nationale, détenu à l'hospice de i'Evèché, IV, 118, 119.
Ghadrin (Nicolas-François), frère de l'hôpital des Quinze- Vingts, IV, 196, 200, 295, 962 , 2/l3, 953.
Chaillon (Femme), surveillante à la Salpètrière, III, 520.
Chaîne des forçats (Départ de la) à liicèhe, m, 3/u, 343, 36i, 363, /loa, 4o3 , /106, '107, 429.
Chaînes pour les al'énés (Suppression des) , m, 5o6.
Chaises de l'église de Silnte-Calherine (P.oduit des), III, 719; — d'aisance de l'hospice de l'Ëvèché, IV', n/i, ii5.
Chaittes. Voir Pieites.
CuALLPT, élève interne à l'hôpital de Sainl- Jacquos-du-IIaut-Pas, III, 070.
CiiAMBON (Nicolas), administrateur de la Municipalité, IV, 584 ; — maire de Paris, IV, Goo.
Chambomas, adnn'iiislr.ileur du Départemont de Paris, cljargé dos hôpilnux, m, 998.
Chamhohiik (Jean-na|)lislo), membre du Comité d'agriculture et des arts, IV,
GII.iMBnAv-MoRSE^T (Bernard), pensionnaire de Charenlon, lll, 633, 65i.
Chambres de discipline à Bicélre, III, 456.
Champagne, aveugle aspirant aux Quinze- \ingîs, IV. 189.
Chasipeadx (Pieti-e Basse-), adnjinistratour au Département des Subsistances de la Municipalité, IJI, 1 47.
Champion de Villeneuve (Anne-Clément- Félix), administrateu»' au Département des Travaux publics, IV, 554 , 556, 583.
Cliamprosay, III, 945.
Chandelle (Dépense de) pour l'hôpital du Nom-de-Jésus, IV, 36; — pour les Hospitalières de la Place Boyale, III, 759 ; — pour l'hospice de Saint-Mandé,
III, 8i3.
Chande''es consommées dans l'atelier du Nord, IV, 777, 779, 780; — dans la maison de Charenlon, III , 699; — demandées pour les bains médicinaux du quai d'Orsay, IV, 52 4.
Chanpoulot (André), administrateur, puis économe de l'hospice de Charenton , MI, 629, 634, 638-640, 6'i3, 646- 649, 651-654.
Chantier de bois à brûler de l'hôpital de Sa'ut-Jacques-du-Haut-Pas, III, 679,
Chanvre pour les atebers de filature (Achat de), IV, 599, 593, 597, 598, 601, 609 , 61 4, 628, 624 , 638, 649 , 65o;
— (Augmentation du prix du), IV, 578, 616; — pour la marine (Naufrages et incendies de bateaux chargés de),
IV, 7^19; — (Pénurie du), IV, 691, 696, 63i; — amené par bateau au port Nicolas, IV, 789 ; — réquisitionné pour les ateliers de filature, IV, 626, 63o-639; — brut en magasin au Magasin général de filature, IV, 598, 598, 619, 65i, 758; — façonné (Achat de), IV, 690,691, 63i; — filé, IV, 689.
Chanvres en branche ou rouis (Achat de),
Chapelain de l'hôpital de Siiii!l-Sid|iice
(Traitement du), 111, ()(>.'), 667, (>()9 ;
— lie l'hospice des Ecoles de chirurgie, IV, 75, 76, 78, 83, 90.
TABLE ALPHARÉTlOliK OKS MATII>I\i:S.
Chnpelains de l'Iiôpilal des Enfants-Trouvés
III, 553, 55-'i; — des Qiiinze-Vin|Tls,
IV, a35.
Chapelle de rÉvèclié, coiivcrlio en salle de bains, IV, 1 35- 187; — supérieure el inférieure de Saint-Nir.olas à l'Évéclié, IV, i3(), 137, 139; — des Quinze- Vingls, IV, a35; — Saint-Nicolas lé/juée à riiospice Beaujon, III, G89, 70^.
Chapgro» (Jean-François), juré voyant auxQuinze-Vinpls, IV, 98/1, 3o3,3o8, 3io, 320, 333, 337.
Chapitre de l'hôpital dos Quinzo-Vin<jts, IV, 179-183, 187, 190, 191, 190, igS-aoa, 908, ai8, aai, aag, aSo, 987, aie, ail, 3/16, ai8, a/ig, a56.
Chappe (François), pensionnaire de Charenton, III, 63a.
Chappb (Jacques- Guillaume - Gabriel), avoué, IV, 870.
CuAPPELLE La Frogerie (Henry), pensionnaire de Charenlon, 111, 63 a.
Chappev père et fils, plombiers, IV, l'io.
Chafuy, garde de la Salpétrière, III, 5 10.
Charbon de bois consommé par la buanderie de Bicétre, III, 8/1 3; — consommé parla maison de Charenton, III, 699;
— consommé par l'hospice de Sainl- Mandé, 111, 808, 8i3.
Charbon de terre (Prix du), III, a 5 7, 678;
— (Réquisition de), IV, 718, 71 4; — consommé par la buanderie de Bicétre, III, 3i3.
CuArDos-VAMÉviLLE, III, 961, 7^3; IV, 718, 780, 819.
Charenton (Construction d'une gare à), IV, 545-5^7; — (Hospice et maison de force de), III, 5, li, 90, 70, i3i, 817, 608, 69^-657; — transfèrement des fous à Bicétre, III, 889; à l'hôpital des Petites -Maisons, ôg^-SgS, 601;
— (Moulin provenant de l'hospice de),
Charenton- Saint -Maurice ou Charenton -
Républicain (Officiers municipaux de),
Charfollot (L'abbé Joseph), curé deSainl-
Phiiippe-du-Roule, administrateur de
l'hospice Beaujon, III, 691.
tjiiniKR, marchand de bouno, 111, •.i3().
(iiiRioT, huissicr-piiseur île rilôpilai-Génér.il, m, jHi.
Cliaridl ou plateau roulant pour les Aveujjles Iravailleuis, 111 , 7'.!9.
(.Iinrlalanisuie des Mivenli'urs de remèdes, IV, 597; — (OKiivre d'IIauv, taxée de), IV, 366, 867, 869.
CiiARi.EMAOE ( Jean-Philippe-Virlor), rommissairc nntnicipal, IV, 698, 6a5.
Chamllcs, III , 79.
Charpentier (Prix de la journée d'ouvrier), 111, 956.
Charrces ou cendres lessivées, III, 66.
Charrier, marchand de légumes secs, 111,
Chairois (Augmentation du prix des), III, 957; — (Difficulté el rareté des), III,
Chartier frères, épiciers, IV, ']!>.
Chartreux (Projet d'établir un hôpital dans le couvent des), 111, i38, 189.
CuASSAC, carreleur, III, 3o6, 807, 809.
Chassant (Jean-Baptiste-Mammès), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, l\3ô.
CuAssET (Charles-Antoine), députe à la Convention nationale, III, 178.
Chàtelet (Aveugles jetés dans les cachots du), IV, 900; — (Enfants pauvres du ressort du ) , III , 60 ; — ( Projet de vente du), IH, 85.
Chatelin, brigadier de salle à Bicolre, 111, 36/i.
Chaude, marchand épicier, 111, 768, 771.
Chaidet ( Barthélemy-Louis-Sébasiien), entiepreneur de couverture, 111, a/i^-aiô.
Chauflage des ateliers de filature, IV, 699, 698, 696, 697, 701, 778, 777-780; — de la Commission centrale de bienfaisance, IV, kSS; — de l'hôpital de Saint- Sulpice (Dépense de), 111, 665, 667, 669 ; — de la maison des Quinze- Vingts, IV, 8'i7; — payé en argent aux emplovés des ate'iers de fdature, IV, 69.8. " ChaufTereltes employées par les ouvrières de filature (Méphitisme des), IV, 695.
Cbauffoir pour les aliénés de l'hospice des
Petiles-Ma'sons , III , 600 , 60 1 ; — pour les indi'jcnls, IV, 683.
Cliaulmi (District de), IV, G3a.
Chaussée des Minimes, III, 7^i5; — de Sèvres, III, fiOa.
CttiissiEn (François), professeur à rKcole centrale des travaux publics, IV, 109.
Cliaossures défjagées gratuitement du Montde-Piété, IV, /loG.
CnAnvjtu, guichetier de l'hospice de l'Evèché, IV, i33.
Chai)ï£T (Nicolas- Jean -Pierre), aveugle pensionnairedesQiiinze- Vingts, IV, 193.
Chaivin, aide-major en pharmacie à la Salpètrière, 111,^79, 483.
CuArviN (Femme), fille de service à la Salpètrière, III, 5 18.
CuAZAL (Jean-Pierre), membre du Comité de salut public, IV, io3, 109.
Chefs d'atelier des ateliers de filature, IV, 572-576 , 666 ; — de bureau au Montde-Piélé (Création et suppression de places de), IV, 38o, 38i, 386-386,
Chemin et mur de ronde à Bicètre (Etallissement d'un), III, 653, 656 , 657-660, 671, 673; — de ronde à l'hospice de l'Evèché (Établissement d'un), IV, i36, 137, j6o, 1 53 ; — de ronde le long des ateliers des Récollets, IV, 766.
Chemises (Forçats dénués de), III, 602; — vendues par des condamnés, III, 466; — des galeux en forme de p^'ignoirs, IV, i 33 ; — pour les indigents, IV, 696.
CuE.MER (Marie-Joseph de), membre du Comité de sûreté générale, IV, 539; — commissaire du Comité de bienfaisance de la section de Brutus, IV, 667.
Cnt'iET, membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 636, 667.
Cherté des constructions et des matériaux, III, 210, 998, 673, 678; — des vivres, III, 338, 38i, 660, 590, 713, 767, 768,783, 785, 787, 788; IV, 9, 93, 979, 981, 982, 339, 36), 36o, 365, 691; — excessive du carreau de liourgogne, III, 307-309; — excessive des nourrices, 111, 566.
CiiEVAiLLiEn, notable, administrateur des revenus des pauvres, IV, 695.
Chevalieb, raccommodeur de linge à Bicètre, III, 365.
Cukvet (Jean), fermier des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 739.
Chevet ( Veuve), fermière des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 739.
Chevhier (Marie), veuve Besme, pensionnaire de l'hospice des Vieillards, IV, 67.
Chiappe (Ange), secrétaire de la Convention nationale, III, 11 3.
Chigot (Edme), docteur eu médecine, III, i5, 16.
Chimie (Cours de) à l'hospice des Ecoles de chi'urgie, IV, 77, 78, 80, 81, 83,
Chirac, ancien employé aux entrées de Paris, III, 197.
Chirurgicales (Hospice pour le traitement des maladies), IV, 77, 80, 82, 93, 96,
Chirurgie (Hôpital pour la pratique de la),
III, 60; — interne (Ouverture à la
Charité d'un cours de), lll, 619, Gao,
Chirurgien de l'hôpital de Saint-Jacquesdu-Haut-Pas, HI , 675, 676; — de l'hôpital de Saint-Sulpice (Traitement du), III, 665, 667, 669; — de l'hospice de Saint-Mandé (Traitement du), III, 807, 808; — en chef de Tllôtel- Dicu, IV, i63; — en chef adjoint de l'Hôlel-Dieu (Nomination d'un), III, 173; — herniaire, III, i36,98i; — externe de l'hospice de Charenfon, III, 639, 660; — oculiste des Quinze- Vingts, IV, 907, 989, 993.
Chirurgiens de Bicètre, III, 335; — de l'Hôtcl-Dieu ,111,1 36 ; — des Incurables (Certificats délivrés aux infirmes par les), III, 968, 969; — de l'hospice de lEvèché, IV, 119, ii3, 196, 196, 169, i56, 167, 166, 170; — élrangci^ à l'hospice de rÉvéché (Introduction de), IV, i58.
(]ru)P.M\T (François), administrateur de l'hospice des Ecoles de chirurgie, IV, 86.
CuonoN (Jean-Joseph), administrateur au
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATlf:RES.
Départcmeni dn Domaine el dos finaiicos de lii Miinicipalilô, IV, 079, 58o.
CuosE (Martin), fennier des llospilalièros de Saiul-(!ervais, III, ^33.
(IiioiiQDE (Siciir cl dame), localalros dos HospilaliiTos de Sainl-Gcrvais, III , ^S'i.
CunhTiEN (Femme), lin(][ère de l'hospice de rKvèclié, IV, i33.
CunisTOPHE, chel de l'alelit?!" du coton à la filature du Nord, IV, 6/j6, 708, 70/1, 701, 75/1.
Cliule d'eau ména^jee au moyen du canal de ia Mcrne, IV, 50 1.
CiCK, émigré, III, 208, 960, aôS-aCS.
Cidre consommé à l'hôpital du iNom-de- Jcsus, IV, 3i.
Cimetière des Petites-Maisons (Suppression du), III, 596; — Saint-Jean, III, 2^5; dit Clamart, IV, 11.
Cité (La), III, 612; IV, 785.
Citron, boucher, IV, Sa.
Civisme (Certificats de), IV, G 17, 618, 760 , 807.
Clamart (Cimetière de l'hôpital Sainte- Catherine à), III, 719; — (Cimetière dit), IV, 11.
Clappier-Delisle, procureur de iaromnmne de Saint-Mandé , III, 780, 780, 790, 793, 79^' 797. 807, 808.
Clvczel (Jean-Baptiste), membre du Comité de sûreté générale, III, i5i, i53, 299, ^128.
Clavareal (Michel-Marie), archilectc contrôleur des bâtiments de l'Hôtel-Dieu, III, 167, 169, 170, 172, 175, 176, 181-183, 199, 611, 616, 617, 619, 622, 623, 709, 71 1, 71a; IV, 37, 39ki, i3, lili, 47-00.
Clavelot (Citoyenne), économe de l'hôpital de Saint-Sulpice , III, 663, 665, 667,
Claverte (Jean-Baptiste-Joseph), membre du Comité des secours publics, III, 70.
Clavière (E;ienne), président du Conseil exécutif provisoire, IV, 220; — ministre des Contrilmiions publiques, IV,
Cléme.\t (Fiacre- François- Nicaise), juré aveugle aux Quinze-Vingts, IV, 284,820.
Clément (Sieur), IV, 387.
Cléiiet, rliirnrgien aide-mcderin à la Salpétrièro, III, 4 79, A 88.
Cloa(jue voisin du puits de l'iiOspice des Vénériens (Suppression d'un), IV, 08,
Cloître des Bernardins, III, '.iKi; — ■ Nolf-e- Dame ou de la Haison, III, a8i; IV,
Clos Payen (Manufacture de (oile peinte au), IV, 56.');— de Saint-M;.n(h-, lli, 798,80/1, 8o5.
Clous déliés (Prix des), III, O78; — d'cpin';les (Prix des), III, 678.
Club de l'Evcché, IV, 9.9.1.
Coche d'Auxerre (Transport d'enfants trouvés par le), III, 557.
CocHius, sous-directeur du Mont-de-Piélé^ IV, 870; — chef de la complahililé et des ventes, IV, 870; — troisième chef du magasin, IV, 885.
(^ocim (François-Félirilé), médecin honoraire de l'Hôtel-Dieu, III, i84.
Coffre à trois clefs au Mont-de-Piélc, IV, 883, 4o5, 4iO; — du trésor aux Quinze -Vingts, IV, 228, a 2/1, 2/18,
Cognasse -Desjardins (Le père Silvain), prieur de Ibôpilal de la Charité, III, 6o/i.-
Coimet (Victor), infirmier de l'hospice de l'Evéché, IV, 189.
CoiNTEfAux, lisez C01STEBEAU (François), professeur d'architecture rurale, IV, 507.
Colette (Jean-Bapi'ste), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, liSli.
Colibert, professeur de dessin et de morale dans la Maison du SainL-Esprit, III, 575-579.
Coliques (Vin provoquant des), IV, 160.
CoLLARD (Femme), ouvrière à l'atelier de filature du Nord, IV, 668.
Collecte à l'hospice de l'Evëché pour les victimes de l'cplosion de la poudrière de Grenelle, IV, 167.
Collège de Chirurgie, III, 60, 1 3 '4, 281; IV, 78, 80, 81, 98; — du Cardinal- Lemoine, III, 695; IV, 53/i-580; — Maîlre-Gervais, III , 695 ; — de Mazarin
Shli
(Pavillon du), III, 281, ôgS; — du Plessis , transformé en maison d'arrêt ,
III, 3Z16-3/J9, /121, /169; IV, 173-175. (loLLET (Femme), ployeuse pour ie fil à
rétablissement unique de filature, IV,
CoLLiN (Antoine), administrateur du Département de Paris, 111, 'jo, 3 18, 319,
3^2 ; IV, 09 , 7t).
CoLLOiiiEL, de la Meurt lie (Pierre), membre
du Comité de sûreté générale, III, i53,
292 ; IV, 3i^i.
CoLLOT d'Herbois ( Jeau-MaHe) , membre
du Comilé de salut public, III, 67, 1/16;
IV, 107, i35, 396, hlto, /i/ii, 5io,
Colomb (Pierre-François), membre du Comité des secours publics, IV, 54 1.
Cols, cbirurgien aide -major à la Salpètrière, III, /179, 483.
Combustible consommé à l'atelier du Nord , IV, 777-780.
Comestibles dans les sections (Distribution de),IV, 46o, /169.
Comité d'administration des Établissoments publics, IV, 617-O21, 626, 627, 63o- 633, 760, ']6â--]6'], 770-775, 786, 787, 790-792, 794, 81 1-81 4; — d'agriculture et des arts, III, 27; IV, 559, ()6i-G63, G65-G71, 676, 686, 691, 694-697, 701, 70^2, 734; — d'aliénation et domaines, III, 68, i44, i45, 727; IV, 442, 720; — des assignats et monnaies, IV, 586, 587.
Comité de bienfaisance de la Municipalité, IV, 549; — de bienfaisance de la section des Amis de la Patrie, IV, 469;
— de bienfaisance de la section des Arcis. IV, 476; — de bienfaisance de la section de l'Arsenal, IV, 472; — de bienfaisance de la section de Bondy, IV, 458; — de bienfaisance de la section de Boniio-Nouvello, IV, 470, 479,491;
— de bienfaisance de la section du Huniiet-Iloiige, IV, '174; — de bienfaisance de la section de Brutus,IV, 465-467; — (le bienfaisance de la section de la Cité, IV, 485, 488; — de bienfaisance de la section des Droits de l'Homme, IV, 3io,
3ii, 467; — de bienfaisance du fanbourg Saint-Antoine, IV, 487; — de bienfaisance de la section du Faubourgdu-Nord, IV, 458 , 47», 495, 496; — de bienfaisance de la section de la Fontaine de Grenelle, IV, 482; — de bienfaisance de la section des Gravilliers, IV, 4 80, 48i, 483; — de bienfaisance de la section de l'Homme-Armé, IV, 465;
— de bienfaisance de la section de l'Indivisibilité, IV, 463, 464, 494; — de bienfaisance de la section Lepelletier, IV, 464, 48i; — de bienfaisance de la section des Lombards, IV, 48o, 494;
— de bienfaisance de la section Marat,
III, 681-686; IV, 484; — de bienfaisance de la section Mauconseil, IV, 5oi, 5o2; — de bienfaisance de la section du Mont-Blanc, IV, 470 ; — de bienfaisance de la section de Mutius-Scoevola,
IV, 473; — de bienfaisance de la section du Pantliéon français, IV, 46i, 462 , 486; — de bienfaisance de la section des Quinze-Vingts, IV, 471 ; ^ — -de bienfaisance de la section de la République, IV, 459; — de bienfaisance de la section de la Réunion, IV, 72; — de bienfaisance de la section des Tuileries, IV, 46o, 46 1.
Comité civil de la section des Amis de la Patrie, IV, 469; — civil de la section du Faubourg du Nord, IV, 475; — civil de la section de la Fraternité, IV, 499;
— civil de la section de l'Indivisibilité, IV, 464; — civil de la section de Mutius- Scœvola , IV, 474; — civil de la section du Pantbéon français, IV, 462; — civil de la section des Tuileries, IV, 46o.
Comité de commerce, IV, 683, 722 ; — ecclésiastique ,111,717; — de l'examen des comptes, IV, 609; — de l'extraordinaire des finances, IV, 558; — des finances, III, 97, 99, io4, io5, 109, 1 10, 1 12, i3-.! , i55, 562 , 573, 622 , 623; IV, a3, 26, 48, 284-287,290,304,306-308, 3ii, 33a, 34i, 345, 346, 36i, 369, 394, 395, 407, 4io, 4i4, 439, 44o, 44a-444, 484, 485, 5i3,5i4, 562, 586, 587, 711, 718, 725,799-731,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATII>RES
Stib
7^0; — ilo In {riiorre, III, 3^, 353;
— d'inslruclion |nil)liqiie, 111, laa, 573-67/1 ,6i 8,0 -u, G-ja ,7117; IV, toa, 36t>, 7/18; — de législalioii, III, 76; IV, 398, l\h3, iGo, /4(3'i, /iG(3, /1G8, ^173, /17G, A78, 490-/193, G5a; — de liquidalioii, III, 18, g/), 96; IV, 77, 78; —de mendicité, III, 9/1 ; IV, 5/i8, 553; — mililaire, III, 39G, 6/i5; IV, 479 , Û73 ; — de l'ordinaire dos finances , lY, A()9, 5oo, 587; — des pélilions, m, 35i; IV, 9/10, aiS, aSa, 873; — permanonl de riiolel de Ville, 111, 87;
— révolutionnaire de la section de la Cilé, IV, 11 G, i>7; — révolutionnaire de la section du Mont-Blanc, IV, 671; — révolutionnaire de la section des Quinze- Vingts, IV, 671; — révolutionnaire du v' arrondissement, IV, li']b; — de salut public, III, 67, 73, 73, 70, 92, 109, 117, 195, 196, 1/16-1/19, 273, 99G, 997, 299, 3oo, 3o9, lx-20, /i9i, 49/1, h'Sa, 56o, 568, 672, 656,699, 701, 799, 72/1, 763, 76/»; IV, 102, io3, 107, 110, 117, 119, 191, 129, i3/i, i36, lio, 3i/i, 391, 3a8, 8/17, 35i, 35/1, 359, 896, l^ll^, /181, /I93, /196, 5o3-5o5, 509, 5io, 5i2, 533-538, 65a , 679, 696 , 697, 701 , 710, 722, 77/1-776, 819; — de santé, III, 620 ;
— des secours publics, III, 1 7, 9/1 , 20 , hli,lib, 67, 7/1, 70, 83, 8/i, 88, 90-
196, 182, 187, i/i/i, i/i5, i56, 169, 160, 171, 178, i85, 186, 226, 297, 380, 98/1, 9/11, 278, 988, 820, 3G7, 889, /108, iii, /12/i, /189, 5ii, 5i2, 528,59/1,597,561-568,566,568, 570- 579, 59/1, 598, 599, 608, 607, 618, 621, 622, 63i, 635, 687, 688, 6/11, 643, 652, 653, 662, 707-711,737, 789, 81/1, 81 5; IV, It, 5, 9, i5, 9 1- 96, 144, 179, 178, 176, 186, 188, 189, 192, 2o3, 90/1, 209, 918, 280- 284, 287, 938, 2'io-243, 245-248, 25i, 253, 954, 957-959, 961, 2G5, 967,268, 271, 984, 285, 286, 988, 398, 807, 808, 3i4, 391, 823-395, 827, 828, 38a, 335, 889, 34o, 345,
8'i9, 85o, 359, 36i, 8Ga, 894, 895, 4o9, 4o8, 427-48:î, 489-445, 4/19- 45i, 459, 474, 47G, 478-487, 499, 495, 497-000, 507-519, 5ai, 590- 5a8, 53o, 58i, 537-544, 559-56a, 609, 6io, 66t-663, 669, 683, 697, 698, 709-705, 707, 711, 714, 7t5, 7a5, 736, 78a, 734, 788-741, 749, 750, 753-761, 768; — de sûreté gcnérale, III, 76, i5i-i55, 167, i85, 285-998, 359, 859, 3Go, 869, 497, 4a8, 438, 4'4i, ./|4/i-4'i8, 45o, 458- 455, 457, 459, 46i-4G3, 465, 607, 56o, 698; IV, io4, 119, i54, 16a, 174, a88, 390, 991, 483, 589, 54o, 65a, 668, 708, 8i3, 8i4; — des Iravaux publics, III, 90, 11 8-1 30, 123,
iGi, 1G8-165, 947, 949, 300, 95a, 253, 959, 260, 266, 269, 877, 879, 384, 434, 44a, 444, 46i, 474, 5i4, 5i5, 536, 587, 565, 593, 598, 697, 598, 691; IV, 102, 171, 172.
Comités civils des sections, IV, 5i3, 679, 677, 690, 726, 733, 784, 742, 761;
— de bienfaisance des s?ctions,III, 128, 589, 685, 728-725; IV, 809, 3i6, 822, 823, 826, 407, 486-438, 443.
— de surveillance et révolutionnaires des sections, III, 5o8, 658, GGo, 728- 725; IV, 17, 19, 991.
Commis des ateliers de filature, IV, 578,
Commissaire aux accaparements, 111,698;
— de la police militaire (surveillance de Blcèlre au), III, 4 48, 449.
Commissaires administrateurs des hôpitaux , m, 4, i4, i5, 29, 80-82, 87, 88, 43-46, 5i, 76, 78-88, 86, 94, 189, i4o, i48, i58, 172, 208, 234-936, 9^0, 948, 374, 45i, 705, 781, 754; 824, 837, 398, 339, 3'io, 34i, 449, 529; — distributeurs des secours aux familles des défenseurs do la Pairie, IV, 5 1 2 ; — municipaux cliarjjcs de foxamen des comptes de gestion des ateliers de filature, IV, 589, 590, 694, 696, 699, 600, ro8, 6o4, 606, 6i3, 698; —
municipaux à i'hôpilal des Enfanls-Trouvc'S, m, 55i; — à la Liquidation des biens nalionaux, 111, 7.37, 789, 7/16,
7^'7' 7^9' 772 ' 77''' — ^"^ secours publics, 111, 91, 93, 95, 97, 98, ia5, 106, 179, 977, 63i, 708, 715, 71G, 797, 798; IV, 17, 18, 78, 3ol\-'So6, 3io, 3ii, 3i3, 3i5-3i8, 890, 899, 39i-33o, 333, 3ii, 343, 35o, 36i, 364, 449, O69, 707, 711, 719, 798, 781; — du Comité central de bienfaisance, IV, 5i 1; — du Comité de mendicité aux Quinze-Vingts, IV, «49; — du Comité de salut public à l'IIôtel- Dieu, IV, i46; — du Comité des secours publics pour le soulagement des pauvres, IV, 54 1; — du Comité des secours publics aux ateliers de filature, IV, 704 ; à l'bospice de l'Evèché, IV, 1 44 ; aux Quinze-Vingts, IV, 233 , 934, 94i, 9Ô6, 2.57, 994; — des Comités de bienfaisance, IV, 453, 454, 456- 459, 464, 466, 475, 479, 489,484, 488, 489; — de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 436, 487, 44 1, 444 ; — de la Commune de Paris à la Convention nationale, IV, 258; — de la Commune de Paris aux Quinze- Vingts, IV, 9o5, 9n-;n4, 916-219, 228, 974-277; — de la Convention nationale à Bicéire, 111, 4o2; — du Corps municipal, IV, 677; — du Département de Paris au Comité des secours publics, IV, 953-955, 967, 969, 970, 609; — du Département à l'hospice Beaujon, III, 687, 688, 694, 696-699; — du Département au Montde-Piété, IV, 875-879, 388, 385, 386, 409, 4io, 4i9, 499-424; — du Département aux Quinze -Vingts, iV, 968, 978, 975; — du Département et de la Municipalité pour le soulagement des indigents, IV, 56o, 56 1; — du Domaine, IV, 90-92; — de riiospice des Ecoles de chirurgie, IV, 88; — de la Municipalité, IV, 498; — des pauvres, III, 687-590; IV, 43o, 43 j; — de police des sériions, IV, 57, 59, 60; — de la section des Arris près
le Département, IV, 476; 477; — de la seclion du Faubourg-Monlmaiire, IV, 459; — de la seclion des Quinze-Vingts aux Quinze- Vingts, IV, 9i3, ai4,Q9i, 999, 980; — de la section de la Répul)li(jue à l'hospice Beaujon, III, 687- 692, 6y4, 696-699; — des sections, 111, 2o4,947,948;IV, 497, 428,433, 483, 5oi, 5o4, 5o6, 5ii; — de la Société populaire de l'Ami du peuple, IV, 8oi-8o4, 806-808; — de la Société populaire de Chalier, IV, 806, 807 ; — du Trésor, IV, 2 53 ; — de la Trésorerie nationale, IV, 83o, 881, 447, 487, 5i4, 584, 586, 726, 780, 781; — pour l'examen de remèdes secrets, IV, 53o.
Commission centrale de bienfaisance, III, 280, 681; IV, 4 98-451, 453-455, 457, 476, on, 5i4; — militaire (Condamnés à la déportation par la), III, 44 1; — municipale de bienfaisance, IV, 425-427; — municipale pour la révision du régime des Quinze-Vingts, IV, 978-975, 978, 979; — paroissiale de bienfaisance de Saint-Germain-l'Auxerrois, IV, 426; — particulière pour la surveillance des subsistances (Projet de), IV, 470; — provisoire du Déparlement au Mont-de-Piété, IV, 878, 38o, 883-886; — secrète près le Comité de salut public, IV, 869; — de l'administration des biens nationaux, III, 788, 746; — des administrations civiles, police et tribunaux, III, i9i, 355, 357-360, 369, 363, 867, 869- 385, 887-894, 899, 4oo-4o7, 4ii- 484, 437-444, 446-450, 453-455, 46o, 46i, 465, 467-471, 478, 5i6, 619, 590, 532; IV, 67-60, i34, i4o, 1^2, i43, i48-i64, 166-169, 161, 169, 164-169, ^7'» ^7^' ^l^f 443, 46o, 468-467, 469, 471-476, 488, 489, 491, 498; — d'agriculture et des arts, IV, 669, 657-661, 663- 665, 670, 671, 676, 679-688, 685, 699-694, 696-708, 709, 734, 788, 7^9' 777-779' 817, 819,830; — des armes, IV, ()69; — de bienfaisance el de santé {alias, des hôpitaux), 111,47,
TABLE ALPIIAHKTIQUE DES MATII-KES.
68s i43, lU; IV, /ja^; — dos corlificats de civisme de la section Clialier, IV, 8i3; — de commerce et approvisionnemonls, III, 73, 76, 77, 9a, 109, 63-.!, 6!\ù, 70a; IV, /loo, 6a6, 653, 680, 69a-69'i, 696, G99-701, 7» 3, 71/j, 778; — (les domaines nationanx. III, 1 i3; IV, 39; — d'inslruclion publique, III, 673; IV, 369, 653; — ^ de la marine et des colonies, III, 159, 3 1 5; — de ror{janisation et du mouvement des armées do Ipito, III, ig/i, 396; — ■ do police administrative de Paris, III , Sg , 'lo, 5 1 , 1 6() , /iG i465 , '471, 507; IV, Co, 5a 5; — ■ des revenus nationaux, III, 86, 9/1, 177, 178, a58, 960, 264, 365,. 588, 635, 7/10, 7^3, 743; IV, 4, 90-93, a5, 4i, 49, 48, 74, 358,521, 709-711,716, 718, 719,733, 729, 739, 745, 818; — de santé, IV, 669, 597, 5a8; — des secours publics, III, 74,76, 78-80, 89-87, 91-94, 96, 98, 99, 109, ii3-ii8, 190-194, 189, i33, i5o, i53, i54, i56, 108-161, i63, i65, 166, 168-171, 173, 179, 180, 186-
234-937, 94i-244, 247-249, 953, 259-969, 964, 265, 973, 975-277, 286, 287, 293, 295, 296, 299, 3oo, 3o3-3o7, 3io, 3ii, 385, 889, 899, 4o8, 4ii, 4i4, 419, 420, 428-427, 483, 485, 436, 448, 45i, 454, 457, 459, 466, 469, 471-474, 476, 5i9-5io, 521-595, 527-529, 533, 533, 535, 536, 538, 56i-566, 568, 569, 071, 572, 585, 588, 590, 598-596, 598, 600, 6o2-6o4, 611, 619, 616, 618, 690-698, 628, 63i, 685, 687-689, 64i-644, 647-649, 659-657, 679-676, 688, 684, 700, 708, 706, 708-710, 718, 729, 72.'i-726, 780, 789, 740, 742, 743, 759-700, 764, 765, 780, 781, 809, 811-816; IV, 10, 12, 15-19,21-96, 87-40, 42-48,64, 69-71, 78, 84-98, 95-97, 179-174, 290-999, 2g5, 996, 299, 800, 806, 810-819, 3i4, Saa.
3'i7, 3:)o, 3ot, 357-863, 864-3(i6, 36H, 870, 89(1, 4oa, 4o5, 407, 4oH, 443, 444, 4"'i8-'i5i, 459. 476, 477, 48o, 48i, 483, 485, 498, 494, Sog, 5io, 5m, 5i3, 5i5, 5t6, 5a3-595, 661-668, 678, 683, 685, 697, 698, 709-700, 707-719, 714-716, 718, 790-783, 784, 788, 739,741-76», 781, 783; — - di'3 subsistances et approvisionnements, IV, 46o, 5'.!3, 594, 696, 63 1, (")03, 786; — des transports et convois mililiiiros, IV, 701, 703, 746; — des travaux publics, III, 70, 118-130, 193, 10 1-1 54, i56, 157, 161, 168-179,174-185, 187-190, 199-196, 199-914, 94i, 94a, a44, 946-358, 958-969 ,964-978, 275-980, 998-996, 399-806, 3o8-3ii,884, 890, 899, 895, 897-899, 4oi, 4o4-4o6, 4o9-4i5, 417, 496, 427, 43o,48i, 434-439, 44a-444, 446-448, 45i-455, 46o, 462-465, 471, 473-'i75, 5i5, 5i6, 521, 598, 597-599, 589-539, ^^^^ 565, 583, 585, 591, 594-601, 611, 616, 618, 690-699, 671, 678, 674, 676-678, 680, 711, 795, 796; IV, 94, 87, 89-41, 47, 55 , 69-64, 98-100, 109, i86-i4i, 179, 178, 176, 178, 355-307, 1^9i ^^7' 818, 820; — pour la surveillance des liôpitaux, III, 4, i4, i5, 29-82, 36, 5t, 52, 82, 83, 288, 989, 364-366, 3/6, 877, 610 , 670, 675, 681, 689, 705, 754, 807; IV, 59, 58; — pour la surveillance dos prisons, III, 81 5.
Commission pour acbat de chanvre (Taux d'une), IV, 620, 6-3 1.
Commissionnaires de l'hospice derÉvéché, IV, 111, 180, 188, i55; — du Montde-Piété, IV, 899.
Commissions executives (Mandats des), IV, 349; — provisoires de bienfaisance des paroisses, IV, 496, 499-481, 488; — de charilé dos paroisses, IV, 009.
(Communauté dos prêtres de la Madeleine,
Communication interceploe onlre les détenus de l'hospice de l'Evéché, IV, 120,
i3o, 187, lAo; — inlercepice enlrc les salles des hommes cl des femmes à rhospice des Vénérions, IV, 55.
Compiègne (Disirict de), IV, 63 1, 689.
Co»IPOl^T. infirmier de l'hospice de l'Kvèché, IV, 182.
Compresses pour pansements, 111, 609, (163.
Complabililé des ateliers de charité, IV, 5i8-55o. 557; — des ateliers de filature, IV, 55o, 55 1, 556-556, 570, 572- 576, 582, 6o3, 6i5, 636,689,6/10, 6/17,658, 659, 66/1, 683, 68/1, 719, 787, 706; — du sienr Beaufils, exdirecteur du iMont-de-Piété, IV, 887- 389, /io5, il 6, 617;^ — -des Comités de bienfaisance, IV, 636, 655; — des hôpitaux (Désordre dans la), III, 7; ■ — de rhospice de Charenton, III, 627, 639-6/19, 666-667, 655; — du Montde-Pié!é, IV, 386 , 385 , 887, 888 , 896, 6o3, 606, 620; — des reveims dus pauvres, IV, 680.
Compte rendu de la situation des Quinze- Vingts, IV, 379, 278, 978, 987, 989-292, 996, 299, 800, 3o6, 3o5, 807, 3i 1, 821.
Comptes du Bureau des nourrices, IV, 52 5,
— des Comités de bienfaisance, IV, 655, 686, 686, 687; — des dépenses pour travaux publics, IV, 565-567; — ' ''^'*' économes des hospices, III, 83, 289;
— des fonds remis au Déparlement des Etablissements publics, IV, 783, 766;
— de gestion des ateliers de filature, IV, 577,581,582,589-596, 596-599, 600-606, 606-608,610-616, 6 '> 3-62 5, 665, 6/i8-65i, 66), 686, 686, 698, 719, 768, 766 ; — deriiùpital du Nomde-Jcsus, IV, 33-86; — de l'hôpital des Quinze-Vingis, IV, 187, 199, 208, 211, 289, 960, 262, 9 52, 2 58, 977, 978, 280-286, 289, 3i6, 38i, 833, 836, 863, 366; — de l'hôpital Sainte-Catherine, 111, 715-790; — de l'hospico de Beaiijon, III, 687, 690, 691, 69'!, 69(1, 697, 700, 701 ; — de riiospid' des Kfoios de chirurgie, IV, 79, 86-95;
— de rhos[)ice de rÉvèché, IV, 166;
— des Hospitalières de la Place Royale,
III, 765, 766, 769, 750; — des Hospitalières de la rue Moufletard, III, 778, 779; — des Hospitalières de Saint-Mandc, III, 788, 786, 787, 791, 799, 796-797, 800, 806, 807, 809, 810; — des sommes fourmes parle Trésor aux ateliers de filature,
IV, 56o, 579, 590, 596, 596, 601, 606, 609, 6i3, 698, 629, 668, 669;
— de la taxe des pauvres, III, 589. CoNCEDJEu ( Charles -François- Juste- Jean-
Michol), administrateur du Département de Paris, III, 80, 119, 120, 199, 10, 68, 677, 652, 653, 656, 657, 666, 681-685, 799, 800,806-809; • — administrateur du Mont-de-Piété, IV, 873, 876, 608, 609; — • chef des ventes et de la comptabilité au Mont -de Piété, IV, 386-386.
Concierge de l'hospice de l'Evéché, IV, 111, 118-129, 128, i3n, i33, i5i, i59, 157, 167.
Conciergerie (Fièvre putride introduite à la), IV, io5; — (Hospice pour les détenus de la), III, i56; — (Prison de la), 111,882.660; IV, i36, i56,i56, 160, i63; — (Prisonniers nantais entassés à la) , IV, io5.
(Concours pour une place d'élève interne à la Charité, III, 6o5.
(iondamnation capitale des administrateurs dos Quinze-Vingts, IV, 820.
Condamnées à la détention et réclusion, incarcérées à Saint-Lazare, III, 5 12, 5i 3. 59 1, 598-537.
(Condamnés à la déportation (Transfèremcnt à Bicètredes), III, 661, 653, 655, 656; ■ — à une détention de plus de six mois (Réclusion à Ricétre des), III, 658, 655-657; — aux fers délenusà Ricétre, m, 357, 359, 389, 888, 388, 889, 891, 892 , 895, 607, 608, 616,618, 658, 656, 656, 666; — à mort mis à liic.'hv, m. 898, 896.
Cdiiduiti's fontluos par les gelées, 111, 278.
CdllJhlIlS, 111, 626.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIl^RES.
VJ
Conseil oxécutil provisoire, iV, 107, t i o , lia, 9i(), 318-990, 9^0 , 9/1^, 96 1- 96/1, 979, 987, 989, 99G.
Conseil général de la Commune, III, 1/18, i5o, A80, 57G; IV, ao5, 906, aïO- 330,956-958, 979, 389,890,453, /j57, liHç), 5t 1, 568, 59/1, 599, 80 '1 ; — municipal, III, 1^7, i48; IV, 918, 919, SgS, 596, 599, 60I1, 616; — de santé, III, laA; iv, 5i6, 53i; — do Ville, IV, 59 9.
Consigne infligée anx eni[)loyéos de la Salpêtrière, III, 519.
Consommation annuelle de l'iiôpital des Incurables, III, 989, a/40.
Contagion développée dans les prisons, IV, io5, 106.
Contrat d'apprentissage, III, 544, 545.
Conliibution foncière, III, 5, i3; — foncière, payée pour le couvent des RécoHets, IV, 769.
Contributions publiques (Acquit des), IV, 618; — et sous additionnels, IV, 5o3, 5o4.
Convalescences (Vin généreux manquant à l'hospice do rÉvêclié pour les), iV, 160, i65, 166.
Convalescents soignés à l'hôpital de la Charité, III, 6o4, 61 5.
Convention nationale, III, 45, 68,74, 75, 198-197, 1^2, 189, i4o, j43-i45, 150-107, 167, i85, 300, 980, 246, 385, 988, 990, 991, 816, 890, 899, 347, 349, 35i, 891, 895, 896, 4o9, 46i, 5i9, 558-557, 567-569, 578, 578, 588, 611, 613, 6i4, 619, 699, 654, 663, 674, 701, 707, 797, 789, 760, 780, 786, 788, 798, 8o3-8o5, 814-817; IV, 10, i5, 30, 87, 88, 4o, 43, 45, 47, 76, 84, 86, 88, io4, 110, 113, 147, i5o, 179, 1'-''.
24i, 948-948, 95i, 952, 354-258, 261, 969, 264, 265, 267-271, 278- 970, 277, 288-299, 395-997, 399- 3oi, 8o5, 807, 808, 3ii-3i8, 3i5, 816, 3i8, 394, 828, 83i, 887-339, 35o, 302, 853, 355,856, 861, 363,
36."). 894, 89.'), 4o(), 4o8, 4i4, 4i5, 49H, 4"'..9, 43i, 439, 439-44a, 445- 459, 478, 475, 478, 486, 487, 490, 5o8-5o5, 507, 5o8, 5io, 5i3, 5i8- 591, 596, 597, 53i, 559, 56i, 56a, 698-680, 659, 662, 663, 669, 685,
Convois des paroisses (Enfants de la Pitié suivant les), III, 10.
Copcnliafrue (Société de médecine de), m, 48o.
Coquet (Jean-Ktienne), directeur de l'atelier de iilature du Nord, IV, 56, 696, 63o, 654, 777-780, 798; — directeur de l'atelier de filature du Midi, IV, 687, 654-657, 670, 798, 799, 807, 809,810,818-816.
CoQiET (FonuDo), infirmière de l'hospice de l'Évèché, IV, 189.
Coquet la MALLARDiKnE-BnissAc, prisonnier de Bicètre, III, 817-890.
CoRBEZ (Claude), ex - domestique , pensionnaire de l'hospice des Vieillards, IV,
CoRBiN (René), commissaire de la section de la République, III, 687, 688, 697.
Corcelets de toile pour les aliénés, III, 5o6.
Corderie par les Aveugles travailleurs (Travaux de),III, 728.
Cordes faites avec des chemises par des prisonniers de Bicètre, III, 4 08; — à puits (Achat de), III, 808; — à rouets (Commerce de), IV, 810.
CoRDiER (Femme), ouvrière de l'atelier des Jacobins, IV, 810.
Cornet, premier commis du bureau des ventes au Mont-de-Piété , IV, 870.
CoRMBERT (Femme), IV, 869.
Corps municipal, 111, 89, 49, 5i, 59, 57, 5g, 64, 85 1, 365; IV, 91 5, 918 , 99 1, 495-497, 438, 453, 457, 585, 536, 544, 577, 578, 582, 59O, 600, 608, 606, 618, 690, 698, 690, 698, 699, 686, 687, 743, 794.
Corridor à Bicètre converti en atelier, III,
Corruption de l'air par les tanneries des Gobelius et l'égout de Scipioii, IV, 1 1 ;
mrr.iutr.ie xiTion
— par les tueries de bestiaux, IV, ii6;
— des mœurs dans les ateliers de filature, IV, C71, 676, 687-689, 791, 7.33, 788; — des mœurs à la Salpêtrière, III, 89, 90.
Conu (Jacrjucs-Piorre), administrateur de riiôpital des Qninzo-Vinj;ts, IV, 378.
CoRvisAHT-DESMAnETS ( Jcan-Nicolas , baron), médecin de l'hôpital de la Charité, m, Go/i.
Cosso>-, président du Comité de bienfaisance de la section des Quinze-Vingts, IV, i79.
CossoNNEAu, usufruitier d'un terrain attenante l'hospice Beaujon, III, 68g, 690, 692, 693, 697.
CosTAz (L.), membre de l'Agence des arts et manufactures, IV, 696, 697.
Costumes féminins à la mode de Paris, IV, 810.
Coton (Cherté du), IV, 72^, 701; — (Pénurie de), IV, 694, 699, 700, 715, 716, 799, 786, 787, 701; — brut du Magasin général de la filature, IV, 093, 598, 613, 65 1; — de Saint- Domingue, IV, 617, 65i; — Smyrne (Halles de), IV, 56, 617, 65i, 658;
— Sonboujoac, IV, 653.
Colonnières (Ouvrières) iiabitant les quartiers du Midi, IV, 7^7.
Cotons pour les ateliers de filature (Achat de), IV, 583, 58i, 699, 598, 597, 617, 628, 688, 669, 65o; — (Augmentation du prix des), IV, 578, 079, 61 5; — (Sortie clandestine des), IV, 789; — filés (Vente à l'encan de), IV, 719; — mouillés et pourris, IV, 809;
— prêtés, à rendre en nature, IV, 653. Couche (La), maison des Enfants-Trouvés
du parvis Notre-Dame, III, 61, 58o, 58i;IV, 788, 739.
CouLEAU, infirmier à Bicètre, 111, 365.
Coui-OMiiKAi: (Claude, dit Curius), secrétaire grefiier de la Connnune, III, 65; IV, 905, 258, 488, /157, 617.
Coupât, garçon de service à riiôpilal de Saint-Jacques-du-llaut-Pas, III, 675.
Coii>AT (Fenune), innrmièro à l'hôpital de Sainl-Jacques-(lu-llaul-l*as, 111, 675.
CouPAY, garde-magasin du Mont-de-Piélé, IV, 870, 617, 618.
CoDPPÉ (Gabriel-Hyacinthe), membre du Comité de l'instruction publique, IV, io3.
Cour de l'Arsenal, 111, 751; — du Commerce, III, 85; — Saint-Martin, III,
Courèevote (Hôpital de), III, 71.
CoDRCEAn, porte-clefs à Bicélre, 111, 364.
CouR^•A^D (Antoine), administrateur du Département de Paris, III, 3 18; IV, 76, 56o.
Cours de chimie et de botanique à l'hospice des Ecoles de chirurgie, IV, 77, 78, 80, 81, 88, 98; — de zootechnie ou salubrité publique à l'Ecole centrale des Travaux publics, IV, 109.
Cours grillées servant de promenoirs à Bi cêtre, III, 878, 4oi, 4i9, 4i4, 499, 433, 434, 438, 489, 467-469; — grillées pour les folles de la Salpétrière, HI, 5o2.
Courtier, commissaire de la Société populaire de l'Ami du peuple, IV, 801, 808.
Courtois, administrateur du Département de Paris, IV, 4 10, 417, 49 9.
CouRToy, détenu à Bicètre, III, 881, 833.
Cousin (Jacques-Antoine- Joseph), commissaire administrateur des hôpitaux de Paris, III, 78, 79, 169, 901, 286, 288, 989, 246, 599, 754, 766; IV, 1,62, 70, 71, 95, 889, 34i,495, 55i, 554, 577, 58o; — administrateur du Département de Paris, 111, 45o, 669; IV, 4io, 4ia, 417, 493, 498; — gouverneurprovisoiredes Quinze-Vingts, IV, 199-201.
CoDTHO> (Georges), secrétaire de l'Assemblée nationale, III, 485; — membre du Comité de salut public, 111, i46; IV, i35, 896; — membre de la Société des Jacobins, III, 56o.
CouTiN, aliéné de (]harenton, III, 646.
Couturier (Antoini)), infirmier de l'hospice de rKvèché, iV, 189.
Couvents alVectés au logement des vieillards et infirmes,. IV, 533, 534.
Couvertures dégagées gratuitement aux
TAHLK ALPIIABÉTIQUK DES MATlflRES.
Monls-dc-Piclc, iV, /io6; — domiiii- (k'cs par les Comités do liii'iifaisaiirc, IV, .'j85; — ilostinéos aux pauvres, IV, /i85; — existant dans les casernes, IV, /i85.
CovMJi (C), surveillante à la Salpèlrièrc, m, 5ao.
Couvreurs (Prix do la journée des), Ili,
Cravoisier (Claude), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 189, 198.
Créances sur les ateliers de filature, IV, 731, 789; — des hôpitaux surle Trésor public, III, 18; — sur les hôpitaux, m, ii4, ii5.
Créanciers de riiôpital Sainte-Catherine (Poursuites des), III, 713-715, 719; — de la maison de i'Enfanl-Jésus, IV, 10, 1 4 ; — et pcnsioiuiaires des étahlisscmcnts de la Commission centrale de bienfaisance, IV, A4 8.
Crèche (La), maison des Enfants-Trouvés,
Crépy (District de), IV, C26, 03 1.
Crestin (Jean-François), membre de l'Assemblée législative, IV, oo4.
Cretté de Paluel (François), cultivateur à Dugny, III, 4a , 43.
Chevier (Jean-Baptiste), frère de l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 194, 200, 290.
Crieurs des ventes au Mont-de-Piété , IV,
Criminels (Pauvres et suspects confondus à Bicétre avec les), III, 347-349, 36o- 363, 4.58.
Crinières, enveloppes des balles de coton,
Criquet, chirurgien à la Salpêtrière, III,
Croissant, inspecteur des travaux publics,
CnoQiiK (Antoine), iulinniir de l'iiospice de rKvèrlié, IV, i3a.
Crosnk (Louis Tiiiiioix dk), lieutenanlgénéril de police, IV, 9.')o.
Cnoi'ZET ( Pierre), élève de l'Ecole normale, directeur de l'École des Élèves de la Patrie, 111, r)73, 674.
Cuivre (Fourniture de planches et chaudières de), III, 77.
Cul-de-sac Saint-l)oniini(|iie, III, G09;
— des Hospitalières pns la Place; Hoyale, m, 74."); — de Sainl-iNicolas, III, 024; — Sourdis, ll|, (Jo4; — des Vignes, IV, 1 1, 23.
Clllerier (^lichel-Jean), chirurgien en chef de l'hospice des Vénériens, IV, 55, fia.
Culte catholique (Aiïluencc des mendiants aux endroits consacrés au), IV, 589; .
— à l'hôpital des Quinze-Vingts (Frais du), IV, 223, 298, 235-237, 201, 953; — (Réduction des frais du), à l'Hôtel-Dieu, III, 9; à la Salpêtrière, m, 10.
Cultivateurs (Chanvre acheté aux), IV, 63i.
Cumul de secours alimentaire (Interdiction du), III, 124.
CuNOT (Sieur), vérificateur de travaux, III, i83.
Curage du puits et du grand réservoir de Bicétre, III, 464, 465.
Cure de la folie, III, 491.
Curée (Jean-François), membre suppléant du Comité des secours publics, III, 75,
Curiosités d'histoire naturelle, IV, 7.
CuviLLEz (Jean-Joseph), instituteur et membre du Conseil général de la Commune, IV, 956, 907.
CuviLLEZ (Femme), institutrice des filles à l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 348.
Daguët, fabricant de papier peint, locataire ducouventdesFilles-dii-Sauveur, IV,7i 1.
Dallage de pierre substitué à du carreau, III, 307-809.
Dai,vï (Jean-Daniel), frère aveugle des
Quinze-Vingts, IV, 316.
Daly (Sieur), III, 719.
Damesme (Jean-Louis), administrateur du
Déparlement de Paris, IM, 86, r)88, 699, 716; IV, 68, 65i, 657.
Dandry (Jean-Louis), notal)le , adminislraleur des revenus dos pauvres, IV, Itab.
DiMÉ-DESPATLREALx (Guv), Hicdecin de rH(Jlei-Dion,llI, i33,'i63.
Darcet (Jean), chimisle, IV, 526.
Dartreux ( Pierre) , chirurgien à Vincennes , m, 807.
Daibenton (Louis-Jean-Marie), III, 38 1.
Daibigny, jardinier de Thôpital de Saint- Jacques-du-llaul-Pas, III, 670.
Dal'Jon (François), administrateur dos hôpitaux, III, 66, 611; IV, 617, 621, 692, 626, 627, 632, 633, 635, 768,
DAOon (Pierre-Claude-François), membre du Comité de saint public, IV, 3^7.
Dalstray, balayeur de l'hôpital dos Quinze- Vingts, IV, 3Zio, 368.
Daivin, proviseur de l'hospice dos Vieillards, receveur de l'hospice des Cenl- Filles orphelines, IV, 1, 2, 6, 10, 19, 67-76, 598-53o.
David (Femme), désignée comme inspectrice de la lingerie des Incurables, 111, 69, 260.
Davin (Antoine), élève en chirurgie à l'hospice de l'Est, IV, 68.
Davocs (Pierre-Louis), administrateur du Département de Paris , III , 6 , 38 , 62 , i35, i36, 218, 290, 687.
Davoust, détenu à Bicétre, III, 666.
Débauchage d'apprentis, III, 566.
Debille (Claude), fermier des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 739.
Debourges (Jean), membre du Comité des secours publics, III. 76, 5a8; IV, 705,
Décès à l'hospice de rEvéché (Relevé des), IV, 102; — d'infirmiers à l'hospice de l'Évéché, IV, 161.
Déchets aux ateliers de fdalure, IV, 666, 667, 675, 678, 688, 689, 767, 750, 806, 809; — de la fabrication du lin, IV, 636.
Déclaration des Droits de l'IIounne, ill, 558, 567; IV, 189.
Déclarations de fortune délivrées par les Comités civils des sections, IV, 5i3.
Decoste (Femme), infirmière à l'hôpital de Saint-Jacques-du-Haut-Pas, III,
Défenseurs de la patrie reçus gratuitement aux bains médicinaux du quai d'Orsay, IV, 593.
Déficit des ateliers de filature, IV, 719; — de l'hôpital Sainte-Catherine, III, 710, 798; — des Hospitalières de la rue Mouffetard, III, 767, 768, 770; — des Hospitalières de Sainl-Maudé, III, 782-785, 787, 799, 795, 796.
Defrasne (Jean- Mathieu), médecin de l'Hôtel-Dieu, HI, i36, i63.
Defrene, locataire des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 786.
Dégagement gratuit des linge, vêtements et outils du Mont-de- Piété, IV, 896, 395, 606, 608.
Dégâts causés aux hospices de l'Ouest et des Incurables par l'explosion de la poudrière de Grenelle, III, 120, 278, 976 ; — occasionnés par les gelées, III,
Dégradations commises à Bicèlre, III, 666-668.
Dégustation des aliments et boissons donnés aux malades, IV, 126.
De Joly (Etienne-Louis-Heclor), secrétaire greffier de la municipalité de Paris, IV, 695.
Délabrement du couvent des Jacobins, IV, 709, 717, 718, 723, 795, 735, 817-
De la Coltrière (Femme), cuisinière de l'bôpilal de Saint-Jacques-du-Haut-Pas, III, 676.
Deufo.ntaine, commissaire de la Trésorerie nationale, III, 99; IV, 33o, 586.
Delaiiave (Jean -Pierre), administrateur du Département de Paris, IV, 6io,
Delaitre (Jean-François), niombro du Directoire du district de Bourg-rÉgalilé, llI,63o, 639, 796, 808, 809.
Dklaitbe (Jean-Louis), ingénieur, inspecteur principal des Huitaines, IV, 100.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Dblaitre, homme de peine h l'élablissemeiil unique de lilalure, IV, 755.
Delalande, /ise; Lalande (Luc-François), membre du Comilé des secours publics, 111,75.
Delaplack (Jean-.\lexandro), marchand cl fabricant de coton, IV, 603, 653.
De la Planche (Jean-Baptisle), commissaire de la commune de Paris, IV, -205,
II
De Laporte (Jean-Jacques), médecin de rHôlel-Dleu et des Incurables, III, i.3i, 1/17, 968, 3O9.
Dblaporte, inspecteur des enfants-trouvés en apprentissage, III, 5^9, 5/i/i.
Delardier (Éloi), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 990.
Delaunaï jeune (Pierre-Marie), membre du Comité de sûreté générale , III, àO'i; IV, i63.
Dblaunay, membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 635.
Delaunaï, vice-secrétaire de ia Société populaire des Jacobins, IV, 808.
Delatoiepierre (Denis), administrateur du Grand Bureau des pauvres, des Petites- Maisons et de la Trinité, III, 588, 691, 602.
Dblbclot (Jean-Baptiste-Joseph), député à la Convention nationale, III, 197.
Délégation de la Convention nationale à la fête des martyrs de la liberté, IV, 980.
De Lépixe père, jardinier-maraîcher, IV,
Delgeaht, malade à l'hospice de l'Evéché,
Délibérations du chapitre des Quinze- Vingts (Annulation de), IV, 196, 198.
Deule-Fercoq, garde de la Salpétrière,
III, 5io.
Delisle, inspecteur des travaux de la filature à Bicètre, III, 365.
Delisle, manufacturier, IV, 563, 566.
Delorme, garde-magasin du Mont-<le-Piélé ,
Delormel, membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 635.
Delval (Bosalie), femme Laroche, pensionnaire de Charenton, III, 633.
De«etz (André-Nicolas), ex-frèrc de la Charité, adininisIraliMir do rhos[)ice de Chiirenlon, III, 6^9, 636, 638, 656,
Demelnikr (Jean-Nicolas), adn)inistralcur du Département de Paris, lll, i35, 1 36, 920, 6H7.
Démission du directeur de l'atelier de filature du Midi. IV, 796, 796, 798,
Demoiselles agrégées aux Hospitalières de la rue Mouffi-tard, 111, 767, 770; — nobles, pauvres, reçues dans la maison de l'Enfant-Jésus, IV, 6 , 6, 9, 1 9, i3.
Démolition de l'église de l'abbaye Saint- Antoine, IV, 37-61, 67-69.
Démolitions à l'hospice de l'Évéché, IV, 176-178.
Demolle, marchand de vin à Vertpré, III,
Demse, marchand de blo, III, 768.
Dénonciations contre des chefs d'ateliers de
filature. IV, 789-791, 793, 799, 800,
Denormaxdie (Louis- Valenlin), faisant
fondions de directeur de la Liquidation,
Denrées (Elévation du prix des), III, 338, 38i, 660, 667, 668, 767, 768, 783, 785, 787, 78-8; IV, 2, 99, 979, 981, 282, 339, 36i, 36i, 365, 693, 591, 663, 753, 8o3; — pour la consommation d'une année à l'hospice de Saint- Mandé, III, 8t9.
Dentelles blanches de fil (Fabrication de), IV, 566.
Dénûmcnt de linge dans les hôpitaux et prisons, IV, 19, 90; — des Comités de bienfaisance des sections, IV, 679, 680, 689; — des forçats parlant de Bicélre, III, 602; — de l'hôpital du Nom-de- Jésus, IV, 97, 98, 3 1-33; — de l'hospice des Écoles de chirurgie, IV, 89, 83, 85, 88, 91, 95; — des Hospitalières de la Place Royale, III, 759; — des Hospitalières de la rue Mouffetard, III, 770, 771, 775, 776; — des Hospitalières de Saint-Mandé, III, 785, 7^*9-79'» 793-798, 802, 806; — des
sœurs congédiées de l'hospice Reaujon, III, 69.3, 697; — des surveillantes de la Salpêlrière, III, 5ii, 5i2, 5ii.
Déparlement de Paris (Directoire du), IH, i-i5, 19, 28-33, 36-38, Uo-hh, /i6- 64, 68-70, 74, 77, 80-82, 84, 85,
96, 98-100, 109, ll5, 119, 190,
377, 378, 386, 391, 4oi, 4i4, 4i6, 449, 45o, 478-489, 494, 5oo, 5o9, 507-509, 5ii, 5i3, 5i5, 537, 544, 56i, 586-589, 591, 602, 6o5, 624, 681, 696-703, 705, 713, 715-717, 747-750, 759, 760-762, 766, 767, 771, 774-777, 779, 785, 786, 789, 793, 802,803,805,809; IV, 3 6, 9- 11, i3, 16, 17, 19, 27-30, 32-36, 5i, 59, 55, 67-69,75, 76, 78-87, 89- 91, 94, 95, 107, 1 10, 1 34, 179-182,
916, 918, 997, 998, 337-942, 244, 245, 252-255, 957, 958, 960, 961, 960-269, 971-979, 287, 992, 296, 3oo, 3oi, 3o3-3o7, 3ii, 390, 370, 371, 375-377, 379-384, 386, 397, 4oi-4o4, 4o6, 409, 4io, 4i4-422, 433, 459, 458, 488-499, 499, 5oo, 5i2, 5i3, 536, 54i, 543-547, 554, 556, 559-561, 579, 589, 6o3-6o5, 60S-611, 625, 648, 65i, 653, 654, 656-658, 660, 661, 663, 664, 667, 784, 799, 801, 8o4, 806-809, 8i5- 816; — des Domaines et finances de la municipalité de Paris, III, 4i, 86; — des Établissements publics de la municipalité de Paris, III, 5o, 64, 65, 86, 109, 139, i45, 171, 368-370,379, 384, 547-549, 575, 606, 776, 779; IV, 56, 218, 919, 221, 373, 426, 5o9, 529 , 535, 549, 549, 55i, 554- 556, 564, 566, 567, 570, 573, 575, 577, 589-589, 594-596, 599, 600, 6o5, 606, 608, 611, 616, 617, 619,
620, 693, 695, 698-631, 636, 637, 639, 64o, 648, 65i, 602, 654, 655, 657, 662, 663, 666-668, 739, 743, 744, 757, 764, 765-770, 784, 786, 787, 793, 796-801, 807, 8i5; — des Hôpitaux de la municipalité de Paris,
III, 5o, 65; IV, 53; — de Police de la municipalité de Paris, III, 337, 338, 34i, 348, 35i, 370, 383, 4o2, 477, 478 ; IV, 57, 549 ; — de Police et Garde nationale de la municipalité de Paris,
IV, 5 06 ; — des Subsistances de la municipalité de Paris, III, 147; — des Travaux publics de la municipalité de Paris, III, 4i, 65; IV, 496, 549-544, 554, 555, 562, 589-587, 610, 637, 669 , 770.
Départements de l'Aisne, IV, 639; — des Hautes-Alpes, III, 75; — de l'Ardèche, III, 75; — de l'Ariège, III, 75; — de l'Aveyron, III, 74 ; du Calvados, III, 75;
— du Cantal, III, 379; — de la Corrèze, III, 75; — de la Creuse, HI, 76;
— de la Dordogne, III, 75; — de la Drôme, III, 75; — d'Eure-et-Loir, III, 573; — de l'Hérault, III, 75; — d'Indre-et-Loire, III, 65 1 ; — de l'Isère, III, 74; — du Jura, III, 74, 75; — du Lot, III, 75; — du Lot-et-Garonne, III, 75; — de la Lozère, III, 70; — de la Mayenne, III, 70; — de la Meurthe, III, 75; — du Nord, IV, 633;
— de l'Oise, IH, 75; IV, 696, 63i, 639; — du Puy-de-Dôme, III, 75; — des Pyrénées-Orientales, III, 75; — de Rliône-ct-Loire, III, 75, 173; — de Saône-et-Loire, III, 79 ; — de la Seine,
III, 189, 190; IV, 493; — de Seineet-Marne, III, 74, 606, 607; — de Seine-ct-Oise, III, 925, 394, 65i ; — de la Somme, III, 75, 127, 546,, 547;
IV, 635; — de la Vendée, III, 75.
Dépense de l'hôpital du Nom-de-Jésus, IV,
27, 99-35; — de l'hôpital Suinle- (iatlierine, III, 714, 716, 717, 719, 790, 720; — de l'hospice Beanjon, III, (u)!, G99, 697; — de riiospire des Écoles de chirurgie, IV, 90, 99-94 , 96, 97; — de l'hospice de l'Kvèché, IV,
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109, i5a; — de l'hospice des Vieillards, IV, 67; — des Hospitalières do la Place Royale, III, 768, 750-704; —
— des Hospitalières de la rue MoufTetard, 111, 7G9, 776-780; — de TOrpholinat des Cent-Fillps, IV, 1; — des constructions à l'Iiôpilal de la Charité, III, 631 ; — par tète aux ateliers do filature, IV, 590-593; — par léle de riiôpital des Incurables, 111, 935, 387;
— par tête de la maison do Charenton, III, 6/1 1; — par tète dep Ho-^pilalières de la rue MoulTetard, 111, 770; — par mois des mêmes Hospitalières, III, 780; — pour raménagouienl des prisons, 111, iôo, Û61; — pour la construction de nouvelles salles à l'hospice du Sud, III, 671 -67a; — pour la nourriture des folles à la Salpêtrière, III, 5o2, 5o3; — atférente aux filles sans asile, III, 728, 72^; — annuelle de la buanderie de Bicêlro, III, 3/i3;
— excessive d'uno nouvelle niacliiac hydraulique, 111, 537.
Dépenses des ateliers de filature, IV, 55o, 555, 58i, 583, 590-598, 597, 598, 601, 603, 606, 607, 609, 6i3, 6t5, 628, 629, 645, 648, 658-661, 686, 687, 691, 718-733, 768, 744, 753; - — de Bicètre (Mode de payement des), HI, 885; — de denrées de première nécessité à Charenton, III, 628, 639, 641,649,648, 655, 656; —de l'hôpital de Saint-Mandé, III, 788, 784, 787, 788, 791, 793, 795, 796, 79g, 800, 809, 8o5, 807. 810; — de l'hôpital de Saint-Sulpice (Tableaux des),
III, 664-669; — de la Salpêtrière (Economie dans les), III, 487; — arriérées de la Ville , IV. 596 ; — courantes de fhôpital des Quinze -Vingts,
IV, 259, 958, 255, 357, 961, 265- 967, 379, 981-984, 826, 38i, 383, 334, 343, 844; — exagérées de l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 318, 221, 223, 24o; — municipales, IV, 628:
— révolutionnaires, IV, 628-680, 648.
Dkpkbret( Claude-Romain Lacze-), membre
du Comité des secours publics, IV, 54 1.
Dépôt au .Monl-de-Piélé d'objets volo's, IV, 878, 891; — do mendicité jIo Saint- Denis, III, 5, i4; — des morts à l'hiVpital de Saint-Jacquos-du-IIaut-I*as, HI, 679, 680.
Dépôts do filaluie [tour le travail à dotiiicile, IV, 679.
Déprôdalions do l'ancienne administration des Quinze-Vingts, IV, 944, 278.
Députation des aveugles des Quinze-Vingts à l'Assemblée législative, IV, 910; — de la connnuno do Paris à la Convention nnlionalo, IV, oh'], 258; — des Entants de la Patrie à l'Assemblée législative, III, 552; — dos Qrphelins de la Patrie à la Convention nationale, Ijl, 569; — des Orphelins du Saint-Esprit au Conseil général de la Commune, III,
DsRAMBcnE, détenu à Bicètre, HI, 839, 33o.
Derbonnet (Citoyen), HI, 945.
Ueremy (François-Marie), membre du Comité des secours publics. IV, 345, 5 16.
Dermeau (Charles-Claudo-Michel), premier commis des hôpitaux du Ministère de l'intérieur, HI, 45, 98, io4, 121, i58, i56, 163, 166, 180, 926, 998; membre de la Commission des secours publics, HI, i85, 188, 196, 90 2, 208, 263, 264, 975-977, 987, 988, 994, 297, 399, 3oo, 3o4, 806-808, 3io, 357, 386, 899, 436, 453, 539, 593, 538, 539, 585, 565, 571, 593, 595, 596, 600, 616, 619, 620, 628, 603, 657, 678, 674, 676, 680, 781, 819; IV, 9, i4, 44, 65, 70-79, 175, 986, 324, 34o, 34i, 861, 365, 866, 868, 869, 407, 524, 537, 663, 669, 707, 711, 712, 735, 798, 788, 789, 74 '1, 749, 754, 759, 761, 781.
Derocville, receveur général de l'Hôtel- Dieu, 111,1 33.
Desa>té. Voir Desault.
Desaubert ou Saubert, locataire principal des maisons de l'abbaye de Saint-Antoine, IV, 43, 46.
Desallt (Pierre- Joseph), chirurgien en
chef de rHôlel-Dieu, III, i3Zi, 187, i38, i/i3, 159; IV, 1/19.
Dbsbois de Rociiefort (Éléonor-Maiie), curé de l'église de Saiiil-André-dos- Arts, III, C81; — membre du Comité des secours publics, IV, 5Ai.
Deschamps (Alexandre-Joseph), concessionnaire de places à l'école de dessin de Beaujon, III, O99.
Desciiamps (Joseph-Krançois-Louis), chirurgien en chef de l'hôpital de la Charité, III, 6oi.
Deschamps (L'abbé), prêtre de Bicêtre, III, ^73.
Deschamps, premier commis du greffe de Bicêtre, III, 35i, 363; — concierge et économe de la maison de force de Bicêtre, III, lii6-liH), ^23, /19/1, 496, h-28.
Deschamps (Citoyenne Thomas, femme), sous-surveillante du magasin au linge de Bicêtre, III, 3G4.
Desclais, surveillante à la Salpétrière, III,
Desequelles, chapelain des Quinze-Vingts, IV, 937.
Désertion d'apprentis, III, 5i^, 545.
Deshayes (Louis-Guy-Claude), pensionnaire de Charenton, III, 633.
Désinfection des salles de l'hospice de l'Evêché, IV, ii4, 1 15.
Desl.vndes (Jean), aliéné sorti de Charenton, m, 65 1.
Deslonges (Pierre-Claude), frère de l'hôpital dos Quinze-Vingts, IV, 200.
DESMAG.^Y (Jacques-Georges), économe de l'hôpital de la Pitié (ou des Elèves de la Patrie), III, 981, 284-298.
Desmoi'sseaux ( Antoine-François-Évrard- Marie-Cathcrine), substitut du procureur de la commune de Paris, IV, 542.
Dksnost, élève de l'Institut des Aveugles travailleurs, IV, 8f)6.
Désordres dans l'atelier de Blature du Midi, 746, 757, 758, 769, 790, 807; — dans l'atelier de filature du Nord, IV, 731, 792 ; — de la Salp(''tri(''re, III, 5i.
DésonuEAux, membre du (jomilc de bien-
faisance de la section chi Nord , IV, 496 ;
— chef des magasins au Mont-de-Piété,
Desphez (Nicolas), administrateur du Grand
Bureau des pauvres, des Petites-Maisons
et de la Trinité, 111, 588, 591, 609.
Destitution d'employés des ateliers de filature, IV, 708, 704.
DESTounNELLEs( Louis-Grégoire Deschamps),
vice-président de la Commune de Paris,
IV, o58.
Détention de trente-six années à Bicêtre,
III, 35i.
Détenues à l'hospice des Vénériens, IV,
de la Salpétrière transférées
à Saint-Lazare, III, 5ii-5i3, 599-
Détenus de Bicêtre (Amélioration du sort
des), III, 337, 338; — leur nombre,
III, 346, 359, 878, 4oi; — y envoyés comme suspects, III, 346-349; — à l'hospice de l'Évêché, IV, 11 8-1 28, i3o, 147, i53, 155-157.
Détresse des aveugles aspirant aux Quinze Vingts, IV, 9i3, 292, 246, 958, 959, 288, 3o8, 3i3, 3i4; — des employés du Mont-de-Piété, IV, 409; — des indigents de la section du Temple, IV, 5i5; — de l'Institut des Aveugles travailleurs, IV, 36o, 36 1, 365; — de la section de Popincourt, IV, 5o5.
Detbie (Michel-Nicolas), malade de l'hospice de l'Évèché, IV, i43.
DÉinoiissELLE , jardinier maraîcher, IV, 42- 4/1, 46.
Dette de l'Institut des Aveugles travailleurs,
IV, 359, 36o.
Dettes de l'atelier de Sainte-Geneviève, IV, 64o; — de la commune de Paris, IV, 719; — de l'hôpital du Nom-de- Jésus, IV, 3 1-83, 36; — de l'hôpital Sainte -Catherine, III, 718-717, 728; — de l'hospice des Écoles de chirurgie , IV, 79; — des Hospitalières delà Place Hoyale, III, 751, 752; - — des Hospitalières de la rue Mouffetard, III, 768- 771, 776, 777; — des Hospitalières de Sainl-Mandé, 111,788, 784,787,799, 795-797, 799) 806, 807, H 10; — (le
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la maison do Cliarenlon, lll, G36, GA7- 6^9, 655, 650.
De Vaines (Jean), commissaire do la Trésorerie nationale, IV, 586.
Dévidage (Opération du) à la filature du Midi, IV, 787.
Dévidoirs (Achat do), IV, 713-716, 781,
Devis (Aiiginentalion énorme d'nn), 111, 597, 598; — de travaux à l'hospice de l'Évèché, IV, 160, i/li, 17a; — do travaux à l'hospice des Vénériens, IV, 53-55 , 6a-65,
Deï, magasinier à l'atelier de filatme du Nord, IV, 751, 753.
Dey (Femme), sous-maitresse à i'alelier de filature du Nord, IV, 753.
D'HERBEZ-LATorn (Pierre-Jacques) , député de la Convention nationale en mission dans les Basses-Alpes, IV, 398.
Diarrhée (Vin donnant la), IV, 160.
DiED, jardinier, IV, /i6.
Digue pour briser les glaces, 111, 187-189.
Dilapidations aux ateliers de filature, IV, 670; — aux Quinze-Vingts, IV, 2/16, 968, 3/19.
Dimensions exiguës des cabanons de Bicètre, m, 3/17.
Directeurs des ateliers de filature (Attributions et fonctions des), IV, 57) , 57a , 6^5-6/17, Soi, 8o5.
Directoire exécutif, IV, 53 1, 53a.
Discours à la Convention nationale par Desmagny, instituteur des Élèves de la Patrie, 111, a85; — au Département par les Elèves de la Patrie, III, 389-291.
Disette en l'hôpital de Saint-Mandé, III,
Dissections à la Charité, III, 61 i.
DissEz, commissaire de la Trésorerie nationale, IV, 781.
Distributeurs du pain des indigents dans les sections, IV, 363.
Distribution de caries pour les filatures, III, 65; — d'eau à tous les étages de l'Hotei-Dieu, III, 190-192, 195, 196.
Distributions de vin converties en argent, 111,11.
DoiLLEAMsoN-ViLLBRViLLE (Jacques-Éléo-
nor), pensionnaire de Cliarenlon, III, 633, 65o.
DoiM-OT, membre do in Commission de police administrative do Paris, lll, /|63.
DoisY. présidoni do, la Socic-ti- populaire de rAiiù du peuple, IV, 801, 806, 808.
DoLONDE (Fomme), ployouse pour le fil à rétablissement unique do filature, IV, 75i.
Domaines el bois de la généralité de Paris (Receveurs des), IV, 77, 93, 96; — nationaux (Régie des), lll, 65, 358, 260, 263, 26'i, 761, 762; IV, 98-3o, 3a-3'i, 38, /i8, 725, 76/1, 765.
Domostifjues de Tbospice Bcaujon (Récorapense aux), 111, 710; — de la maison de fEnfant-Jésus (Gratification aux), IV,
Dominicains ( Délabrement du couvenldes) , IV, 709, 710, 718, 720.
DoMME, membre de la Commission centrale do bienfaisance, IV, 43^1.
DoMMEV, lisez DouMEY ( Jcan-Frauçois), économe de la Salpêtrière, IV, 5a.
Don patriotique pour la guerre par les ouvriers et employés des ateliers de filature, IV, 58o, 58i; — patriotique des employés du Mont-de-Piélé, IV, 376; — • de prisonniers de Bicètre, 111, 323.
Dons volontaires en faveur des indigents, IV, 679; — du gouvernement à l'hospice Heaujon, III, 691.
DoRAT-CuBiÈiiES ( Michcl ) , secrétaire-greffier adjoint de la Commune de Paris, IV, ^157.
Dorez (Jean-Baptiste), chirurgien, IV, 597, 538, 53o, 53i.
DoRNiER, signataire de fadresse des Enfants de laPatiie, III, 559.
Dortoir neuf à l'hospice des Vieillards, IV, 66; — pour les gâteux de Bicètre, III, /i5i, ioa.
Dortoirs des Aveugles travailleurs, 111 , 728;
— (le Bons pauvres à Bicètre, lll, 672;
— (Suppression do) à Bicètre, 111, 398 ; — de l'hôpital des Incurables (Aération et nettoyage des), III, 921-2 2 3;
— de la Salpêtrière, III, 517, 5i8, 53o, 53i.
L'ASSISTANCE PtIBLIQUE A PARIS.
Dots aux filios de Thôpital de la Trinilé,
Doublet, membre des Comités civil el de
bienfaisance de la section des Droits-de-
THomme, IV, A 68.
DoLCET, ox-direcleur de l'alf^lier de filature
du Midi, IV, 56, 789, 799, 808.
Doureurs pour les malades à l'hospice de
Saint-.Mandé, III, 808.
Douches aux folles de la Salpètrière, III,
Doué, chef des engagements au Mont-de-
Piété, IV, 370, 38/i.
Doiirdan (District et prison de), III, Bai. DoussEL , entrepreneur d'espadrilles pour
les armées, IV, 680.
DoLTEAu, chef de l'atelier des éplucheiisos
à l'établissement unique de filature, IV,
DouTEAu (Femme), maîtresse de l'atelier
du colon à la filature du Midi, IV, 6 '17. Drap de coton blanc (Garniture d'été de
lils de malades en), III, 609; — vert
(Garniture d'hiver de lits de malades
en), III, 609.
Drapeau en cuivre pour le dôme do la Salpètrière, III, 77.
Draps (Projet de manufacture de), IV,
.506, 567; — pour les indigents, IV.
DuEPLiN , fermier des Hospitalières de Saiut- Gervais, III, 782.
DnEcx, marchand de lait, III, 989.
Drogues (Dépense de), pour les Hospitalières de la place Royale, III, 7.51, 752;
— pour les Hospitalières de la rue Moull'etard , lil, 770; — pour les malades do la maison do Charenton, 111, 6^9; — et herbes médicinales usagées à l'hôpital Sainte-Cal herino, III, 720;
— et sirops aux malades de l'hôpital du Nom-de-Jésus, IV, 3i, 36.
Droit d'assistance aux séances des sections,
IV, 5o3, 5i2; — d'eniegistremenl sur les prêts du Motit-do-Piélé, IV, l\tl\;
— de prisée au Motil-de-Piélé, IV, 890, 4 1 i ; — de recherche exigé aux Enlantsïrouvés, III, hlii, 5'i7, 5/i8; — do transpoit dos Kiifanis-Trouvés, III, 556,
557 ; — sur les ventes au Mont-de-Piéte , IV, L^o, liai.
Droits d'antiquités aux aveugles des Quinze- Vingts, I\, 281, 3oi; — de cens, III, 719; — d'entrée (Suppression des), m, h, i3; — d'inhumation payés ])ar l'hôpital Sainte -Catherine, III, 719, 720; — des hôpitaux sur les spectacles, III, 1-3, 18; — de lods et ventes, III, 7 1 9 ; — de pressoir payés par l'hôpital Sainte-Catherine, III, 719; — détaille et de dime perçus par l'hôpital Sainte- Catherine, III, 720.
Drouin (Pierre), infirmier de l'hospice de l'Évèché, IV, iSa.
DuBARRAN (Joseph - Nicolas Barbeau-), membre du (Comité de sûreté générale, m, 992; IV, 81A.
Dubois (Philémon-Joseph), curé de Saint- Médard, HI, 766.
Dubois (Pierre), administrateur du Déparlement de Paris, III, Ito, 80, 3i8, 819, 392, 35i, 5o8, 695; IV, 8, ic, 18, 29, 59, 68, 76, 91, 960, 269, 279, 667, 661.
Dubois, malade indigent, IV, SaS.
Dubois père et lils, manufacturiers, IV, 565, 566.
Dubois (Sœur), supérieure des Sœurs de l'hôpital des Enfants-Trouvés, III, 55o.
DuBois-DuBAis (Louis-Thibault), membre du Comité des secours publics, III, 92, 98; IV, 1 5, 16, 882.
DuBouRviEux, meunier, III, 6^9.
DuBuc ( Femme), chargée de soigner la fille de Lescot-Flouriot, III, 569.
DuBUS, monuisior, III, 18^1.
Du CiELiKR, locataire dos Hospitalières de Suinl-Gervais, III, 782.
DuciiAUME (Mario), sous-chof dos Fillec de la Correction à la Salpètrière, III, 5o8.
DucLos, membre du Comité de bieniaisanco de la section des Droits-del'Homme, IV, A 68.
DucLOs, guichetier à Bicètre, III, 866.
Dtcos (Piorre-lUtger), membre du Comité des secours publics, 111, i5o, ibi); IV, 985, 99/j, /168, 519, 597.
DucRoix (j.), IV, i/i8.
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Di'cnoT, malade à l'Iiospico ih rKvôché,
IV, lô'i.
DiDoiT, onirepreneur, III, 170, 171.
DiFAU DE Lalocie ( Joan-Jacqucs) , pensionnaire de Charcnton, III, 633.
Dcronr, membre do la municipalité de
Saint-Mandé, III, 807.
DiFODR (Claude-Michel), aveugle aspirant
aux Quinze-Vingts, IV, 189.
DiFOLRNT (Louis-Pierre), administrateur
du Déparlement de Paris; , IV, aôi; —
(Faction de), IV, 118.
DiFRÉNOï (Femme), infirmière do i'iios-
pice de rÉvéché, IV, i3->.
Dugny (Pommes de terre récoltées à), III,
Dcgck-d'Assé (Jacques-Claude), député à la Convention nationale, IV, 761.
Docr, portier de l'hospice des Capucins- Saint-Jacques. I\, 01-53.
DcHAjiEAu (C.-P.-R.), architecte de l'hospice de rÉvêché, IV, i36-i4o, i53, 168, 179, 176, 177.
DcHAMEL, ancien trésorier des Quinze- Vingts, IV, 187.
Duhamel, portier de l'atelier de filature des Jacobins, IV, 786, 807.
De Haume (Etienne Grossin), médecin de l'Hôlel-Dieu, III, i33. iA3, 1Z17.
Dl HEH , officier municipal de Saint-Mandé . 111,788, 785, 790, 792, 795, 797, 807, 808.
DcHON ou DcoN (Jean-Nicolas), juré aveugle aux Quinze-Vingts, IV, 216, 286.
DcLAC (Pierre-Louis), fermier des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 739.
DuLAC (Femme), pensionnaire de rHôlel- Dieu, III, i5o.
Démaillé (Femme), malade à l'hospice de rÉvéché, IV, i65.
Di;man"gi>- (Jean-Baptiste-Eugénie), médecin de l'hôpital de la Charité, III, 60^.
Dcmas (Charles-Louis), chirurgien des Incurables, III, i3i, 3^0, 268, 269, 27').
Dcmas (René-Marie), commissaire de la Société des Jacobins, III, ôSg, 56o.
Dcmas-Descombes, secrétaire du Comité de bienfaisance de la section des Amis de la Patrie, IV, i6g.
DiMKTZ (Pierre), ndrainislnitour du Départi'nient des Subsistances de la municipalité de Paris, 111, i'i7.
DiMOM (André), membre du Comité de salut public, III, 109; IV, i(i3; — du Comité des secours publics, III, 75; — du Comité de sûreté générale, 111, 292.
Ddmont, secrétaire du Comité do bieniaisancc de la section de l'IIomme-Arm^, IV, i65.
Dumoulin (François), grand aumônier dé France, IV, 1 9O.
DiMOULix (Jean-Noël), président du Comité de bienfaisance de la section Mauconseil, IV, Soi.
DuMOUTiER (Pierre-Louis), pensionnaire de Charenton, III, 633, 65 1.
Du.NÉ, porte-clefs des cabanons à Bicétre,
DuNOUï (Jean-Honoré), administrateur du Département de Paris, IV, 600, 608.
DtPiN (Claude-François-Etienne), secrétaire général du Département de Paris, m, 291, 5o8,69i, 7o3; IV, 10, 84, 86, 90, 95i, 4o2, liob, /109, ïio, lii3, /ti64i8, iao, 423, Uili, 656- 658, 8i5.
DcPLEssis, garçon de service à Bicétre, 111,365.
DcPONCHEL, élève en chirurgie, III, -î'-io.
DuposT (.Marie-Nicole), religieuse hospitalière de Saint-Thomas-de-Villeneuve,
IV, 8, li.
DuposT, marchand de beurre et œufs à Vincennes, III, 807.
DuPORT DU Tertre (Marguerite -Louis- François), ministre de la justice, lll, 477-679, 485.
Dlpré, locataire de l'hôpital Sainte-Catherine, III, 790.
DcPDis (Charles-François), membre du Comité des secours publics, lll. 75.
Dupcis, commissaire de la section du Mont-Blanc, IV, 247, 2 48.
Dupuis (Sieur et dame), locataires des Hospitalières de Saint-Gervais, III,
Dlrel. membre de la Commission de police administrative de Paris, III, 463.
DcnozEL, sous-maîlre des enfanls détenus
à Bicètre, 111, 366.
Dune (Marie- Françoise), attachée à la
Salpêlrière, III , 5o6.
DusoiLiEn, infirmier de riiospice de
l'Évèclié, IV, i32.
DisoiLiER (Femme), infirmière de l'hospice de rÉvèché, IV, iSa.
DuTBAiL, garçon de service à Bicètre, III,
Dlthamblay de Ridelles ( Antoine-Piorre),
commissaire de la Trésorerie nationale,
Du VAL, employé au grefl'e de Bicètre, III,
DuvAL (Sieur et dame), locataires des Hospitalières de la Roquette, III, 758.
DuvAL DE Stains OU Destaing (Pierre), membre de la Commune du Dix-Août, m, 69Z1.
Di vEv, entrepreneur de bàtimi'nts, III , 3o5.
Dlviquet (Marie-Rosalie-Vicloire), malade de l'hospice de l'Evèché, IV, 1/19.
DuviviER (Femme), maîtresse de l'atelier du lin et du chanvre à la filature du Nord, IV, 752, 755.
DuviviER mère, ployeuse à l'établissement unique de filature, IV, 75'!.
DïzÈs (Jean), membre du Comité des secours publics, IV, 5 ni.
Eau (Craintes d'une disette d') à Bicètre,
III, Zi33; à laSalpiMrière,]lI,536; — à la Salpêlrière (Machine hydraulique pour procurer 1'), III, 527, 528, 536, 537; — (Pénurie d') à Paris pendant l'été, m, 192; — achetée pour la buanderie de Bicètre, III, 3^/i; — amené;^ dans des tonneaux pondant les glaces,
IV, 282; — de puits (Bonté de 1'), IV, 100; — de Seine employée à Bicélro, III, 463, A65; — de salubrité inventée par le sieur Jeudy de Lhoumaud, IV, 5a6, 597.
Eaux d'Arcueil concédées aux Incurables,
III, 278; — de la fontaine de Grenelle (InsulTisance des), IV, 100; — de la pompe à fou du (iros-Caillou, IV, 100; — croupissantes de lessives à Neuilly,
IV, 5/17; — minérales consommées à l'hôpital Sainte-Catherine, 111, 720; — prétendues insalubres du puits de Bicètre (Analyse des), III, Zi 62-^6/1; • — savonneuses croupies à l'hospice des Vénériens, IV, 6/i; — stagnantes (Odeur infecte d'), III, 58/i; — slagnanlos à Neuilly, IV, 5/17; — de bains et de cuisine stagnantes à l'iiospice des Vénériens, iV, 5/1.
Ecclésiastiques aveugles et pauvres (Pensions à des), IV, 3o3.
Échignolle, mesure pour le tissage, IV,
Éclairage de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 438; — des salles de malades de l'hospice de l'Evèché, IV, 122; — à l'hôpital de Sainl-Sulpice (Dépense de 1'), III, 665, 667, 669;
— défectueux de Bicètre, III, 355-358, 378, 379, 438.
Écolo centrale des travaux publics, IV, 102, io3; — gratuite pour les enlanls pauvres de la paroisse du Roule, III, 7o4 ; — mihtaire, lli, 17, 9/1 , 95, 34 , i38; — mihtaire (Magasin de riz et farines de légumes de 1'), IV, 639; — militaire (Moulins à bras de 1'), IV, 549; — primaire dans le couvent de la Visitation (Etablissement d'), IV, 748;
— de chirurgie (Création d'une), 111, 7, 692; — de chirurgie et de clinique à l'Hôtel-Dieu, III, 122, i38, 174, 175, 177, 178; — de clinique interne
' projetée à l'hospice de l'Unité, lll, 122, 6 1 j , 6 1 9 , 6 1 4 , 616, 617, 620,693;
— de dessin de l'hospice Reaujon, III, 692; — do Léonard Bourdon ou dos Elèves de la Patrie, III, 567-51)9, 571, 573, 574; — do Mars, 111, 3o8; — de médecine (Oculistes de 1'), IV, 293;
— dos Orphelins de l'armée, III, 574 ;
TABLE ALPHABKTIQUI-: DKS MATIÈRES.
École lie la Pilio (Suppression de 1'), m, lo; — (le sanlé. IV, 5a8; (Clinique de V), Il[, to6, l'jQ, 6ig, 6ao, 6aa.
Écoles de chirurgie (Hospice des), IV, 76-97; — des enfants des Quinze- Vingts, IV, 98a; — de filature (Projet d'établissement d'), IV, 568, 569; — de travaux champêtres pour les enfants abandonnés, III, i3i ; — primaires des Aveugles travailleurs, III, 738.
Economat (Prisonniers nourris par), III, li-2i\ — de la maison de l'Enfant-Jésus, ^ IV, ai.
Économe de l'hospice des Enfants-Trouvés (Destitution de P), III, 56i; — de l'hospice de l'Évèché, IV, 109, 110, ita, ii3, 119, 191-193, 197, 199, i3i-i33, i35, i43, idli, 169, i5o, iSa, i54, i55, 109-167; — de l'hospice de Saint-Mandé (Fonctions et devoirs de 1'), III, 799-801.
Economie chez les Hospitalières de Saint- Mandé (Défaut d'), III, 788; — dans la gestion de l'hospice Beaujon, III, 688, 698, 697; — rustique (Enseignement de 1'), ill, i3i.
Économies demandées à l'hospice de Charenlon, III, 689, 6/io; — réalisées à Phôpital des Incurables, III, 999, 976; — à Bicètre, III, 436; — à la Salpê- Irière, III, ^87, 539; — dans les dépenses des ateliers de filature, IV, 55 1, 555, 556, 589, 590, 608, 6/i5, 719, 799, 795, 735, 787, 751, 755, 771, 789, 8o5; — sur les frais du culte aux Quinze- Vingts, IV, 935.
Écrouellées de la Salpèlrière, III, 599- 53 1.
Écuries d'Orléans, III, 70.
ÉDouAnD (Jean-Baptiste), secrétaire du Comité des travaux publics, III, 629; IV, io3.
Éducation des enfants de l'hospice Beaujon, III, 688, 697; — • des enfants aux Quinze-Vingts, IV, 907, 936, 955; — des orphelins des défenseurs de la patrie, III, 568; — physique des Enfants- Trouvés, III, 559.
Educalrice des enfants à la Salpétrièro, 111, , 5o6.
Efralité {D'isirkl de 1'), lisez liourir-l'I-^fralilé, III, (i38, 799.
ÊcuTon (Julien Lkhov, dit), économe de Bicélre, 111, 359, 353.
Église de l'abbaye Saint-Antoine (Démolition de 1'), IV, 37-/11, Ifj-ltg; — de l'Archevêché, III, i5/i, 177, 178; — des Céiestins, IV, 353; — de la Gliarilc, III, 6i3, 61/1, 617; — (les (^ordeliers, IV, 87, 89; — des Fill(;s-dn- Sauveur, IV, 71 1 ; — Notre-Dame, lil, iSa, 157; — des Récollets, IV, 769;
— de Saint-Jenn-le-Rond (Projet de convertir en salle de bains 1'), IV, ii4i, 171 ; — de la Salpètricire, III, 77.
Églisk ( Femme d' ) , infirme aux Incurables,
Egout do Scipion (Grand), IV, 11.
Électricité médicale emplovée à la Charité,
Élève accoucheuse à l'Hôtel-Dieu (Demande d'une place d'), III, i3/i-i36;
— de garde à la Charité, III, 61 5; — en chirurgie à l'hospice de l'Est, IV, iS;
— en chirurgie à l'Hciiel-Dieu, IV, i3i;
— en chirurgie à l'hospice de l'Evèché,
IV, ihZ; — en pharmacie de Tbôpital de Saint- Jacques-du-Haut- Pas, 111,
Élèves accoucheuses de l'Hôlel-Dieu, III, i36; — aveugles à l'Institut dos Aveugles travailleurs, III, 798; IV, 8/19, 36 1-363, 865-867; — de l'école centrale des travaux publics (Hospice pour les), IV, 109; — de l'École de santé, III, 199; — de l'hospice Beaujon, III, 688, 689, 707; — de la Patrie, enfants élevés à la Pitié, III, 60, 71, 76, 77, 81, 981-811, 585, 707; admis à la Convention nationale, III, 985; — de la Patrie, école d'orphelins de Léonard Bourdon, III, 567-576; — en chirurgie, III, 8, 335, 6o5, 689, 6/10 ; IV, 94 , 1 1 9 , 1 1 3 ; — en chirurgie de l'Hôlel-Dieu envoyés à Porl-la- Montagne, III, 169; — en chirurgie et pharmacie de la Saipètrière, III, li'jS,
/179, l\Si, 483, 486; — en dessin à riiospice Beaujon, III, 692; — en pharmacie, III, 335; IV, ti3, ii3; — exlemes de rbôpital de la Cliarité, III, Goa, 606; — internes du même hôpital, m, 6o5; — interne et externe de l'hôpital de Saint-Jacques-du-Haut- Pas, III, 675; ■ — à former pour la fabrication des draps, IV, 567.
lùnanations putrides (Fièvre malijjne causée par les), IV, io5; — occasionnées par les gâteux, III, 45 1.
Emigration de la famille Lamoignon, III,
Émifrés (Objets provenant des maisons d')
pour riiospice de l'Evêché, IV, i44.
Emu)t, commissaire de la section des Sans-
Culotles, m, 992.
Empaillage des chaises par les Aveugles
travailletirs , III, 728.
Emplois à la filature du Nord (Suppression d'), IV, 751.
Employés aux ateliers de secours, IV, 543, 544; — (Payement des), IV, 543; — de l'atelier de filature du Midi transférés à celui du Nord, IV, 797-799; — de l'atelier des Jacobins (Impositions exagérées exigées des), IV, 784, 785; — des ateliers de filature (Certificat de civisme exigé des), IV, 617, 618, 760, 807; — des ateliers de filature (Destitution arbitraire des), IV, 653-656; — des ateliers de filature supprimes (Indemnité aux), IV, 722, 724-726, 751, 753, 77a, 773, 797, 798; — du Mont-de-Piété : leurs appointements, IV, 38o, 382. 390, 397-4o3, 4o6,
409, 4io, 4i3, 4i8, 423; leur détresse, IV, 409; (Don patriotique des), IV, 374; règlement sur leurs absences, IV, 4io-4i2; leurs observations à la Convention nationale, IV, 389-393; plaintes contre leurs chefs, IV, 376; secours momentané à eux accordé, IV,
4 10, 493 ;| tableau de leur nombre et de leurs fonctions, IV, 397-4o3;, volontaires aux ainiées, IV, 4oi ; — des Quinze-Vingts (Appointements dos), IV, 346, 348.
Emprunt contracté par les administrateurs de l'hospice de Charcnton, III, 634; — par les Hospitalières de la rue Mouffetard, III, 768. 771; - — par l'hospice de Saint-Mandé, III, 807.
Emprunts contractés par l'hôpital Sainte- Catherine, III, 720, 721 ; — par Lamoignon à la caisse de l'hospice Beaujon, III, 690.
Emv, commissaire de la commune de Paris, IV, 9o5, 306, 211, 919, 2i4, a5o;
— chef du magasin des diamants au Mont-de-Piété, IV, 870, 384.
Ekaux. Voir Hemclt.
Enclos de l'abbaye Saint-Antoine, IV, 43;
— des Bernardins, IV, 786; — des Célestins, IV, 353; — de l'hôpital des Quinze -Vingts. IV, 189, 293, 936, 243, 259, 353, 379, 973, 279-983, 287, 289, 990, 3o4, 3o5, 399, 339, 337, 34o; — des Hospitalières de Saint-Mandé, III, 11a; — des Bécollets, IV, 765, 766; — de la Roquette,
III, 119; — de Sainte-Geneviève, IV, 639, 649.
Encombrement de l'Hôtel-Dieu, III, 106- 108, 110, 112, ii3, 612, 618, 620;
IV, 175; — des prisons, III, 348.
Enfant trouvé (Demande de restitution
gratuite d'un), III, 548, 549.
Enfants au-dessous de 12 ans (Distribution de secours aux), IV, 479, 48o; — abandonnés (Citoyens volontairement chargés d'), IV, 5o6; — abandonnés (Hospice Beaujon pour les), III, 111; — abandonnés, m, 74, i3o; — abandonnés hospitalisés à la Pitié, III, 60; — abandonnés (Écoles de travaux champêtres pour les), III, i3i ; — attaques de la teigne (Traitement des), III, 69; — atteints de maladie vénérienne (Traitement des), III, 69; — aveugles (Essais de lecture des), IV, 349; — décédés en nourrice, III, 557; — étrangers exclus de l'enclos des Quinze-Vingts, IV, 936; — infirmes de la Sal])ètrière mis à l'hospice des Capucins, IV, 59; — infirmes et estropiés, reçus à la Pitié, 111 , I 3(); — malades de la Pitié, traités
TABLE ALPHABfiTIQL'K DES MATII>RES.
à rHôtcI-Diou, III, aS'i; — mendiiiiit, IV, hli-A ; — nouvoau-ni's (Maisons pour les), III, 61 ; — ouvriers do la Pili»', m, 999; — pauvres (lùliicalion dos),
III, 60; — pauvres élevés à rhospice Beaujon, III, 688, G89, 69^1, 69G, 700, 70^-706, 710; — pauvres reçus à la Trinité, III, G'!; — pauvres de la paroisse du Uouio (Kcole pour los), III, 70^; — ramenés d'Auxorre à l'Iiôpilal des Enfants-Trouvés, III, 5Ô7; — scropliuleux à i'hôpilal du Nord (Pavillon des), III, 909, 309-ai 1.
Enfanis-Trouvés ou de la Pairie (Maison des), III, /i, 7, 19, 33, 38, 61, 68, 108, i3o, i3i, 5/11-566, 58o, 58i;
— du Parvis ou de la Conclio , III, 61, 58o, 58i; — du Faubourg-Saint- \ntoine, III, 58o, 58 1; — recueillis au Val-de-Grâce, III, 67, 68, i95,56i;
— revenus de nourrice (Maison des), m, 61, i3o.
Enfants de l'atelier du ^Midi traités avec dureté, IV, 791; — des ateliers de filature ( Renvoi des) , IV, 67 i , 678 ; — des ateliers occupés à l'épluchage du coton ,
IV, 64 1; — des aveugles (Sort des), IV, 186, 190, 906, 307, 255, 97a, 981, 983, 3o9, 3i6-3i8, 338, 339, 3/i5;
— de chœur des Quinze-Vingts (Gratifications aux), IV, 935, 236; — des condamnés (Sort des), III, 569; — de la Correction à Bicétre, III, 366, Itoo, io4, 6o5, 410, /ii/i, 435, 443, 458, 470, 478; — de la Patrie, dénomination des Enfants-Trouvés, III, 61, 68, i95, i3o, i3i, 171, 559, 559, 56i, 566.
Engagements à Tannée, IV, 391; — à terme
au Mont-de-Piété, IV, 4i5, 423, 434.
Engcchard (Charles-Etienne), médecin de
l'hospice de l'Evéché, IV, i44, i45,
ENJUBAULT(Mathurin-Étienne), membre du
Comité des secours publics, III, 75.
E>LiBT (Mcolas-François-Mario), membre
du Comité des secours publics, IV, 48o-
Enquête du Comité des secours publics sur
l'olal dos (Juiiizo-Viiigls, IV, a33, a3'i; — do connnissuiros du Déparlomcnt de.
Paris sur le Mont-do-Piélé, IV, 375; — sur los actes d'injusljco aux ateliers de lilalure, IV, 653, 656, 65?; — sur los Aveugles Iravaillours, IV, 3'i9; — sur les lillos sans asile, 111, 'jwh.
Knsoignomont do l'Etolo de santé do Paris, III, 619.
Entropronours des brouettes et camions aux ateliers de secours, IV, 544; — d'espadrilles pour le service des armées, IV, 679, 680; — créanciers do l'hôpital Sainte -Catherine (Payement d'), III, 719; — des hôpitaux (Héclatnalions des), III, 11 4, 11 5, 93 1,933, 9^11-344, 247, 349-353, 909, a63, 266, 978, 993, 996; — de l'hospice des Carmélites (Roglement de compte dos), IV, 98-101; — de travaux dans los maisons appartenant aux indigents (Rogiomomt dos), IV, 445-4^7, 449.
Epiceries pour les hôpitaux ( Fourniture d' ) , 111, 24o, 720.
Epidémie (Foyer d') à l'Hôtel-Diou, III, 8; — chez les ouvriers de la manufacture des glaces, IV, 526.
Ëpilepsie (Simulation d'), 111, 499.
Épiloptiquos de Bicétre, III, 465; — incurables de la Salpètrière, III, 5o9, 599-531; -^ — de la Salpètrière envoyées à l'hospice des Capucins, IV, 59.
Epluchage du colon réservé aux fommos âgées et aux enfants, IV, ô'jo, 64 1, 646, 647, 686, 730, 738, 794, 736, 733, 787, 741, 751, 758, 790, 8o5, 806, 813, 81 3, 830; — du coton ( Fixation du prix del'), IV, 675,678, 819, 820; — des cotons dans l'alelier du
^ Midi, IV, 674,675.
Ephicheuses de coton (Salaire et condition des), IV, 64 1, 675, 677, 678, 737, 747, 779, 812, 8i3, 819, 890; — de coton (Augmentation du salaire des), IV,
Equipements perdus aux aiïaires de Mons ot do Tournai, IV, 2o3.
EnLACu (M°'" d'), localairo dos Hospitalières de la Roquette, III, 708.
EnNU (Femme), allachéc au bureau de la Dclcnlion à la Salpètrière, III, 5i3.
Érysipèle provoqué par du mauvais céral. IV, i/i3; — par un vésicaloire, IV, 1/12.
EscuASSERiAix (Josepli), membre du Comité de salut public, III, i48.
EscoFFiER (Femme), nourrice aux Enfants- Trouvés, III, 563.
EscouRBiAC (Jean-Adrien), cliirurgien, III,
Escroqueries pratiquées par les délenus de
Bicètrc, III, 335-331.
EsMALLE OU Emasle, oflicicr de santé en
cbef de Bicêtre, III, 465, EsMALLE (Citoyenne Miguel, femme), III,
Espadrilles pour le service des armées, IV, 679, 680.
EspERT (Jean), membre suppléant du Comité des secours publics, III. 75.
EspiÉ, commissaire du Comité de bienfaisance de la section de Mutius-Scœvola , IV, 476.
Estrapade (L'), III, 63.
Etables de la Maison de l'Eufant-Jésus à Issy, IV, 6, 7, 9.
Établissement unique de filature (Projet d'),IV, 738, 7^1, 7/19, 752, 753,755, 756, 759-761, 763.
État financier de i'bôpital des Incurables, III, 235, 236, 238, 239; — sanitaire de riIôtel-Dieu, III, 139-1 43; — des employés de la maison des Bons-Pauvres de Bicêtre, III, 334-337; — des mouvements des prisonniers de Bicêlie, III, 449, 45o.
ÉtotTes de laine et de coton pour les liôpilaux (Achat d'), III, 92.
Étoupes (Prix des), IV, 633-635; — de mauvaise qualité, IV, 699.
Étrangers (Arrestation d'), IV, 507.
Europe (Fièvre poslilentielle d'), IV, io4.
Évacuation de i'Iiospicc de (^liarenlon, III, 636, 637, 643,644, 653; — de l'atelier de filature du Midi, IV, 734.
Evaluation de la maison hospitalière de Saint-Mandé, III, 794, 8()4.
Évasion de détenus (Concierge de Bicêtre rendu responsable de 1'), III, 4i6; — des enfants de la Pitié (Tentatives d'), III, 3o4.
Évasions des aliénés des Petites-Maisons (Mesures contre les), III, 596; — à Bicêtre (Tentatives d'), III, 368-370, 378, 379, 385, 390-895, 4o3-4io, 4i3, 4i3, 4i5-4i8, 42i, 426, 497, 43i, 434, 435, 438, 44o, 442-447, 456, 458, 467, 468, 470, 473.
Évêché (Annexion à l'Hôtel-Dieu des bâtiments de 1'), III, 122 , i44 , i45, 100i56; — (Grande cour de 1'), IV, i36;
— (École de clinique projetée dans les bâtiments de 1'), III, 174, 176, 177, 692; — (Démolition de la tour de I'),
III, 175-177; — (Hospice de T), III, 70, io5-io8, 1 53, i54; IV, 104-178;
— (Infirmerie des prisonniers de la Conciergerie dans T), IV, io4, 107, 110, lia, 1 1 7 ; — (Jardin de 1') , III , 1 36- 139, 195; ouvert aux malades de THôtel-Dieu, III, 45; ~ puils de la cour, IV, i4o; — sa réunion â l'hospice d'Humanité, IV, 173-175; — (Sacristie et trésor de 1'), IV, i38; — (Salle des Ordinations de 1'), convertie en salle des Électeurs, III, i5i, lôa; — (Traitement des maladies chirurgicales dans les bâtiments de T), III , 622.
Exercice gratuit de la médecine, III, 48a,
Exhalaisons méphitiques des latrines à Bicêtre, III, 347; — putrides du cimetière Clamart, IV, 11.
Expériences sur les aliénés, IV, 629,
Expulsion d'aveugles des Quinze -Vingts,
IV, 191, 195, ao8, 211, 9i4-9i9, 221, 325, 927, 229, a3i, 945; — dos Su'urs grises demandée par la seclion des Quinze-Vingis, III, 55 1.
Extension de l'hospice Saint-Antoine, IV, 37-41, 47.
Externes pensionnés des Quinze-VingIs, IV, 186, a59-a54, 958, 260, 961, 964- 366, 273, 279, 381, 383, 984, 987, 989, 995, 396, 3oi, 3o3, 3o4, 3o5.
TABLE AMMIABKTIQUK DKS MATIKHKS.
Exloi-sions à i'alelier île lilaliiro des Jacobins, IV, 783.
KïNAi;[,T, mcnibro de In Comiiiissioii reti- Irale de hicnfaisaiiro, IV, li^U.
Fabricaiil do bas de soie admis aux Quinze- Vingts, IV, t88, 19a, aai; — de papier peint installé dans le couvent des Filles du Sauveur, IV, 708, 710, 711; — de rasoirs admis aux Quinze-Vingts, IV, 188, 199, aa/i.
Fabrication de chandelles à la maison de Scipion, supprimée, III, la.
Faibles d'esprit placés à Thospice des Vieillards, IV, 67.
Fain, architecte, membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, li3!i,
Falbotier, marchand de bois, III, 7O8.
F'ai.let (Jean-Nicolas), membre du Corps municipal, IV, /laG, 583, 58i, 096.
Famille (Fous détenus par arrangements de), 111,371, 379.
Familles étrangères (Projet d'attirer à Paris des), IV, 568,569.
Famin (Pierre -Charles- Marie), entrepreneur d'espadrilles pour les armées, IV,
Famit, président du Comité révolutionnaire de la section de la Cité, IV, 117.
Fanatisme des prêtres aux Enfants-Trouvés et à la Salpétrière, III, 5i, 56o.
Farcot (Jean-Joseph-Chrysoslome), administrateur du Département de Paris, IV, iio, lit 2, Iw].
Farcy, plombier, III, 1 li.
Farine accordée à l'hospice de Charenton pour ses malades, III, 636, 607; — consommée à l'hôpital du Aom-de-Jésus, IV, 3i; — consommée dans la maison de Charenton, 111, 629, 6'i5; — de vesce (Pain de), III, 668, 6^9.
Farines pour les hôpitaux (Fourniture de),
III, 239: — (Surveillance de l'emploi des), IV, h6o; — remises aux boulangers pour le pain des ateliers de filature,
IV, 099 , 600 ; — de légumes livrées aux ateliers de filature, IV, 689.
Fariniers de la maiMin de Siipion, III, 58 t.
Faubourg du Nord, III, 70; IV, la, 3/i, 66-68, 70, 73, 7/1; — du Rouie, III, 6l;>, 687, 69/i, 699, 700, 70/i, 707; IV, 92; — Saint-Anloine, 111, ici, 108, 111, 112, 55 1, 555, 56.'i, 565, 58o, 58i, 611, 705, 763, 766; IV, /16, 48, 188-191, icfli, ao3, 281, /135, /ji6, 707, 793, 735, 7^5, 766; — (Craintes de mouvements du), IV, 7^46, 7/17; — Saint-Denis, III, 5ia; IV, 7/1, 665. 686, 703, 707, 790, 793, 788, 775 ; — Sainl-(jermain, 11! , 6o4, 612, 669; IV, 88, 91 , 98- 10.1, 434, 435, 798; — Saint-Jacques, 111, 58i, 619; IV, 46, 59, 69, 48'j, 687, 66a, 686, 708, 730, 738; — Saint- Honoré, III, 689; IV, 735; — Saint- Laurent, III, io4; IV, 78, 589, 687, 669, 765; — Saint-Marcel, 111, 58 1, 767, 778; IV, 9, 11, 19, 565, 798, 745; — Saint-Martin, III, 549, 619; IV, 97, 707, 793 ,725; — Saint-Victor, III, 564; — du Temple, IV, 707, 728.
Faire (Etienne), administrateur du Département de Paris, III, 45o; IV, 4 10, 4i9, 417,499; — membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV,
Fautrel, prêtre réfractaire, chapelain de rhôpital des Enfants-Trouvés, III, 553.
Fay, secrétaire commis du Comité des secours publics, III, 75.
Fayau (Joseph-Pierre-Marie), membre du Comité des secours publics, III, 75.
Fayette (^I"°), fondatrice de lit aux Hospitalières de la rue Mouffelard, III,
Fayolle (Jean-Raymond), membre du Comité des travaux publics, III, aôa.
Fays ou Faye, sous-économe de l'hospice de l'Evéché, IV, 182, i55, 161.
IKPIllUtEK «ATlOniLt.
Félicité (Femme), bouliquière à Bicêlre, m, /.7a.
Félix, commissaire de la section des Sans- Culottes, III, 399.
Félix ( Veuve) , blanchisseuse aux Carrières , III, 645.
Femmes âgées, employées à l'épluchagc du coton, IV, 64 1, 670, 678; — condamnées à la détention, transférées à Saint-Lazare, III, 5 11, 5i9; — détenues à la Salpètrière, 111, 61, A77, 478, 689, 5ii-5i3, 5i6-5i8, 028, 528; — enceintes de l'hospice de l'Évêché (Traitement inliumain des), IV, i49 , ilxlt; — enceintes, condamnées ou envoyées à Téchafaiid, IV, 166, i55; ■ — enceintes, leur mauvais régime à l'Hôtel-Dieu, III, i5o; fixation de leur \ ration de viande, III, 160; — enceintes dans la maison du Plessis, IV, 176; — en couche (Alimentation des), III, 98, 1 60 ; — Projet de les retirer de l'Hôtel- Dieu, III, 619; — en couche (Dénûmenl et amélioration du sort des), III, i45, 160; — en couche, transférées au Val-de-Grâce, III, 67, 68, 106, 1 26 , 196, 171; — Projet de les placer dans la maison des Prêtres de la Mission, III, i45; — en couche (Secours aux), IV, 4 55 ; — entretenues (Enfants trouvés non confiés à des), 111,543; — infirmes (Hospitalisation dos), III, 102, 111, 129, i3i; — malades hospitalisées à la Charité, III , 611-619; — malades à l'Hôtel- Dieu ( Salle nouvelle pour les) , III , 6 1 8 ;
— malades et infirmes chez les Hospitalières de Saint-Mandé, III, 787, 798- 79^» 799. 8o4-8o6, 809, 811; — malades , infestées do punaises , 111 , 9 6 1 ;
— pauvres, occupées par la maison de l'Enfanl-Jésus , IV, 4, 9 , 1 3 ; — sans asile , reçues à l'hôpital Sainte-Catherine, III, 717, 718, 722-724; — de condamnés aux fers, facilitant leur évasion, III, 899 , 895 ; — de mauvaise vie (Maison de réclusion des), III, 61; — de la SalpiHrière envoyées à l'hospice des Capucins, IV, 59, 58; demandées })ar un manufacturier, III, 024.
Feneaux , agent du Comité de sûreté générale, IV, 81 4.
Fer (Réquisition de), IV, 718, 7i4; — nommé fonton,lV, 718.
Feret (Dame), III, 54i, 54a.
Ferme d'Issy, exploitée par la maison de l'Enfant- Jésus, IV, 8-6, 8, 9, 12, 18.
Fermentation dans les ateliers de filature,
Ferrand (François Prielr dit), prisonnier de Bicêtre, III, 898, 324.
Ferrard (Madeleine), ex-Fille de la Charité, pensionnaire de l'hospice des Vieillards, IV, 67.
Fers ( Prix élevé des vieux), IV, 177.
Fête des martyrs de la liberté célébrée par les aveugles des Quinze-Vingts, IV, 385.
Fêtes en l'honneur de Barra et Viala, IV,
Feuilles de semaine des ateliers de filature, IV, 571, 578, 691, 644, 669, 660,
Fèves pour les hôpitaux (Fourniture de),
Feynard (Femme), fille de service à la Salpètrière, III, 5 18.
FiCHAux, marchand de vins, III, 658.
FiCHET, payeur à l'établissement unique de filature, IV, 754.
Fief des Cultures Saint-Gervais , III, 784 ,
FiEux, premier commis des finances, IV, 52, 53.
Fièvre maligne putride à la Conciergerie,
IV, io4-io6; — maligne et putride à l'hospice de l'Evèché, IV, 168, i65, 168.
Fièvres (Eau de salubrité guérissant les), IV, 596; — incurables gagnées à l'Hôtel-Dieu, III, 10.
Fiévreux (Séparation nécessaire des blessés et des), III, 35.
FiGOET (Claude), administrateur de police et garde nationale de la commune do Paris, IV, 5o6, 617.
Fil à coudre poiu- l'hôpital do Saiut-Sul- |iic(> (Déponso de), III, 666; — de ciiauvre (Achat de), IV, 58o.
Filasse (Augmentation du prix do la), IV,
TABLE ALPHABKTIQUE DKS MATIÈRES.
583, 608; — (Pénurie d."). IV, 7/17; — délivrée aux paroisses et sections, IV, 575, 576; aux ouvrières à domicile, IV, Filature (Perfectionnement de l'art de la), IV, 568, 569,808; — par les Aveugles travailleurs (Travaux de), III, 728; — manuelle, IV, 689, 6^9 ; — mécanique, IV, 674, 677; à l'atelier de Sainte- Geneviève, IV, 689, 6/13; — du chanvre et du lin, IV, 63'i, 639-G'ii, 665-6^7, 65o, 665, 686, 70^, 7)5, 739-734, 736, 733, 786, 787, 761, 7^2, 7/17, 751, 753, 757, 768, 781, 783, 805-807, 8t3; — du coton, IV, 64o, 64i, 6'i5-647, 65o, 665, 686, 739-794, 796, 788, 786, 787, 789, 747, 75i, 781, 789, 790, 8o3, 8o5- 807, 81 3; — de laine pour les enfants de la Pitié, III, 10; — des bonnes ouvrières, IV, 631, 699,644 , 780 , 788,
Filatures (Tarif du prix des), IV, 64 1- 648, 665, 666, 67a, 678, 706, 796, 787, 790, 791» 795-797 ; — communes et grossières, IV, 643, 790; — particulières (Désertion des), IV, 688.
Filet parles Aveugles travailleurs (Travaux de), III, 798.
Fileuses ( Rationnement du chanvre délivré aux), IV, 691, 699; — de lin à Saint-Lazare, III, 596; — en cbanvre domiciliées dans les quartiers du Nord, IV, 747.
Fille publique aux Quinze-Vingts, IV, iu6.
Filles (Ateliers d'inslruclion de filature pour jeunes), IV, 689,691, 692,698, 798,794,796,783,785,749; — delà Salpêtrière (Perversité des jeunes), III, 89 ; ■ — sans asile ( Mesures au sujet des ) ,
• III, 798-720; — publiques atteintes du mal vénérien (Traitement des), IV, 57, 59-61; — de service de l'bôpital de la Charité, III, 61 4, 619; — de service de l'hospice des Vieillards, IV, 79; — de s''rvice des Hospitalières de la rue Mouffetard, III, 767-769; — de service de la maison de l'Enfant-Jésus, IV. 9, 35; — de service de la Salpêtrière,
III, 5i6, 5i8, 590; — du Calvaire (Couvent des), IV, 717, 718, 798, 795, 740; — de Charilé (Maison des),
IV, 458, 775, 776; — du Saint-Sacrement, au Marais (Couvent des), IV, 717, 733, 735,739, 780, 788, 789, 741, 746; — du Sauveur (Couvent des), IV, 708, 710, 717.
FiLLETTE-LoRAUX, chef dcs bureaiix du secrétariat de la Commission des Travaux publics, 111, 95o, 970, 884, 629,
FiLLioN (Joseph), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 990, 3i4.
Fils de chanvre (Fixation du prix des), IV, 705 ; — (Fourniture de), IV, 715, 716.
FizANNE, rentier de l'hôpital Sainte-Catherine, 111, 791.
Flammarion (Jean-Louis), cardeur de matelas, pensionnaire des Quinze-Vingis,
Flecrimont, maçon à CLarenlon, III, 807. Fledriot (Jean-Bapliste-Edmond Lescot),
maire de Paris, IV, 655, 656; sa fille
placée aux Enfants-Trouvés, III, 503,
Florentin (Honoré), appréciateur au Mont-
de-Piété, IV, 4 90, 49 1.
Foin pour les maisons de rHôpilal-Général ,
"^'77- Folie (Imputations criminelles de), 111,
498; — (Simulation de), 111, 499; en
vue d'évasion, 111, 869; — (Traitement
de la), III, 8, 189, 490-492, 496,
5oi, 5o9; IV, 598-580.
Folies enfermées à la Salpêtrière, III, 60, 181, 489-498, 5oi-5o3; — furieuses et indécentes de la Salpêtrière, III, 5o9 , 5o5.
FoLLOPPK (Georges), officier municipal, IV, 698; — (J.), négociant au Havre, IV, 58o, 617.
Fondation déplaces d'élèves en dessin, III, 699; — pour la lecture des femmes aux Quinze-VingIs, IV, 986.
Fondations de lits à l'hospice des Ecoles de Chirurgie, IV, 77,78, 80,81, 85, 88, 98-96; — de lits chez les Hospitalières de la rue Mouiïetard, 111, 767, 7G8, 77a; — de lits aux Incurables, 111, 218,
919, 936; — en faveur des indigents, III, 102, 1 13, ia3, 81 4; — en faveur des infirmes , III , 8 1 4 ; — pour femmes infirmes à Saint-Mandé,lII, 798, 799, 809; — pour mariagp, de i'bospice de la Trinité, III, 090; — connues sous le nom de Marmite, IV, /i56.
Fonderies de suif des hôpitaux (Suppression des), III, /i6, 47, i48.
Fontaine (Bernard -Louis -Philippe), chef du bureau des déclarations au Mont-de- Piélé, IV, 370.
Fontaine delà filature des Récollets (Arrêt delà), IV, 770; — de Grenelle, IV, 100.
Fontainebleau (Commissionnaire du Montde-Piétéà), IV, 392.
FoNTET, boisselier, III, 389.
Forçats détenus à Bicètre, III, 34i, 343, 36i, 363, 4o2, 4o3, /106, 407.
Force (Maison de la), III, i4, 35, 332, 346, 347, 352, 421, 46i, 5ia;
— (Petite), IV, 60; — armée à Bicélre (Insuffisance de la), III, 445.
FouRSTiER DE Labe\u, chapelain de l'hôpitul des Enfants-Trouvés, III, 553, 554.
Foret (Elisabeth), enfant trouvé, III, 54 J.
Fosses d'aisance aux Enfants-Trouvés (Etablissement de), III, 564, 565; — à Thospice des Vénériens, IV, 64; — des Quinze-Vingts (Engorgement des), IV, 336, 337.
Fossoyeurs de Ihopilal de Saint-Sulpice (Dépense pour les), III, 665, 667, 669;
— de rhôpital Sainte-Catherine, III,
Fou (Pauvre de Bicétre devenu) après les massacres de Septendjre, III, 36i, 862;
— furieux (Guérison d'im), III, 37!».
FouciiK (Joseph), président de la Société
des Jacobins, III, 559.
Foulon (Pseudo-serviteurs de Joseph-François), III, 895, 33i.
FoL'LON , locataire des Hospitalières de Sainl- Gervais, III, 785.
Fouoi iEi(-TiNVir,LE (Anloini'-Qiie:ilin) accusateur j)ul)iic du Trihunal révolutionnaire, IV, io4, loG, 119, 120, 180.
Four de l'hôpital des Incurables (ReconslriKlion du), III, 990, 29 t .
FouncnoY (Antoine-François), membre du Comité de salut public, III, i46, 147,
Fourneau à usage de bains pour Bicétre , III, 474-476.
Fourneaux en brique à Bicétre (Construction de), III, 436.
FouRMER, membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 435.
Fournisseurs des atefiers de charité (Payement des), IV, 543; — des ateliers de filature (Règlement des), IV, 595,719;
— de l'hôpital du Nom-de-Jésus, IV, 37, 82, 36; — de l'hôpital de Saint- Mandé (Payement des), III, 791-798, 795, 797, 800, 802, 810; — de l'hospice des Écoles de chirurgie (Refus de crédit par les), IV, 87, 88, 92; — de la maison de l'Enfant-Jésus (Créances des), IV, 6, 9, i4; — de mauvaise foi (Répression des), III, 469.
Fournitures aux ateliers de filature (Vérification des mémoires de), IV, 627.
Fours à plaire (Malheureuses prises dans les), IV, 56.
Fous (Conditions d'admission dans les hôpitaux des), III, 498-501; — (Détentions forcées de), m, 498, 499; — (Projet de les retirer de l'Hôtel-DIeu, III, 612; — enfermés à Bicétre, III, 181; amélioration de lonrsort, III, 889, 899;
— iuciirahlos (Maison pour les), III, 182; — à Bicétre (Surveillance des), III, 868-870; — (Organisation à Bicétre de traitement provisoire des), 111,898; — abandonnés (Refus d'expérimenter des remèdes sur des), IV, 53o; — amenés de brigade en brigade à Bicétre, III, 870; — dangereux, seuls détenus, III, 872 ; — furieux, III, 491; — détenus à Charenlon par ordre du Gouvernement, III, 637, 631,632, 635-G37, 64i; — déteims à Charenton sur la demande des familles, 111, 627, 628, 63o, 633, 636, 687, 64 1 , 644 , 65o , 65 1 ; — non réclamés jtar les familles , 111 , 64 4 ; — transférés de Charenlon à Bicétre, III, 889,686, 687, 64 1; — transférés de Charenton à riiosnice des Petites-Maisons, III. 5(|4-
TAKLE ALPHAnKTIQUF: DES MATIÈRES.
HOO
598, 601, 6.'i3, G'ii, ('.'17, ()r)a,
Frais du ciillo, et d'adminisiralion des Qiiinze-Viiigls, IV, aaS.anS, iS-'j-a-Jj, 3Ô1, -jnS, aSa; — d'enlorromenl d'un employé de la filature des Jacobins , payés p:>r l'alelier, 1\, 785; — dus à un procureur du Cliàlelet par riiôpilal Sainle- Cathorine, 111, 780; — funéraires dos indijjenls, IV, /igS.
FnA>cE, commissaire de la section des Sans- Culottes, III, 29a.
Francuule (District de), 111, i58; — (Hôpital de), III, 71;
FnANÇois(Landry-François-Adrien), membre du -(Comité des secours publics, III, 70.
Fbaîiconnet (Femme), pensionnaire de l'Hôtel-Dieu, III, i5ô.
FnAUï, membre non acceptant du Comité de bienfaisance de la section de Brulus,
IV, A
Frères aveugles des Quinze-Vingts, III, 5, 12; IV, 199, ig/j, J97, 900, 206- 908, 9to, 916, 917, 9a3, 994, 996, 927, 961-9Û.3, a8/i, 985. 989, 298, 99/i, 997, 998, 3oi, 3o9, 3oi, 3o8, 320, 828, 335, 337 ; — grabataires des Quinze-Vingts, IV, 953, 3oi; — Hospitaliers de la Charité, III, 6o5, 607- 609, 694, 625, 636, 687,654, 655; — voyants des Quinze-Vingts, III, 5, 19-, IV, 179, 186, 192, 194, 197, 900, 907, 208, 210, 216, 917, 228- 997, 94i-943, 962, 284,289,801, 3o2, 3o8, 390, 828, 899, 833, 834,
3 '11. 345; des Quinze-Vingts nn-
\oyés pour iiironduite, JV, qi 1.
l'RKssoN, einplo\('' à la Tn'sorerie nationale, IV, 34 1".
Fricassée servie au souper à l'Iiôpital du Nom-de-Jcsus, IV, 81.
Frocard (Victor), sous-lieulenanl au bataillon des Knfantsdela Patrie. lII,r)5S.
Froid à riiospice des Vénériens (Malades soutVranl du), IV, 62; — (Nécessité de laisser circuler les fous pour les soustraire au), III, 86K-870; — (Souffrances occasionnées à Hicèlre par le), Ili, 4oi; — (Souffrances occasionnées à l'atelier de filature du Nord par le), IV, 777 ; — (Travaux pour garantir l'Hùtel-Dieu du ), III, i63, i64; — (Conduites et réservoirs endommagés par les grands), IV,
Fromage consommé à ITlôpital-Général, III. 77; — dans la maison de Charen- 1on,III, 699, 645; — à l'hôpital Sainte- Catherine, III, 790; — à l'hospice de Saint-Mandé, III, 818.
Fromager, premier caporal au bataillon des Enfants de la Patrie, III, 558.
Fruits consommés à Thôpital Sainte-Catherine, m, 791.
Fumée des poêles de l'atelier des Récollels (Inconvénients de la), IV, 778.
Fumer (Défense de) aux femmes de Sainl- Lazaré, Ifl, 526.
FiuAux, garde-magasin à l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 348; —juré voyant aux Quinze -Vingts, IV, 284.
Gacoing (Michel), aveugle aspirant aux Quinze- Vingts, IV, 189, 198.
Gadais, élève de l'Institut des Aveugles travailleurs, IV, 366.
Gages du personnel des Quinze-Vingts, IV, 191; — et honoraires des employés de l'hospice des Écoles de chirurgie, IV, 95.
Gagistes et hommes de peine du Mont-de- Piété (Augmentation du traitement des), IV, 417, 4i8.
Gaillard, instituteur dans la Maison du
Saint-Esprit, 111, 07.5-578.
Gaillarde, rentier de l'hôpital du Nom-dc-
jésus, IV, 3o.
Gin>T (Achille), architecte, III, 35.
Gale à la Salpétrière (Ravages de la), lll,
Galeuses de la Salpétrière, III, 5o2, 5o5,
Galeux (Lavage du linge des), 111, 875;
confondus avec les malades à l'hospice de rKv(khé, IV, 1 45; — de Bicèlre (Frotteur des), III, 336; — à l'hospice de l'Évèché (Traitement des), IV, 123, 1^5.
Galimard (Guillaume), architecte de l'Agence des biens nationaux, IV, 359, ïi6, likg, 658.
Gallabd (Sieur et dame), locataires dos Hospitalières de Saint-Gervais, III, 73^.
Gallet, culottier, 111, 335.
Galot (François-Simon), juré aveugle aux Quinze-Vingts, IV, aSi, 320.
GAMBiEn, fournisseur de l'atelier des Jacobins, III, Hi.
Gamien, indiqué par erreur comme économe des Élèves de la Patrie, III, 999.
Gangrène provoquée par le mauvais cérat, IV, i63.
Garât (Dominique-Joseph), ministre de la justice, m, 319, 33o, 33i, 556; IV, 361, 610.
Garçons de salle à l'hospice de l'Evèché (Service des) , IV, 113-11 '1.
Garde -malade à l'hôpital Sainte-Catherine, III, 720.
Garde nationale, chargée du service militaire au Mont-de-Piété, IV, 378.
Gardes de Bicètre, III, 3i3, 365, 366, 369, 353, 385, 386, 396, 5io; — de la Salpètrière, III, 369, 5io.
Gardiens nouveaux à Bicètre, III, 353, 353 , 63o , 667 ; — de la basse geôle du Châtelet, III, 733.
Gabin (François-Etienne), administrateur de la municipalité de Paris, IV, 608.
Garmer (Nicolas), administrateur du Département de Paris, III, 5, 80, 86, 100, i35, i36, 901, 353, 699, 701, 715 ; IV, 10, 18, 61, 89, 90, 976, 3o3, 566 , 65i, 657 ; — procureur général syndic suppléant, III, 925, 936; — commissaire administrateur du Montde-Piété, IV, 609.
Garmer, administrateur de l'hospice de Chan-nloii, 111, 636, 639, 636, 636.
Garrez, architecte expert, 111, 175, 176.
Garri.n , élève de l'Institut des Aveugles travailleurs, IV, 366.
Gaspillage du coton dans les filatures, IV,
Gasteliër (René-Georges), membre du Comité des secours publics, IV, 189, 209, 2i3, 566.
Gâteux de Bicètre (Dortoir pour les), III, 65i.
Galdefrov, lisez Godefhoy (Alexis-Roland- Marie), administrateur de la municipalité de Paris, IV, 617.
Gaultier, aine (Denis-Jean), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 635.
Gauthier (Antoine-François), membre du Comité de sûreté générale, III, 638, 638, 661, 665, 666, 669, 663.
Gauthier (Jean-Baptiste), directeur de l'atelier de filature du Nord, IV, 670, 689, 703, 706, 775, 777-780, 798.
Gauthier (Jean -Marc), frère aveugle des Quinze- Vingts, IV, 191, 195, 216-919, 925, 927, 961, 362, 365.
Gauthier (Jeannette), indigente de la Salpètrière, III, 681.
Gavory, commis du greffe et huissier de l'hôpital de la Trinité, III, 603.
Gelardeï (Dame), rentière des Hospitalières de la Place Royale, III, 760.
Gellé, détenu à Bicètre, III, 666.
GE^AMIE (Femme François), infirmière de l'hospice de l'Evèché, IV, i39.
Gendarmerie des tribunaux, III, 365, 366, 369, 396; — nationale, III, 369; IV, 760.
Gendre (Femme), plombière à Paris, III,
Genevois (Louis -Benoît), membre du Comité de législation, IV, 691; — membre du Comité de sûreté générale,
Genièvre brûlé comme désinfectant, IV, ii5.
Genissieu (Jean-Joseph-Victor), membre suppléant du Comité des secours publics, 111, 75; — membre du Comité de législation, IV, 691.
Gentil, chef de bureau à rEnregislrement des biens nationaux, IV, 768.
Gentil (Femme), maîtresse de l'aleher du
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lin et du clianvre à la filaluro du Ndrd, IV, (iiO, 7.")n , 779.
Geiitilly (Municipalilë cl paroisse de), III, 3i2; IV, 565.
CiENï (Joseph), aveugle aspirant aux Qiiinze-\ ingis, IV, 189, 193, 390.
Geoffroy (Elicnne-Lonis), cliirnigien-lierniaire de l'Hôpital-Général, III, tiSi.
Geôle (Démolition de la), IV, 5i6.
Georges, men)i)re de la Commission centrale de bienfaisance, IV, i35.
Gérard (André), commissaire du Département de Paris, III, 718.
Gérard (Sauveur), créole de Saint-Domingue, pensioimaire de Gliarenlon, m, (533, 65o.
Gérard (Femme), surveillante à la lingerie de l'hôpital de Saint-Jacques-du-Haiit-
Pas, m, 675.
Gérard (Femme), lingère de l'hospice de rÉvèché, IV, i33.
Germain (Femme), infirmière de l'hospice de l'Évèché, IV, i39.
Germignac( François- Jacques), membre du Comité des secours publics, IV, 543.
Gersi.n (Jean-Baptiste), deuxième instituteur des Aveugles travailleurs, IV, 357, 36i, 366-368.
Gervoise (Nicolas), membre du directoire du district de Bourg-l'Égalité, III, 79^.
Giboï, membre des Comités civil et de bienfaisance de la section des Droits-del'Homme, IV, 468.
Giffeï, commissaire de la section des Quinze-Vingts, IV, aSo.
Gilbert, membre de la Commission de bienfaisance et de santé, III, 87.
Gilbert (Femme), ouvrière à l'atelier de Olature du Nord, IV, 668.
GiLLERo>D, membre du directoire du district de Bourg-l'Egalité, III. 646. 649.
GiLLET (Jean-Michel-François), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 189.
Girard (Toussaint- Charles), notaire de THôtel-Dieu, III, i33, 693.
Girard (Thomas-François), membre du directoire du district de Bourg-l'Égalité, III, 630,639, 794, 808, 809.
GiBARDis ( Jean-Claude) , administrateur du
Cirand Bureau dos pauvres et des Petites- Maisons, III, 588, 591, 59a.
GiRAiD (Pierre-Marin), arrhileric du Départeiueiil de Paris, IV, 107.
GiRAUD, entrepreneur de manufactures de toiles i^ voiles, iV, 715.
GiRAUD, officier de santé à l'hospice de l'Évèché, IV, i3i, i44, 1/19, i58, i64,
GiRAULT, contrôleur des dépenses de l'Hôpital-Général, m, 100.
GiRETTE (Citoyen), III, 959, 960, 963, 964, 960.
GiROT-Poi;zoL(Jean-Baplisle), mendire du Comité des secours publics, III, 75.
GiROLLT, surveillant des salles de force de Bicétre, III, 364.
Glaces (Arrivages des bois arrêtés par les), IV, 696.
Glot (Richard) , administrateur du Département de Paris, III, 4, 918.
Glot, élève de ITnslitut des Aveugles travailleurs, IV, 366.
Gobel, commissaire pour l'administration des hôpitaux, III, i5.
Gobelins (Les), IV, 435 ; — (Rivière des), IV, 11.
GoBi>ET (Nicolas), détenu à Bicétre, III, 36i.
GoDEFER, marchand de bois, III, 169, 170.
GoDiviER (Louis), frère de l'hôpital des Quinze- Vingts, IV, 900.
GoHiER (Urbain), ministre de la justice, m, 338.
Goislard (M"'), créancière des Hospitalières de la rue Mouffetard, III, 768, 769, 771.
GoMÉ (Nicolas- Victor), administrateur du Département de Paris, commissaire au Mont-de-Piété, IV, 875, 878, 385.
Go.NDoiN (Frères), plombiers, III, 978,
GoNNORD (François), frère de l'hôpital des
Quinze-Vingts, IV, 194, 900.
GoRBET (Roch), aveugle pensionné par les
Quinze-Vingts, IV, 299.
GossEC (François-Joseph), compositeur de
musique, IV, 357.
GoLJOs ( Jean -Marie - Claude - Alexandre ) ,
membre du Comité d'agrirulture et des
arts, IV, 670.
GouLESQUE, employé à l'atelier de filature
des Jacobins, IV, 786; — commis à la
caisse de l'établissement unique de filature , IV, 70/1.
GoiLLiART (Louis), chirurgien adjoint de
l'hôpital des Quinze- Vingts, IV, 179,
GouPiLLEAD [de Fontenay ] ( Jeau-François-
Marie), membre du Comité de sûreté
générale, III, i5l; IV, 527.
GocRDAN (Claudc-Chrislopbe), membre du
Comité des secours publics, III, 75.
Gouvernantes des filles aveugles, III, 729;
— de la maison de Bicêtre, III, 336,
Gouverneur des fous de Bicêtre, III, 359. Gouverneurs d'emplois à Bicêtre, III, 336,
3/19, 35o, 386; — des Quinze- Vingts,
IV, 189, i83, 196-900, aZiS, a/i/i.
Graffin (Jean-Pierre), commissaire de la
société populaire de l'Ami du peuple,
Graines de navet (Achat de), III, 645; —
pour le jardin de l'hôpital de Saint-Sul-
pice, III, 666.
Grains avancés par la municipalité de Cha-
renton à l'hôpital, III, 633; — (Mouture
• de), pour l'Etat, III, 657; — et farines pour Tapprovisionnement de Paris, III, 73; — pour l'approvisionnement de
' l'Hôpital-Général, III, 998, 3o6.
Gramen, prisonnier de Bicêtre, III, 3 9 3. Grammaire (Répétiteur de) à l'Institut des
Aveugles travailleurs, IV, 367.
Grand Bureau des pauvres, III, 69, 63,
Grand-Clos (Terrain attenant aux Récollots
dit le), IV, 765-767.
Gbandin (Marie-Gilberte), supérieure des
Hospitalières de Saint-Gervais, III, 7/1 1 . Grandjean (Henri), chirurgien-oculiste do
riIÔIfl-Dieu, m, i3/i; IV, 993.
Grandmaison (Pierre-Jean-Nirolas), commissaire de la commune de Paris, IV,
Grandpré, secrétaire et 1" commis du nii-
• ' nistre de l'intérieur, IIF, 333, 3/ii, 348,
36o, 419, 493, 433, 459, 478; IV, 109, 118, 190, 199, i3i, i45.
Grand Prieuré de France ( Redevances dues au), m, 736.
Grands-Augustins (Maison nationale des), IV, 52 1.
Granger, veilleur de nuit à Bicêtre, III,
Graux (François), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 435.
Gravier (Jean), pensionnaire de Charenton, 111,633.
Gravier (Sieur), l\\ h-jh.
Grégoire (Henri), membre du Comité d'instruction publique, III, 797.
Grenelle (Explosion de la poudrière de), III, 190, 973, 974; IV, 147.
Grenier converti en salle de Bons-Pauvres à l'hospice des Vieillards, IV, 68; — à blé des Petites-Maisons- convertis en infirmeries, III, 591-593; — à farine de la maison de l'Enfant-Jésus, IV, 7; — à farine des hôpitaux, III, 58i ; — de la Pitié pour l'approvisionnement de l'Hôpital-Général (Démolition des), III, 998, 3n6.
Grenot (Antoine), membre du Comité des secours publics, III, 75.
Greslé (Jean-Louis), membre du Comité permanent de l'Hôtel de Ville, III, 36- 38; — régisseur des biens des Hospitalières de la Roquette, 111,761, 763, 775.
Grilles de la maison de Bicêtre, III, 35a, 4i9-4i 4, 435.
Grivead (Louis-Nicolas), notaire à Paris, ni, 689, 695.
(ÎROSBOis (L'abbé), IV, 74.
Gros-Caillou (Pompe à feu du), IV, 100.
Groslay (Corps municipal de), III, 553.
Groivelle (Philippc-Auloino), secrétaire du Conseil exécutif provisoire, IV, 990.
Grouvelle, locataire de l'hôpital Saiate- Catherine, IH, 790.
Gi'ADET (Marguorite-Elie), secrétaire de l'Assemblée nationale, 111, 485.
GuAiNEiiLT ou Chaînai i,T, pseudo-économe des Elèves de la Pairie, 111, 9H7, 988.
Gluklin (Jenn-Savinien), aveugle aspiraul aux Quinze-Vingts, IV, 189.
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GuEFPiBR , relieur, IV, 389.
(jijÉNï (Nicolas), plâtrier à la Villelte, 111,
GuÉnKT(L'abl)c), curé de Seiiiis, 111, 329,
GuÉniN (Jean-Jacques), adminislralciir du , Départemeul de Paris, IV, 'no, 'iiu,
Guérites des sentinelles à Bicètre (Renouvellement des), III, hlio.
GuFFROY ( Amand-Benoît-Joseph), membre
du Comité de sûreté générale, III, iâ8. GuiBEiiT (Sieur et dame), locataires des , Hospitalières de Saint - Gervais, III,
Guichetiers de l'hospice de rÉvèché, comme
maison de justice, IV, 111, ia2,i3o, . i33.
GciLBERT (Dame), titulaire de pension de
rhôpital Sainte-Catherine, III, 731.
GuiLLAUMOT, chaudronnier, III, 289.
Glillin (Femme), lingère de l'hospice do . l'Évéché,IV, i33.
Guillotin, membre du Bureau du domaine ; national, IV, A 7 7.
GiiiMKUZ ou GiiEMERKT, pseudo-écoHome des Elèves de la Patrie, III, aSg.
GiiiNCLE, prisonnier et brigadier de salle à Bicètre, m, 3 6/1.
(ji:i>(;i;kmke, imprimeur, IV, 371.
(iiiNOT (Henry), président du Corps municipal, IV, /laf), fjôG, r)7H, r)«3, 5H'i, r)j)G, 600, f)o8.
Giin.vuDKT (Charles Pliillip|)e-Toussainl), secrétaire du Comité révolutionnaire de la section de la Cité, IV, 1 17.
Glyard, administrateur du Dé|)artementde Paris, commissaire au Monl-di'-Piéte, IV, 375, 37H, 3S5, 38G, /il 7, l\'i>..
GuïARD (1)"'), locataire des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 73^1.
GuïOT (Sieur et femme), infirmier et infirmière en chef de l'hospice de l'Évéché, IV, i3a, lia, i43, i5o, i58, 160,
GuYRAiDET, pharmacien en chef de rHôlel- Dieu, III, i85, 186.
GuvTO.N-MonvEAu (Louis-Bemard ) , membre du Comité de salut public, 111, 109, ii6, 1A7, 1^(9.
Habebt (Charles-Mathiirin), huissier do
. l'Hôpital-Général, HI, 281.
Habillement des gardes de la Salpêtrière,
Habillements dégagés gratuitement du Mont-de-Piélé, IV, 39^, 606, 4o8.
Habit national porté par les Enfants de la
. Patrie, m, 556.
HiGNON, économe de la maison de Bicètre, HI, 3 12.
Halle aux draps (Projet d'établir une manufacture de draps dans la), IV, 566,
Halles (Quartier des), IV, 707.
Hamet, commis au greffe de Port-Libre, concierge de la maison de force de Bicètre, III, /i4o, 4it, /i65-467, li'jo.
Hannocqle (Claude-Guillaume), adminis-
f Irateur du Département de Paris, IV,
Hardeset nippes dégagées gratuitement du
Mont-de-Piété, IV, 894.
Hardy (Jean), membre des Comités civil ot
de bienfaisance de la section des Droils-
de-l'Homme, IV, 468.
Hardy de Juinne (Sœur M.-E.), supérieure
de l'hôpital Sainte-Catherine, III, 714.
Harengs pour les hôpitaux (Achat de), 111,
Haricots, menu des prisonniers, III, 419,
Harmand (Jean-Baptiste), membre du Comité de sûreté générale, III, 298.
Harpe (Citoyen), III, i83.
Harrouard, marchand chandelier, III,
Hassar, employé du magasin au linge de
Bitoire, m, 364.
HiussMANN (Nicolas), secrétaire de l'Assem-
b'ée législative, IV, 210, 212, 21 3.
Haute-Borne (Terre à la), III, 782.
Hauvf.l, malade de l'hospice de rhvéclié, IV, ii.3.
Haï Y (Valentin), insliluteur national des Aveugles travailleurs, III, 737, 780; IV, 3i9-85i , 35^1 , 355 , 858-36 1 , 36i , 067, 368; — interprète de la Commission secrèle près le Comité de salut public ,
Havre (\égociants du), IV, 58o, 617.
IIaïelle (Dame), locataire de l'hôpital Sainte-Catherine, III, 790.
HÉBEnT (Jacques-René), homme de loi, III, 85a; IV, 3oi; — secrétaire greflier de la commune de Paris, IV, a 1/1.
Hébert, attaché au Magasin général de la filature, IV, 63i-633.
Hébert (Sieur), IV, 378.
Hebrard (Jean- Jacques), fermier des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 782.
Hecquart, secrétaire commis du Comité des secours publics, IH, 75.
Henault, chef de la comptabilité des ateliers de fdature, IV, 555, 556, 589, 588, 585, 682, 786, 789, 799, 8o3,
Henin, président du Comité de bienfaisance de la section du Nord, IV, ^96.
Henneville, élève de l'Institut des Aveugles travailleurs, IV, 366.
Hennin (Nicolas), infirmier de l'hospice de l'Évéché, IV, 189.
Henri, président de la Société des jeunes Français, IV, 568.
Henriot (François), général commandant la force armée de Paris, III, a88.
Henry (Alexandre-Pierre), administrateur de l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 978.
Henry - Larivière ( Pierre - François - Joachim), secrétaire de l'Assemblée législative, IV, 210.
Herai'lt-Sechelles (Marie-Jean), député à la Convention nationale, III, 55/i.
IIerbelai (D'), fondateur de lils aux Hospitalières de la rue Mouffetard, III, 768.
Herbklle (E.), fournisseur de chanvre, IV, 6ao , 621, 63i.
Herhku)t (François »'), pn)|)riélaire de file du pont de Sèvn-s, III, /1G-/1H.
Herbelot, candidat au poste d'instituteur dans la maison du Saint-Esprit, 111,
Herbes du marais de l'abbaye Saint Antoine (Acquisition pour les hospices des), IV, lili, 65.
Hericourt, meunier à Charenton, III,
Herman (Amant-Martial-Joseph), commissaire des administrations civiles, police et tribunaux, administrateur de Thospice de l'Évèché, IV, i35, i36, i38,
Herman Saint -Thibaut, détenu à Bicètre, III, 85i.
Herses de fer dans les aqueducs de Bicètre,
III, A
Heures de travail aux ateliers de filature,
Helzet, serrurier, IV, 388.
HiENARD, marchand boucher, III, 768, 77 1-.
Hiver de 1789 (Rigueurs de I'), IV, 59.
HoMBRON, grellier et receveur de l'hospice des Enfants de la Patrie, III, 981, 5i6i; IV, 7/10.
Hongrie (Guerre au roi de), IV, 876.
Honoraires des médecins de la Salpêlrière, 111, 5o3, 50/4; — des officiers de santé de l'hospice de l'Évèché, IV, 16/i.
Hôpital de la Charité, HI, i5, 55, 58, 59, 70-79, 101, io4, 199, i38, 606- 698; — de l'Est, ou Saint-Antoine, IV, 87-50; — de la Halle aux Vins, III, 71; — de rOuest (ou de Saint-Sulpice), IH, 71, 1 19, 190, 658-669; — delà Pitié, III, 4, 7, 10, 19, 83, 85, A8, 55, 60, 70, 71, i3o, 982-311, 5/i4. 580-582, 585; — de la Trinité,
III, 55, 63, 71, 587, 588, 590, 60a- 608; IV, 11, 28; — de l'Unité (ou de la Charité), III, 71, 93, 199, 6o6-6a3,
IV, lili, 79; — des Carmélites, III, 71; IV, 98-101; — des Gent-Filles, 111, 55, 63; IV, 1, 9, 11, 19, a3; — des Convalescents, 111, 59; — des Ecoles de chiiurgie, III, 60; IV, 75-97; — des Klèv.'s de la Patrie (ou de la Pitié), 111, 60, 71, 76, 77, 81, 981-81 1, 585; —
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des EnfanU do la l>iitiii>, III, (h, 68, 70, a8i, 0/11-566,70,"); IV, 738-7'ii; — dos Fommi'S (ou de lu Sa!|)èlrièrc), III, 71, 008-510, 5i a-Sii, r>i6, 017, 5ai, 639, 539; — des llomnies (ou BictMre), III, 71, /ia5, 436, /16/i, 47/1, 475 ; — dos Incurablos, III, It, 6, 9, 49, 55, 58, 59, 70-73, io4, 118i-jo, 134, i3o, i34, ai7-;i8o, 817, 3i8; IV, 44, 7a; bihliollioquo, III, a6a, a64; cour au for, III, 980; dortoirs (iiolloyage dos), III, a3i-9a3; étuve do rinlirmorio, III, a45; four (reconstruction du), III, 3 30, 33 1; logements des garçons et filles de service, III, 9/18, 963-364; médecins et chirurgiens, III, 368, 375; salle Notre- Dame, III, 333-995; salle saint Charles, III, 933-335, 969, 975; salle saint Joseph , III, 9 90, 99 1, 968; salles des hommes et des femmes, IJI, 9 33, 3 94, 381, 383, 961-364, 371, 973-977, 279, 380; — des Petites-Maisons, III, 55, 63, 63, 70, ia4, aaô, 817, 586- 601, 643, 644, 653; IV, 44; — des Quinze-Vingts, III, 5, 19 , 33, 35, 60, 70, 71, 134; IV, 179-348; — du Gros Caillou, m, 70, 195; — du Nom-de- Jésus, III, 71; IV, 97-36;— du Nord, III, 55, 58, 70-79, 93, 139, i65, 170, 188, 197-316; IV, 57; conduite des eaux, III, 9 o3; dépôt des vêtements, III, 90 3; magasin au pain, III, 919— ji4; officiers de santé , III , 907-909; pavillon des enfants scrofuleux, III, 909, 909- 911; salles des bains, III, 187-189, 310, 911, 3i5, 916; — du Sud, ou de Saint- Jacques-du-Haut-Pas, III, 670- 680; — du Val-de-Grâce, III, 67, 68, 70, 87, 106-108, 135, 196, 171, 395, 56 1; — Saint-Antoine, III, 70, 94 ,100, io3-io5, 108, iii-ii3, 995, 611, 63 0,631; IV, 87-50; — du Saint-Esprit,
IV, 11, 93; — de Saint-Jacques, III,
II, 13, 71, io3, 111-118,129, 6l3, 6ao, 691, 670-680; — Saint-Louis,
III, 4, 6,7, 55, 58, 70, 71, 197-316, 611; — de Saint-Mandé, III, 789,
78;?, 8i'i; — d(î Saint-Snipicc ou de M"" Nockor, III, 55, 60, 70, 1 i8-ito, 199, 6r)!S-(i(>9; IV, 97; — Sainle- Aniio, III, 4i, 43; — Sainlo-Calhorine ou dos Calhoiinollos, III, 7i3-7."i9; IV, 351-357; — de la Salpétrière, III, 4, 7, 8, 10, 11, i4, 48, 49, 5t, 55, 60, 61, 70, 71, 77, 89, 90, io4, 194, 199-181, 188, 349, 35o, 385, 896, 498, 439, 46i, 469, 477-540, 58o, 58 1; IV, i5; affluonco dos pauvres, IV, 53; bàlinionls de la Délontion, III, 599- 533; — hàfimoiit dos galeuses, III, 5i 5, 599-581; chirurgien intérimaire, IV, 170; condamnées à la détention et réclusion, III, 5i 9, 538; Correction (la), III, 507, 5o8, 599; 53 1; cour du bâtiment, III, 535; cour Sainl.'-Klisaboth, III, 53 1; cuisine générale, III, 009; grand Commun, III, 539, 53i; grande Force,
III, 039, 53o ; loges et cours grillées des folles, III, 489-492, 5o9; maison de répression de la mendicité (y projetée),
IV, 535; puits des Marais, III, 587, 588; salle Sainte-Cécile, III, 507; vénériennes y envoyées, IV, 58, 60; — Général, III, 4, 6-8, 10-18, 5o, 5i, 55, 60-63, 79, 76, 77, 99, 100, 117, i38, 981, 390, 3oi, 3o6-3o8, 355, 385, 899, 409, 495, 464, 470, 477, 479, 48o, 5o3-5o5, 593, 599, 53o, 583, 549, 58i, 583, 585, 671, 678; IV, 889, 4o8; — militaire pour la Légion de police, III, 196; — National, ci-devant la Salpétrière, III, i94, 196.
Hôpitaux (Administration des), III, 4-7, i4, i5, 18, 99, 83, 49-64, 89, 88, 129, 189, 5i5; — (Besoins dos), 111, 76; — (Consommation de viande abusive dans les), m, 79; — (Créanciers des), III, 94-100; — (Dénùment de linge dans les), IV, 19, 30; — (Départ des olficiers de santé des), 111, 48, 4'j; — et hospices (Dépenses des), III, 70, 1 99; — (Dispersion des), III, 61 s: — (Fabrication de toiles pour les), IV, 706, 747, 758; — (Fièvre putride des), IV, io5; — (Hypothèque sur les biens des) pour le Mont-de-Piétc, IV»
io4; — (Invenlaire général des), UT, lyg; — (Inventaire des titres et papiers des), lil, 85; — (Maison de Saint- Mandé exclue de la catégorie des), III, 786; — (Mesures pour entretenir la salubrité dans les), 111, 69, 1^49, 5i5, (Mobilier de l'hospice de Saint-Gervais attribué aux), m, 7^0-7 6 3; — (Naufrages et incendies de bateaux chargés de vivres pour les), IV, 7^9; — (Patriotisme des employés des), III, 38; — (Perte des revenus des), III, 687; — (Rapport , sur les), III, 6-i5, ii(5, 128, 129, 9.1x1-, — (Réclusion des mendiants infirmes dans les), IV, 6G2; — (Réduction du nombre des employés des), m, 197; — (Règlement des ouvrages et fournitures aux), III, 9^1-100, 11/1, ii5, 23i, 933, 24i-aH, 267, 2^9, a5o-253, aSg, 265, 266, 269, 278, 293, 29/1; — (Réparations et agrandissement des), III, 192; — (Secours aux), m, A, 1 3, 45; — (Système pour assainir les), III, 26; — (Vices des grands), III, 109; — (Visite des), III, 8/4, 125, 196, 1/19, i/i3, 262, 289; — leurs droits sur les spectacles, 111, i-3, . ' 1 3 ; — mis à la charge des communes , III V 57 ; — projetés en remplacement de l'Hôtel-Dieu, III, 17, 24,95,39-/19.
•Hospice Reaujon, III, 63, 71, ioi-io4,
III, 612, 631, 687-712; IV, 92; — des Capucins Saint-Jarques, 111, 7, 69;
IV, 5 1-65; — de l'Ecole dos travaux puljlics, IV, 109, io3; — de TEnfanl- Jésus, m, 91, 101, io4, 566, 658; IV, 3-96, 71 ; — des Enfanta de la Patrie, créé au Val-de-Grâce , III, 68, 87, 106-108, 195, 126, 171, 56i; IV, 738, 760; — des Enfants orphelins au cloître des Bernardins, 111, -281 ; — de l'Évèché, 111,70, io5-io8, i53, i5/i, 190; IV, 104-178; — d'ilunianili" (Grand), III, 70-79, 76, 92, 93, 106, 107, 139, 133-196, 198, 199, 917,
IV, i4, 45, 137, i43, 179-175, 178;
' — d'humanité militaire projeté au Val-
de-Gràce, III, 68; — de la section dos Lombards, IV, 494 ; — des Miramiones, m, 91, io4; — du Roule ou Beaujon, III, 690; IV, 46; — de Saint- Andrédes-Arts, 111 , 68 1-686 ; — de Sainl-Côme ou des Écoles de chirurgie, IV, 78; — du Tribunal révolutionnaire, IV, 108, 110, 119, 147-149 {voir Hospice de l'Évèché); — de Vaugirard, 111,7, 19;
— des Vénériens ou des Capucins Saint- Jacques, III, 70, 71, 77, 118-120, 58i; IV, 5i-65; — des Vieillards, 111, 70, 71, io4; IV, 66-74, 598, 599;
— d'aliénés de Charenton, 111, 694- 657; — d'infirmes tirés de l'Hùlel-Dieii dans la maison de l'Enfant-Jésus, IV, i4; — de malades à Charenton, III, 635-637, 644; - — de malades (Projet de création d'un) dans riiôpital Sainte- Catherine, III, 795; — projeté des Orphelines du Département de Paris, IV,
Hospices (Avantages des petits), III, 102 ;
— (Etablissement de nouveaux), 111, ioo-io5, tio-119, 128; — (Suppression d'), III, 199, i32; — (Suppression des petits), III, 685, 686; — particuliers des paroisses, III, 59; — projetés pour les aliénés, HI, 90-93;
— d'arrondissement ou de quartier ( Projet d' ) , III , 1 08 , 6 1 8 ; — de vieillards (Création d'), III, 1 99, i3o, i39;
— et agences de secours (Organisation des), 111, 67, 199.
Hospitalières de la Place Royale ou de l'Indivisibilité, III, 59, 100, 101, io3, 119, 744-755, 775, 8i4; IV, 748, 752, 755; — de la Roquette, III, 59, 84, 85, ioo-io3, 119, 756-7O5, 775, 81/i; — delà rue Mouffelard, III, 59, 84, 85, ioo-io3, 119, 123, 766-781, 81 4; — de Saint-Mandé, III, ioo-io3, 119, 775, 782-814; — de Saint- Thomas-de-Villeiieuve, IV, 4, 8, 19i5, 20; — de Sainte-Catherine, III, 63, 71, 713-73»; — de Saint-Anasiase ou de Sainl-(!ervais, 111, 63, 732-743; — (Suppression des maisons), III, 100io5, iio-ii3, 193, 670, 8i4-8i6.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈBES
Hospilalilé ih niiil pour les passants, III, 63 ; — Je nuit exercée à l'hôpital Sainte-Callierinc, III, 717, 718, 722-
Hôtel de Bordeaux, III, 76; — de la Coquille, III, 7/16; — Crussol, IV, 387;
— de rEinpereur, III, 7 '4; — d'Espagne, III, 7."); — do Franco, III, 70;
— de l'inti'ndanco, IV, 708; - — dos Invalides, III, t5, 34, 70, 78, i38; ■ — Jaback, III, 5^17; — de Lancastre, III, 75; — Necker, III, 78; — de iNesmes, IV, 707; — de Nevei-s, III, 78; — d'Orléans, III, 78; — dos Quatro-Nafions, III, iSg; — des Trois- Milords, III, 75; — Vendôme (Petit), III, 7/1; — de Ville, III, 566; (Hàtimenls du Saint-Esprit attenant à 1'), 111, i-j.
Hôtel-Dieu, III, It, 6, 8-10, i3, 17, 26, 37, 3i, 38-4o, 45, 46, 48, 5i, 55- 58, 70, 71, 83, 93, io5-io8, 110, 498, 501,611,619,744; IV, 44, 47, i3i, 137, 139, i43, 173; — (Administrateurs de T), III, 55; — apothicairerie, III, 106; — bateau de blanchisseur, III, 198, 199; — bergeries, III, i58, 109; — boucherie et tuerie supprimées, III, i46-i49; — bureau de réception, III, 107, i34; — chirurgiens, III, i34, i43; — élèves accoucheuses, III, 1 34-1 36; — femmes en couche, III, 160; — (Incendie de 1'), III, 58; — inûrmeric des fous, III, 490; — jardin de la Demoiselle, III, 198; IV, 187; — son insalubrité, III, 9, 1 06, 107; — malades (nombre dos),
- III, 107, iSg, i4o; IV, 47, 170; — médecins, III, i33, i34, i36, i49, i43; — (Mortalité à V), III, 24, 108, i39-i4i; — peste (bruits de), III, i49, i/i3; — • pharmacie, III, i63i65; - — règlements nouveaux, III, i36, 187; — salle nouvelle de femmes malades, III, 618; — salle Saint-Antoine, m, 27; — salle Sainl-Roch, III, 97;
— salle Sainte-Marthe, III, 147; —
— salle des blessés, III, 107, 108, i3S; salle des femmes en couche, 111,
107, 160; — salle des fous, III, inS, i63; — salle de la petite vérole, III, 107; — salles aérées et blanchies, JII, i4a; — salles de chirurgie, III, jo6;
— salles et réfectoires, III, 179-181.
HouEL, fondateur de lit aux Hospitalières
de la rue Moud'ilard, III, 7(iH.
HouKLLK, entrepreneur de chaudronnerie,
HouGNAT (Femme), surveillante à l'hôpital
des Incurables, III, 24o.
Housses de lits converties en vêtements
pour les indigents, III, 684, 685.
HoiZEAU (Alexis), administrateur du Département de Paris, III, 8'i , 100, 201,
HoYEZ ( François-Michel), frère de l'Iiôpilal
des Quinze-Vingts, IV, 900.
IIiAU (Sieur), infirme dos Incurables, III,
IliBARD DE Lacour ( Picrro-Nicolas) , meni-
bra de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 435.
HuBAiT (Nicolas), appréciateur au Mont-
de-Piélé, IV, 490, 42i.
HcBERT, architecte du Département, IV,
Hubert, garçon de bureau de l'économat
de Bicétre, III, 364.
HucHARD, élève de l'Institut des Aveugles
travailleurs, IV, 366.
HucnERiN (Sulpice), vice-président de la
commune de Paris, IV, 9o5.
Hlgiet (Boland), commissaire du Comité
de sûreté générale, III, 999. Hcicq, allumeur de réverbères à l'hôpital
des Quinze-Vingts, IV, 368.
Huile à brûler (Mauvaise qualité de T),
III, 358; — consommée dans les hô-'
pitaux, 111, 77, 78, 645,. 790, 8i3;
— prêtée par l'Administration, IV, 789;
— à l'atelier du Midi (Consomma'ion considérable d'), IV, 788; — pour l'atelier du Nord (Consommation d'), IV, 777-780; — à manger pour les hôpitaux (Achat d'), 111, 99, 790; — d'o-
live pour l'hospice do Saint-Mandé, III, H\',i; — (Dépense d') pour les Hospilalières de la Place Royale, III, 759.
Huissiers priseurs chargés des appréciations au Monl-de-Piété , IV, 890.
Humidité de l'atelier de filature du Nord , IV, 728; — des cabanons de Bicétre, III, 378, 879, /io5; — funeste aux infirmes des Incurables, III, 267-969, 971, 979, 27^4, 975, 277; — dans riiospice des Vénériens causée par les eaux des bains et de la cuisine, IV, 5i.
HunEL (Jean-Joseph), membre de la Société philanthropique, IV, 621 ; — trésorier
du Comité de bienfaisance de la section
de l'Honinie-Armé, IV, 465.
HiinmEL (Sieur et dame), locataires des
Hospitalières de Saint- Gervais, III,
HuRTRELLE, agent de l'Enregistrement et
des Domaines, IV, 19.
HuYON, garçon de service à Bicétre, III,
Hymne à l'Ktre suprême, IV, 857; — des
Marseillais chanté par les aveugles à la
Convention nationale, IV, 971.
Hymnes patriotiques imprimés par les
Aveugles travailleurs, IV, 857.
Inibi'ciles de la Salpêtrière, III, 5o9 , 5o5.
Imuert-Bodrdillon, ex-chef du bureau des hôpitaux, III, 28, 33.
Immondices aux abords des Récollets (Mesures pour éviter les), IV, 766; — aux champs (Conduite des), IV, 989.
Impositions arriérées de l'hôpital Sainte- Catherine , III , 7 1 4 , 7 1 9 ; — mobilières des employés de l'atelier des Jacobins (Exagération des), IV, 78^, 785.
Impôt forcé proposé par la section de Popincourt, IV, 5o5.
Impôts indirects (Perception et suppression des), IH, 1-3.
Imprimerie des Aveugles travailleurs, III,
Incapacité (Destitution d'employés pour),
Incendie (Mesures contre 1'), III, 5i4; — de l'Hôtcl-Dieu, III, 58; — de la place aux Veaux, III, 9 19-9 1 4.
Incivisme (Destitution d'employés pour), IV, 70/i.
Incurables vénériens (Traitement des), IV, 58i, 532.
Indécences commises par les malades nus de l'hospice des Vénériens, IV, 55; — commises par des ouvriers aux Célestins, III, 796; IV, 85/i.
Indcnmilc d'expnij)rialion à des jardiniers maraîchers, IV, h^-Uh.
Indemnités pour incendies et intempéries,
Indigence des employés de la filature des Jacobins, IV, 785, 786; — des pensionnaires des Quinze-Vingts, IV, 966.
Indigentes (Filature à domicile pour les mères de famille), JV, 619.
Indigents (Amélioration du sort des), III, 1/1, 198; — (Dégagement gratuit des effets déposés au Mont-de-Piétc par les),
IV, 895, 407, 4o8; — (Délivrance de mandats sur la Trésorerie aux), IV, 509, 5io; — (Distributions de pain aux), IV, 349, 343; — (Distribution de secours aux ) , IV, 5 1 1 , 5 1 6 ; — (Draps, chemises et layettes donnés aux), IV, 494; — (Frais d'iidunnalion des), IV, 45 1, 498; — (Grand nombre d') dans la section des Droits-del'Homme, IV, 468; — (Projets de travaux pour occuper les), IV, 56o, 56 1 ; — (Secours de la commune de Paris aux) , IV, 5 1 8 , 5 1 4 ; — ( Secours de la Société pliilanthropique aux), IV, 5i8; — - admis à riiospice des Vieillards, IV, 66, 68; — hors d'état d'acquitter les mois de nourrice, IV, 595; — iniirmes (Allocation de secours aux), IV, 5o8, 5i5; — infirmes des sections (Secours aux), IV, 443; — malades (Distribution lie bouillon et médicaments aux), IV.
TABLE ALIMIAIÎKTIQUE DES M \TII>RES
^igf), /196; — spcoiirus par le (irand Bureau des pauvres, III , j8()-r)()(>; secourus par la Commission centrale de bienfaisance, IV, /iSg; — valides (Maisons déclinées aux), III, 7, 55, fio, ii3, 198; — vieux ou inlirnies ( Klnt des), IV, 481.
Indiscipline des enfants-trouvés mis ey apprentissage, m, 5/19, 5^5.
Infidélités d'une hospitalière à l'iiospice des Vieillards, IV, 69, 70; — d'ouvrières aux ateliers de fdaluro, IV, 666-668, 810; — des cbefs aux mémos ateliers, IV, 78^, 790-799.
Infirmerie des Aveugles travailleurs, III, 798; — des enfants de la Pitié, III, 10 , 284, 3o6, A83; — des fous de Bicétre, m, 471 ; — des fous de THôtel-Dieu, III, 490; — de riiôpital des Quinze- Vingts, IV, 989, 339 , 333 , 348; — de la maison de l'Enfant-Jésus, IV, 94; — des malades de la Conciergerie , I V, 1 o4 , 107, 110, 119, 117, 196, i5o, i5i, 179-174; — des Récollets, IV, 769; — de la Salpètrière, III, 11, 478-480, 489, 484, 485, 487, 091.
Infirmeries de l'hôpital de la Charité, III, 608, 609, 61 5; — de l'hôpital des Enfants-Trouvés, III, 564, 565; — de l'Hôpital-Général , III, 487; — à l'hôpilal des Incurables (Etablissement d'), III, 969-964; — à l'hôpital des Petites- Maisons (Création d'), III, 59i-5g3, 597, 598; — des hôpitaux, III, 479, 485 , 5o 1 ; — de l'hospice des Vénériens, IV, 55; — de la maison de Bicétre, III, 3i3, 335, 349, 365, 366, 374, 389, 39a, 45i, 456, 457, 459, 467, 483: IV, i4i ; — de la Maison- Egalité ou du Plessis, IV, 173-17»; — des prévenus de contre-révolution, IV, 1 10.
Infirmes indigents (Secours aux), IV, 5o8, 5i5, 537-540; — mendiant dans les rues (Arrestation d'), IV, 533; — secourus à l'hôpital Sainte-Catherine, III, 718; — des Incurables (Amélioration du sort des), III, 964, 965; — des maisons hospitalières supprimées, III,
109, ii3, 133; — (Enfants) reçus à la Pitié, m, i3o.
Infiruiier de l'iiospice des Ecoles de rliiriirgie, IV, 94, 95.
Infirmière en chef à la Charité, III, 619; — des Quinze-Vingts, IV, 339, 333, 34o, 348.
Infirmières de rii"|iilal de Sainl-Jac(]ucsdii-Haul-Pas, III, (>']')•, — de riiospire de l'Evèché, IV, 110, 111, i39, i49, i43, j5o-i5a, i55, 168; — de la Salpètrière, m, 5 1 6-5 18.
Infirmiers de Bicètre pris parmi les détenus, III, 374, 386, 387; — de l"hôpital de l'Ouest, III, 659, 661 ; — de l'hospice de l'Evèché, IV, 110, 111, 190, 194-128, i3o, i39, i33, i49, i43, i5o, iSa, i53, i55, 159-161, 166, 167.
Inhumations faites par les Hospitalières de Sainte-Catherine, III, 717, 718, 791, 7 9 3 ; — à l'hospice de l'Ev èchc , IV, 198.
Injures adressées aux passants par les malades de l'hospice des Vénériens, IV, 55.
Insalubrité de Bicètre, III, 457; — de l'hospice des Vénériens, IV, 54; — de l'Hôtel-Dieu, III, 9, 106, 107, 110, 1 19 ; — des infirmeries de l'hôpital des Enfants-Trouvés, III, 564, 565; — des lits à cloison, III, 106, 112; — des maisons d'Orphelines, IV, 11; — de salles nouvellement enduites de plâtre, IV, i35.
Inspecteur des apprentis provenant des Enfants-Trouvés, III, 549-544; — au Mont-de-Piété (Création d'un), IV, 4i9, 4 1 3 ; — des ouvrières de filature à domicile, IV, 679; — des travaux publics aux ateliers de filature, l\, 637, 773, 774,776.
Inspecteurs des hôpitaux (Projet de création d'), III, 39.
Institut des Aveugles travailleurs, III, 725-730; IV, 349-369; — des Enfants de la Patrie, III, 570; — des Sourdset-Muets, IV, 35 1, 355, 356, 36 1, 818, 819.
Instituteur de dessin i>l de morale dans la maison du Saint-Esprit, III, 575^ 577,
578; — des Élèves de ia Pairie (Inculpations contre 1'), III, a85; —des enfants des Quinze-Vingts (Destitution de ]'), IV, 206, 357.
Instituteurs des Aveugles travailleurs, IV, 3^9, 35i, 353, 356, 359-369, 36/i, 366, 367, 369; — pour les garçons à rhospice Beaiijon, III, 696; — de la maison de TP^nfant- Jésus, IV, 26.
Institutrice pour les filles à Tliospice Beaujon, 111, 696; — royaliste aux Quinze- Vingts, IV, 956.
Institutrices des lillrs ù l'hôpital des Quinze- Vingts, IV, 348; — de la maison de l'Enfant- Jésus, IV, 2/1.
Instruction des Aveugles travailleurs, IV, 363, 363; — publique (Aveugles travailleurs dans les attributions de T), IV, 35i, 36i.
Instruments de cbirurgie (Cabinet pour) à la Charité, III, 61 5; — tranchants enlevés aux détenus de l'hospice de l'Evèché, IV, 1 30.
Insubordination des agents inférieurs et des aveugles de l'hùpilal des Quinze-Vingts, IV, 200, 203 , 266 ; — dans les ateliers de fdature, IV, 668, 675, 688, 721, 7/17, 707, 769.
Insultes aux ofliciers municipaux dans les ateliers de fdature, IV, 668; — ■ an public p€ir les faux mendiants, IV, SSg.
Insurrection à la Salpêlrière, III, 489, 689. Intendance (Hôtel de T), III, 5, 65.
Intérêt perçu au Mont-de-Piété (Taux de
Invalides (Oflicier de santé aux), III, i5;
— (Ration de viande des), III, 73.
Inventaire général des hôpitaux, III, 78;
— : des effets des détenus à l'hospice de l'Evéché, IV, 1 23 , 1 38 ; — du greffe de Birètre, III, /i4o ; — du linge et des étolTes de la maison de l'Enfant-Jésus, IV, i5, 19, 20; — du mobilier des établissements d'Orphelins, IV, a5; de l'hôpital Sainte-Catherine, m, 713 ; de l'hospice Beaujon, III, 708; de l'hospice deSaint-André-dos-Arls, III, 68i-684; de l'hospice de Saint-Anastase, III, 760, 7A1, 7^3; — des objets enlevés dans les maisons d'émigrés, IV, 199; — des papiers dos ateliers de filature, IV, 664 ;
— des titres et papiers des hôpitaux, III, 85.
Isolement des vénériens et galeux à l'hospice de l'Evèché, IV, 19 3.
IsonÉ ( Jacques) membre du Comité d'agriculture et des arts, IV, 670.
Issy-V Union (Biens de la maison de l'Eufant-Jésus à), IV, 3-6, 8,9, 19-10.
Ivresse (Répression de), à l'hospice de l'Evéché, IV, 1 16.
Jacmart, marchand de bois à Villers-sur-
Marne, III, 807.
Jacob, commandant le bataillon des Enfants
de la Patrie, III, 558.
Jacob, entrepreneur de niaçonneiie, III,
Jacobins de la rue Saint-Jacques, IV, 637, 669, 665, 738, 786; — (Réparations au couvent des), IV, 5o3; — (Délabrement du couvent des), IV, 709, 717, 718, 733, 725, 735, 817, 818.
Jacouklh (Pierre-Louis), aveugle aspirant aux Quinze- Vingts, IV, 189, 193,
jAcyuiN (Sieur), IV, 76/1.
Jagot (Grégoire-Marie), membre du Comité de sûreté générale, IV, 81/1.
Jaiessart (Femme), surveillante à l'hôpilnl des Incurables, III, 9^0.
Jallier [de Savault] (Claude- Jean-Baptiste), membre du Corps municipal, IV, 4 96, 57S, 583, 584, 600, 608.
Janmer, chargé de la comptabilité des ateliers de filature, IV, 664.
Jaquotot ( Anloine-Edme-Nazaire), agent national près le tribunal de police corr.'ctionni'lle, IV, 61.
JAnl)-PA^vlI.LlKR (Louis-Alexandre), inem-
TAniJ'] ALIMI AlJKTlQLîH Di:s MATIEUKS.
bre du Coniilé des secours publics, IV,
lio-3, Ao8, ^79, 5i.'i, 7o5.
Jardin des Piaules, III, i38.
Jardin servant de promenoir pour l'hospice
Saint-Antoine, IV, 38, i3.
Jardinage (Cours pratique de), 111, \',]\.
iSa.
Jardiniers maraîchers (Expropriation do),
IV, ia-U.
Jaivrix ou Janvrin, couvreur, 111, i l 'i ,
Jean, domestique à la filature du Midi, IV,
Jea-vroi (Nicolas), médecin du Comité de bienfaisance de la section des Amis de la Pairie. IV, ^69.
Jer.net, garçon de service à Bicotre, III,
Jecdy de Lhoumaud, médecin, physiciennaturaliste, inventeur d'une eau de salubrité, IV, 526, 597.
Jeune fille de itx ans, sous-maîtresse d'alelier de filature, IV, 788, 806-808.
JoBERT (Antoine), infirmier de l'hospice de rÉvéché,]V, 182.
JoHASNOT (Jean), membre du Comité des finances, IV, ^07.
Joigny (Transport de bardes d'enfantstrouvés depuis), III, 557.
JoLY, ancien chirurgien-major de la garde de Paris, IV, Sai.
JoLï, marchand de beurres à Paris, III, 6/19.
JoLLY (Jean-François)-, administrateur au Département de Police de la municipalité de Paris, IV, 543, 58o.
Jo^CH^;RE, cordonnier, III, 658, 661.
JosÉPBiNE (Sœur), supérieure de l'hôpital des Incurables, III, 217.
JossK, secrétaire commis du Comité des secours publics, m, 75.
JossK(Fenmie), rentière de l'hôpiUil Saintc- Callierine, III, 721.
JouBF.RT, entrepreneur de manufacture de loili'S à voiles, IV, 706, 71.').
JoLE^^E-L().^•(;lu«l> (Thonias-I"rançois-Amliroise), membre du (lomili' des secours publics, 1!1, K/i, 709, 711; IV, a88.
JoiKNNE, porle-cleis à Bicélre, III, 364.
JorENXET, garçon de service à Bicétre, III,
JoDRDAiN (Antoine-François), prisonnier de Bicètrc, III, 333, 3a4.
JoiRnEL, commissaire de la Trésorerie nationale, IV, 33o.
Journal tenu par le médecin des folles à la Salpèlrière , III, 5o4.
Journées des 5 et 6 octobre 1789, IV, /197.
JoDRNET (Claude-Marie), député du département de Seine-et-Oisc à la Législative, III, 225.
JocssE ou JossET, toumeur à l'atelier du Nord, IV, 655, 656, 767, 768.
JoiVE (Jacques-Antoine), créole de Saint- Domingue, pensionnaire de Charcnlon, 111,633, 65o.
Julien (Jean), député à la Convention nationale, IV, 247.
Julien, serrurier," III, 3o3.
JuniEN, premier commis à l'Intérieur, III,
Jus de réglisse consommé dans la maison de Charenton, III, 645.
JussiEu (Antoine-Laurent de), commissaire pour l'administration des hôpitaux, 111, i5; — lieutenant de maire du Département des Hôpitaux, III, 24, 39, 49, 66.
Kervelegan ( Augustin - Bernard - François Le Goazbe), membre du Comité de sûreté générale, IV, 539.
Knape.x (André-François), administrateur du Grand Bureau des Pauvres et des Petites-Maisons, III, 588, 691.
L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PAHIS.
Labat, aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, ago.
Laboratoire de pharmacie à l'hospice de l'Evcché, IV, ii3, 125, 126, i34.
LABoniE (Joseph), apothicaire, III, 751.
Laboi;llée, sous-chef du bureau d'exécution de la Commission d'agriculture et des arts, IV, 670.
Labru, membre du directoire du district de Bourg-l'Egalité, III, 63o, 682, 809.
La Cardonnière, receveur de l'Enregistrement, IV, 7/1.
Lacépède (Bernard-Germain-Etienne de), administrateur du Département de Paris, III, 28.
La Chaume (Pierre-Basile Thion de), administrateur des hôpitaux, IV, Sa.
Lacual'x (Pierre Lombard-), membre du Comité des finances, IV, 286, 387, 291, 3o4, 806, 811.
La Chevabdière (Alexandre-Louis), viceprésident du Directoire du Département de Paris, III, 819, 822, 85 1, 5o9, 715, 786, 8o3; IV, 3, 799.
La Chieze (Pierre), membre du Comité des secours j)ublics, IV, 5'i8.
Lacombe (Joseph-Henri), membre du Comité des finances, III, 98.
Lacoste (Élie), membre du Comité de sûreté générale, III, 29a.
Lacoste, agent de l'Enregistrement et des Domaines, IV, 19.
Lacoir (Pierre-Nicolas Hurard de), trésorier du Comité de bieniaisance de la section de Brutus, IV, /J67. Voir Hlbard.
Lacolr, pharmacien en chef de l'hospice (IcI'Évéché, IV, iG3.
Lacretelle (Pierre-Louis), secrétaire de l'Assemblée nationale, III, A85.
Lacroix (Jean-Ciiailes Delacroix dit), commissaire de la (iomniunc de Paris, IV, 21/1.
Lakavktie, qualifié de tiailre, III, 33a.
LAFrF.cTKi)R (Joseph -François RAFrAno-
Marcillv, dit), inventeur d'un remède pour les incurables vénériens, IV, 53 1, Lafleur Petre, garde de la Salpèlrièrc,
III, 5io.
Lafond (Armand-René), pensionnaire de
(^liarenton, III, 633.
Lafon-Ladebat (André-Daniel), président
(lu Comité de l'ordinaire des finances,
Lafontaine (François-Marie de) ou Delafontaine, pensionnaire de Charenton,
La Fontan, prêtre infirme, envoyé de l'hospice de l'Unité en celui des Vieillards, IV, 79.
Laforge, meunière à la Chapelle, IV, 82.
Lagneau (Marie-Anne-Louise), rehgieuse hospitalière de Saint-Thomas-dc-Villeneuve, IV, 8, i/i.
Lagrange, pharmacien du Comité de bienfaisance de la section des Amis de la Patrie, IV, /169.
Lagrenée (Martin), notaire à Paris, III,
La Grogne (Charlotte), détenue à la Salpètrière, III, ^78.
Laguille (Marie-Jeanne), religieuse hospitalière de Saint-Thomas-de-Viileneuve, IV, 8, 1^.
Lait (Produit de la vente du) par la ferme d'Issy, IV, 12; — consommé à l'hôpital Sainte-Catherine, III, 720.
Laiterie de la maison de l'Enfant-Jésus, IV, 7.
Lakanal (Joseph), député à la Convention nationale, III, 578.
Lala.nde (Luc-François), membre du Comité des secours publics, IV, io3.
Lallemant- Fontenav (Antoine- Louis), membre non acceptant du Comité de bienfaisance de la section de Brutus, IV, /i(i7.
Lalli;me.\t, professeur à l'Ecole de santé, IV, 5a8.
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Lu.oï ( Piorre-Antoine), membre ilu Comité (le salul jiiiMii', IV, hç)C).
La Mare (Femme), dite llA/ini), sous-siirveillanle à Bicètre, 111, 3()5.
La Mautimkhe (Germain Piciiailt de), cliiruqjieii, IV, 81, 85, 9^, (jG.
Lamualle (Pseudo-confident (le la princesse de), III, 335, Sag, 33i, 33a.
Lambert, cx-iVère de la Charilé, économe de riiospice de Cliaronlon, 111, G3(3.
Lambert, laveur de Phospire de i'Kvèciié, IV, i33.
Lambin, employé à l'alelior do filature des Jacobins, IV, 8o(), 810.
Lambin (Femme), ployeuse à l'atelier du Midi, IV, 655-657-
Lamoignon (Chrélien-François II de), <jardc des sceaux, III, 687, 690-692, 695, 700, 7oi; — (Anne-Pierre-Cbrétion), son fils, III, 687, 690, 691; — (Marie-Elisabe(b Berrïer), sa veuve, 111, 690, 692.
Lampes à réverbère à râtelier du Nord , IV, 780.
LaiNdragin (Louis-Pierre), caissier de l'administration des Quinze-Vingts, IV, Saa, 323, 3a6, 33i, 333, 334, 3'i3-3/i5, 348; — commissaire municipal, IV, 6i3, 616.
La.ndru, chef d'atelier à la filature du Midi, IV, 786, 790, 791, 793, 794.
Lasdru (Femme), sous-maîlresse de l'atelier du coton à la filahire du Midi, IV, 667, 667, 752, 787, 806.
Lakglet, commis à l'hôpital des Incurables,
Langlois ( Jean-j\icolas), président de l'administration des Quinze - Vingts , IV, 3o6, 3o8, 3io, 317, 320.
Langlumé (Sieur et dame), locataires des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 734.
Languet de Gergy (Jean-Joseph), archevêque de Sens, IV, 4, 5; — (Jean- Baplisle- Joseph), curé de Saint-Sulpice, frère du précédent, IV, 4, 5, la, i3.
Lajiot (Antoine -Joseph), membre suppléant du Comité des secours publics,
LvMiiENAs (François), député à la Coriven-
lion nationale, iV, 5a3, 76 1.
Lapierre, infirmier de l'hospice de l'Evè-
ché.IV, i3a.
La Pipe, locataire di's Hospitalières de
Saint-Gervais, III, 73a.
Lai'laïgne (Antoine), membre du Comité
de législation, IV, ligi.
Laplesnoyk (Armand-René), pensionnaire
de Charenlon, 111, 65 1.
Laporte (Arnaud de), intendant de la Liste
civile, IV, 5oi, 5o2.
Laporte, condanmé aux (ers, 111, 46().
Laprade (Femme), sous -maîtresse des
éplucheuses à l'étabUssemenl unique de
filature, IV, 755.
Larailon, lisez Barailon (Jean-François),
memhre du Comité des travaux publics,
IV, io3.
Lard et petit salé consommés à l'hôpital
Sainte-Catherine, 111, 720.
Laroche, capitaine au 18° régiment de
chasseurs à cheval, III, 633.
La Rochefoucauld (François, cardinal de),
fondateur des Incurables, III, 58.
La Rochefoucauld -d'Anville (Louis- Alexandre), président du Directoire du
Département do Paris, III, 4, 38, 4 a,
IV, 180, tgS, 199, 202, 371,555.
Larue (Femme), infirmière de l'hospice de l'Évéché, IV, i32.
Lasalle (Sœur), religieuse de l'Enfant- Jésus, IV, 18.
Lasmer (Jacques), administrateur de la municipalité de Paris, IV, 617,
La Source (Marc-David-Albin), président delà Convention nationale, IV, 259.
Lassay (Marquise de), IV, 5.
Lassus (Pierre), oculiste, IV, 39/i; — trésorier de l'hospice des écoles de chirurgie, IV, 77-79, 83, 86, 88, 90.
Latour (Philippe-Louis), aliéné de Charenton, 111 , 646.
Latour, balayeur, puis pensionnaire des Quinze-Vingts, IV, 199, 22 5.
Latrines de l'hospice de l'Kvéché, IV, 1 15, 129, i5i, i59, 167, 168; — (Exhalaisons m épby tiques des), IV, j37, lAo;
— de la Salpétrière (Réparation des), m, 515.
LaUe(Prixdela), 111,678.
Lacgier (Jacques-André), maître administrateur, puis receveur, de Diôpital des Quinze-Vingts, IV, 196, a 00, 206, 9i4, 9a6, 3^9, a52-25^.
Laugier (Marie), membre de l'Agence des arts et manufactures, IV, GgS.
Laurence (André-François), députiî à la Convention nationale , auteur de l'Hymne à l'Etre suprême, IV, 357; — membre du Comité de législation, IV, ^91.
Lalrent (E.-J.), sscrélaire du Comité de bienfaisance de la section du Faubourg du Nord, IV, ^75.
Laurent, chef de l'atelier des garçons à la filature des Jacobins, IV, 788.
Laval, membre du Comité de bienfaisance de la section de Bru tus, IV, ^67.
Lavau, infirmier de l'hospice de i'Évéché, IV, i39.
La VAUX (Cyalis), chef de bureau des Domaines nationaux, IV, 711.
Lavergne ou Laverne, médecin de l'Hôtel- Dieuetdeslncurables, III, 1 3/i, ii3, 375.
La Vicomterie (Charles-Louis de), membre du Comité de sûreté générale, IV, 81 h.
La Ft//e/<c (Officiers municipaux de), III, 193, igi.
Lavocat ( Nicolas-François) , secrélaire greffier de la section du Panthéon français, IV, 1x6-2, i63.
Lavoir de l'hôpital des Petites-Maisons, 111 ,
Lavoisiër (Alexandre), membre du Comité de bienfaisance de la section de Brntus, IV, /JG7.
Layettes pour les indigents, IV, /19A.
Lazaristes, chargés de riuslruction dosgiirçons de l'hospice Beaujon , III, 70^.
Lazowski (Claude), commandant du bataillon de la section du Finistère, III, 5/iG.
Leblanc (Nicolas), administrateur du Déparlement de Paris, III, /io, 1/4 !, l'l3, 201, 3i8. 3^0, 587, 7/19; IV, 3, )8, '6ti, 5a, 76, 82, 90, 260, 36G, ;!70, 976, 277; — commissaire adminislia- Icur du Mont-de-Piété, IV', /109.
Le Blanc (Pierre-Antoine), directeur de l'atelier de filature des Jacobins, IV,
Leblanc, élève de l'Institut des Aveugles travailleurs , IV, 366.
Leblois (Michel-Joseph), accusateur public près le Tribunal révolutionnaire, IV, 1/17.
Leboeuf, maréchal à Vincennes, III, 807.
Lf.rreton, usufruitier d'un terrain attenant à l'hospice Beaujon, III, 689.
Lebrun (Louis), architecte du Grand Hospice d'Humanité, III, i53-i56, i58, 161, 162, 164-169, 173-182, 18/i, i85, 187-196, 200, 202-2oi, 206- 216 , 296; IV, 176 , 178.
Lebrun (Pierre - Hélène - Marie Tondu-), membre du Conseil exécutif provisoire, IV, 220.
Le Camus (Adrien-Fidèle), administrateur du Grand Bureau des Pauvres, des Petites-Maisons et de la Trinité, III, 588, 591, 592, 603; — administrateur au Département des Etablissements publics, III, ilio, 35i ; IV, /iaS, 636, 5o2, 5Zi9, 55i, 554-556, 577-58/1, 588-591, 594, 596, 599-60/1, 606, 6o8,fiii,6i3, 6i5,6i6, 767.
Le Camus (Nicolas), directeur du Magasin général de la filature, IV, 636, 687, 793, 8o3.
Le Chalouse (iM'""), fondatrice de lit aux Hospitalières de la rue Mouffefard, III,
Lecinque (Remy), commissaire aux ventes, IV, 3.
Le Cocq (Louis-Joseph), commissaire de la commune de Paris à la Convention, IV, 258.
Lecoco, blanchisseur à Saint-Cloud, III,
Lecomte (Pierre), membre du Comité des secours publics, III, 562 ; IV, 324, 458, 48o, 489, 597.
Lecomtk (Pierie-François), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 189, 198.
Lecomte, enirepreneur de travaux, III, 11 4.
LvMH) (Fomnie), mailresso de l'alelier du
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lin et du chanvre à la filature du Nord, IV, 6/i6, 763, 75-'i, 779.
LÉconcHK (Anne Prestat, veuve), infirmière de riiôpitai des Quinze-ViiijjLs,
Lecoib (Sieur et daine), locataires des Hospitalières de la Roquotio, III, 7O1, 7(5a.
Lk Coûteux (Jean-Baptiste), frère aveugle de^ Quinze-Vingts, IV, 91 G.
Lectures aux Quinze-Vingts, IV, 981, 989.
Ledegi'ive, lisez Laideguive (Pierre-Louis), bienfaiteur des pauvres, IV, /i8i.
Lefevre (Louis-Marie), administrateur du Département de Paris, III, 5o8 , 587, 763; IV, 3, 9o4, 376.
Lefevre, sous -chef au bureau d'estimation de l'établissement unique de filature , IV, 75a.
Lefevre, homme de peine employé au magasin du linge de Bicêtre, III, 36/i.
Lefevre, président d'une assemblée des sections, IV, 948.
Lefevre ( Dame ) , locataire des Hospitalières de la Roquette, III, 768.
Lefevre (Femme), employée au bureau d'estimation des fils à la filature du Nord , IV, 759.
Lefranc, commandant la force armée de Bicélre, III, i39.
Lefroi, lisez Lefiot (Jean-Aiban), membre du Comité d'agriculture et des arts, IV,
Legendre (Louis), administrateur de la municipalité de Paris , IV, 608 ; — membre du Comité de sûreté générale, III, i5i, 992, 293.
Légion de police générale, III, i25, 196.
Le Got (Alexandre), membre du Comité des secours publics , III, 563.
Legrand (Louis-Alexandre), détenu à Bicêtre, III, 3/17, 3i8.
Legrand, locataire de la Régie nationale, IV, 67.
Legraxd (Dame), titulaire de pension de l'hôpital Sainte-Catherine, III, 791.
Legret, commissaire de la section des Quinze-Vingts, III, 55a.
Legs à rhospice Beaujon, III, 689, 70/1;
— ù la Sorlété pliil.uillir<i|ii(pii', IV,
Lkgiillon, garçon de service à Bicrtre, 111,
Légumes du marais de l'abltaye Saint-Antoine (Acquisition pour les hospices dos), IV, '1/1, /i5; — et œiils (I)éponse mensuelle de), pour les Hospitalières de la Place Royale, III, 783; — (Resserre à l'hospice des Vénériens pour h's), IV, 65; — vendus par f hôpital du Noin-(|i>- Jésus, IV, 3o; — secs aux hôpitaux (Fourniture de), III, 99, 109, 9^0, 973, 699, 6'i5; IV, 108; délivrés aux Bons-Pauvres de Bicêtre, III, 337; — verts consommés dans l'hospice de Charenlon, III, 645; dans celui de Sainte- Catherine, III, 791; à l'hospice de l'Evêché, IV, 108.
Leiiolx (J.-J.), détenu à Bicêtre, III,
Lehoux (Anne), mère d'un enfant-trouvé,
HI,5/ii.
Lelong, culottier, III, 385.
Lemaire, garçon de service à Bicêtre, III,
Lemaître (Marguerite), iille de service à
l'hospice Beaujon, III, 688, 701, 706.
Lemarchand, fourrier à Bicêtre, III, ^79.
Lemerle, vice-président de la Société des
jeunes Français, III, 568, 570.
Lemerle-Lislet (Gabriel-Auguste), pensionnaire de Charenlon, III, 633.
Le Mehyer (Nicolas), commissaire municipal, IV, 589, 594, 596, 599, 600, 6o3.
Lemit (Louis), administrateur du Déparlement de Paris, III, 80, 84, 11g, lao, 199, 901, 93j, 345, 946, 989, 35i, 353, 355, 357, 377, 509, 587, 687, 694 , 696, 701, 703, 706; IV, 10, 99, 68, 91, 976, 979, 3o3, 4o9, 458, 637, 648, 651-653, 656, 657, 664, 681-685, 769, 8i5, 816; — administrateur du Mont-de-Piété, IV, 4o3, 4o5, 409.
Lemoine (Alhanase-Pierre), notaire, III,
Lemoine (Claude-André), secrétaire gref-
6er-adjoint de la Commune, IV, U^G, 556, 079, 58o, 583, 58A.
Lemoise, président du Comité de bienfaisance de la section du Mont-Blanc, IV,
Leuonnier , commissaire de la Trésorerie nationale, IV, 731.
Lemontey (Pierre-Edouard), secrétaire de l'Assemblée nationale, III, /i85.
Lenain, homme de loi, manufacturier, IV, 565, 566.
Lenoble (Sieur), III, 65i.
Lenoir (Jean-Charles-Pierre), lieutenant général de police, IV, 25o.
Le Normand (Charles), architecte, III, 3oi, 3o2.
Lentilles pour les hôpitaux (Fourniture de) , III, 76, 791, 812; IV, 35; — aux prisonniers, III, A19, I121, Z123.
Leoclem (Marcel), pensionnaire de Charenlon, III, 632.
Lepetit (Jean), fabricant de rasoirs, pensionnaire des Quinze-Vingts, IV, 192,
Leporcuer (Antoine), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, /i3/i.
Lépreux (Paul-Gabriel), médecin de l'Hôtel-Dieu, administrateur de» hôpitaux,
Lereboirs, commissaire aux secours publics, III, 587, 723; iV, 85, 29^1, 296, 3o6, 3i2 , 356, 5io, 537.
Lericbe, inCrme aux Incurables, III,
Lerhina , commissaire de la Trésorerie nationale, IV, 33o, 586.
Leroulx de la Ville (René), administrateur au Département des Travaux publics de la Municipalité, IV, 5ia-5/i^i, 556, 576, 583, 767.
Leroux (Jean-Jacques), administrateur au Département des Etablissements publics de la Municipalité, IV, 577, 579.
Le Roux, avocat-conseil de l'Hôtel-Dieu, 111, i33.
Leroux, commissaire du Comité de bienfaisance (le la section du Nord , IV, A58.
Leroux, garçon de service à Bicêtre, III,
Lerov (Jean-Baptiste), membre de l'Académie des sciences, III, 27, 87, 88.
Leroy (Julien), économe de la maison de force de Bicêtre, III, 322, 3a4, 827, 333,341, 342,3/16, 352, 354, 356- 359, 363, 366, 367, 373-376, 38i- 384, 388, 390, 392-395, 397, 4oo- 4o3, 4o6-4o8, 4io-4i6, 429, 43o, 432-434,439-441.
Leroy, officier de santé, III, 88.
Leroy, raccomraodeur de linge à Bicêtre,
Lesage (Denis-Toussaint), député à la Convention nationale, III, 126, b']3.
Lesage, vice-président du Comité de bienfaisance de la section de Brutus, IV,
Lesage, membre du directoire du district de Bourg-l'Egalité , 111,633, 646,649.
Lesage-Senault (Gaspard- Jean- Joseph), membre du Comité de sûreté générale, III, i5i.
Lesaint (Marie-Anne Mauger, femme de Jean-Baptiste), détenue à la Salpètrière,
III, ''77- Lesbros ou Lesbrok. (Pierre), frère de riiôpital des Quinze- Vingts , IV, 200,
Lesguilliez (Charles), administrateur au Déparlement des Subsistances de la Municipalité, IV, 578-580, 584, 596,
Le Sould (Mario), notable, administrateur des revenus des pauvres, IV, 295.
Lespiau, tailleur à Bicêtre, III, 365, 874.
Lessart (Antoine de Valdec de), minisire de l'Intérieur, III, 218, 479; IV, 548, 55o.
Lessivage spécial du linge des galeux , IV,
L(>ssives des femmes malades à l'hospice lies Vénériens, IV, 63; — de l'Hôlel- Dieu (Dépense des), III, 9; de l'hôpital du Nord, III, 20û; de l'hôpital de Saint-Sulpice, III, 663; des hô|)itaux, 111, 66; de la maison de Cliarenlon, m, Ga6.
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Lessores (Jean-Baplisle-Loilis), ju(je île paix delà section desSaiis-Culolles, 111, a88, 390.
L'Etang (Louis-César), pensiomiairo do Charenlon, III, 633.
Létoi:rnf.ii- (Jean-l'r;inçois), juré aveugle aux Quinze-Vingts, IV, 38^.
LtToiRNEAu, économe de la maison des Bons-Pauvres de Bicèlre , III , 3 1 5 , 3 1 (5 , 337, 36o , 36a, 373, 397, 398, ia5, ^36, 437, 464, 471-473.
Letolrnelr (Étienne-François-Louis- Honoré), membre du Comité de salut public, IV, 496.
Letolr.neur, blanchisseur des hospices.
Lettres circulaires dites de Saint-Jean do Jérusalem, III, BaS, 3a8, 33 1; — de cachet, III, 477, 47g, 65o; — de décharge de peine, III, 477, 478.
Levassecr (Lucien), commissaire des hôpitaux, III, 46, 66, io5, i4o, aoi, ao8,ai3, 236,338,939,346,376, 377, 593, 611, 676, 680, 73t; IV, 1, 39, 44, 53, 57, 6a, 95, 333, 337, 34i, 385, 4a6, 555, 556, 583, 584, 588, 596, 608, 616, 617, 6ao-6i3, 6a6, 637, 633, 635, 743, 744, 760,
77^' 7^7' 791. 79a, 79^' 793. 8ii,
Levasselr [de la MeurlheJ (Antoine-Louis),
membre du Comité de sûreté générale,
III, i5i, 393, 359.
Levasselr, homme de peine au magasin du
linge de Bicétre, III, 364.
Léveillard (Louis-Guillaume), commissaire
pour l'administration des hôpitaux, III,
LÈvEïiLLE , secrétaire-greffier du Bureau
des Hôpitaux, III, 66, 85, 1 33, 199,
Letieil, vitrier, III , 1 1 4 , 233 , 94a , a55. Leïillier (Pierre), créancier de Thôpital
Sainte-Catherine, III, 721.
Lhéritier (Sieur), IV, 697.
Liascocrt (François -Alexandre -Frédéric,
duc DB LA RoCBEFOnCACLD), IV, IqS,
Liancourt (Ecole des Elèves de la Patrie et
des Orphelins de l'armée à), III, 574.
Liard, blanchisseur df> l'hospice du Roule, IV, 4fi.
Libertinage à l'hospice do l'KviV-lié, IV, i46, i55; — aux Quinze-Vingts, IV, ao8, ai5-ai7, aa5, aSi, a65.
Liccnco effrénée des onrants-lrouvés mis ou apprentissage, III, 54a, 545.
LiDELLE (Marguerilo-Anno), fonjme Verrier, aveugle des Quinze-Vingts, IV, 191, i()5, ai 4-219, sa», 327, a3i, a3a, a45.
Liégeois (Femme), infirmière de l'hospice del'Évèché, IV, iBa.
LiÉGEOfi (Antoine), aveugle aspirant aux Quinze -Vingts, IV, 3a8, .'{39.
Lieux d'aisance de la filature des Rf'ColleLs communs aux femmes et aux enfants, IV,
Lièvre, officier de maréchaussée, III, 545.
Lille (Mariage du cu'-é Séjolrnée à), III, 688, 70a.
Limes employées par les condamnés aux fers de Bicétre, HI, 383, 407, 458.
Limoges (Porcelaines de), IV, 564.
LiNDET (Robert), membre du Comité de salut public, HI, 73, i46, 149; IV, 396, 5o4 , 775.
Li.NDET, officier municipal à Saint-Maudé, III, 807,808.
Lin filé, IV, 689; — filé existant au Magasin général de la filature , IV, SgS , 598, 613 , 645, 65i.
Linge (Achat de), pour l'hospice des Ecoles de chirurgie, IV, 77, 83 ; — (Frais de raccommodage de), à Charenton, III, 6a9; — à Bicétre (Détérioration du), m, 374; — à pansement employé à l'hospice de l'Évèché, IV, 136; — de corps des vénériens et galeux (Renouvellement du), IV, 193; — des émigrés pour l'hospice de l'Evèché, IV, 1 07 ;
— des galeux (Lavage du), III, 370;
— de l'hôpital des Quinze- Vingts (Réparation du vieux), IV, 333; — de l'hôpital de Saint-Suipice (Pri^i du blanchissage du), 111,063, 664, 666, 668;
— des hôpitaux (Blanchissage du), III, 46-48, 66, 77, 34o, a8a-a84; —
dans les hôpitaux (Perle de), III, 9; — de riiospice de rÉvècbé (Blanchissage et entretien du), IV, 1 10, 129; — de l'hospice de Saint -André -des -Arts, III, 681-686; — de riiospice Beaujon,
III, 705, 708; — des Hospitalières de la rue Aloufl'etard (Consommation énorme de), III, 770, 777, 778; — de lit des vénériens et galeux ( Beno uvelleme n t du )
IV, 193; — des malades ( Désinfection du), IV, ii4; — des malades mis au grenier à l'air libre, IV, 169; — des malades de l'hôpital de la Charité, III, 608; — des Hospitaliers dudit hôpital,
III, 609; — de la maison de Charentou, III, 6a6; — des ouvriers de la maison de Scipion, III, 582; — des
, pauvres et des prisonniers de Bicêtre (Blanchissage du), III, 34i, 3^5; — dégagé gratuitement du Mont-de-Piété ,
IV, 39^, tio6.
Lingerie de l'hospice de l'Évêché , IV, 110, 129, i33.
Lins (Moment propice aux achats de), IV, 56Û; —bruts (Achat de), IV, 634 , 635, 758; — en bottes ou pierres, IV, 633- 635; — en cordons (Fourniture de), IV, 633, 635.
LioFFiER (Femme), infirmière de l'hospice de l'Évêché, IV, i3a.
LioTTiER, agent de change, IV, 388, 389.
Liquidation (Bureau et Directeur général de la), III, 95-97, 99/1 ; IV, 557, 781; — des ateliers de secours, IV, 5/i3-545, 548-559; — des créances relatives aux ateliers de filature, IV, 781, 739; — des dépenses de la ville de Paris, IV,
Liste civile, III, 633.
Listes de proscription à l'hospice de l'Evêché (Prétondues), IV, 118, 119.
Lit mécanique pour douze malades (Plan d'un), m, 33, 34.
Literie (Objets de) livrés aux Aveugles travailleurs, IV, 36o.
Lits à cloison, en usage à l'IIôtel-Dieu , 111, io(); — séparés (Adoption à i'Iiôtol- Dicu de), III, i45; — dos iiôpihiux (Augmentation du nombre de), 111, 7,
11, 112, ii3; — des hôpitaux ( Bépartitiondes), III, io3; — (Augmentation du nombre des) à l'hospice du Sud, 111, 670, 671, 673; — à Bicêtre (Réparation des), II!, 4a8; — à l'hospice Beaujon (Placement de), III, 710; — • à l'hospice de l'Evêché ({Numérotage des), IV, 193; — à l'Hôtel-Dieu (Encombrement des), III, 106, 107, 110- 1 13; — à l'Hôtel-Dieu (Réduction du nombre dos), III, 129; — à la maison de l'Enfant-Jésus (Placement de), IV, 8 ; — fondés à l'hôpital des Incurables par le clergé, III, 218, 219, 226, 299; (Droit de nomination aux), III, 58, 218, 219, 296, 998-230, 934; — fondés à l'hospice des Ecoles de chirurgie, IV, 77, 78, 80, 81, 85, 88, 90-96 ; — fondés chez les Hospitalières de la rue Mouffetard, III, 767, 768, 770; — dégagés gratuitement au Montdo-Piété, IV, 4o6; — réservés aux malades de la commune de Cliarenton, III, 636, 637; — vacants à l'hospice de l'Evêché, IV, 172; — vacants à l'hospice* des Vieillards, IV, 66.
Livrets d'inscription des matières remises aux ouvrières à domicile, IV, 696, 699,
Lobé, locataire des Hospitalières de Saint- Gervais, III, 734.
Location des jardins et enclos des Récollets , IV, 764, 765; — de literie aux Aveugles travailleurs, IV, 36o.
Loches, III, 65 1.
Logement des officiers de santé de l'hospice de l'Évêché, IV, i38, i5o.
Logements des employés des Récollets, ouverts à tous les vents, IV, 777, 779; — dans les enclos des hospices, III, 9 58, 960, 961, 963.
Loges des aliénées à l'hospice des Vieillards, IV, 599; — des aliénés aux Petites- Maisons, III, 601; — des aliénés à la Salpélrière , III, 489-499, 5o'i.
LoiiiEn (Pione-Angusiin-Mario), administrateur du DéparteinenI de Paris, IV, 383,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MMIÈUES
LoicBEBODiiG, chef des dégaffomcnls au
Monl-dt'-Piété, IV, 370. .
Lombabb-Lacu.uv (Pierre), mouihiv du
Comité des finances, IV, 291, 3o'i ,
3ii.
LoMONT (Claude-Jonn-Baptislo), membre
du Comité de sùrelé (jéuérale, III , nç^'-i ,
/ia8;IV, 539.
Longuet, guiclietier de l'iiospico de l'Kvè-
ché, IV, i33.
LoNGUEViLLE, (juicliclipr de la maison do
force de Bicétre, III, 3Gi, 3Gt).
LoRDELOT, dépensier du Grand Hospice
d'Humanité, III, 76, 81, 198.
Lorient (Port de), III, 382.
LoRiN, fournisseur de fromage à l'Hôpital
Général, III, 77.
LoRMEAC, gouverneur- administrateur de
l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 200.
Loteries (Bureau de recette des), IV, 7/19,
LoucHET (Louis), député à la Convention nationale, III, 99a ; IV, 52i.
Louis, du Bas-Rhin (Jean-Antoine), membre du Comité de sûreté générale, III , i5i; IV, 81^.
Louis (Marie -Catherine et l\Iarie- Geneviève), religieuses Hospitalières de Saint- Thomas-de-Villeneuve, IV, 8, li.
Loi VET (Pierre-Alexandre), administrateur du I)»'|)nrl(!mi'nl di'S Sul)sislances de la Mmiiripiililé, IJI, i/|-; IV, (m 7.
I.ouvri? (Conunission dos iiôpilnux siégoaiil au), III, i'i3,ji/i; — (Distribution de secours nu), IV, 5oi, 5oa.
LoHi'res (Ferme de l'hôpital des Quinze- Vingts à), IV, a8o.
Loyer, lisez Loiiier (PiiMie-Augusliii-Marie), administrateur du Uépaitemenl de Paris, ;i<lininistraleur provisoire de l'hospice Bcaujon, III, 700.
LovNE (Sœur de), religieuse Hospitalière do Saint-Gervais, III, 730.
LozEAu (Paul-Augustin), député à la Convention nationale, III, i56.
LiBiN père, ex-receveur de l'hospice des Incurables, contrôleur des ateliers de filature, IV, (i55 , G5G.
LuLiER (Louis-Marie), procureur {ji'-néral syndic du Département de Paris, III, 23o, 761; IV, 417, 611, 6ta.
Lunebourg (Duché de), IV, 568.
Luxembourg, IV, 733, 726; — (Projet de réunir les Chartreux au), III, i38,
LiiziER, membre delà Commission centrale de bienfaisance, IV, 'i36.
I.yon (Chirurgien de), IV
Mabille (François-René), frère aveugle des Quinze-Vingts, IV, 21^ , 21 5, 21 7, a 18,
Mabille, jardinier maraîcher, IV, à'2-lilt, li6.
Machine hydrauhque pour l'hospice des Carmélites (Projet de), IV, 100; — à l'Hôlei-Dieu (Etablissement de), III, 192, 193, 195, 19G; à la Salpêtrière, III, 537, 528, 53G-539.
Maçon (Prix de la journée d'ouvrier), III, 256, 533, 678; — (Prix de la journée de garçon), III, 678.
Madelonnettes (Prison des) , III , 298 , 3/i6 , 3/17, /121, /iGi.
Magasin général de la filature, IV, 570,
571, 570-577, 581,589-593,596-599, Goi-6o3, 605-607, 610, 6i3-GiG, G18, 623-G35, G38-63i, 636, 639, 645-6^7,649-651, 658, 660, 686, 693, 693, 700-703, 705-708, 710, 717, 719, 790, 733, 733, 735, 730, 735, 737, 738, 7/10, 743, 766, 747, 752, 755-760; — aux graines de l'hôpital de Saint-Jacques-du-Haut-Pas, III, 679, 680; — des cuivres de la République, IV, i34 ; — dit des Inconnus au Mont-de-Piété, IV, 376, 377; — des médicaments à l'hospice de l'Évèché, IV, ia5, 196.
Magasinier à la filature du Nord (Suppros.-ion de la place de), IV, 751.
Magasinlères de la Salpèlrière, III, 5 16, 5i8.
Mage.\die (Antoine), commissaire des hôpitaux, III, 66, 611; IV, 07, 617, 6-îi, 69a, 6a6, 697, 632, 633, 7^3, 777, 787, 792, 790, 8ii-8i3, 8i5.
Magse, chef d'atelier à la filature du Nord, JV, 752.
Magsiam, entrepreneur d'ouvrages de ciment, III, 170, 171.
Mahieu (Jean-Martin), commissaire de la commune de Paris, IV, a 1/1.
.Maignet (Élienne-Cliiistophe), membre du Comité des secours publics, lll, 70; IV, 9^8, 952, 266, 267, liSçj.
Maigre (Dépense du) à Thôpllal de Saiiil- Sulpice, III, 66h, 666, 668.
Maillard (Etienne-Jean-Baptiste), administrateur du Département de Paris, III, 80, 100, 3ho, 35i, 353, 587, 620, 699, 701, 7^9, 763, 786, 8o3; IV, 10, 34, 68, 90, 960, 966, 269, 270, 97A, 977, /io2, 657, 661.
Maillet, receveur de l'hôpital des Incurables, III, 217, .926, 228, 935, 237- 9^0, 9^7, 2^8, 255, 261; IV, 655.
Mailley, caissier du Mont-de-Piété, IV, 370, 377, 378, 383, 385.
Main-d'œuvre (Prix de la) dans les ateliers de filature, IV, 6/11, 678, 687, 689- 692, 799, 733, 7^2, 790; — (Renchérissement de la), m, 23i-233, 3^9, 263, 25i, 266, 278, 979, 307, 3ii, ti6o, 629, 533,534,539,598, 678; IV, 177.
Maison dépendant de l'hospice des Vieillards (Vente illégale de), IV, 7^.
Maison-lllunche (I-'i), III, 391.
Maison nationale des Grands-Augiislins, IV, 520, 521; — de Grenelle, III, /lOo; — Lauraguais, IV, 709; — Monaco, III, 78,703; IV, 73,85;— Monlboissier, IV, 709; — des Orties, 111, 4 27; — de M"" Perier, III, 5^9; — d'Uzès, III, 085, 686; IV, 19, 90, 7'i6.
Maison d'arn't de l'Egalilé, ci-deviint l(» Plessis, IV, i5/i, 173; — du Luxembourg, III, 507; IV, 17a ; — du Plessis, III, 3/16-3/19, /it! 1,469; 'V, 157, 17-.-
17/i; — de Port-Libre ou Port-Iioyal, III, 126, 4/10; IV, 174; — de la rue Saint-Jacques, IV, i34; — du Séminaire irlandais, IV, 818; — de Vincennes, IV, 177; — de correction pour entants à Bicêtre, III, 366, 4oo, 4o4, 4o5, 4io, 4i4, 435, 443, 458, 470, 473; — de la Couche pour les Eiifants- Trouvés, IV, 738 , 789 ; — de détention (Hospice des Vénériens considéré à tort comme), IV, 57-61; — de détention el de réclusion de Saùit-Lazare, III, 5ia, 029-527; — d'éducation pour jeunes filles, III, 60; — de force de Bicétre, III, 312-333, 338-343, 345-359, 363-476; — de force pour les femmes, m, 61; — de la Salpètrière, III, 507- 524, 528; — de réclusion des prisonniers pour dettes, III, 61; — de répression contre l'oisiveté mendiante, IV, 534-536; — de retraite pour pauvres âgés et infirmes, III, 62; — de santé pour aliénés (Création de), III, 20; — de secours de la section des Arcis, IV, 4/7, 478; — de traitement pour la folie, m, 491.
Maisonnedve (Eustache-Martiu), pensionnaire de Charenton, III, 632.
Maisons d'arrêt (Approvisionnement des), lll, 92; —(État des), 111, 88, 89; — (Rationnement des détenus dans les),
Maisons destinées à loger les filles sans asile, III, 724, 725; — ■ d'émigrés (Scellés mis dans les), IV, 107; — de riiôpital du Nom-de-Jésus, IV, 3o; — de l'hôpital des Quinze-Vingts à Paris,
IV, 280, 989; — de l'hôpital Sainte- (iatheiine (Nombre considérable des), III, 723 ; — des Hospitalières de S;iinl- Gervais, III, 734, 736; — de justice du Tribunal révolutionnaire, IV, 157.
Maisse (Marius-Félix), membre du (comité des secoui's publics, IV, 489.
Maître de dessin de la maison de TEufant- Jcsus, IV, a4; — d'école et chantre des Quinze-Vingts, IV, a36.
Mailles d'écriture et de calcul de la maison de rEiifant-Jésus, W, 94; — de nui-
TAlîLi: \L1MIA1U':TIQIJE DKS MATli^:HKS.
siquo à rinslilul dos Avoiijfles traviiil-
leui-s, iv, :]6:l
Maitrisesot juiaiKlos^Liiinidatioii des), III , 6o3.
Majallt, iiiëdcriii de rHolel-Dieu, lli, i33, 187.
Mal de IS'aples (Trailonient du), III, 6a.
Malades (Appropriation de Tliospico Heaiijoii pour), III, 710; — (Avantage du service des femmes auprès des), IV, 106, 108; — (État des journées de) à riiôpilal de Saint-Sulpice, III, 665, 667, 669; — (Prix de la journée des), ÏV, 97; — des hôpitaux (Ration dé viande des), III, 7a, 99, 117; — des hospices (Translation des), III, 46; — (Visite médicale des), III, 61 5; — à Bicètre (Nombre et régime des), III, 376, 38a, 386; — à couvert (Passage pour l'arrivée des), IV, 89; — à la diète (Régime des), IV, lai; — d'inanition (Détenus de Bicêlre), III, Aao, ^aS, 4a4; — circonvenus par les sœurs de l'hôpital de Saint-Sulpice, 111,658, 669: — confondus avec les galeux à Thospice de rÉvéché , IV, 1 45 ; — décédés à l'hospice de l'Evèché (Inscription des), IV, 128, 1 3o; — dénués de vêtements, IV, 1 6 1 ; — et pauvres entassés dans le même lit, III, 7, a4, ii5, ilia, 897, 898, 61a; IV, 174, 176; — leur nombre à l'Hôtel-Dieu, III, 107, 189, i4o, 619 ; IV, 47, 174, 170; — entrés à l'hospice de rÉvéché (Nombre des), IV, i83; — indigents attaqués de maladies chirurgicales, IV, 77, 80, 8a, 84, 86, 88, 98., 96, 97; — libres (Hospice des Vénériens réservé aux), IV, 07-60; — patriotes tourmentés par les sœurs , III , 609; — payant pension chez les Hospitalières de la rue MoulTetard, III, 767-770; — payant pension chez les Hospitahères de Saint-Mandé , 111,784, 787, 809, 810; — soignés à forfait, m, 636, 687; — de l'hôpital de la Charité (Accroissement du nombre des), III, 611-618; — et infirmes de l'hôpital des Quinze- Vingts (.Nombrq des),
IV, ;{3i, 333; — de l'hospice de l'Iivi''clié( Réduction du nonibn' des), IV, 1 GH, 169; — di' ! Iidspice (je rKvéclié(Souffranios des), IV, 169; — de l'hospice Saint-Antoine (Nombre des), IV, 87, 47; — de riiospire Sainl-Anloine (Promenoirs pour les), IV, 43-45; — de rii()«;pire des Vénériens (Nombre des), IV, 61; — d> la Légion de police générale, mis au Val-de-Gràce, IIF, ia5, laG; — de la maison des Hospitalières de la Place Royale (Nombre de>), III, 751,754; — dos sections du Kaubourgdu-Nord et de Bondy (Maison pour le service des), IV, 458.
Maladie meurtrière des Enfants-Trouvés, III, 060; — pestilentielle à la Conciergerie, IV, io4, 10 G.
Maladies aiguës soignées à i'bôpilal de la Cbarilé, III, 6o4, 61 5; — cancéreuses (Traitement des), IV, 5^7. 538, 53o;
— chirurgicales (Traitement des), IH, 633; — chirurgicales rares à l'bospice de rÉvéché, IV, i63; — chroni(|ues traitées à la Charité, III, 61 5; — contagieuses (Traitement des), III, 8; — contagieuses (Isolement des individus atteints de), III, 6i5; — épidémiques (Eau de salubrité contre les), IV, 5a6;
— épidémiques à Neuilly, IV, 547; — incurables (Hospitalisation des enfants atteints de), III, i3o; — internes (Enseignement relatif aux), III, 616-618, 630; — nerveuses (Traitement par l'électricité des), III, 83; — nerveuses convulsives (Sinmlalion de), III, 499; ■ — pestilentielles et contagieuses à l'Hôtel-Dieu (Absence de), 111, i43, i43;
— répugnantes pour le public, III, 5a8;
— de peau régnant à l'Hôtel-Dieu, III, 10; soignées à l'hôpital Saint-Louis, III, ai 5.
Malfaçon de la filature, IV, 63a.
Matines (Dentelles, faconde), IV, 564.
Mallarmé (François- René- Auguste), député à la Convention nationale, IV, 355, 5i3.
Mallet (Noël-Nicolas), médecin de l'Hôtel- Dieu, 111, i83, i43.
Malot (Femme), fille de cuisine à Bicêtre,
Malversations aux ateliers de filature, IV,
Mandats aux indigents (Délivrance de pe- - lils), IV, 5oç),5io; — pour les secours
aux familles des défenseurs de la patrie,
IV, 5i2, 5i3.
Manège pour amener l'eau à la Salpêlrière, m, 597, 536, 537, 539; — pour distribuer l'eau à rilôlel-Dieu, III, 190- 199, 195, 196.
M iNGEOT (Veuve) , surveillante de la lingerie à l'hôpital de la Cbarité, III, 611.
Manivelles pour rouets (Fabrication de).
Manœuvres secrètes dénoncées au Tribunal révolutionnaire, IV, 79^4, 795, 797.
Manuel (Pierre-Louis), procureur de la Commune de Paris, III, aaS, 606, 607; IV, 5o9.
Manufacture de bas à la Pitié, III, 996; — de bonneterie, IV, 689; — de draps (Projet de), IV, 566, 567; — des glaces, IV, Zi35, 5i5, 5i6;— de lacets à Bicêtre, III, 336; — de Royaumont, 111, 593, SgA; — de toile peinte au clos Payen, sur la Bièvre, IV, 565; — de toiles à voiles à Bourges, 1(1, 5ai; — de toiles à voiles pour la marine, IV, 635, 665, 705, 737; — au dehors de Paris (Projet de), IV, 563, 56.'i; — de
< bas dans l'Artois, IV, 566.
Manufactures de Paris (Visite par les commissaires du Département des), IV, 806.
Marais exproprié pour l'hospice Saint-Antoine, IV, 6 9-65.
Marc, directeur de l'atelier de filature du Nord, IV, 716, 781, 783.
MAncEAu, garçon de service à Bicêtre, III,
Mahcelot, marchand de bois, IV, 699,
MAllCK^^Y (Antoine), membre delà Commission centrale de bienfaisance, IV, /i35.
Maiiciiand (Melène-Armand), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV. /i3'i.
Marchand, locataire des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 735.
MAncHAND, prisonnier, brigadier de salle à Bicêtre, III, 365.
Marchandage à l'hospice de l'Rvéché, IV, i55.
Marché d'Aguesseau, 111, i35.
Marché de blanchissage , III , 608 ; — pour fourniture de colon aux ateliers de filature, IV, 609.
Marchés pour les ateliers de secours (Résiliation des), IV^, 559.
Markc (Pierre), membre du Comité de salut public, III, 109; IV, 367, 696.
Maréchal (Théodore), frère aveugle des Quinze-Vingts, IV, 916.
Marée consommée à l'hôpital Sainte-Catherine, III, 790.
Marette ou Marest (Pierre), frère aveugle des Quinze-Vingts, IV, 216, 91 5, 218, 261, 262, 266.
Marganti.n (Pierre), notaire à Paris, III,
Margotin (François), administrateur du Département de Paris, IV, 383.
Marguerite, garçon de guichet à Bicêtre, III, 366.
Marguilliers de l'église de Saint-Médard (Difficultés causées par les), III, 766.
Mariage du curé de la paroisse du Roule, III, 688, 709.
Marie-Antoinette, reine de France (Supplique adressée à), III, i35.
Marie de Médicis, fondatrice de la Charité, m, 606.
Mariette ( Jacques - Christophe - Luc), membre du Comité de sûreté générale,
III, j86.
Marigner fils, membre de la Société philanthropique, IV', 59 1.
Marin (André-Claude), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV,
Marin (Anthelme), secrétaire du Comité des travaux publics, III, 386.
Marine (Chanvres en réquisition pour la),
IV, 639; — (Déparlement de la), III, 63a; — (Manufactures de toiles à voiles pour la), III, 5a6; IV, 635,
TABLE .\LP11AR1':TIQUE DES MATIÈRES
6't5, 705, 7.37; — (Naufrages de l>aleaux cliarfjés do clianvro pour la), IV,
Marmile (Fondations connues sous le nom
de), IV, 456.
Marmites pour le bouillon des malades,
III, /i36.
Manie (Rivière do), III, 6a6; — (Projet
de canal à la Seine), IV, 5Go ; — ( Projet
de rectification du cours de la), IV, 561. Marquis (Jean -Dominique), secrétaire
adjoint du Directoire du Département
de Paris, IV, 4i2, 6 a 9.
MAnnAGo.> (Jean-Baptiste), président du
Comité des travaux publics, III, :î5o,
:370, 699; — membre du Comité tle
salut public, IV, io3.
Marseillaise , chantée par les aveugles à la
Convention nationale, IV, 271. Marteau (Maurice), aveugle aspirant aux
Quinze-Vingts, IV, 189.
Martigue, /iser Martiqde, commissaire aux
secours publics, III, 63 1 ; IV, 669.
Martin, balayeur des cours à Bicétre, III,
Martin, blanchisseur, III, 939 ; — (Dame),
économe des Hospitalières de la rue
Mou{relard,lII,778,779; — (Femme),
infirmière à l'hôpital de Saint- Jacques-
du-Haut-Pas, III, 675.
Massa (RutTin), membre du Comité de
législation, IV, A91.
Massinot (Femme), maîtresse du magasin
à la filature du Midi, IV, 789, 790.
Massox, contrôleur des ordonnances de
l'Hôtel-Dieu, III, 167; — marchand de ' grains, III, 6/19.
^Iassot, imprimeur, II 1, 116.
Matelas (Epuration des), IV, 168; —
(Réfection de), III, 609, 666; —
(Ruine des), à Bicètre, III, 4i5.
Matériaux ( Renchérissement des) , III , 2 3 1 -
266, 978, 279, 3o2 , 307, 3ii, 46o,
Mathieu (Jean-Baptiste-Cliarles), membre
du Comité de sûreté générale, III, i5),
M ATiioN, guichetier de i'iinspin' di-rKv(Vhi'', IV, i33.
Matières focales (Arciimulalion de) dans un aqueduc, IV, 137, i4o.
Matières premières (Renchérissement des), IV, 591,615.
Mauduït (François-Pierre-Ange), membre du Comité (les secours publics, III, 56 1.
Mauger (Marie-Anne), détenue à la Salpètrière, 111, 47 7, 478.
Maugras (P.), administrateur de l'hospice des Ecoles de chirurgie, IV, 90.
Maipaté (Jean-Baptiste), aveugle aspirant aux Quinîe-Vingts, IV, 990.
Maupetit (So'iir), ex-supérieure et directrice (le l'hospice Boaujon, III, 687- 694, 696-698, 700, 706, 707.
Mauro, commissaire du Comité de bienfaisance de la section de l'Indivisibilité, IV, 464.
Mauvais traitements exercés sur les enfants de l'atelier du Midi, IV, 791; — sur les Orphelins du Saint-Esprit, III, 576;
— sur des ouvrières de filature, IV, 704. Maximum (Loi du), IV, 624, 633-635,
Mayet (Jean-Baptisie), médecin, III, 137,
May.mer (Jean-Antoine), maître administrateur de l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 179, 187, 195, 200, 201, 906, 2i4, 299, 226, 927, 939, 94o, 9 46, 948-35o, 263, 964.
Mazières, chaudronnier, III, 77.
Meaulle (Jean-Nicolas), membre du Comité de sûreté générale, III, 298.
Médaille allégorique du sieur Blonde! , III ,
Médecin de l'hôpital de Saint- Jacques-du- Haut-Pas (Appointements du), III, 670;
— de riiôpilal de Saint-Sulpice, III, 665, 667, 669; — des hôpitaux (Demande d'une place de), III, i5, 16; — de l'infirmerie de la Salpètrière (Suppression du), III, 11, '175-488.
Médecine pratique (Institution d'un cours
de), m, 7.
Médecines jetées aux lieux par les malades,
IV, i43.
Médecins de l'hospice de i'Évéché, IV, i lo,
113, ii3, 125, ia6, 162, i4/4, 1Û5, 1/19, i56, 157; — de rHôlel-Dieu (Réclamation des), III, i36; leur déclaration au sujet de la peste, III, 1 i3;
— des Incurables (leurs certificats aux infirmes), 111, 968.
Médicaments (Demande de subvention pour achat de), IV, 5i6; — aux indigents malades (Distribution de), IV, /iqo, /196; — aux infirmes et malades (Fourniturede), IV, '170; • — pour les aveu,<jles des Quinze-Vinjjls (Achat de), IV, aSa;
— pour les hôpitaux (Acliat de), III, alio; — pour l'hospice de I'Evéché (Préparation et distribution des), IV, ii3,
11 4, 123, 195-127, 1/1 9, 1^3; — pour ie traitement des aliénés, IV, 529.
Meghon, inspecteur des commissionnaires au Mont-de-Piélé, IV, 370, Z117, /118.
Meuée (Jean), secrétaire greffier adjoint de la commune de Paris, IV, 637.
Melin, sergent-major au bataillon des Enfants de la Patrie, III, 558.
Ménagé (Nicolas-René-Remy), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, /i35.
Ménages des Quinze -Vingts (Allocations aux), IV, 9^8, 281, 3oi, 3o2 , 339.
Ménard (Jean), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 189, 193.
Mendiants (Allocation de secours aux), IV, /i4i ; — infirmes (Allocation de secours aux), IV, 533, 537, 538, 5^9; — trouves dans les rues (Arrestation de), IV, 533, 538; — valides (Arrestation des), IV, 53i; — (Insolence dos faux), IV, 539, 5/40; — validi's (Occupation des), IV, 5o8, 53i-536, 539, 56o, 662; — infirmes (Réclusion des), IV, 637; — voyageurs (Secours de route aux), IV, 5o().
Mendicité (Extinction de la), 111, 7/1, 988, 307; IV, 5o8, 5i8, 519, 533, 535- 537, 539, 568, 037, 662; — (Recrudescence de la), IV, 538, 639; — (Répression de la), IV, 533-5/îo.
Menessieh (Claude), administrateur de la innnicipalilé de |>aii>;, IV, 617.
Ménil (L'abbé), locataire des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 734.
Mennequin frères, instituteurs des garçons à l'hospice Beaujon, III, 696.
Menu des malades de l'hospice de I'Evéché, IV, 108, 194.
Mem:ai (Henri), membre du Comité des secours publics, III, 934; IV, 288.
Menuisier (Prix de la journée d'ouvrier), III, 956; — pensionnaire des Quinze- Vingts, IV, 188, 192.
Mercier (Louis-Joseph), président de l'administration des Quinze-Vingts, IV, 984 , 993, 998, 3i3, 317, 390.
Mercier (Louis -Sébastien), membre du Comité d'instruction publique, IV, io3.
Mercier (Nicolas), prisonnier de Bicètre,
Mercier, porte-clefs à Bicètre, III, 364.
Mercier (Femme), pensionnaire de l'hospice de la rue Mouffelard, III, i23,
Mercier (Veuve), ouvrière à l'atelier de filature du Nord, IV, 668; — peseuse à l'établissement unique de filature, IV,
Mercuriales aux employés de l'hospice de rÉvèché, IV, 116.
Mercï (Denis -Louis), commissaire de la section de la République, III, 6S7- G90, 694, 697; — administrateur provisoire de l'hospice Beaujon, III,
Mères de famille (Filature à domicile accordée aux), IV, 619, 644, 671, 676, 687, 689, 691, 721, 757; — retirant leurs enfants de l'atelier du Midi, IV,
Mérion, infirmier de l'hospice de I'Evéché,
IV, i39.
Merlin [de Douai] (Philippe -Antoine), membre du Comité de salut juiblic, IV, 347, 496, 659.
Merlin [de TiiioNviLLE](Antoine), membre du Comité de sûreté générale, 111, i53, 999; IV, 338.
Mërlino (Jean-Marie-François), membre du Comité des secours publics, 111, 88, i5o, 797; IV, 994, 3i4, 391, 3a3-
TVRLK ALPIf vnKTIOUE DRS M \TIKRKS.
3a5, 336, /l'ia, /19/j , ôia, 5ii5, r)'.)G, (■•(>9, 683, 703.
Mkumet, empldy- à la filalun^ du Midi, IV,
Mkrot (Fomino), ouvrière do l'alolier d^s
Jacobins, IV, 810.
Messager, employé à l'Agence do renvoi
des lois, IV, 703, Mbtaykr (Citoyenne Vkrdlre, femme Le), maîtresse de l'atelier du colon à la lilatiiro du Nord, IV, 6/16, 65'i-GôG, 666- 6()8, 709, 785, 798, S07-810.
Métiers appris aux enfants daveugles, IV, 381; — ensciffnés aux enfants-trouvés, m, 549-545; — enseignés aux Aveugles travailleurs, IV, 369.
Mbttot (Dominique), secrétaire grelTier adjoint de la commune de Paris, IV, 578, 096, 600, 608.
-Meigmer (Femme), sous-mait cesse des filles de la Correction à la Salpètrière, III, 5o8.
MEi:.\rER, infirmier à Bicêtre, III, 366. Meimer (Femme), ployeuse pour le fil à l'établissement unique de filature, IV, Mever (François), détenu à l'hospice de
rÉvèché, IV, 118.
-Meynard (François), membre du Comité
de législation, IV, 491.
Michel (Jean-François), administrateur de police et garde nationale de la commune de Paris, IV, 5o6.
Michel (Femme), épicière à Bicêtre, III,
Michel fille, sous -maîtresse du bureau d'estimation à l'atelier du Midi, IV, 798; — mère, sous-maîtresse à la filature dû Midi, IV, 798; — peseuse à l'établissement unique de filature, IV, MicHELET, aveugle aspirant aux Quinze- Vingts, IV, 189, 193, 990.
Mit^HELLE (Femme), infirmière à la Sal-
pélrière, III, 5 18.
MicHos ( Pierre), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 435, 447.
MioARD ou Migar (Jean-Baptiste), menuisier, aveugle aspirant aux Quinze-
Miigls, I\, 189, 19a; — frère <lo l'Iiopital, IV, 914, 91 5, 917, 918,
Miller, membre de la Commission cen-
lral(> do bioiifaisance, IV, 435.
Millet (Jacques) ,juré aveugle aux (}ninze-
Vingts, IV, 984, 390.
Millièrr (Jacques-Louis de CaunonT dp.
Lv), intendant (les finances, 111, i5, 16, 36; IV, 5:1,53.
MiLLiN (Alexis -Marie -Etienne- François), mombro dp la Commission dos cerlilirals do civisme de la section Clialier, IV, 8i3.
MiLTRON DES Croisettes ( Augustin-Nicolas) , grelfier en chef du bailliage de Ncufcbàtel, 111,744.
MiNEROT ou Mwkrot, avouglo aspirant aux
Quinze-Vingts, IV, 990, 3i4.
Mi>ETTE (Dame), locataire de l'hôpital
Sainte-Catherine, III, 790, 7-91.
Minimes de la Place Boyale (Couvent des),
MiNOT, officier municipal de Saint-Mandé,
Mirabeal (RozET, ancien bibliothécaire de),
Miramiones (Congrégation dos), IV, 1"),
Mission (Projet de consacrer aux femmes
en couche- la maison de la), III, i45. Mobilier des émigrés pour l'hospice de l'Évéché, IV, 107, 199, i44; — de l'hospice de Saint-André-des-Arts (Inventaire du), III, 682-684; — de l'hospice de Saint -Gervais, III, 740, 741, 743; — des Hospitalières de la maison de l'Enfant-Jésus, IV, 19-92 ; — de la maison de secours de la section des Arcis, IV, ^77; — (Permission à un religieux de la Charité d'emporter son), m, 654; — des religieuses de l'hôpital Sainte-Catherine, III, 7i3; — des sœurs de l'hospice Beaujon, III, 693, 698, 705 ; — des sœurs des hôpitaux, III, 1 18.
Mode d'administration des Quinze- Vingts, IV, 335, 337; — de réception à l'hôpital des Petites-Maisons, III. 599; —
(le renouvellement des Comités de bienfaisance, IV, /i53, 454,461,468, 479- 476, 47H, 48o, 483, 486-490, 49a, 498, 495.
Moelle (Cliuide-Antoine-François), administrateur de la municipalité de Paris,
Moellon (Prix du), III, 678.
Mœurs dans les ateliers de filature (Surveillance des), IV, 071; — déréjrlces des fdles reçues à l'hôpital Sainte-Catherine, 111, 718, 799.
Moisson (Frais de), III, 807.
MoLARD (Claude -Pierre), membre de rA[jence des arts et manufactures, IV, 693,696,697.
MoLÉ (Albert-Alexis), pensionnaire de Charenton, III, 682.
MoLiÈREs (Marguerite de), supérieure do la maison de l'Enfanl-Jésus, IV, 17.
MoMORO (Antoine-François), adtninislrateu:du Département de Paris, III, 899, 35a, 786; IV, 3, 68, 76.
Mo.NESTiER ( Jean-Baptisle-Benoil), membre suppléant du Comité des secours publics , III, 75.
MoNFoiiLLOK, commis aux entrées à l'hôpital de Saint- Jacques-du-Haut-Pas, III,
Mo.NGE (Gaspard), membre du Conseil exécutif provisoire, IV, 9 20.
MoNGiNOT, président du Comité de bienfaisance de la section de Brutus, IV, 465, MoNMAïOu ( Hugues- Guillaume - Bernard- Joseph), membre du Comité de sùrelé générale, III, i5i, i53, 999, 998,
Monnaie (Vases religieux de la maison do l'Enfant-Jésus portés à la), IV, 7; — de billon pour les ateliers de filature (Demande de), IV, 6o5, 606.
Mo.NNE (Femme), boutiquière à Bicêlre, III, 479.
MoNMKR (François), frère do l'hôpilal dos (Jniiizo-Vingts, IV, 194, aoo, 949.
MoH.NOT (Jacques-François-Charles), membre du Comité des finances, IV, 5i4,
MoNROï (Jeanne-Françoise), femme ViGMER,
III, i34-i36.
Mons (Affaire de), IV, 968.
Mijiilagne-Bon-Aii- (Livraison de bois à),
MoMAiGu (Louis- Cyprien), médecin de
l'Hôlel-Diou, III, 1 34, 147.
MoMAMANT (François-Annibal), architecte,
MosTARLiER ( Vouvo ) , marchande d'objets de literie, IV, 859, 36o.
Mont-de-Piété, III, 19; IV, 870-494.
MoMAT (Pierre), garçon cordonnier, III, 658, 669.
MoNTAiBAN (Jean-Philippe), administrateur de l'hôpital de la Trinité, III, 609 ; administrateur au Département des Travaux publics de la Municipalité, IV, 554 , 579, 58o.
MoNTHoissiER, émigré, IV, 709.
Montdidier (Enfant-trouvé originaire de), III, 546.
Mon<eï'raîn(Municipalitéde), III, 606, 607.
MoNTiGM' (Pierre-André), détenu à Bicétre, III, 347, 348.
MosTiGNY ( Pierre-Constarit-Victor) , détenu à Bicêlre, III, 847, 348.
Montmorency , III, 553.
Montmorency (Louis- Joseph de Laval-), grand aumônier de France, IV, 197, 289, 949.
Montpellier (Ecole de santé de),'III, O19; — (Hôpital de), III, 71 ; — (Médecins de), m, i38.
Montrotige (Hôpital de la Charité au Petit-),
III, 6o4; — (Hospice do), III, i3i,
Morale républicaine (Cours de), aux Orphelins du Saint-Esprit, III, 575, 577,
MoRcooRT, employé à la filature des Jacobins, IV, 786.
MoREAiJ (Jean-Baptiste), chef du bureau dos dépêches au Département de Paris,
IV, 6o5.
MoREAu ( Joan-Pierro), maire de Saint- Mandé, III, 788, 785, 790, 799, 790,
7!)7' 79«- MoRiN (Citoyen Marie), III, 497.
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.M()ni.>(,LA>K( Pit'rrp),iiieniliiv(loln(;oiiiiiiission cenliale de bii-nfaisaore, IV, 'ilt.').
MoiiizE (Veuve), locataire îles Hospilalièi-es lit" Sainl-dervais, III, l'Slt.
MonizKT (A.), mairo de Saint-Mandi', III, Soï<.
Mortalité à l'Hôfel-Dicu, III, -i^i, toH.
l'iCf-llll.
Morts de l'hospice des Néiioriens, couverts de plaies, IV, 55; — des hôpitaux (Knveloppes des balles de coton pour ensevelir les), IV, 680.
Morue pour les hôpitaux (Achat de), III, 93; — consommée à Thôpilal Sainte- ('atherine, III, 730 ; à l'hospice de Saint- Mandé, III, 8i3.
Mouchoirs blancs à raies rouges, fabriqués en Béarn, IV, 5 6^1.
-MoucHV aine (Louis-Gabriel), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, i35, ^57.
MoccHV jeune (Jean-Gabriel), membre de la Conunission centrale de bienfaisance, IV, i35.
.Moulins nationaux (Demande de farine aux),
III, 643; — à bras de l'Ecole militaire,
.^lonLu^oT, lisez Mo>tli.\ot, commissaire des hôpitaux, III, 200; IV, 53; — gouverneur provisoire des Quinze-Vingts, IV, 199-301.
MoissET, marchand de fagots, III, 089.
MoLssu, chapelain de l'hôpital des Enfants- Trouvés, III, 553, 55/i.
.MocsTiER (De), lisez Demeckier, administrateurdu Département deParis, IV, 5^7.
Mdutier-Saint-Jean (Côle-d'Or), IV, 8.
Moutons de l'Hôtel-Dieu pour la consommation des hospices, III, 93, gS; — des bergeries de l'Hôtel-Dieu appliqués à la nourriluredes malades, III, 109, 160.
Moiiv ances el cens du lief des Gullnres-Saint- (ier\ais, III, 73/1, 73.').
Miiuvemenls du faubourg .Saint- Antoine (Grainl.'s dr), |V, 7/16, 7'i7.
MinMKn, inarcli.ind de bois, IV, 3a.
Mii.oT, membre de la Comniission centrale de bienfaisance, IV, h'i'i.
Municipalité de Paris, III, ao, ai, 39. ho, h'ijih, i9-6'i, 68, 73, 8a, ii5, 137, 139, i/i3-i/i5, 169, 3a8, 54/i, 565, 578, 717, 738, 766, 756, 769,
767- 77»' 775, 779; l^' 7'>' ''"' 21a, a 18, 319, a38-a'4o, 356, 37/j- 976, 3a5, 3a7, /136, /i38-63i. 'i33, 434, 439, 499, 5o9, 5o4, 507, 534- 536, 54i-544, 55i, 55a, 555, 557- 56i, 563, 565, 568, 595, 6o3, 608, 609, 6i5, 635, 699, 63o, 637-639, 648, 65i, 653, 654. 656. 65H, 661, 663, 689, 696, 7^3, 757, 7O3, 770, 783, 784, 8o3, 816; — (Attribution de l'administration des hôpitaux à la),
III, iH, 19, 29,33,49-64, 48o,48i, 484; — (bureaux de la), III, la ; — (.Magasins de la), III, 77.
Mur de cabanon percé à Bicètre, III,
.MuRELOT, garçon de guichet à Bicéire, III,
.Musi(|ue (Acquisition de caractères de)
par les .aveugles travailleurs, IV, 356;
— imprimée en relief pour les Aveugles travailleurs (Cahiers de), IV, 349; — pour les aveugles (Classes de), III, 738;
— (Instruments de ) fournis aux aveugles ,
IV, 358; — vocale et instrumentale enseignée aux Aveugles travailleurs, I\, 363; — à l'usage des fêtes nationales pour les aveugles, IV, 35 1.
.McTELÉ, commis du coche d'.\uxerre, III,
Naissances tardives (Mémoire sur les), III,
Santttu (Prisonniers), IV, io5.
Aa/t/e* (Château de), III, 33 0.
Nantissements au Monl-de-Piétii (Vente ou dégagement des), IV, 391, 39a, 4i4,
Nappes (Manufactures de), en Artois, l\ ,
56Û; — pour les goûters des malades,
Narbaut, chef de la fabrication des toiles à rétablissement unique de filature, IV, 75i.
Nardot (Sieur), 111, 65i.
Naury (Bernard), chirurgien de l'hospice de rÉvêché, IV, 121, i3i, i32, i36, ikli, 1I18, 1/19, i58, i65, 169, 171.
Necker (Hôpital de M""^), III, 60.
Négligence des employés du Mont-de-Piété ,
IV, i 1 0 ; — d'un officier de gendarmerie à Bicètre, 111, /lio; — à l'hospice de rÉvêché, IV, 154, 171.
Neufchâtel (Greffier du bailliage de), 111,
Neuilly (Maladies épidémiques provoquées
par les eaux stagnantes à), IV, 547.
ÎNbveu, surveilhmte à la Salpétrière, 111,
jNicolas, garçon de service à Bicètre, III,
Nicole (Siméon), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 261, 262, 265, 27^, 275.
NicoLEAD (Pierre), administrateur du Département de Paris , III, i5o, 587, 625; IV, 29, 254, 4io, 4 13, 417, 489, 490.
Nivernais (Louis- Jules Barbon -Mancini Mazarim, duc de), III, i5, 16.
NoAiLLY (Pierre), membre du Comité des secours publics, 111, 120, 178, 273; IV, 45i.
Noble ( Bégisseur des Hospitalières de la Boquette, susj)ect comme), III, 763.
Nobles (Demoiselles) reçues dans la maison de rEnlanl-Jésus, IV, 4, 6, 9, 12, i3; — aveugles et pauvres (Pensions à des), IV, 3o3.
NoBLET (Veuve), locataire des Hospitalières de la Place Royale, III, 745.
Noël (Jean-Baptiste), cuisinier de l'hospice de l'Évèché, IV, i33.
Noël (Toussaint), chef cuisinier de l'hospice de l'Kvèché, IV, i33.
^0EL, iiispecteiirdu Monl-dii-Pii'li', IV, 37 i .
Noël, locataire des Hospitalières de Saint- • jervais, III, 734.
NoiRMOUTiERs (Duchessc de), débitrice des Hospitalières de la Place Royale, III,
Notre-Dame (Vicaire attaché à l'église de),
Nourrice aux Enfants-Trouvés (Augmentalion des mois de), 111, 563 ; — (Mois de) dus par les indigents, IV, 520.
Nourrices (Cherté excessive des), III, 566;
— (Plaintes des), 111. 559, 56o, 563;
— sédentaires à l'hospice du Val-de- Gràce,III,68.
Nourrisson réintégré aux Enfants-Trouvés, m, 563.
Nourriture dans les hôpitaux (Amélioration de la), III, 7, 11 ; ^ (Epidémie causée par le défaut de), IV, 016; — défectueuse des femmes enceintes à l'Hôtel-Dieu, III, i5o, 160; — insuffisante des nourrices des Enfants-Trouvés, III, 559, 56o, 562; — insuffisante des officiers de santé à Thospice de rÉvêché, IV, i64; des Bons-Pauvres à Bicètre, Hl, 337, 38 1; des détenus à Bicètre, III, 468, 469; — des employés de l'hospice do Charenton (Suppression de la), III, 639, 64o, 643; — des femmes en couche, III, 93, 160; — des folles de la Salpétrière, III, 5o2, 5o3; — des hospices de santé (Parcimonie dans la), III , 89 ; — des Hospitalières de Saint-Mandé (Prix par tête de la), III, 788; — des malades et détenus, III, 90; — des malades de l'hospice de l'Évèché, I)', 108, 124, i63; — des malades de l'Hôtel-Dieu (Moutons appliqués à la), m, 109-160; - — des pauvres de l'hôpital du i\om-de- Jésus, IV, 3i ; — du personnel de l'hospice de rÉvêché, IV, 108, 109, 111, lia, laô, i64; — des prisons de Paris et de Bicètre, III, 419-433.
NovioN (Femme), institutrice des filles à
l'hôpital (les Quinze-Vingts, IV, 3'i8.
Vrti/o» (District de), IV, 632.
NnuK'raire vendu par le directeur ilu Monlde-Piété, IV, 377, 388, 4o5, 4 16.
TABLI-: ALIMIABÉTIOUK DKS .M VTIKIIKS.
OiiKi.n (Malliuriii-Jean-François), nicml)iL' (kl Coinilô dos travaux publics, IV, i(i,'{.
Objets l'Xinrcjués on volés au Monl-div Pii'lé, IV, 373, 3i)0, 391.
Ubliyation de remplir les fonctious de membres des Comités de bienfaisance,
Octroi sur le sel au profit de rbôpilal Saint-Louis, 111, 5S.
Octrois nuinicipaux, III, 55-57.
Oculistes de rKcole de médecine, IV, •H)3.
Odeur iufecte à rinfirmerie de la Salpétrière, III, 531 ; — infecte des cadavres enterrés aux abords de Thospice de rÉvècIié, IV, i53; — infecte d'eaux stagnantes, III, 584; — des eaux stagnantes à rbospice des Vénériens, IV, 54 ; — infecte d'eaux savonneuses croupies à riiospice des Vénériens, IV, 6A ; — nii'pbitique des latrines de Tbospice de l'Évèché, IV, 187, i4o; — des latrines dans les salles de l'bospice des Vénériens , IV, 62.
OKui's pour les hôpitaux (Achat d'), III, ç) 2 ; — ( Dépense d' ) à l'hôpital du Aomde-Jésus, IV, 3'i, 35; — (Dépense d') à l'hôpital de Saint -Mandé, III, 791, 808, 81a; — (Mauvaise qualité des) donnés aux détenus de Bicêtre, III, 419; — (Prix des), III, 648; — emportés de l'hospice des Vieillards, IV, Gi), 70; — des Halles consommés à l'hôpital Sainte-Catherine, III, 721.
Officiers de santé des Comités de bienfaisance, IV, 456, 469; — des folles de la Salpétrière, III, 5o3, 5o4; — de l'hôpital du Nord (Logements des), III, •>o8, 209; — des hôpitaux compris parmi les volontaires, III , 43 , 44 ; — de santé de l'hospice de l'Evèché, IV, 106, 108, 110, ii5, ii8-i32, i35, i38, i43, i44, i46, i48-i5i, i54, i55, i58, 160, i63-i66, 168, i6y, 17a, 176; — de l'hospice des Vieillards, IV,
74 ; — de la maison de rKnfanI -Jésus IV, 2 4.
Olfrandi' jiour la guerre des aveugles des ()uinze-\'ingls, IV, aoS.
Ogh AS (ou AïKiHAs ) ( Jacques ) , frère aveugle des Quinze-Vingts, IV, a 18.
Oisiveté mendiante (Maison di' lépression contre 1'), IV, 5 3 '1 -5 3 6.
Opéra national (Toiles fouiiiies à 1"), IV,
Opération de la pierre à l'hospice de l'Kv»'ché, IV, i43.
Oratoire (Institut de T), III. 126.
Ordre de la Charité (Stq)pressioti de i'j, 111,654,655.
Ordres d'incarcération à Bicèlre, remis à l'Assemblée législative, III, 3 16; — d'internement des fous à Bicèlre, III, 369, 370, 373.
Ordures jetées sur les passants par les malades de l'hospice des Vénériens, IV,
Organiste des Quinze- Vingts , IV, 235-
Orgues des paroisses tenues par des aveugles des Quinze-Vingts, IV, 193.
Orgy (Marie-Constance-Augustiut' d'), religieuse hospitahère de Saint-Thomasde-Villeneuve, IV, 8, i4.
Orléans (Duc d'), bienfaiteur des Hospitalières de la rue MoulTetard, III,
Ornières dans les cours de l'hospice des Vénériens, IV, 54.
Orphelines (Produit du travail des), l\, 12; — du Département de Paris (Hospice projeté pour les), IV, 10; — de l'Enfant-Jésus (Petites), IV, 11, 93; — dites de la Mère de Dieu, III, 63, 70; — de la rue Ceusicr (Chétive santé des), IV, 11; — des quatre maisons de Paris (Nombre des), IV, 11.
Orphelins et orphelines ( Maisons d'), transférées dans celle de l'Enfant-Jésus, IV.
aa, 33; — hospitalisés à la Pilié, III.
()o;à la Trinité, 111, 03, 609, 6o3; IV, 11, 33; aux Ceiil-Fillcs, 111, 63-,IV, 1, •j, 11, 93;- — -reçus à l'hôpital du Saint- Esprit, III, 6a, 981, 575-581; IV, 11, 33; — (lu Nom-de-Jésus, III, 63, 70, 71; — de Paris ou du Saint- Esprit, IV, 28; — de la rue du Vieux- Colombier, IV. ?î3; — de l'armée (Ecole <les), m. 07^; — de la Patrie, III, 507-069, 57;?, 577, 078; — des victiuies (le l'explosion de la poudrière de Grenelle, IV, 167.
UsMO\D (Léonard-Pierre), membre de la Commission des administrations civiles, police et tribunaux, 111, 36o.
UssELix (Cbarles-.Nicolas), administiateur au Département de la garde nationale de la Municipalité, IV, 5oa, 5o3, (Jtelix (Joseph), peintre en voitures, III,
OuDOT (Charles-François), député à la Convention nationale, IV, 985; — membre du Comité de législation, IV, '191.
t)uBSEL, membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, A 35.
•JtTABDEL (Dame), administratrice de l'hôpital de la rue Mouffelard, III, Outils (Doublement du prix des), 111, 257; — dégagés gratuitement du Mont-de- Piété, IV, 396; — introduits pour servir aux évasions à Bicètrc, III, 38-!, Sga, 393, 395, /i3i , A58; — pour la conl'ection des armes ( Aleliei' de i'abrication in,IV,77/.. Ouxn, administrateur du Département de
Paris, IV, 56o.
Ouvrages pénibles à Hicède, III, 38i,
Ouvrières de l'atelier des Jacobins ou du Midi, IV, 58), 73/1, 783, 78/j, 788- 793, 795, 801-80/1, 806-810; — de l'atelier des llécoilets ou du Noid, IV,
58i, 73/1,751, 777, 781; — des ateliers de filature (manque de travail), IV, 781; — des ateliers de iilature (Réglementation des), IV, 575; — de Iilature (Renvoi de Paris des), IV, 67/1, 678; — de l'atelier du Midi (Renvoi des), IV, 655-657, *^»5; — à domicile, IV, 671,679, 677, 679, 687-690, 699, 700, 71/1, 729, 736, 735; — à la journée des ateliers de filature, IV, 573; — à la tâche des ateliers de filature, IV, 572, 573, 570; — admises à l'apprentissage dans les ateliers de filature, IV, 6/11, 677, 679, 792, 794, 726, 734-786, 7/12; — extérieures des ateliers de filature, IV, 644, 677, 687, 688, 781; — formées par les atehors d'instruction (Chiffre annuel des) , IV, 786 ; — des ateliers de filature tombées en syncope, IV, 695; — de la section de Bondy refusées aux ateliers de filature, IV, 768, 769; — en linge de l'hospice de l'Evèché, IV, 110, 129.
Ouvriers employés aux bâtiments du Valde-Grâce, 111, 56 1 ; — occupés aux réparations des ateliers de Iilature, IV, 595; — - (Refus par un entrepreneur d'envoyer des), III, 522; — des boutiques de Bicétre, III, 3i3; — de la buanderie de Bicétre, III, 943; — du chantier de bois à brûler de Bicétre, 111,336; — du poli des glaces, III, 365, 4oi, 422; — des carrières, 111, 636; — des Céleslins (Grossièreté et indécence des), III, 796, 729; — de la ferme du tahac, IV, 497; — de la maison de Scipion, 111, 58o-582 ; — de la manufacture des glaces, I\ , 5 1 5 , 5 1 6 ;
— des travaux du Département de Paris insultés par ceux des ateliers de charité, I\, 545; — en it'cjuisitiou , 1\, 478;
— tapissiers employés à Ricètte, 111, 42 8. Ouvroirs de la maison de détention de
Saiut-Lazaie, III, 524-527.
OzAiii), détenu à Bicétre, III, 466.
TAi'.iJ': \i.rii \i;KTiorK dks m \tii;i{|':s.
l'vcHK (Jean-iNirolas), iiiain^ cli> Paris, III. ().'), 66; IV, /i.'^H, 'i:)7, 6ii.'i, (ioK,
<'»7' 799- I'acankl (PiiMTo), membri' du (".oinili' ilos
socoiiis piihlios, III, 1^8, t)3, i6o, 5i i,
hi'3, 56a, 707, 708.
Pagnieb (Sieur), 111, 170. 171.
Paillasses (Renouvellemenf de), 111, 6o();
— pour les indigentes (Toiles dVmhallage servant de), I\', 56.
Paille constituant le courlier d'une pauvresse, IV, ^97; — à riiôpilal du Nornde-Jésus (FourniUire de), IV', 35; — d'avoine pour l'hôpital de Saiut-Sulpic:> (Achat de), III, OG'i, 6(i8.
Paillette (Jean-Baptiste), ancien caissier de l'Hôpital-Général, III, 390; IV, 871 ;
— trésorier provisoire de l'hôpital dos Quinze-Vingts, IV, 199,901, aoa.
Pain, locataire des Hospitalières de Saint- Gervais, III, 73'i.
Pain à l'hôpital de Saint-Suipice (Dépense de), III, 66'4-668; — (Dépense mensuelle de) pour les Hospitalières de la Place Royale, III, 702; — (Disette de) dans la maison de Charenton, III, 638, 657; — (Excès couimis par des aliénés de Charenton manquant de), III, 639:
— (Priv du), III, 648; — (Rationnement du), III, 131 ; — consonuiié par les Hospitalières de Saint-Mandé, III, 784, 808; — délivrée aux pauvres de Bicétre (Augmentation de la ration de), m, 4o8, 4ii ; — délivrée aux détenus de Bicétre (Réduction de la ration de), III, A 1 9-/134 ; — -demandé pour les ouvriers tapissiers de Bicétre, III, 438 ; — distribué dans les ateliers de fdature, IV, 574, 599, 597, 644, 679, 678, 687, 688, 695, 696, 721, 792, 737, 788, 791, 8o3, 8o4, 807, 890; — distribué aux enfants des aveugles, IV, 281, 3o3: - — distribué aux indigents par les sections, IV, 349, 343, 463; -;- fabriqué par la maison de Scipion, m, 58o, 5Xi:
— bis aux Rou>.-l'aiivii"i (h; HiciHic, 1||, 337; — d'avoiui! donné à l'hospice de (Iharonlon, III, 64:«. , 643; — de farim; (le vcsce, 111, 648; — de froment mélangé d'avoine, III, 643; — et A l'eau (I)étemis de Hicélrc mis au), III, 466, 470; — et à l'eau (Refus de travail à Saint-Lazare puni de la mise au), III, 095 , 596.
Palais Cardinal, III, 65; - de justice,
l'aneliers de la maison di> Scipion, III, 58i.
Pansements de malades blessés, III, 'ioç).
Panthéon français, III, i38.
Papeterie des Aveugles travailleurs, III,
Papiers des ateliers de fdature, IV, 660, 661, 664.
Pai'In (Jeanne Pktitjean, fenune), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 335.
Paralytiques traités par réleclricilé , III, 61 5.
Parant, organiste des Quinze- Vingts, IV,
Parchemins (Vente de vieux), IV, 459.
Paiié (Jules-François), ministre de ritilr-rieur, IV, i3o.
Paresse favorisée par les Hospitalières de Sainte-Catherine, III, 799.
PiniET, marchand de vin, III, 649.
Paris (Pierre -Marie -Adrien), arcliilecle inspecteur des travaux des nouveaux hôpitaux, III, 89, 4o.
Paris, di'-teuu à l'hospice de l'Kvéché, IV,
Paris, marchand de vin, III, 649.
Paris (Femme), lllle de service ii la Salpétrière, III, 5 18.
Paris de Bollardièiie (Sieur et dame), locataires des Hospitalières de la Phue Royale, III, 745.
Parisel, marchand cirier, III, 768.
Parisot (Marie-Anne), religieuse hospila-
lière de Saint-Thomas- de -Villeneuve, IV, 8, i/i.
Parlement de Paris, IV, 98, 196, 197, fîig; — (Deuxième chambre des Enquêtes du), IV, /jSy; — (Fous internés à Bicètre par ordre du), III, 870, 879.
l'arloir à Bicètre (Agrandissement du), III, 377-379, 383, 385, 390, 391, 395, /loi, ^07, lidS.
Paroisse de la Madeleine, 111, ()89; — de Saint-Eustache, 111, a 19; — de Sainl-Médard, III, 766; — de Saint- Philippe-du-Roule (Curé de la), III, 088, G95, 696, 700, 701; chapelle Saint-Nicolas, 111, 689, 70/1; (Legs de Beaujon à la), 111, 689; école pour les enfants pauvres, III, 70^; — de Saint- Sulpicp, III, 63, 219, 669; — de Sainte-Marguerite, III, 919, 5ii; IV,
Paroisses (Nouvelle circonscription des),
III, 219; — (Commissions provisoires (Je bienfaisance des), IV, ùaô, ^12 9- 431,433; — ( Délivrance de filasse aux ) ,
IV, 575, 076, 767; — (Hospices particuliers des), 111, 5g;— (Lits à la nomination des), III, 58, 219; — (Taxe des pauvres recueillis par les), 111, 587- 590; — (Quêtes dans les), 111, Gi.
P\notiiN (Femme), fdie de cuisine à Bicètre, III, 365.
Parvis de l'Etre suprême, IV, 825; — Notre-Dame, IV, 788-7^0; — de la Raison, m, 61, 64, 65, 78, 86, i83, 184,981,705; IV, 56, 809, 806, 808.
Pasi^uieii (François), appréciateur au Montde-Piélé, IV, 4^0, 4;!i.
Passage Sainl-Roch, 111, 70.
Passants (Hospitalité de nuit pour les), III, 68, 740,741, 743.
Passementerie parles Aveugles travailleurs (Travaux de), III, 798.
Passeports aux ouvrières de filature renvoyées de Paris, IV, 674; ■ — demandés par les sœurs des Eiilaiils-Trouvés, 111, 55o; — exigés des filli's sans asile arrivant à Paris, 111, 7:14.
PuH»ij (Ouverture d'un canal à la Seine vift-à-vis), IV, 545, 546.
Pastobet (Joseph - Pierre - Emmanuel - Claude), procureur général syndic du Déparlement de Paris, III, 98.
Pâté (Thomas), aveugle aspirant aux Quinze- Vingts, IV, 189.
PATicNÔrnE, avocat-conseil de l'Ilôpital-Général, III, 981; IV, 870.
l*àlissorie consommée à l'hôpital Sainte- Catherine, 111, 721.
Paumier, garçon de service à Bicètre, III,
Pauquet (Philippe), pensionnaire de Cliarenton, 111, 682.
Pauvres (Allluence des) à la Salpêtrière, IV, 52; — (Bains gratuits pour les), IV, 599; — (Chiffre considérable des), IV, '199; — (Couvent des Récollets affecté aux), IV, 78; — (Don généreux d'un particulier en faveur des), IV, 484; — (Gestion des immeubles des), IV, 436- 438, 443; — (Legs ou donations en faveur des), IV, 436; — (Pommes de terre pour l'alimentation des), 111, 49; — (Rassemblement de) au Louvre, IV, 5o9; — pendant l'hiver (Soulagement des), IV, 54 1; — (Souscriptions en faveur des), IV, 457; — âgés et infirmes (Hospitalisation des), III, 62; — domiciliés dans les paroisses, 111, 19; — honteux honnêtes, secourus à l'hôpital Sainte-Catherine, 111, 718, 716-718, 729 ; — malades (Maisons pour les), 111, 0, 55; — malades de l'hôpital du Nomde-Jésus (Nombre des), IV, 27-99, 3i- 38, 35, 36; — employés aux travaux intérieurs, III, 35; — de Bicètre confondus avec les criminels, 111, 86o-368, 458; — de complexion faible (Travaux pour les) , IV, 562 ; — des départements (Secours aux), IV, 490, 5oo; — de la paroisse de Saint-André-des-Arts , III, 681-686; — des paroisses (Administration des biens et revenus des), IV, 495—433; — des paroisses (Taxe pour socomir les), 111, 6;!; — de la Salpêtrière infectés par la gale, 111, 48o; — de la section de Bonne- Nouvelle, IV, 479; — des(juarante-huit sections ((îeslion des revenus des). IV, 498-433.
TABLE AI-PHAFiKTlQUE DES MATIÈRES.
a\enr île l'aleliiT dos Récollels ( Suppression de la plaro de), \\, 770-77:1.
K(:n\ni (Keniino), malade de l'hospice de l'Kvècl.é, IV, i>i3.
einlrc (Prix de la joiiniée d'ouvrier), 111,
Ki.ET (Jean), menibro du Comité de salut public, IV, io3.
KLissiER, rentier des Hospilalièn's de la
rue MoulTelard, 111, 7G9.
KLLF.TA> (Philippe- Jean), professeur de l'Kcole de Santé, IV, SaS.
PKLTiKn, secrétaire grefller adjoint du Bureau des hôpitaux, III, if)9.
Pkmartin (Joseph), membre du Comité de sûreté générale, 111, 186, AaS, IiI\q.
Penseron (Sœur), rehgieuse de l'Enfant- Jésus, IV, 18.
Pension alimentaire des aliénés (Chiffre de la), m, .001; — alimentaire dos aliénés de Charenton (Chiffre de la), 111, G3i, 6 '10.
Pensionnaires de l'hospice des Vieillards, I \', 66, 67; — de la maison de Charenton (Nombre des), III, 698, 63o, 6.'ii; envoyés à Villejuif, III, 6a/i; — (Dames), chez les Hospitalières do la rue Mouffetard, III, 767-769; — valides et malades de la maison de Saint-Mandé,
Pensionnat annexé à l'hospice des Vieillards .
Pensions des aliénés de Charenton à la charge de l'État, III, 697, 628, 682, 636, 6ii; — des aliénés de (Charenton, payées ou dues par les familles, III, 627, 698, 63o, 639, 63,5, 636, 6/11, 647, 65o, 65 1, 656; — des élèves gratuits à l'Institut des Aveugles travailleurs, IV, 36 1, 362, 365; — de la maison hospitalière de Saint-Mandé , III . 784, 787, 788, 796, 79g, 809, 809, 8 1 0 ; — de mihtaires blessés ou infirmes, III, 7^; — do retraite des aveugles dos Quinze-Vingts, IV, 981; — viagèros dues par l'hôpital Sainte-Catherine, III, 791; — servies à des aveugles externes des Quinze-Vingts, IV, 186, aSa-aô/i, 958, 960, 961, 964-966, 97a, 979,
9H1, 983, 984, 987, 989, 995, 996, 3oi-3o3, 3o5, 3o8, 309, 3ia-3'i'i,
Pénurie du Comité (entrai de bienfaisance, IV, 4/1 '1.
PEiiDEnEAi , architecte des hôpitaux, III, 118-190, 991, 9a3, 995, a3i, 933, 9^9, 9/16, 946-9/19, ^S-'-aS'ii î'59, 96a-a65, 367-980, 694-097, 699- 601; IV. 54, 55, 69, 64, 65.
Pkuès, prisonnier de Bicélre, III, 3i4.
PuniKS (Jacques), membre du Comité des travaux publics, IV, io3.
Pki!not, membre delà Commission centrale de bienfaisance, IV, 435.
PEnnAno, charpentier, III, 3o8.
Perrix (Jean-Baptiste), membre du Comité de sûreté générale, III, 186.
PEnni> (Jean-Pierre-Baptiste), ancien procureur au Chàtelet, 111, ~l^o, 731.
Perr^ , honnne do confiance à l'hospico Beaujon, III, 688, 701, 706.
Perron (Aloxandre-César), administrateur au Département de police de la Municipalité, III, 477, 478.
Perhonnet (Pierre), scieur de bois, 111, 37a.
Perrot (Sieur), III, 91.
Persiennes à lames renversées aux croisées de l'hospico des Vénérions, IV, 54, 55; — ouvrantes à volonté, IV, 55.
Peste à l'Hôlel-Dieu (Bruits do), III, i4i , i43.
Pétion [de Viele.nelve] (Jérôme), maire de Paris, III, 27, 33, 998, 3i3,3i3, 548, 549; IV, 9i5, aai, 497, 5oi, 565, 584.
Petit (Jean-Baptiste-Alexandre), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 189, 3i4.
Petit (Micbel-Edme), membre du Comité d'instruction publique, III, 109.
Petit (Silvestre), infirmier de l'hospice de l'Évèché, IV, iSa.
Petit, architecte dos Domaines nationaux, m, 694, 76a; IV, 764.
Petites Affiches, journal, IV, 746, 806.
Petitfrère (Femme), infirmière de l'hospice de l'Évëché, IV, i39.
yo'i
i;assistance piibmolk a paris.
Pi'lilioii lie la Commission cenltalo de Idoiifiiisancp à lu Convention niilionalc, IV, 6 'i 9 ; — de la commune de Paris en faveur des Quinze- Vingts, IV, a59; — de la commune de Paris en faveur des familles indigentes par suite de l'arrestation de leurs parents, IV, 5o7 ; — de la municipalité de Paris à rAsseniblée législative, IV, fu]g; ■ — des ouvrières de l'atelier de filature des Jacobins, IV, 8o3, 8o/i ; — de la section de Popincourt à la Convention nationale, IV, 5o/i, 5o5; — de la Société philanthropique à la Convenlion, IV, 520, 5ai.
P('titions des aveugles des Quinze-Vingts à la Convention nationale, I\, 288, 2/17, 9.h%, 25i, 271, 272, 3i3, 3ai, 3^5.
Petitjean (Jeanne), femme Papin, aveugle aspirante aux Quinze- Vingts, IV, 335.
Petit lait pour les malades de l'hospice de l'Évêché, IV, 1^6.
Petitprez , sous-chef du Bureau des hôpitaux, III, 80, 81.
Peissard (Jean-Charles), député à la Conveulion nationale, III, Stig; IV, 007.
Pharmacie de l'hôpital de Sainl-Sulpice (Dépenses de), III, 665, 6O7, 669; — de l'hospice de l'Evêché, IV, 111, 1 lij, 125-127, i35, i45, 1/16, i56, 161, 177; — de l'hospice des Vieillards, IV, 76; — de la maison de l'Enfant-Jésus, IV, 7.
Pharmaciens de l'hospice de l'Evêché, IV, 111, 12/1-127, ii6, lig, i56, 157, i63.
Philip, médecin de l'Hôpilal-Général, 111,
Philippkaix (Pierre), député à la Convention nationale, IV, 5o5.
PiiiMPPKs ( SiiMu), III, 97.
PiATiKit, voiturier, III, 18/i.
Picard (Louis), membre de la Commission centrale de bienfaisance, iV, /i35.
PiciiABD (Pierre), aveugle aspirant au\ (juinze-Vingls, IV\ 189, 193, 2()(>,
l'iciiAii.T i)K i,\ \lAtiTiMKiiK (Ceruiaiti), gou\eiiieur admiiiisiraleiir de l'hôpilai des (,)Miiiz(!-\ in/jK. I\, 'loo, 201, 226.
Pif.oT ou PicAui.T (Etienne Soi.etv), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 1 89.
l'icpus (Secrétaire des Quinze- Vingts, envoyé à), IV, 291; — (Terres à), III,
PlEIUlE. Voir PlEHRET.
Pierre (Gabriel), aveugle aspirant aux Qulnze-\ ingts, IV, 193.
Pierre, contremaître, IV, 739.
Pierre de liais (Prix de la), III, 678; — nne(Prix delà), III, 678.
l'ierrefort , III, 372.
PiERRET (Joseph-Nicolas), membre du Comité de sûreté générale, III, 186, 4ii, hliçi; IV, 539.
PiERSiN, surveillant des fous de Birètre, III, 368, 369,371, 373.
PiETTES (Jean -Baptiste), membre suppléant du Comité des secours publics, III, 70.
Pigeon vivant coupé en deux (Application de), comme remède, IV, lAa.
PiLLON (Agathe), détenue à la Salpétrière, III, /178.
Pinces à talon pour servir aux évasions de Bicétre, III, 395.
Pinçon (Jacques), infirmier de l'hospice de l'Evêché, IV, iSa.
PiNL ( Femme) , surveillante à la Salpétrière,
PiOT, boucher à Chareuton, 111, 6/19, 807.
PiPLAT (Barthélémy), juré aveugle aux Quinze-Vingts, IV, 28/1, 3 85, 3o8, 3io, 330.
PiTABD (Femme), infirmière de l'hospice de l'Evêché, IV, i32.
PiTT, homme d'Etat anglais, III, 96.
Pivot ou PivAu (Antoine), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 189, 192, 295,
Place (Sieur), locataire des Ilospitahères de la Roquette, 111, 708.
Place Cand)rai, IV, 371; — de la Cité, lil, 86, 2 65; — des F"édérés, III, 767, 7/18; — de l'Indivisibilité, III, 101, io3, lia, 7/16, 7/19 , 700, 751, 753- 755. H 1/1; IV, 7/48, 752. 705; — \lauberl, IV, 'i3/i; — .Michel, IV, 8i5; — desPi.ines, 111,370; IV, i5H, 159.
T\BM-: M.l'll \nKTI()lJK |)i:s \l \TIKMKS.
1 (■)(), /lâH; — de la Raison, 111, Tj-yç) ;
— di' la Révolution ,111,75; — Royale ,
III, 7 '1/4, 7^5; — Sainl-Sidpicc, III, •381; — aux Veaux , 111, 31a, m 3.
PLAiciiARD-fiiioLTiKnE ( Roué - Frauçois) , niombre du Comit(î dos socours publiis, m, vf), 576; IV, 10.3.
Plaintes contre les chefs du Monl-de-Pié(é,
Plaisant (Femme), maîtresse de l'atelier du lin et du chanvre à la filature du Midi, IV, 667, 65A, 655, 6(56, 668;
— maîtresse du bureau dVslimatiou,
Planchers aux Incurables (Pose de), IH, •j68, 969, •2']!i, 370, 377.
Plvntier, ex-économe de l'hôpilal dos Incurables, 111, 917, aSg.
Plâtre (Prix du), III, 533; — (Transport du), III, 193.
Pi,KY, instituteur dans la maison du Sainl- Esprit, III, 575, 578.
Plomb pour la salle des bains de THôtol- Dieu, III, 19/1.
Plombs (Vente de vieux), III, 76a.
PocH ARD , porte-clefs des cabanons à Bicèlre ,
Pooles de l'hospice de i'Evoché , cadenassés ,
IV, 110; — en activité à l'atelier du Nord, IV, 778, 779.^
PoiNCET, directeur de l'hôpital de Saint - Jacques-du-Haut-Pas, 111, 670.
Poirier (Silvaiii), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 290.
PoiRSON, commissaire de la section dos Sans-Culottes, III, 993.
Pois pour les hôpitaux (Fourniture de), 111, 76, 731, 81a; — aux prisonniers, m, 419, /i23.
PoissAM, agent de rEnrogistremenl et des Domaines, IV, 19.
Poisson de mer et d'eau douce pour les hôpitaux, III, 9/40; — entrant dans lo régime des malades, IV, 108.
Poisso>MEK (J.-B.), président du Comllé de bienfaisance de la section de l'indivisibilité, IV, /i6A.
PoizoT, garde du magasin général des vivres des Élèves de la Patrie, 111, Hi.
Poli des glaces à Ricéjro (Ouvriocs cl sailos <lo travail du), III, 365, /ioi, /ii-t.
Police des ouvroit-s de Saint-Lazare, III, 594-5a7; — inli'rieure des ateliers do lilature, IV, 571, 575, 637, 639, 6A0, 6^45, ()78, 689, 738; — intérieure de l'hospice de TEviVlic, IV, ii5, 116, la 1, 139, i'Mi ; — inlérii'urodes Quinze Vingts, IV, ao8, 9/i3.
Pommes de terre pour le soulagement d<'s pauvres (Don do), IV, /|8/|; — cousouiméos à l'hôpilal Sainte-Catherine,
III, 791; donné^es aux dt'tenus de Ricèlro (Mauvaise qualité et iusudisanoo des), 111, /119-/191; — offertes pour les hôpitaux et les pauvres, III, 6 9.
Pompe à feu du Gros -(Caillou, IV, 100;
— à bras pour monter l'eau nécessaire à l'Hôtel-Dieu, III, igS; — à fourreau,
IV, i4o; — à manivelle pour les Hospitalières de la Roquette, 111, 761, 769 ;
— du pont de la Raison [pont Notre- Dame] (Vétusté ot insullisance de la), 111, 191, 199, 195; IV, 100 ; — fournissant l'eau à la maison de Charenloti.
Pompes à eau de la Salpétrière, 111, 5o8;
— à incendie de l'hôpital du Nord, III, 9 1 9-9 lit; — à incendie de l'hôpital des Quinze-Vingts (Délabrement des), IV, 336, 337; — à incendie de la Salpétrière, 111, 5i/i , 5i5.
Pompier chargé des pompes des hospices civils, IV, 337.
Pons de Verdln (Philippe-Laurent), député à la Convention nationale, IV, 761.
l'ont-aiur-Clioux (Terre au), 111, 739.
Pont de Louis XVI (Travaux du), IV, 545, 5 '16; — de la Raison (Notre-Dame), 111, 191, 199, 195; IV, 100; - du Rosaire à i'Hôlei-Diou , III, 198; — Saint-Charles, III, 198.
Popinrourt (Terre à), 111, 739.
Porc frais dans les sections (Délivrance du), IV, /169.
Porcelaines de Limoges, IV, 564.
Porcher, président du Comité de bienfaisance de la section des Droits-derHomme, IV, 3io; — monibri- delà
Commission rontralo de bienfaisance, IV, /i35.
PoiiLiER-PoMMKnEUiL ( Louis- Alexaudrc ), pensionnaire de Cliarcnlon, 111, 633.
Port rÉvêque à Paris, 111, i66.
Port-la-Montagnc (Élèves en chirurgie de l'Hôlel-Dieii envoyés à), III, iSg.
Port Saint-Nicolas, III, 76; IV, 739.
Porto Saint-Bernard (Démolition de la), IV, S'iti; — Saint-Denis, IV, 799.
Portes des cabanons de Bicètro (Insuffisance des), m, /lia, ii3, iiT).
PonTHAUx (Dominique), luthier, IV, 358.
Portières de la Salpétrière, III, 5i6, 5 18.
Portis-Gennetey (Jacques-Armand), pensionnaire de Charenton, 111, 639.
PoTiiiER, marchand de bois, III, 761.
Potions jetées aux lieux par les malades, IV, iA3.
PoTOMiER, marchand de beurre et œufs,
PoTRON (Alexis), membre delà Commission centrale de bienfaisance, IV, /i35.
Pots de vin payés par l'hôpital Sainte-Catherine, 111, 719.
PoTTiER (Charles-Albert), député à la Convention nationale, IV, 288.
Poudres et salpêtres (Administration des), m, 66.
Poudrière de Grenelle (Explosion de la),
ll[, 190, 973, 97/j; IV, 167. PoussiELGUE, membre de la (iOmmission des
revenus nationaux, IV, 50.
PnAULT, aveugle aspirant aux Quinze- Vingts ,
Préau ( Etienne - G uillaume - Barthélémy ) ,
notaire de l'Hôpital -Général, 111, 281 ;
Préau pour les détenus de Bicètre, 111,
/i 1 9 , li\h.
Presse à linge, 111, 170.
Prkstat (Anne), veuve Lkcorciié, inlir-
mière de Thôpilal des Quinze-Vingts, IV,
Prêt ou traitement des aveugles (Payement
du), IV, 195, 9i5, 233, n/i5, 9/18,
981, 983, 389, 3oi, 3o9, 339, 3/i5;
— au \!onl-de-Piétc (Conditions du),
IV, 390; — sollicité de la Ville par des manufacturiers, IV, 565.
Prêts faits par le Mont-de-Piété (Chiffre des), IV, 393.
Prêtre établi négociant et marié, 111, 688, 702; — infirme renvoyé de l'hospice des Vieillards, IV, 73.
Prêtres assermentés exclus par les sœurs de l'hôpital de l'Ouest, 111, 659; — fanatiques aux Enfants-Trouvés, III, 56o; — réiractaires favorisés par les sœurs des Enfants-Trouvés . 111, 55 1, 553; — réfractaires fréquentant l'hôpital de l'Ouest, III, 658, 659.
Preiille( Saint-), juré voyant aux Quinze- Vingts, IV, 98/1, 3o3, 390, 333, 334,
Prévenus de conspiration ou de conlrerévohition, IV, 110, i3o, 174, 175.
Preverd (Guillaume), commissaire de la commune de Paris, IV, 916.
Prévost (Jean), frère de l'hôpilal des Quinze-Vingts, IV, 200.
Prévôt (César), infirmier de l'hospice de l'Évèché, IV, i39.
Prieur (Jean), homme de confiance du cardinal de Rohan, IV, 9^9.
Prieur [de la Marne] (Pierre -Louis), membre du Comité de salut public, III, 109, i46, 1/19; IV, io3, 107, 396, 5io, 535.
Prieur des religieux de la Charité (Elève en chirurgie à la nomination du), 111, 6o5.
Prieuré de Sainl-Mar(in-des-(ihamps devenu l'école des Elèves de la Patrie ,111,
Prison des Carmes, III, 554; — de la Conciergerie, III, 339, 46o; IV, i34, i5A, i56, 160, ]63; — de l'Evêclié (Démolition de la), lit, 175-177; — de la Salpétrière (Evacualion de la), 111, 52 9-524, 528, 53o, 53 1.
Prisonnière à Paris (Elargissement de), 111, 398; — inhumés par les Hospitalières de Sainte-Catherine, III, 717; — de Bicétre retenus après l'expiration de lein- peine, III, 359; — de la Conciergerie (Inlirinerie de l'Evèché pour les), IV. Ki'i , 107, 110; — dangereux à
TARLK AMMIABÉTIOdE DKS MATIKKRS.
Bia'lri', 111, 'lia, /ii3, 'u(i, /lôG; — Jcleiuis à Hicôlre, 111, 31A-31G, '^•^•3- Sîîg; — nantais (Fièvre inaligno appoiiée parles), IV, io5; — pour dcUes (Réclusion des), 111, 6i.
Prisons d'Anpers (Fièvre mali<jnc apportée des), IV, io5.
Prisons do Paris (Aménagement des), III A6i ; — (Dénùmont de linge dans les) IV, 19- 30; — ( Knroinbroincnt dos), III, 3'i8; — (Entretien de la salubrité dans les), 111, 69, 90, 463; — (Fièvre putride des), IV, io5; — (Ration de pain distribuée dans les) , III , 1 a 1 , '1 1 9 , 490; — - (Réforme et réduction du nombre des), III, 5; — (Régime économique des), III, 5, i/i, 88, 89, 419, 491, /460; — (Visite des), III, 3i4, 337, 338, 348, 4oa, 4o3, 436; — bumidcs ot malsaines, IV, io5; — mises sous la direction de la Commission administrative de police, III, 46i, 46a.
Prix excessif des blés, III, 638, 64a; — de l'entretien par tète à l'hospice des Vieillards, l\, 67; — de la journée de malades dans les hôpitaux, IV, 97; — de la journée de malades à l'Hotol-Dieu ,
III, a5; — des pommes de terre, III, 43; — de revient du blanchissage du linge des hôpitaux, III, 48, 343, 344; do l'hôpital de Saint-Sulpice, III, 663; de la maison de Charenton, III, 6a 6; de la maison de Scipion, III, 58o, 083, 583; — de revient par jour de l'entretien d'une orpheline, IV, 1.
Prix pour la filature (Projet de décerner
des), IV, 568, 569.
Procédés secrets (Inventeurs de remèdes
et), IV, 596-539.
Profits illicites dans les ateliers de filature,
Promenades des malades de l'hospice de rÉvéché , 1 \', 13 4.
Pinmcnoir à Ricèlio (Cours sorvani de), III, 378, 4oi, 4i9, 4i4; (Hangar y converti en), III, 34 o, 34 1, 343; — dos élèves on médecine à la Cliarilc, III, 61 4; — dos femmes malados à l'hospice dos Vénériens, IV, 55, 63; — dos fous do l'hospice dos Petites- Maisons, 111, 595, 596; — dos iiialados do rhospicoSainl-Aiitoiiio, IV, 3H,43-'i5.
Promiscuité à Hicôlre et à la Salpètrière, III, 90, 347-349, 360-363.
Propos tenus par les sœurs de l'hôpital dis Enfants-Trouvés, 111, 55i; — insolents tenus par les faux mendiants, IV, 53() ; — • insultants adressés à des ouvrières de filature, IV, 704.
Propreté dos onlants de la maison de l'Enfant-Jésus (Soins de), IV, 34; — remarquable de l'hospice Beaujon, III, 687, 697.
Prosper, du bataillon des Enfants do la Patrie, III, 558.
Prostitution (Femmes prévenues de), IV, 07, 59, 60.
Pruneaux donnés aux détenus de Bicotre (Mauvaise qualité des), III, 419, 4aa ; — pour l'hôpital de Saint-Sulpice (Dépense de), 111, 668, 669; — pour l'hospice de Saint-Mandé (Dépense de), Ill,8i3.'
Plcelle (Pierre-Claude-Hippolyte), députede la Somme à l'Assemblée législative, III, 547.
Puits contaminé par les eaux d'un lavoir, III, 599; — de Bicèlre (Visite et analyse des eaux du), III, 469-464.
Pujos (Jean), chirurgien du Comité de bienfaisance de la section des Amis-de-la-Patrie, IV, 469.
Pulmonie à l'hospice de rÉvèclié (Décès causés par la), IV, 168.
Punaises (Malados des Incurables infectés de), III, a6i.
Quai de la Grève, IV, 371 ; — de la Mégisserie, IV, 659; — des Miramiones,
IV, 434; — des Ormes, III, 734; — d'Orsay, IV, 53 3.
i;assist\\(;k i»i r.i.KM !■; \ i'\i;is.
(Jiiais (n.'-paialioii dos), IV, j'id.
Quartier Sainl-Man cl, IV, iiC)7).
Quartiers du Midi liabiti-s par les coloiinières, IV, 7^7; — du Nord habités par les (lieuses de chanvre, IV, 7'i7; — peuplés en ouvrières, IV, 707.
QuATREMKRE DE QciNCï ( Aiitolne - Chrysostome), notable, administrateur des revenus des pauvres, IV, 'i;î5.
QiE.MAii (Pierre-François), adniinislraleui' de l'hôpital des Quinze-Vinjfis, IV, a78, a 8/1, 298, ;5o3,3o(), ."îdS, :{)o,3i3,
;>'îo.
Qiiesnoy (Aliéné de Charonton résidant au), ' 111, 65i.
QiiKTVNT, chef du Bureau des hôpitaux, 111, 80, 81; IV, 8().
Quête dans la section des Quinze-Vinfjls an profit des volontaires, IV, ao.'l; pour les pauvres dans la section de Bonne-Nouvelle, IV, '179; — tour à tour interdite et permise aux aveugles aspirant aux Quinze- Vingts, IV, aôo, 3o8, '.US, 329.
Quêtes au profit de rHôpital-Général , 111, 61 ; — paroissiales pour les pauvres, IV,
QiiiNOL'AMi'Oix, cuisinier à Bicèlre, III, 365. OiiM.iLET (Ariioult), mailre en pharmacie à
l'hospice de l'Évèché, IV, iiC), i3().
Quinze-Vingts (Hôpital des), III, f), 1 ■> ,
33, 35, Go, 70, 71, 19A; IV, 179-
Kabaliati, deuxième commis an grelTe de Bicêlre, m, 36 A, 507.
Babaliati (Femme), concierge de la maison de force de la Salpètrière, 111,
Baccrochage puhlic considéré comme atteinte aux mœurs, IV, 61.
Baffard (Sieur), IV, 387.
^AFFE^EAU-DE-LISLE (Pierre), notaire, membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 435.
Baffbo.n [i)i Trolillet] (Micolas), membre du Comité d'agriculture et des arts, IV,
Raffï (Jean-Pierre), administrateur an Département des subsistances de la Municipalité, IV, 58o.
Rainard, commis expéditionnaire ambulant à l'établissement unirpK' de lllaline, IV, 75 A.
R\isi.\ (Femme), infirmière de l'hospice (le l'Kvèché, IV, i3o.
Baisso.n (Franiois-Eliemie), secrétaire jjénéral du Département de Paris, 111 , /ii, i43, 763; IV, 99, 3^1,76, •Î78, 37O, 377, 379, 383, 38/1.
RtMKAu, barbierà Bic(Mre, III, 3(i(i, 37:), 38i, 382, /i7ii.
Banbour (Sophie), indigente de la Salpètrière, III, /181.
Bandon, capitaine au bataillon des Enfants • de la Patrie, III, 558.
Râpée (Terre à la), III, 789.
Rapport au Département de Paris sur le Monl-de-Piété,lV, 876,377, 879,883.
Rasage des enfants de chœur aux Quinze- Vin^jts (Frais de), iV, 286, p.87.
Rasoirs interdits aux détenus des cabanons de Bicétre, 111, 877.
Basse de Vernon, vérificateur général du Mont-de-Piété, IV, 870, 38/i.
Ration de pain à Riccire (Augmentation de la ) , III, 1 1 ; à Saint-Lazare , III , 1 2 1 ; dans les prisons, 111, isi; — de pain des pauvres de Bicétre (InsulRsance de la), III, /io8, in; — de pain des détenus de Bicétre (Réduction de la), III, fnq-fr\f{; — de viande des hôpitaux (Diminution de la), 111, 79; — de \iande des Bons-Pauvres de Bicétre, III, 887; — de viande des femmes enceintes et en couche à l'IIôlel-Dieu, III, 160; — de viande des malades (Augmentation de la), III, 99, 117.
Bationnenienl du pain à l'hospice de Clia n-nlon, 111, 638.
rvi{LK yi.PHAMKTiOl i; DKs M \Tii;i;i:s.
Hais ('l'itttis praliqiK'S à Bict-ln' |iar li-s),
III, .W
{{aviuitlt'iirs (lo>< liaidcs des pauvres à Hi-
tolre, III, 336, 365, Sv'i.
l\ivEMiL (Veuve), iocalaiie des linspila
lières de Sainl-Gervais, III, 73'i.
Havihon, membre de la Commission con-
liaie de bienfaisance, IV, ^35.
Hu', économe de l'hospice de rEvèciic, IV.
109, lat, i3i, i3'j, i3/i, i36, i/i3,
Recensement des pauvres et infirmes, 1\,
433, i36, io/i.
Héceplion des malades à l'hospice de rKvé-
cbé, IV, 199, 193, i5i, 167.
Rétliaunbii"s pour le bouillon et les tisanes
à la Chanté, III, Oi 3, 619.
Héclnsion arbitraire d'un aveufjle des
Quinze-ViufTts, IV, 191.
Hécoilet (Relijpeuv), remplaçant Tinstitu-
leur des Quinze-Vingts, IV, 2 56.
Récollels (Couvent des), IV, 73, 7^, 689,
Récolles de l'iiôpilal de la Charité (Saisie
de), m, 606, 607.
Recoimaissances du Mont-dc-Piété (Pi'rte
de), IV, 393.
Recouvrements de Thôpilal des (Juinze-
Villgts, IV, 30 9.
Réduction des frais du culte au\ Quinze- Vingts, IV, 935-337.
RéIoctoire des Aveugles travailleurs, III,
Réformes au Mont-de-Piété, IV, 376; — dans les ateliers de fdalure, IV, 590 , 645, 674-677, 691, 694, 695, 719- 73J, 751, 797, 802, 8o4, 8o5; — à l'bospicede Cbarenton, III, 689, 64 0, 64d; — dans la maison des Hospitalières delà Place Royale, III, 754, 755; — dans lo régime des hôpitaux, III, 5-13, i5, 94, 3o, 39, 5o, 5i, 83, 89, 90, 95, 109, 110, 111, 197, 197; IV, 169, 160; — dans le régime des petites maisons hospitalières, III, 781; — parmi les infirmiers et infirmières de l'hospice de TEvèché, IV, 109, 160, 166-168; — des abus oxis-
lanl aux (Juinz<'-\ iiigis, IV, iSi, ih'i,
•J07, -it'i, 9'n") , 93.") , 139, ■<\!i. •i'i9,
lît'gard Jcan-le-Rond , |piiiir la di-li iliiili"n
des eaux, III , 190, 191 .
R KO ENT (Benoit), oculiste, IV, 99;{, 99^1. Régime alimentaire des gardes de Ricélrc,
III, 3i3; — de l'iiôpilal di-s (}uin/<'- Vingts, IV, 189, 190, 906, ai5, au3, '!94, 943, 944, 973, 374, 394; — • de rhôpilal Sainte-tiatherine, III, 710- 71 H, 799, 793; — des hôpitaux (Réformes dans le), III, 5, 6-13, >4, i5, 3 4 , 3o, 39, 5o, 5i, 83, 89, 90, gS , 103, 110, 111, 197, 94 1 ; — de l'Iiospice de l'Evécbé, IV, 108, 110-116, i9i-i3o, i42. i43, i45, i54, i55, i58, 159, i64; — de la maison de Scipion, III, 5Hi. 089; — des petites maisons hospitalières, III, 780, 781; — du Mont-do-Piété, IV, 879-383, 389-898, 896, 4 09, 4i9-4i5, 4i8- 499; — intérieur des ateliers de filature, IV, 594, 599, 600, 608, 644, 676-678, 687, 709, 719, 791-796, 735, 789, 753, 771, 793, 809, 8o'i, 8i5.
Règlement pour l'appreniissagi', III, 549- 544; — pour les ateliers de filature,
IV, 570-577, 691, 699, 734, 788; pour l'hospice de rÉvcché, IV, 110- 116, i9i-i3o, i44, 149- i5i, i56, 169; — pour l'hospice de Sainl-Mandé (Projet de), III, 798-809; — des mémoires de fournitures aux ateliers de filature, IV, 697.
Regnaiu) de Barentin (René), é<onome de
la maison de Scipion, III, 58o, 583.
Regnaud, marchand de chanvres à Rélhiz\,
IV, 63i.
Reoailt ( Jean-Baptiste- Étienne-Benoit-
Olive), administrateur du Déparlenienl
(le Paris, commissaire du Mont-de-Piélé.
Rkgmkr (Sieur), III, 94, 95. Réintégration d'aveugles renvoyés des
Quinze-Vingts, IV, 945.
Remèdes (Inventeurs de j, IV. 596-539.
•JIO
Hemïon (Jean-Baptiste ) , aveugle des Quinze- Vingts, IV, 216.
Renard, boulanger, III, 751.
Renaud, infirmier à Bicèlre, III, 366.
Renaid, inspecteur des travaux de Paris, m, i5:?-i56, i58, 179, 279.
Renault, 3' caporal au bataillon des Knfants do la Patrie, 111, 5.")8.
Rendi, , membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 435.
Renet (Etienne), secrétaire-grelPier de la section des Quinze-Vingts, III, 552; IV, aai.
Renouvellements au Mont-de-Piété (Frais des), IV, 4a/!i; — (Grand nombre des), IV, 391.
Rentes de l'bospice des Ecoles de chirurgie, IV, 8o-85, 88, 96; — des Hospitalières de la Roquette , III, 707-759; — des Hospitalières de Saint-Mandé,
III, 789, 786; — foncières dues par riiôpilal Sainte-Catherine, III, 791; — viagères des pensionnaires des Petites- Maisons, III, 590, 091; — viagères dues par les Hospitalières de Saint-Gervais, 111, 736.
Rentiers admis aux Quinze-Vingts, IV, i85, 188, 216, 27a, 289.
Réorganisation de l'administration du Monlde-Piété, IV, 379-389, 39G-/102, /119, /ii3, Z118.
Répétiteurs de l'Institut des Aveugles travailleurs, III, 799; IV, 362, 363, 367.
Rf'fpiisition de bois dechauflage, IV, 69:1, ()y3; — du chanvre pour les ateliers de (ilalure, IV, 696, G3o-639; — de charbon de terre et de fer, IV, 713, 716; — pour éloigner de Paris les ouvrières de filature, IV, G73.
Résine pour soudure et élamage, 111, 77.
Ressorts de montre employés par les condamnés aux fers de Bicétre, III, 383
Rki UEi.i, (Jean-François), membre du Co mité de sûreté générale, 111,999, 993
Rkvki.lùjie-Lei'ealx (Louis-Marie dk i.a) président de la Con\enlion nationale
IV, 3G/i.
Revenu de l'Orphelinat dus Cenl-Killes, 1\ , la; — des Orphelines de la rue des
Postes, IV, 12; — de la maison supprimée de Saint-Lazare, IV, 28, 29; — public dos pauvres (Valeur du), IV, 54a. Revenus affectés aux charités des paroisses, IV, iaS; — de rhôpital du Noni-do- Jésus, IV, 9 8-39; — de l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 186, 187, 199, 909, 919, 347, aSi, 977, 978, 280, 288, 989, 290, 297, 3o 4, 3i5;
— de l'hôpital Sainte -Catherine, III, 71 3-71 5 , 717-720, 728; — des hôpitaux (Diminution des), lil, i3, 28; — (le riiospice Beaujon, III, 689-G91, G93, G95, 697, 70/1; — de l'hospice de Charenlon (Insuffisance des), 111, G'17, G'iS; adjugés à la Nation, 111, 654 ;
— des hospices des paroisses, III, 59;
— des Hospitalières de la Place Royale,
III, 744-747, 750, 752, 753-, — des Hospitalières de la Roquette, III, 756- 7G0, 764; — des Hospitalières de la rue Mouffetard (Insuffisance des), IH,
7*37, 7^9' 770, Tr]-ll^^ n^> 779' 781 ; — des Hospitalières do Saint-Gervais, III, 786-789; — des Hospitalières de Saint-Mandé (Insuffisance des), 111, 788, 784, 787, 788, 798, 795, 79G, 799, 802, 809, 811 ; — du Lombard,
IV, 568; — de la maison de l'Enlanl- Jésus, IV, 6, 12, 18; — des maisons hospitalières, III, 102, 108, Jii; — (Administration des) des pauvres, 111 , 59-69; IV, 498-438; — de la Petite- Poste, IV, 568; — des religieux de la Charité, 111, 606-608; —do la Ville, IV, 55i, G29, G'i8.
Revercho^ (Jacques), membre du Comité
de sûreté gt'-n 'raie , 111 , 293 , 298 , 527 ;
membre du Comité des secours publics,
IkvEitur, aduiiuislralour du Département
de Paris, IH, 587, 701; IV, 90, 91,
Rhtmiatisines goutteux soignés à l'hospice
de l'ÉNéché, IV, iG3.
RiciiAiiD (Josepli-Klieime), membre du
Comité do salut public, IV, io3.
Rii:iiEB0URG (Alexandre), premier commis
tabll: ali'ii \i}i;ri(ji k dks matikuks.
du bureau des von les au Mont-do-Piélé, IV. 370.
RiciiKn. grelUer du Oand Bureau dos l'juivros ol de riiùpital de la Trinilé, III, 588, 591, (3o;i.
Hiciioi; (Louis-Joseph), dépulé à la Con- \enlion nationale, III, /iG, lAi?.
Rideaux de loilc blanche des infirmeries, III, 609.
RiDEL, surveillant des enfants détenus à Bicèli-e, III, 366.
RiFFK (Jean), propriétaire de l'ile du pont de Sèvres, III, /i6-i8.
RuiAiD (^'icolas), infirmier de l'hospice de rÉvèché, IV, i3a.
RiiiAUD (Femme), infirmière de l'hospice de l'Évèché, IV, iSa.
niGo>.>EAi (Femme), infirmière de l'hospice de l'Evéché, I\, 182.
Rigueur de l'hiver (Secoure aux indigents à cause de la), IV, 698, 699.
RiMBLOT, jardinier maraîcher, IV, 43, 46,
RiQUEUR, membre de la Commission centrale de bienfaisance , IV, 435.
RiQUiEn, épicier, IV, 32.
Risse (Henriette), première hospitalière de l'hospice des Vieillards, l\ , 69,
RiSTOs (Jacques-César), détenu à Bicètre, m, 347, 348.
RivETTE (Louis-Auguste), pensionnaire de Charenfon, III, 682.
Rixes entre les détenues de Saint-Lazare (Peines pour les), III. Saô.
Riz livré aux ateliers de filature, 1\, 689; — pour l'hôpital de Saint Sulpice (Dépense de), III , 669; — pour les hôpitaux (Fourniture de), III, 76, 81 3.
RoARD (Jean-Louis), oflicier municipal, commissaire au Bureau de Liquidation, II, 746, 767, 759, 760; IV, 589, i:9'j, 596, 099, 600, 6o3, 616.
Pob anti-syphilitique, remède pour les vénériens incurables, IV, 53 1, 53;?.
oBELiN, guichetier à Bicètre, 111, 366.
OBERJOT (Claude), membre du Comité d'agriculture et des arts, IV, 670.
Robert, marchand de vin, III, 768.
Robes des malades de l'iKlpitiil do Saiiil- Sulpioo, III, (i(i'|.
RdiiESPiKRRK ( Maximilion iik), inciuliro du Comité do salul publie, III, i46, 570; IV, 396. 44o, 'i4i. 5n'i.
Robin (Louis-Fraurois), pn'-sideiil du Comité de bienfaisance do la se< lion Lopdletier, IV, 465.
RoBi>, frère de l'hôpital des Quinzi.-N iiigts , IV, 3a5.
Robin, instituteur des Aveugles travailleurs, IV, 36 1.
Roche-Aymon ( (]harles-Aut()iiie DE LA ) , liirdinal, grand aumônier de France, I\ , ^50.
RocHÉ, maçon, IV, 388.
RococRT ou Bracolrt (Louise), religieuse hospitalière de Saiiil-Tliomas-de-Villencuve, IV, 8,16.
Roederer (Pierre-Louis), procureur général syndic du Département de Paris, III, 486; IV, 187, 200, 901, 579.
Roger (François-Jean), notaire à Paris, IV, 5.
Roger, infirmier à Bicètre, III, 366.
Rouan (Louis -René Edouard, cardinal de), IV, 9o3, 939, aâa, 3^4, 3 '18, 349, 978, 3o5-3o7.
Rojob (Louis-Claude-Daniel), membre du Comité des secours publics, IV, 5'i3.
Roland de lv Plvtière (Jean-Marie), ministre de l'intérieur, III, 89, 228, 3i5, 3i6; IV, 77, 3i3-2i5, 2 23, 5oi, 549, 555, 587, 588, 609; — membre du Conseil exécutif provisoire, l\, 930, 34 o.
RoLAXD (Femme), sous- chef d'atelier à la filature du Midi, IV, 655, 657, 787, 798,8o7._
RoLiN (Germain), membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 435.
Rolland, commissaire adjoint des secours publics, III, 87; IV, 396.
RouHE (Charles-Gilbert), président du Comité des travaux publics, III, 38 '1; IV,
Roscblaï, infirmier de l'hospice de rÉvccbé, IV, 182.
RosDELET (Jean-Baplisle), coM)missairu des travaux publics, III, 119. i53, aSi.
i;assistaince plbijqlk a paris.
:!()(), ^71, 37a, 379, /i3i, 'i:{8, /iSg, 585, 593, 601, 616, 678; IV, 100, i36, i38, 358, 819.
Hoquette (Terres derrière la Petite-), III,
Mosit'is en pot cullivcs dans le marais de ral)l)aye Saint-Antoine, iV, A3, AO.
Rossignol (L'aiibé Antoine-François), administrateur de riiôpital Sainle-Catlierine, III, 717.
RossiooL ( Gabriel - Cliristoplie - Ajjnet ) , membre des Comités civil et de bienfaisance de la section des Droits-del'Homme, IV, /i68.
liotonde du Temple, 111, )35.
HouBAiD (Pierre-, losepb), administraletndu Département de Paris, III, 353.
RoLCELOT (Joseph), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 990.
Rouen (Arrivage de colon de), IV, 653, 69A.
Rouels (Achat de), IV, 713-716,781,782 ;
— aux ouvrières à domicile (Fourniture de), IV, 67a, 677, 695, 781, 78:!;
— (Raccommodage des), IV, 65A-G56, 666, 798, 807, 808, 813; — à bras IV, 7i3; — àpied, IV, 713.
RouLHER, inspecteur de police, III, A 7 7.
RoiisiL ou RoKsiL, chiiurgien lierniaiie de rilôlel-Dieu, III, i3/i, 381.
RorsiN, /«sezRoNSiN (Cbarles-Pbili|)pe), ;;é-, néral conmiandant l'armée révolutionnaire, III , 353.
RoussKAii (Jean), oUicier municipal, administrateur des revenus des pauvies, lli, 157; IV, /i35.
RoussF.AU , officier municipal de Cbarenton- Saint-Maurice, III, 63o.
Roux (Louis), administrateur de la Mimicipalité, IV, 600.
Roux (Louis-Félix), député à la Convention nationale, IV, 761 ; — membre du (Comité d'agricultine et des arts, IV, G70.
RovKiiK (Joseph), memlirc du Comité de sûreté générale, III, /ia8; IV, 539.
RoY, secrt'tairi'-gieflicr de la mimicipalité de Saint-Mandé, III, 808.
Iloiiituiiioiitt Matudacluicdc), III, r)33, .')uA.
li<MKR (Pierre -Paul), secrétaire -greffier adjoint de la Commune, IV, 577.
RoYKR, membre non acceptant du Comité de bienlaLsance de la section de Rrutiis, IV, /467.
RozET, ancien bibliothécaire de Mirabeau ,
RuAu ( J.), maire de Charenlon-Saint-Maurice, III, 63o.
Rue de l'Arbre-Sec, III, 60A; — d'Argenteuil, IIL 75; IV, /i35; — du Bac, III, 75, 381; — Raillif, IV, /i35; — des Barres, III, i33, 73 A; — Basfroy, III, 733; — du Battoir-Saint-André, III, i33; — Beaubourg, III, i3A, 545;
— de Beaune, III, 75; — ^de Berry, IV, A35; — de Bièvre, III, /481; — des Blancs-Manteaux, III, 75; IV, 871 ; — Bordet, IV, 689; — des Boucheries- Saint-Honoré, III, 75; — du Bouloi, m, 603; — de Bourbon-Villeneuve,
IV, 589, 639, 757; — Bourtibourg, IV, 370; — Boutebrie, III, 807, 809;
— de Braque, III, 7^1 ; — de Bretonvilliers, IV, A35; — delà Calandre, IV, A34; — Censier, IV, 1 , 3, 1 1, 12 , 33; — ■ Chabanais, III, 75; IV, 76a; — de la Chaise-Saint-Germain, III, 16,603;
- Chariot, IV, A35; — de Charonne, III, 733; IV, A3'i; — de Chai-tres,
III, 70; — du Cheval-Vert, IV, 818;
— de Choiseul, IV, 680, 7A8; — Christine, III, i33; — Claude, IV, 717; — de Cléry, IV, 434; — Cloche- Perce, III, i33; — des Cordeliers,
IV, 87, 88, 91; — du Crucilix-Saint- Jacques, IV, '177, ^78; — Dauphine.
111,75; — Dominique, 111,78; — des Droits-de-l'Honnne, IV, 435; — des Écoufl'es, III, a8i; — d'Knfer, III, 60 4; — rEvé(jue-en-la-Cité, 111, 166;
- du F"auboarg-dn-Roule, III, 687;
— du Faubourg- Saint- Antoine, III, i3o; — du Faubourg-Saint-Honoré, IV, 434 ; — du l<"aubourg-Saint-Jacques, IV, 434; — du Faubourg -Saint -Martin, IV, 435, 770; — de la Ferronnerie, III, 719; - du Foin, IV, 74H; — du l'iiiii-Sainl-.liictpii's , IV, 434; —
TABLK ALPHAUl-TIOUl!] I)i:s M\TII>Ui:s.
des Kossés-Saiiit-Beiiniril, III, iSS; — dos Kossés-Saiiit-Geriiiain, III, (>o/i;
— <hi Kour, IV, 'i35; — FraiKUulc, IV, ;^r)7;— do la Fralcrnilô, 111,776;
— Galaiide, III, 77, i36; — GcolTioy- Lasiiier, IV, 635; — du (Îrand-Hiirleiir, iV, 469; — des Graïuls-Augusiiiis, III, 617; — des Graviiliei-s, III, 093 ;
— de Greneile-Sainl-Gerrnaiii, IV, 98- Kii; — de Grenelle -Saint -Honoré,
III, 7/1; — (irenier-Sainl-Lazarc, III, i33; — du Gros-Chenel, IV, 384;
— de la Harpe, III, i34, aSi; — Heivétius, III, 70, 706; IV, 76-3; — des Juifs, T\. 7()6; — des Lavandières- Sainle-Opporlune, III, 73/4; — Le Pelletier, IV, 'i3'i ; — de Lille, IV, 709;
— des Lombards, III, 710; IV, 309, 357, 36o, 3Gi; — des Maçons, III, 189; — du Mail, III, 602; — delà Marclie-au-Marais, IV, 870; — des Marmousets, 111, 27; — du Martroy,
IV, 371 ; — Mazarine, III, 76; — Micbel-le-Comle, 111, t36; — du Monceau-Saint-Gervais, m, 734; — de la Monnaie, III, 381; IV, 870; — de la Montagne-du-PanIhéon, IV, 434; — Montmartre ou Monlmarat, III, 70; IV, 19, 435; — de la Morfellerie, III, 734; — Mouffetard, III, 767-781, 81 4 ; — Aeuve-des-Capucins, III, 534 ;
— Neuve- de -Clialier, IV, 435; — Neuve-de-rÉgalité, IV, 636, 689, 710, 720, 7^9, 757; — Neuve-des-Mntluirins, III, 75; — rue Neuve-des-Petits- Champs, IV, 119; — Neuve-Richelieu,
III, i34; — Neuve-Saint-Anastase, III, 784; — Neuve-Saint-Merry, III, i34;
— Neuve- Sainte-Catherine, 111, i33;
— des Orfèvres, 111, 658; — d'Orléans,
IV, 11; — aux Ours, IV, 870; — de la Parcheminerie, III, 281; — Pavée, IV, 181; — Percée-Saint-André-des- Arts, m, 48; — du Perche, IH, i83;
— des Petites-Ecuries, IV, 489; — Pierre-au-Pont-aux-Choux, IV, 435;
— Pierre-Montmarat, IV, 435; — du Plàtre-Saiute-Avoye, III, i33;— Plàtrière, 111, 281; — des Poitevins, 111,
()Si-()S4; — des Postes, l\, 11 : du Pourloiir-Saint-Gervais, III, 786; des Prèlres-Saint-Germain, IV. 435; des Prèlr.s-Sainl-Paul, III, 78'!; «le la Poterie, IV. 435; — des Pronvaires, IV, 485; — des Réroll.'ts, IV, 760; — de la République, III, 7."!; de Reuilly, IV, 435; — de Richelieu,
III, 75; — Rorhechouarl , I\, 435;
de la Roquette, III, Si4; - du Rouir,
IV, 484; —des Rosiers, III, 784; Saint-Anastase, III, 786; — Sainl- André-dos-Arls, III, 75; — Sainl-Antoine, III, 784; IV, 87, 745, 746; — Saint-Denis, III, 602 , 718, 7j5, 7aa , 724, 737, 780; IV, 11, a3,852, 860, 364, 435; — Saint-Dominique, III, 602; IV, 85, 9î, 728; — Saint-Florentin, III, 75; — Saint-Honoré, III, 74, 75, 2 25; IV, 344, 435; — Saint- Jacques, III, a8i, 583, 60a; IV, 5i, 709, 710, 725, 788, 801, 817,819;
— Saint-Laurent, IV, 710; — Saint- Lazare, 111, 482 ; — et ile Saint-Louis,
— Sainl-Louis-au-Marais, IV, 766; — Saint-Louis, près le Palais de Justice, IV, 435; — Saint-Martin, III, i33, i84;
IV, 870, 485, 469; — Saint-Merry, Hl, 547; JV, 435; — Saint-Nicaisé , IV, 287; — Saint-Nicolas, 111, 549;
— des Saints-Pères, III, 70, 74, 129, 61 4; — Saint-Sauveur, 111, 227; — Saint-Séverin, 111, 602 ; — Saint-Thomas-du-Louvre, III, 74, 75; — Saint- Victor, 111, 35, 292; — Sainle-Avoye, IV, 707; — Sainte-Marguerite, IV, 484; — Simon-le-Franc, IV, 566; — et chaussée de Sèvres, III, 7(1, i3o, i34, 991; IV, 6, 10, 11, i3, i5, 434, 435; — Thérèse, IV, 871; — Thévenot,IV, 539; — Tiquetonne, III, 184,981; — Tireboudin, IV, 435; — de laTisseranderie, III, 1 34, 784; — des Tournelles, IV, 748; — Traversière- Saint-Honoré, III, 75; — Traversière- Saint-Roch, III, 708; — Traversière à Bercy, 111,782 ; — delaTruanderie, III, 438, 609; — de TLniversité, IV, 485,
IHCKIR XATIOff
r)/i8; — des Ursuliiu'S-de-Poissy, III, 65 ; — de Vaugirard , 1 \ , 7 1 0-7 1 8 , 7 j 3 , 735, 736; — de Vendôme, III, 65; IV, 708, 710, 711, 717; — de Venieiiil.
IV, 709; — de la Verrerie, IV, 370; — de la Vieille-Monnaie, III, i33; — des Vieilles-Éluves-Saint-Honoré , III , 1 33 ; — Vieille-du- Temple, 111, (J5i, 73/1, 739, 7^1, 7^2; — du Vieux-Colom-
bier, IV, a3; — Vivienne, IV, 435; —
nouvelle en face de l'hospice Saiiil-Au-
loine, IV, 37-39, /17-50.
Huelie de la Roqueltc, III, 708.
RiJKiN (Antoine), inspecteur des maisons
de santé et prisons, n, ii8, 100,16a,
RtHL (Philippe), membre du Comité de
sûreté générale , IV, 8ii.
Sabitier (Jean-Joseph), administrateur au Département des hôpitaux de la iVhmicipalité, IV, 783, 78^; — membre de la Commission de bienfaisance et de santé, III, 87.
Sabols (CondanuK's de Bicètre sans), III, Aoa; — à l'hôpital du Nom-de-Jésus (Fourniture de), IV, 36; — pour les hôpitaux (Achat de), III, 93.
Sacier, prisonnier à Bicétre, III, 337.
Sageret (Charles-Barnabe), administrateur du Grand Bureau d(^s pauvres, des Petites-Maisons et de la Trinité, 111, 588 , 591, 593, Oo3.
Saget ( PieiTe-Louis ), frère aveugle de l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 993.
Saillant ( Charles- Jacques ) , médecin de la Salpétrière, III, 18, ^78-489, liSh- SaiUie de bestiaux (Frais de), III, 645. SaiSt-Agnan (Femme), malade de l'hospice de l'Evèché, IV, 1^3.
Saint-Antoine, maison des Enfants-Trouvés,
111,7, 6»- Sainl-Cloud (Blanchissage de linge à), NI,
Saint-Cyr (Maison de), IV, i3.
Saiid-Denis (Dépôt de mendicité de), III, 5, i4; IV, ;î5o; — (Maison pour les fous incurables à), III, iSa.
Saint- Dizier (Consiruction de bateau de
blanchisseur à), III, 199.
iSninl-iJomingne (Colon de), IV, 637, 65i ; — (Créoles de) mis à (jiiarenton, III.
iSaint-F/oKc (District de), III, 373.
Sailli- Germain-en-Layc ( Commissionnaire du Mont-de-Piété à), IV, 393.
Sum-Janvier, membre de la Société philanthropique, IV, 03 1.
Saint-Just (Antoine-Louis-Léon de), membre du Comité de salut public , 111 , 1 40 ; IV, 107.
Saint-Landry, évèque de Paris, fondateur de l'Hôlel-Dicu, III, 55.
Saint-Lazare (Maison de), III, 19 1, 46 1, 5ii-5i3, 533-527; I^' 97-33.
Saiid-Maiidé (Hospitalières de), III, 100io3, 113, 775-81 3; — (Municipalité de), m, 783, 783, 785-790, 793, 794-801, 8o3, 8o5, 807, 808.
Saint-Martin (François-Jérôme Riffahd), membre du Comité des secours publics, llI,75,i34,a4i,389,4o8,534,6o3, G07, 8i5; IV', aS, 93o-933, 34o, 343, 346-a48, 95i, aaa, 954, 355, 357, a58, 369, 265, 367, 368, 373.
Saint-Maj[>i»iiu, III, 333.
Sa IN r-M esme , rentier de l'hôpital des Quinze- Vingts, IV, 380.
Saint-Ouen, président du Comité de bienl'aisance de la section de Mulius-Scœvola,
S(iiiU-Pivn-e-lc-Vigcr (Fermier à), III,
Saint-Prix (Hector Soibeyra.n de), président du Comité des pétitions et correspondance, IV, 24o, 953.
Saint-Sebvan (Femme), malade à l'hospice de l'Kvèché, IV, i45.
Sainte-Pélagie (Maison de). III, 7, 13, () 1 , 43 1, 46 1 .
TABLE A1J»I1VBKT1QIIK DES MATIÈRES.
Salaire (IVrlc tli'), IV, lny).
Siilaire des oplucheusos de colon, [V, Cytii, 675, 678, 689. 787, 819, 8'JO; -- l'ievé des ouvriers, III , 1)78; — mojen des ouvrières de Clalnre, IV, (187, 7;u, 783, 788; — supplénienlairo poiM' la fdature d'étoupes de mauvaise qualité , IV, 699.
Salaires des fdeuses (Aufjmentalion des), IV, 619, 788, 8o;{, 808; — (Modirilé des), IV, 8(i3; — des ouvrières des ateliers de lilalnre ( Didiculté de payer les) , FV, 58/i, r)8G, 588, Go.J, 737; — des ouvriers (Tableaux des), III, gaa-aS^i, •j56.
Salle de bains des détenus de Bicèlre, III, li-fi-li'j6; — - de bains des femmes à riiospice des Vénériens, IV, 64: — de Bons-Pauvres à Tliospice des A'ieillards (\ouvelle), IV, 68; — de la Convention nationale, IV, /i8G, 5o8; — de dépôt pour les morts à l'hospice des Vénériens, IV, 53-55; — de dissection à riiospice des Vénériens, IV, 53-55; — de dissection à l'Hôtel-Dieu, III, 9; — des électeurs du Département à rÉvèché,lll, i5i-i58, 176, 176-178; IV, 1 36 , 173, 1 7 A ; — des fiévreux à l'hospice de l'Evèché, IV. 126; — d'exercices pubhcs aux Aveugles travailleui-s, III, 728; — du Fort-Mahon à Bicétre, III, i68, 469; — des herbes botaniques à la maison de l'Enfant-Jésus, IV, 7; — des morts à la Charité, III, 61 5; à l'hospice du Sud, III, 679, 680; — des morts et d'autopsie de l'hospice de l'Kvéché, IV, )38, i45: — de pathologie à la Charité, III, 61 5; — bâtie par le duc d'Orléans aux Hospitalières de la rue Mouffetard, III, 768; — dite la Galerie àrhospicederE\éché,IV, 1/1 5.
SâLLÉ , porte-clefs des cabanons à Bicètre , UI, 366.
Salleles (Jean), membre suppléant du Comité des secours publics, III, 7.0.
Salles de bains de l'hôpital du Nord, III, 187-189, 310, 911, 9i5, 216; de l'Hôtel-Dieu, III, 19^; — de bains, douches et vapeurs à la Charité, III,
61 5; — de bains de l'hospice lic l'Evèché, IV, 1 35-137, 1^'. '7'; <l«' force de Bicèlre, III, 3i3, 3/io, 355, 36/i, 37/1, 387, '.57, 458; — de travail du polissage des glaces à Bicétre, III, 365, 38/i; -- des fous et des folles à l'hôpital Saint-Louis, III, 300; — des hommes et des femmes aux Incurables (Agrandissement des), III, 261- 260; — de l'hospice de l'Evèché (Infection et désinfection des), IV, 11/1, 11 5, i53; — des malades (Changenii'nl de noms des), III, i/i5; — de malades trop chauffées, IV, i63; niiuvelles pour les détenues à l'hospice de l'Evèché, IV, i53; — nouvelles de fenmies malades à la Charité, III, 611- <)i3, 6i()-62o; — nouvelles de malades à l'hospice du Sud, III, 671-67/i ; — des vénériens et des galeux à l'hospice de l'Evèché, IV, 123, i45.
Salles, élève eu pharmacie à la Salpè-
Irière, III, /179, 483.
Sai.mon (Charles- François), administrateur du Département de Paris, III, 3i8, 319, 322; IV, 3, 52, 76, 617.
Sai,mo\ (Nicolas), infirmier de l'hospice de
l'Evèché, IV, i32.
Salpêtre fabriqué par les Enfants de la Patrie, HI, 557, 558; — recueilH dans la section Bonne-Nouvelle, III, 731.
Salubrité des ateliers de filature, IV, 645, 788: — à Bicètre (Mesures pour la), III, 878, 879, 385; - à l'hospice de l'Evèché (Mesures et travaux de), IV, 1 1 4, ii5, 122, 126, 128, i36-i4i, i52, 1 53, 168, 169; — de l'hospice Saint-Antoine (Démolitions pour la), IV, 87-41, 47-50; — de l'hospice des Vénériens (Travaux pour la), IV, 54, 62-65; — de la maison du Val-de Grâce (Constatation de la), III, 87; — dans les hôpitaux (Conférences sur la), III, 83; — dans les hôpitaux (Entrelien de la), 111, 69, 106, 929-224, 281, 895, 897, 899; — dans les prisons et maisons d'arrêt, IH, 69, 74, 90; — publique (Cours de) à l'Ecole centrale des Travaux publics, IV, 102.
L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PAIUS.
Sanukmoi, menuisier, IV, 388.
Sanlot, membre de la Commission centrale (le bienfaisance, IV, t\3li.
Saus-culottes (Classe des) opposée à celle des riches, IV, iSa.
Santé délicate des orphelines de la rue Censier, IV, 1 1 .
Santeriik ( Aiiloino-Joseph), citoyen du faubourfj Snint-Anloine, IV, igu.
Samerue (Théodore), administralcur du Département de Paris, commissaire au Mont-de- Piété, IV, 376, 878, 385.
S IRA, malade de l'hospice derKvèclié, I\, 1 ^2.
SiRTiNK fils (Ciiiu'les-Marie-Antoine), maître des roquèlos, III, 05 1.
Saris, chef des oculistes de l'Ecole do médecine, IV, 398.
Sautaïki (Pierre-Barthclemy), membre da Comité des secours publics, III, 75; IV, ûho, 95^.
Sai;vegrai\ (Jean-François), directeur de la boucherie do la ville de Paris, 111, 1/17,
Sadveiu (Femme), surveillante de l'infirmerie à Phôpital de Saint- Jacques-du- Haut-Pas, III, 675.
Savalette de Langes (Charles-Pierre-Paul), commissaire de la Trésorerie nationale, 111,99.
Savon consonnné par la buanderie de Bicètre, 111 , 3^ii ; — consommé par l'hospice de Saint-Mandé, 111, 81 3; — consommé par l'hôpital du Nom-de- Jésus, IV, 35; — demandé pour les bains médicinaux du quai d'Orsay, IV, 5",3, 5a6.
Saï, impiimeur, W, 371.
Scandale aux leçons des Orphelins du Sainl- Ksprit, 111, 577, 578.
Scellés dans les maisons d'émiyrés, IV, 1 07 ; — sur la chapelle et la lingerie de la maison de l'Enfant-Jésus, IV, 7, 8, i3, i5, 19, 20; — sur la caisse, les papiers et le trésor do riiôpilal des Quinze-Vingts, IV, 201, 20a , ai 1, 21a, 217-219, aaS, 287, 238, a'ii, 2/12, a4G, a5i, a52, aCA, 267-270, 278, 274, 276; — apposes sur rÉvèché par la seiliiMi do la Cili' , IV, 117; —
sur les magasins du Mont -de- Pieté, IV, 376, 377, 386; — sur les papiers du sieur Coquet , directeur de l'atelier des Jacobins, IV, 8i3, 8i4; — sur les papiers des directeur et caissier du Mont-de-Piété, IV, 878, 379,388; - sur la sacristie de l'hôpital du Noinde-Jésus, IV, aS, 82; — sur les litres ot papiers de la maison de l'Enfanl-Jésus, IV, 3.
Scios pour servir aux évasions de Bicètre,
Scipion (Grand égout de), IV, 11; — (Maison de), III, 7, 12 , 71, 835, 58o- .■)85.
Scorbut à l'hospice de l'Evêché (Décès causés par le), IV, 168.
Seaux d'osier doublés de cuir pour incendie ,
III, 2 12-2li.
Sebastien (Antoine), ex-portier de Sainl- Lazaro, pensionnaire de l'hospice des Vieillards, IV, 66.
Sébiles pour les hôpitaux ( Achat de ) , 11 1 , 9 2 .
Séchoir pour les lessives de l'Hôtel-Dieu,
Secours par le bureau des nourrices (Demande de), IV, 5a5; — en faveur des indigents (Demande de), par la Commission centrale do bienfaisance,
IV, /iSg-iia, 667; — par l'hôpital du i\om-de-Jésus (Demande de), IV, a7, 3 1-33; — par l'hôpital Sainte-Catherine (Demande de), 111 , 71^-717 ; — parles llosjùlalières de la Charilé-Nolre-Dame (Demande de), III, 7/17-750,753-75/1;
— par rinstilul des Aveugles travailleurs (Demande de), IV, 3()i: — par la Société philanthropique (Demande do), IV, 517-019; — parles ouvriers de la ferme du tabac (Domande do), IV, ^7;
— pour los ouvriers de la manufactmo des glaces (Demande de), IV, 5i6; — à domicile, m , 7/1, 128, 588, 589; IV, '188; — accordé à l'Ecole des Elèves de la Patrie, 111, 57/1; — à niôpital-Gém^ rai sur la Caisse de l'ExIraordinaire, 1\ , 871; — à l'hospice des Ecoles de chirurgie, IV, 79, 8/1, 86-89, ifJ' y*^' 9''"97 i — "' '•' maison de (iharentoii.
TABLK \LPII\BKTI01IK DKS M \TI KIUIS.
III, ();i7, tîaS. 6.1(1, (i;k)-G'i-i, (i'.'i, fi/j/. 650, 656; — à la immicipalité de Paris on faveur des imiipents, IV, 5oo, 5oq; — à la section de Popinconil, IV, 5oli , 5o5; — à uii(> poiisionnaire do l'hospice de la rno Monffolacd, III, 8i5; — anx avengles indigents aspirant aux Quinze-Vingts, IV, sôq, 261-968,267, 370, 277-279, 283, a86, 986-988, 990-992, 296-998, 3o4, 807, 808, 818-817, 826, 83i, 882. 386-838, 8'ii-84/i; — aux aveuglesindigenls, IV, 290, 997, 298, 3o/j, 808-811, 3i3.
3i6, 899, 898, 882, 838, i6o; — aux départements pour les indigents, IV, 699, 5oo; — aux enfants (Distribution de), IV, A79; — aux femmes en couche ot nourrices, IV, A 55; — aux frères grabataires des Quinze-Vingts,
IV, 258, 801 ; — aux hôpitaux de Paris, III, 4, 18, 98, 189, 986-987; — aux Hospitalières de la Roquette, III, 756,76/1, 765; — aux Hospitalières do la rue Mouffetard, III, 766, 767, 771, 775-780 ; — aux Hospitalières de Sainl- Mandé,lII, 78/1-786, 788-798,795, 796, 798, 799, 802-80/1, 806, 807, 810, 8 11; — aux indigents (Distribulion de), HI, i/i, 65, 198; IV, Itçj'j- 5i6; — aux indigents par la Société philanthropique (Distribution de), IV, 5i8; — aux individus chargés de famille, IV, /195; — aux mendiants (Distribution de), IV, 3i5, 4/11, /160, /i62; — aux mendiants infirmes ( Allocation de), IV, 583, 587, 538; — aux nécessiteux au Louvre (Distribution de), IV, 5oi, 5o2; — aux parents des défenseurs de la Patrie, HI, 7/1, 12/1 ; 1\, Bai, 481, 5o/i, 5o5, 012; — aux parents des suspects et étrangers arrêtés, IV, 507 ; — aux parents des volontairos, IV, 5o5 ; — aux sœurs de l'hospice Beaujon, III, 698; — aux veuves d'aveugles des Quinze- Vingts, IV, 253, 281, 3o2 , 889, 3/i5; — aux veuves aveugles et infirmes (Cumul des), III, la/i; — aux volontaires de la section des Quinze- Vingts , IV, 9o3; — aux vieillards indi-
gents ot iulirmos, IV, 8(17, /|55, /i88, 5i;); -— extraoïdiuaire aux indigents àcausedo la rignoiu'di' l'hivor, iV, /198, /199; — inonienUiné aux employés du Mimt-de-Piétô, IV, /109. fiio, /iq8;
— proportionnel au nombre dos infirmes ot nécessilonx, IV, /(;{8; — provisoire accordé aux Mirnmiones, IV, 16;
— provisoire accordé aux religiouses do l'Kuiiint-Jésus, IV, 16; ^ — |irovis()ire aux pauvres, IV, 5/i8; — provisoire aux pauvres durant l'hiver, IV, 5/it ; — provisoire aux sœurs dos maisons hospilaliôros supprimées , III , 8 1 5 , 8 1 6 ; — publics (Organisation générale des), III, 127-189; - — IV, A 9 7, 507, 5io, 5i8;
— d'apprentissage aux ouvrières de filature, IV, 729, 79'!, 796, 78/1. 7/11, 7/12, 820; — de route aux niendianis voyageurs, IV, 509.
Section des Amis delà Patrie, III, 556; IV, 435, /169; — des Arcis, IV, /»85, '176, 477; — de l'Arsenal, III, 727; IV, 9o/i, 355, /i35, /179, Û73, 7/15 ;
— de la rue Beaubourg, IV, 90/1; — Beau treillis, IV, 4 78; — Bon Conseil, IV, /i85; — deBondy, IV, 2o'i, 435, 458, 704. 768, 769, 778; — Bonne- NouvoUe, m, 859, 721; IV, 434, 470, 479, 4 99, -529; — du Bonuet-Rouge, IV, 7, i3, 19, 434, 474; — Brutus, IV, 435 , 465 , 466 ; — Chalier, IV, 434 , 760, 801, 806, 807, 809, 8i3; — de la Cité, III, i43,i55, 157, i85, 186; IV, 116,117,434, 485,488; — du Contrat social, IV, 485; — des Droits de l'Homme, IV, 485 , 467; — du Faubourp-^lontmartre, IV, 435, 459; — du Faubourg du Nord, IV, 34, 78, 435, 458, 475, 495, 668; — delà Fidélité, IV, 435; — du Finistère, III. 4o8, 607, 5o8,546, 58i; IV, 485; — de la Fontaine de Grenelle, IV, 435, 482, 498;
— delà Fraternité, III, 776; IV, 435, /192; — -des Gardes-françaises, iV, 434, 5i6; — des (iravilliors, III, 067 ; IV. 484 , 48u, 48 1 , 483 , 707, 745 ;— Guillaume Tell, IV, 435; — do la Halle au Blé, IV, 435; — de l'Hommc-Armô,
IV, 435, 465; — de l'Hôlel-de-Ville , IV, 3o4; — de l'Indivisibilité, III, 7^8; IV, 434, 463, 494, 748; — des Invalides, III. 353; IV, 435; — du Jardin des Plantes, III, a88; IV, 394;
— Lepellctier, IV, 435, 48i; — des Lombards, 111, 718, 797; IV, So'? , du LuxemlM^urg, III, 554; — de Marat, III, 681-686; IV, 435, 479.484;
— des Marchés, IV, 435; — de Marseille, III, 681; — Mauconseil, IV, 5oi, 5oa; — de la Montagne, TV, 435; — du Mont-Blanc, IV, 347, 434, 470, 471, 495; — de Montreuil, IV, 434;
— du Muséum, IV, 435, 5i6, 65a;
— de Mulius-Scœvola, IV, 435, 473, 474; — de Notre-Dame, IV, 9o4; — de l'Observatoire, III, 44o, 44i, 671;
— IV, 59, 434, 819; — du Panthéon français, IV, 434, 46i-463, 486; des Piques, IV, 435; — Poissonnière, IV, 435; — du Pont-Neuf, 111, 319; — de Popincourt, 111, 764; IV, 5o4, 5o5;
— des Quinze -Vingts, III, 55 1; IV,
339, 33o, 391, 435, 471, 473; — de la République, III, 687, 693, 694, 696, 697, 699, 700; IV, 434, 459; delà Réunion, IV, 7a, 435; — Révolutionnaire, IV, 435; — de Saint-Laurent, IV, 3o; — des Sans-Culottes, 111, 388, 390, 393, 393; IV, 346, 434; — du Théâtre français, III, 167, 681; — dos Thermes, III, 307, 809; — du Temple, IV, 435, 5i5, 711; — des Tuileries, IV, 435, 46o, 46 1, 5i6; — d.' rUnité, IV, 434.
Sections (Allocation de 5oo,ooo li\res aux), IV, 45 1; — (Allocation en faveur di's indigents aux), IV, 5i4; — ((>ortifi- ':al3 de civisme délivrés parles), IV, 61 7, 618; — (Circulaire aux), IV, 5i3; — (Comités de bienfaisance des), IV, 45a- 4y6; — (Convocation extraordinaire des), IV, 490, 49a, 493; — (Délivraucc de filasse aux), IV, 675, 576, 737; — (Distribution de pain aux inrlig.'nts p.-ir |.-s), IV, 34-!, 3'i3; — (Dis-
(ribution des secours confiée aux), IV, 5oi; — désignation par leur soin de malades pour les Incuralili's, 111, 999, a 3o;
— ( Fixation du nombre des séances des) , IV, 5o3; — (Gestion des revenus des pauvres réclamée parles), IV, 4a8-433; - — impossibilité de les charger de la distribution des secours aux aveugles; IV, 3i5; — leur ingérence dans l'administration des hôpitaux, 111, 99, 32;
— nomination par elles des commissaires de la taxe des pau\res, 111, 087- 590; — (Mendiants infirmes inscrits et secourus aux), IV, 533, 537, 538; — leur pétition à la Convention en faveur des aveugles des Quinze-Vingts, IV, 390, 3 31, 2 a9, a3o, 247, 359; — (Répartition du fonds de secours aux indigents entre les), IV, 5ii; — secours à elles alloués, 111, 137, 138; — (Secours délivrés aux aveugles par les), IV, 3a3, 326; — riches (Secours offerts par les), IV, 5o5.
Segcy-Thibolst, imprimeur, 1\, 371.
Seigxeurie, commissaire de la commune
de Paris, IV, 21 4.
Seine (Ouverture d'un canal à la), IV, 545,
546; — (Projet de canal de la Marne
à la), IV, 56o ; — barrée par les glaces,
Sejoursée (Martin-Alexandre), ancien curé
de l'église du Roule, administrateur de
l'hospice Beaujon, 111, 687-694, 696,
Sel pour les hôpitaux (Fourniture de), III ,
Séminaire irlandais, converti en maison
d'arrêt, IV, 818, 819;— de Saint-Ma-
gloire, occupé par les Sourds el Muets,
Senlis, III, 339; — (L'abbé Guéret, curé
de), m, 3a9, 33o.
Senseit, conciergo de l'hospice del'Evèché.
IV, i33.
Séparalinii des Bous-Pauvres et des prisonniers de Bicétre (Projet de), III.
Septembre 179a ( Massacres de) , à Bicètre ,
III, :î2H. ;{r).)-36:î; à j>aris, m, 33a.
ÏABLK ALPHABKTIQUE DES MATIÈRES.
•Jlî)
SEriGE.Nï (Aiiloiiie-Fniiiçois), oflirier nninicipal, 111, ri5:i.
Serinent des aveugles des Quinze -Vingts admis à la fraternilô, IV, iH',\, 187, 190, 198; — par un chapelain des Enfanls-Trouvés (Preslatioii de). 111, ^^)h ;
— des Enfants de la Patrie (Prestation do). 111, .^)ri;5, 553; — prêté au Tribunal Révolutionnaire par les employés de l'hospice de l'Évéché, IV, 119; — prêté par les gouverneurs de l'hôpital des Quinze -Vingts, IV, 201, aoa; — prêté par les sœui-s grises des Enfants-Trouvés , III. 55 1; • — - refusé par les su'urs dil'hospice Beaujon, 111, CgG; — civique prêté par les commissaires des Comités de bienfaisance, IV, lib!\.
Serpillières pour l'ensevelissement des
morts, IV, 55-57.
Serrurier (Prix de la journée d'ouvrier),
Service militaire du Mont-de-Piété, IV,
Serviettes (Manufactures de) en Artois, IV,
56Zi.
Sevestre (Joseph), membre du Comité de
sûreté générale, III, l\lii.
SèiTes (Blanchissage de linge à), 111, 6(53 :
— (Blanchisserie de), 111, 67; — (llo du pont de), 111, i6-'i8.
Sevreuses des Enfants- Trouvés (Condition*
misérable des), 111, ôôg.
SiBii.ET (Louis), appréciateur au Mont-df-
Piété, IV, A 20, /i2i.
SiCARD (L'abbé Roch Ambroise Cucurron),
instituteur des Sourds et Muets, IV, 367. SiLVAiN, secrétaire de la Société des Jeunes
Français, 111, 568.
SisoN, secrétaire commis du Comité des
secours pid)hcs, 111, 7."); IV, aSi.
SiMONNOT, économe de l'hôpital des Petites- Maisons, III, 652.
SiBOT (Antoinette), sœur à l'hospice Beaujon,
Six (Charles), infirmier de l'hospice di-
l'Evéché, IV, i3-?.
Smith (J. de), comptable des ateliers de
charité, 1\. .")'i}S-5:)5, 558,582, 583.
591, 593. 597, .'198, (io-.i, 607. 61/1, (»2 4, 6^19, 65 1.
Smith (Nicolas), créole de Saint-Domingue , ponsioiuiairc de Chareuton, III, 633, G5o.
Smijnic (Balles de coton), IV, 56, 617, 65», 653.
Sociéti" maternelle, IV, /i56; — philanthii)j)i(jue, IV, 358, /i56, 5 17-521; — populaire de l'Ami du Peuple ou de Moral, IV, 788, 79a, 790, 801-80/1, 807, 808 ; — populaire de Chalicr, IV, 801, 806, 809; — populaire de la section de la Cité, 111, i55; — sectioimaire des Saiis-Culoltes, III, 575; — des Amis de l'Egalité el de la Liberté, dite des Jarohitis, 111 , 559, 56o; — des Jacobins (Pétition des aveugles colportée à la), IV, 2/49; — dite des Jeunes Français, III, 567-570. 572.
S(eurs aveugles et voyantes des Ouinzi'- Vingls, IV, 296, 227, 3oi, 328; — converses et agrégées des maisons hospitalières supprimées (Secours aux), 111, 81 5, 816; — de charité ou sœurs grises (Maison des), au faubourg Saint- Denis, IV, 658, 775, 776; (Translation de l'atelier des Récollels dans la maison des), IV, 655, 710; — de l'hôpital des Enfants-Trouvés menacées par le peuple , m, 55o, 55i; — de l'hôpital des Incurables, III, 9,917, 222, 225; — de l'hôpital du Nom-de- Jésus, IV, 3o-39, 35; — de l'hôpital de l'Ouest (Dénonciation contre les), III, 658; — de l'hôpital Sainte -Catherine, 111, 717, 718, 723, 726; — des hôpitaux (Mobilier des), III, 118; — de l'hospice Beaujon, 111, 688, 696, 696, 697, 700, 706-706, 708; — Hospitalières de la Place Royale (Réduction du nombre des), III, 754 ; — Hospitalières de la rue Moulfetard, III, 767, 769-771, 780; — Hospitalières de Saint-Mandé, m, 780-787, 793, 795, 796, 798- 801, 8o/j, 809, 810.
.Soif ( Malades tourmentés par la), IV, 159.
Soissons (Camp de volontaires à ), III, 83 ; — (District de). IV, 639.
L'ASSISTANCE PUBLIQUF. A PARIS.
SoLiKii DK LA RoMiLLAis, iiiédecin lie l'Hôlol- Dieii, III, i33, i/i3; — médocin des Quinze- Vingts, IV, 3/) 8.
SoiXELUARD (Sieur et dame), locataires des Hospitalières de la Roquette, 111, 768.
Son pour les chevaux et la volaille (Achat de), 111, 808; — (Demande de), à l'Agence des suhsislances, 111, jg3.
Sorhonne : proposition de la convertir en hôpital, 111, 33.
Soueau (Jeau-Baptiste-Kliennc-Bonoil), notable, administrateur des revenus des pauvres, IV, iaô; — membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, i35.
Sorteuses de la Salpétrière (Employées dites), 111, 5i6, 5i8.
Soude consommée par la buanderie de Bicètre, III, 3i/i; — en réquisition pour les hôpitaux, III, 76, 81, 8i3.
Souliers à l'hôpital du ]Nora-de-Jésus( Fourniture de), IV, 36.
Soumission de travaux refusée, 111, 3o.5.
Soupe des prisonniers, III, iig, /121, /la'i; — distribuée aux ouvrières des ateliers do lilalure, IV, 6A/1, 788.
Souper donné aux femmes reçues à l'hôpital Sainte-Catherine, III, 717, 718,
Sourds et Muets (Établissement des), III, 7i; IV, 351,355, 356, 361,818,81 9.
— (Rapport sur les), IV, 335, 336.
Souscrij)lion de bienfaisance (Atelier de
Sainte-Geneviève alimenté par une), IV, 6/10; — en faveur de la famille Verdure , I V, 65 A ; — en faveur des pauvres , IV, Itb'j; — pour la construction de nouveaux hôpitaux, III, ho, Iti.
.Sotvii.LK (Femme), malade à l'hospici' de l'Kvéché, IV, i-'i5.
SoïEit, employé à Bicèlre, III, 3v>i, 3a>;
— économe de la Salpétrière, III , 5o8- 5i/j, 5i6, 517, 519, 5h9, 593.
Spectacles (Droits des hôpitaux sur les),
III, 1-3, i3, 19.
Spica pour pansements, III, 609.
SI•o^vlI,l,K, chargé du visa des di-penses à
la Trésori-ric nationale, IV, 3'i 1 .
Sii.NVir.i.Kl .l.-H. ),('(>n)iii.'iii(l;iiil l'ii^erond du
halaillon et inenii)re du Comité de bienfaisance de la section de Brutus, \\\ /i6().
Stol F (Laurent), maçon, 111, 1 1 '1 , i"]-?.. 178, 18A, 933; — administrateur d membre du Comité de bienfaisance de la Municipalité, IV, 5^9.
Stocf père, menuisier, 111, 1 1 '1 , 2^9, 9 55.
Strasbourg (Ecole de santé de), 111, 619.
SuBARBiF.n (Jeanne Lambert, lemme), maitresse d'atelier à la lilalure des Jacobins, IV, 783, 78^.
Subsistances (Administration des), IV, 87 ;
— militaires (Fourniture de bestiaux par les), III, 78.
Subvention à l'hôpital de Saint-Sulpice ,
Successions des aveugles (Règlement des).
Sucre (Dépense de), pour l'hôpital du Nom-de-Jésus, IV, 35; — pour les Hospitalières de la Place Royale, III, 752;
— demandé pour les bains médicinaux du quai d'Oisay, IV, 59 3, agi.
Sle (Jean-Joseph ) , administrateur de l'hospice des Écoles de chirurgie, IV, 86,
Sde fils, substitut du chirurgien en chef
de l'hôpital de la Charité, III, 60/i.
Suicide de condamnés aux fers à Bicèlre
(Tentatives de), HI, 888, 889; —des
condamnés à mort (Difficulté d'empêcher
le), ni, 893, 896.
Suppression des Académies, IV, 80, 81;
— d'ateliers à la filature du Nord, IV, 751, 752; — des ateliers de filature, IV, 689-69 1 , 735 , 787 ; — des atefiers de secours, IV, 5^2, ^hk-bh'], 55o, 557-560, 698, 699, 638, 6/18; — de la Caisse générale des ateliers de filature, IV, ()58, 659, 767; — du chapitre des Quinze-Vingts demandée par la section, IV, 999, 280; — d'un cloaque à l'hospice des Vénériens, IV, 63 ; — des Cormnissions provisoires de bienfaisance, IV, 433; — de la distribution de pain à l'atelier du Midi, IV, 788; — de l'église de Saint-Antoine.
IV, 38-'ii. 'i7-'m); d't>iii|)l«iis au
TVP.LK AIJMIMÎKTIQUE DKS M \TI KHKS.
M..nl-(l.'-l»i.'lL-, IV. :57(). ;}So, 'in'.; do la lilnliiro du coton à l'alelier du Nord , IV, 75 1 ; — de l'hôpilal do Sainl-Mandô ,
III, 79-J-795, 797, 798, 80:1-805, 810, 811, 8 1 i ; — do riiùpilal Sainlo- Callicrino, III, 715, 723-73."); — de l'hospice Benujon, III, 706, 700, 707, 709, 710; — de riiospico do rKvoclié,
IV, 17-1, 178; — de l'hospice do Saiiil- Anaslaso, dit Sainl-Gervais, III, ']'^f)- 763; — de la maison d'aliénés de Clialonloii, III, G3/1-637, 6tiù, Gr>'i,655; — ■ de la maison do l'Enfant-Jésus, IV, i), 10, 15-17; — ^^' '" '"•'•'^o" <^cs Miramionos, IV, i5, iG, 18; — des maisons hospitalières de Paris, III, 81 '1- 816; — des maisons do santé, IV, 17/1;
— de la municipalité de Paris, IV, g-?.");
— d'une place de directeur d'atelier de fdature, IV, 7/19; — do la place do directeur de l'iiôpilai militaire du Val-do- (îràce, IV, 7/19, 757; — de la place de payeur de l'atelier des Récollets, 1\', 770-773; — des Quinze-Vingts, demandée par les habitants du faubourg Saint-Antoine, iV, 196; proposée par le Comité des secours publics, IV, 2 3i-
333, 338, 359; rejotéo par la (lonvontion nationale, JV, 3^13; de la Société philanthropi((ue, IV, 530, 5'Ji; — tlo la soupe disltiliuéo dans les aleliorn de fdatine, IV, G^i'i; — du travail intérieur aux ateliers df lllalurc, IV, 7^3, 73/1. 733. 73/1, 737, 7'ii; ^ dos voilléos à l'nlolior du Midi, IV, 7SS, Ho«.
Surveillantes de riiôpilal do la (Iharili', III, Gio; — de la lingerie ol de rinlirmorio à l'hôpital de Sainl-Jactpu's-du-liaut- Pas, III, 675; — des loges et de la maison de force de la Salpotrièro, III, 5o '1 , 5 0 5 , 5 1 1 , 5 1 G-5 1 S , 5 a o ; — de la maison do rKulant-Jésus, IV, 3/1, 3 5 .
Surveillants et surveillantes des Aveugles travaiileui-s, IV, 363.
Suspects (Arrestation des), IV, 507; — confondus avec les criminels à Bicèlre , 111, 3^7-3^9.
Slsse, menuisier, III, ii'i.
Sltal. juge do paix à Vorsaillos, 111, G5n.
Symptômes de la lièvre putrido, IV, io5.
Syncope (Ouvrières des ateliers de filaliu<' tombées en), IV, GgS.
Tabac délivré aux pensionnaires de (]harenton, III, Gag, G'i5.
Table de dissection à la Charité, III, Qilt ; — pour les employés des hôpitaux (Suppression de la), m, 9-11.
Taches pourprées, symptôme de la fièvro maligne, IV, 1 oG.
Taillefeu (Jean-Guillaume), membre du Comité des secours puldics, III, 70.
T^LBOT, lisez Taillebot (Jean -Baptiste - Crépin), administrateur de l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 98^1 , 998, 398, 3o3. 3o6, 817, 330.
TALLEïRASD-PÉRiGonn (Charles-Maurice ni;) , administrateur du Département do Paris, III, /«. '13.
Tai.lien (Jean-Lambert), sécrétai re-grefTier do la commune de Paris. IV, 300.
Tambours pour préserver les malades du
froid, IV, 69.
Tancdou, peintne, III, 11^1, i8/i, 3 33,
Tanneries sur la rivioro des Gobelins. I\.
Tarbé (Charles), secn'lairo do l'Assomblée
législativo, IV, 189.
Takcii,i.v, concierge do l'Iiospico de rKvocho ,
IV. 118, 190, i
Tarières pour servir aux évasions do Fii-
cèlre, III, 390.
Tarif du prix des fdalures, IV, 6'ii-fi/i3,
6G5, GGG, 679, 678, 689, 70G, 7o(;,
Tartanac (Jean), député du Gers à l'Assemblée législative. IV. '199.
Tassi.n (Gabriel), adminislraleur des Do-
inaines et finances de la municipalilé de Paris, m, li 1.
Taxe de frais de justice, III, 730, 731; — des pauvres, III, 69, 586, 087.
Teigne (Traitement de la), III, 63.
Teigneuses de la iSalpètrière, III, oag-oSi.
Température (Réglage de la), IV, i63; — à l'hospice de l'Évéché (Réglage de la), IV, 1 15, laa, 128.
Tknon (Jacques), membre de la Commission de bienfaisance et de santé, III, II'], 87.
Terrains vagues (Vente de), l\, 38.
Terres salpétrées (Enlèvement de), III, i58.
Terrien, guichetier à Bicêtre, III, 366.
Tessieb, architecte, III, 3oi.
Testard Di; Lys, usufruitier d'un legs fait à l'hospice Beaujon, III, 689, 70.'!.
Texier (Léonard-Michel), meinhie du Comité des secoui"s pubhcs, IV, 90.
Thauraux, médecin de l'Hôlel-Dieu, III, i33, i43, 1^7.
Thérï (Jean-Baptiste-Joseph), médecin de l'hospice de l'Evéché, IV, i;u, i3i.
Thkry (Femme), 'surveillante à la Salpétrière, III, 5 20.
Tjubaudeau (Antoine-Clair), membre du Comité d'instruction pubhque, IV, io3,
Thibault (Joseph), architecte des ()uinze- Vingts, IV, 337, 3/18.
Thibault jeune, fournisseur de légumes secs aux hôpitaux, III, -109.
Thion de la Chaume (Pierre-Basile), administrateur du Département de Paris, III, A, 38, ia, i35, i36, 200. 901, ■u8, 930, /187; IV, 187.
Thircdit, commissaire de la section des Sans-Culottes, III, 999.
TiiiRioN (Didier), membre du Comité d'instruction publique, IV, io3.
Thomas (Georges-Nicolas), mentibre du Corps municipal, IV, ^i)6, 5.56, 58o, 583 , 58/i.
Thomas, troisième commis au greffe de Birélre, III, 36/i.
Thomas, cominiâsionnaire df la maison de Bicélre, III. 33(), '.7 m.
Thomas, épicier à Vincennes, 111, 807.
Thomas, locataire desllospitalières de Saint- Gervais, III, 734,
Thomas, tourneur, III, 339.
Tholret (Michel-Augustin), commissaire des hôpitaux de Paris, III, 93, /i3, UU , 78, 79, io5, 1^0, i43, 159, 900, 908, 9i3, 286, 288, 289, 962, 276, 592, 676, 680, 781, 75 A; IV, 1, 89, Ai, 58, 70, 90, 365; — membre de la Commission de bienfaisance et de santé, 111, Ifj; — gouverneur provisoire des Quinze-Vingts, l\, 199-201.
Thuilier, vice-secrétaire du Comité de la section des Sans-(;uloltes, III, 299.
Thuriot (Jacques-Alexis), député à la (ionvention nationale, IV, 333, 988, 5o8.
Thury (Citoyen), III, 9i5.
TiERCELAiN, blanchisseur, III, 989.
TiNEL, membre de la Société philanliiropique, IV, 59 1.
Ti BEL (Pierre), charpentier, III, 53i, 599.
Tisanes, seul remède donné à l'hospice de TEvèché, IV, 1A6; — jetées aux lieux par les malades de cet hospice, IV, i/i3.
Tisserands ( Mesures contre les fraudes des), IV, 706.
Toile pour l'hôpital de Saint-Sulpice (Dépense de), III, 665, 667, 669: — peinte (Manufacture de), IV, 565.
Toiles ( Manufactures de) , dans l'Artois , I V. 56A; — à voiles pour la marine, III, 59/1; IV, 635, 645, 700, 713, 71.").
716, 799, 787, 781; — de chanvr(> cl de lin fabriquées au Magasin général do lu filature , I V, 598 , 098 ,619, 689 , 6 '1 .'> . 65 1; — d'emballage données aux indigents, IV, 56 ; — fabriquées par le Magasin général de la lilature, IV, 6/i5, 65o, 686, 706, 790; — pour les hôpitaux (Achat de), 111, 93, 9/10; IV.
ToLo/A> (Jean-François), gouverneur des Quinze-Vingts, IV, 9o3, 944, '.73.
ToBNK (Pierre-Anaslase ) , secrétaire de l'Asst'mhlée nalionale, III. 485.
ToiiU, III, 339.
'fonu.T, (illiiicr de siinli', IV, .')>6, 597.
TVBLK AI.PHABKTIQIJK DKS MATIKRKS.
ïonnini (Affaire (le), IV, -icT
Traitement des aveinjles dos Quinze- Vingts, IV, 3oi, 3o3; — de l'économe do la maison de force de Bicôtre (Augmentation du), III, 35'i; — de l'Institut dos Aveugles travailleurs, IV. .'155 ; — demandé par les achninislrateurs de l'hospice de (lliarenton, 111, G38; — inhumain des malades à l'hospice de l'Evèché , IV, 1/43-1 44.
Traiteur de la maison do Ricotre, 111, '179.
iRvxcHEPtn , horloger, membre du Comité de bionlaisnnco de la section du Panthéon français, IV, 463.
rransforemont des malades de l'hospice de rÉvoché, IV, i54, 107, 168; — des malades de l'infirmerie de l'Evèché dans celle du Plessis, IV, 173, 178; — de prisormiers de Bicôtre, III, 36 1, 363.
Translation de l'atelier de filature du Midi (Projet de), IV, 709, 710, 717, 718, 733, 736, 7'40, 817-819, 8ai; — projetée de l'atelier de filature du Aord, IV, 707, 708, 710, 711, 716, 717, 733, 735, 7^0, 774-776; — des ateliers des Récollets aux Filles de la Charité, IV, 655, 770, 776; — de l'hospice des Catherinettes, IV, 352 ; — de l'Institut des Aveugles travailleurs, IV, 350-354 , 357, 363; — des Orphelines de la maison des Cent -Filles à l'Enfant- Jésus, IV, a ; — des cinq maisons d'Orphelins dans celle de l'Enfant- Jésus, IV, 93 , 9 3.
Transports (Difliculté des), IV, 701.
Travail , moyen de traitement des fous, III , 499, 493, 499, 5o6: — donné aux mendiants oisifs, IV. 534 ; — de filature à domicile (Avantages du), IV. 644, 673, 676, 677, 687, 731, 733, 735, 707; — à domicile des fileuses (Défaveur attachée au), IV, 687, 688, 731; — à domicile aux fileuses (Distribution de), IV, 691, 741, 747, 75o; — à domicile pour les ateliers de filature (Encouragement du), IV, 671, 676, 677, 679, 687, 690, 691, 791-733: — à domicile des ouvrières de filature ( Réglementation du). IV, 694, 690, 699,
70(1, 736, 733; à SainI- Lazare
(Plan(rorgunisaliondu),lll,5ia, 5->6, 5'>7; — journalier (liulenmili- di- présence aux séances des sections pour les
citoyens vivant do leur), IV, 5o3;
manuel à rinstilul des Aveugles travailleurs, IV, 30!, 363,
TnAVANET, directeur de manularturo à Royaumont, III, 5a3.
Travaux des Aveugles travailleurs (Nature des), III, 738; IV, 353, 353, 356, 368; — de la fabrication des armes aux Célestins, IV, 353; — de charité, III, 548; — de secours, IV, 5i8, 544, 663; — de secours (Nouveaux), l\, 559-569; — de terrasse (Suppression des), IV, 549, 55o, 638, 699, 64o; — extraordinaires dans le DéparlemenI de Paris, IV, 547; — pubhas (Ouverture de), IV, 545-547; — exécutés dans les hospices, III, 118-190, 33i-933, 341-980, 394-311; — pour l'établissement de l'hospico Beaujon, III, 711, 713 ; — d'aménagement de l'hospice de l'Evèché (Lenteur des), IV, i35; — des Incurables (Majoration du prix d'adjudication des), III, 93i-233; — à la Salpètrière (Devis de), III, 533, 53'i, 536-54o ; — à la Salpétrière (Refus de se charger de), 111, 09 9; — à la maison de Scipion, 111, 583-585; — dans les propriétés des indigents, IV, 445- 447, 449; — pour l'entretien des bâtiments affectés aux ateliers de filature, IV, 594, 595, 6o3, 607, 719.
Trésor caché (Prétendu), III. 335, 396,
Trésor public, III, 18, 199, 937, 454, 455 , 458, 65 1, 656, 695, 790, 738;
— de l'église de i\otre-Dame, IV, 117.
Trésorerie nationale, III, 3, a8, 95-97, 99, 137, 167, 169-171, iH5, 300,
L'ASSISTANCE PlJBLlOnE A PARIS.
335, i237, g.'Uj, 9/16, 57/1,(533, 635, 639, 643, 6/47, 65i, 656, 662, 716, 760, 750, 754, 765, 775, 777, 780, 781, 788, 8o3, 811; IV, 16, 7/4, 75, 79, 85, 86, 97, a38, aSi. aSi, 958, 3i9, 3i5, 3-25, 396, 33o, 33i, 36i, 369, 365, /i/43, 6A4, hltH, 4/19, /i83- /j85, 687,503, 5o6, 5o8,5i6,536, 56o, 584-586, 695, 598, 601, 602, 606, 607, 609, 6i2-6i5, 633, 62/1, 699, 6i8, 65o, 659, 660, 686, 719, 726, 798-731, 76'!.
Tressam (Sieur), IV, 368.
Tribunal corroclionnol (Jugements du),
III, 323, 32/1, 339; IV, 793; — criminel du Département, III, A16, /122; — Révolutionnaire , IV, 1 1 0 , 1 1 9 , 1 1 8 , i33, i34, ilih, i5/4, i56, 157, 796- 796; — Révolutionnaire (Hospice du),
IV, 108, 110,112; — Révolutionnaire (Détenus de Bicètre traduits au), III, 369, 370, 372; — de conciliation ( Arranfjemonlsprisau), III, 71 9; — de police correctionnelle, IV, 60, 61; — de police municipale, IV, 790, 791, 793, 796, 806; — du IV* arrondissement, III, 646; IV, 181, 197, 23i, 965; — du vi' arrondissement, III, 730, 731.
Tricot par les Aveugles travailleurs (Travaux de), III, 728.
Tne/, III, 65 1.
TniNorELAGUE (dabriel), détenu à l'hospice de l'Évèché, IV, 118.
Troubles dans les ateliers de fdature, IV, 571, 576, 665, 667, 668, 761, 795, 796, 807; — à riiospice de TÉvéché, IV, 118, 119, 166; — à l'hôpital dos Quinze-Vingts, IV, 311, 338; — à la Salpètrière, III, 683, 689.
Trousseau des Orphelins de la Patrie, III, 569, 572.
Tri'bert (Etienne), membre du Comité de bienfaisance de la section de Brutus, IV,
Trudo?) (Charles), administrateur des Domaines et finances de la municipalité de Paris, m, 61.
Trumeau ( Jean - Baptiste - Charles- Christophe), receveur des Domaines nationaux, III, 756.
Trumeau, locataire des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 736.
Trutat, cordoimier, 111, 239.
Tueries de bestiaux à l'Hotel-Dieu (Suppression des), III, 166-169; — (Klablissement de quatre nouvelles) pour l'approvisionnement de Paris, 111, 169.
Tuileries (Jardin dos), III, 566.
Ti LUES, couvreur charpentier, IV, 39.
ruRPi>, garçon de service à Bicètre, III,
Tuyaux de poêles déiruils par la rouille, III, 976.
Ustensiles de cuisine demandés pour l'hospice (les \ieillards, IV, 71; — de ménage dégagés grntuileuienl du Mont-de-
Piélé, IV, 396; — |)Our II' laboratoire de l'hospice de l'Evêché, IV, i36.
Usuriers (()|iéralions des"), IV, 39^.
V.iches lie la maison de rKnrai)l-Ji''sus
Vu;iiKr, porte-r|i'r> des rahaïKHis à liiriMie,
Vaiukii f M.iic-Cuill;niiiie-Ale\is), meinlire
du Comilé des secom-s jiublics, III, 75;
IV, 336, 256, 638, 639. 'i36, 517;
membre du Comité de snrelt' gtMiérale,
III, 393; IV, 8j'i.
\ agahonds dans l'i-nclos des (}uinze-\ iugts
( Reiulez-vous des). IV, 336.
Val-de-Gràce (Couvent du) affecté au\
Tviii.i': \LiMi \in:ri(M !•; dks mvtièhks.
li'iiiiiius cil conclu' l'I i-iiliinls Iniiucw, III, ii-j, 68, 87, ioG-108, 1 •).■), lili, 171, .")()!; IV, 788, 7'io; devant servir il'liospice militaire, III, G8, 70, 171; l\, G3G, 7^9: transformé en liùpital militaire pour la Lésion de police. III, ia5, 136.
\ kLv.>T ( Joseph-Honoré), ex-jurc au Tribunal Révolutionnaire, IV, iif).
\ alenciennes (Denlellos, façon de), IV,
\ ALEXTiN (Claude-Hilarion). ollicier de
santé, IV, 5a8-53o.
\ ALLET DE ViLLE>Ei'TE ( Picne- Ariuaud ) , Irésorier de la Conuiiission centrale de bienfaisance, IV', 435.
Vallier, noarcband de vins, III, G4g.
Valogre, surveillant des salles de malades
à Bicètre, III, 365.
V ANKCk (Jean-Baptiste), connnandant dr
bataillon, III, lôy.
\ AMÉviLLE (Cdardox-), commissaice des
revenus nationaux, IV, 819.
Va RACE (Louis-François), pensionnaire do
Charenton, III, 633, 65 1.
\ ARANCHOT, locatairs des Hospitalières de
Saint-Gervais, III, 734.
Varin, concierge de la salle électorale du
Département de Paris, III, i55.
Varlet, premier commis de la comptabilité
au Mont-de-Piété, IV, 870.
\asse, négociant au Havre, IV, 58o, 617. V^AssELix (Pierre), fermier des Hospitalières de Saint-Ger^ais, III, 782; — (Femme), III, 733.
Vasseir. Voir Levassedr.
Vasson (Gilles et Guillaume), fermiers des Hospitalières de Saint-Gervais, III, 782. V'atrin, juge de paix de la section des
Quinze-Vingts. l\, 201.
\ai;bkrtrasd (Jean-Claude), concierge de la prison des Madelonnetles, III, 998.
Vauciié (Pierre), frère de rhôpital des
Quinze-Vingts, IV, n^â.
l nugivard (Biens de la maison de l'Enfant-
Jésus à), IV, 4-6, i3. Valgrigxelse (Sœur), religieuse de TEn-
fant-Jésus, IV, i8.
Valgiyon (Paul-François de la), gouver-
neur-administrateur (le riiii|)ii,i| (|( >
()niiize-VingLs, l\, mio.
\ \i vM.i.iKiis ( Edtne-Nirolits), appréciati-m-
au Vlont-de-Pii-ti', I\, 'i-jn, '131.
Vuof.ME (Marie-François), membre i|i' la
Gommission centrale de bienluisHmi-,
Veillt'es supprimées à l'atelier du Vlidi, l\ ,
Veilleuse de la Salpélrière, III, 5 16, 5 18. \'eilleuscs de la crèclie à la Sal|)étrièiv,
I Vendée ( Fièvre maligne apportée par les
brigands de la), IV, io5; (Volontaires envoyi's en), III, 43, 44.
\ l'uiM-ien (Traitement des fdies publicpies
atteintes du mal), I\, 57, 59-61.
ViMiérienne (Prisonnier transféré à Bicètre
pour être soigné de la maladie), III, 824. Vénériennes (Traitement des enfants et
nourrices atteints de maladies) , 111, 62;
— (Traitement public des maladies),
III, 61; — traitées à la Salpètrière, IV^, 59, 60.
V^énériens (Hospice des Capucins -Saint- Jacques pour le traitement des) , IV, 5 1- 65; — (Remède pour les incurables),
IV, 53 1; — à l'hospice de rÉvècbé (Traitement des), IV, i93; — décédés, couverts d.e plaies, IV, 55; — de Bicètre transférés à i'bospice des Capucins, IV, 11, 53.
Vente à l'encan de cotons filés, IV, 719, 758; — des nantissements non dégagés au Mont-de-Piété, IV, 891, 892, k\li, 4i5, 4i9-429.
Ventes publiques du Mont-de-Piété (Assignats refusés aux), IV, 872 ; — de produits fabriqués au Magasin général de la filature, IV, 576, 698, 598, 607, 612, 6i5, 624, 65o, 728.
Ventilateur à l'Hôtel-Dieu (Inconvénients du), ni, 27.
Ventouse à l'bôpital de Sainl-Jacquesdu- Hauf-Pas (Établissement de), III, 677,
Verdolli.n (Jacques), secrétaire delà Convention nationale, IV, 2 48, 347.
Verdcre (Femme), sous-mailresse d'ate-
liera la filature du Midi, IV, Cj^-636, 666, ~îi-x -, 785, 8o7-8o((; — peseuse au buri'au d'esliiualion de félahlissement unique de fdalure, IV, jhli, 798.
Verodre père (Jacques), raccommodcur de rouets à Tatelier du Midi, l\ , Gr)'i-656, 666, 786.
Vkrdure (Malheurs do la ianiille), l\ , ().')'i , (ir)5, 667, 668.
VKnuEON ou Verjon (Feilune), maîtresse d'atelier à la filature du Midi, IV, 667, 806; — fille de la précédente, âgée de l 'j ans , sous-maitresse d'atelier, l\ , 788, 806.
Verger (Terrain attenant aux Récollels, dit le), IV, 765, 766.
Vérificateur de la paye des ouvrières au\ ateliers de filature, IV, 57a.
Verjus (Vente de) par Thôpital Sainte-Catherine, III, 719.
Vermine (Pensionnaires des Incurables dévorés par la), III, 993,961.
Vermer (Théodore), président du Comité des finances, III, 698.
Vermqi'et (C), économe de l'hospice de Sainl-Mandé, III, 790, 806-808.
Verpï (Antoine -Louis), appréciateur au Mont-de-Piété, IV, /430, 621.
Verpï, locataire des Hospitalières île la Roquette, m, 768.
Verrier (Marguerite-Anne Libelle, lémnie), sœur aveugle des Quinze-Vingts , I V, 1 9 1 , 19Ô, -ni-aiS, aaô, 227, 981, 989, ai 5.
Versailleif (Commissionnaires du Mont-de- Piéléà), iV, 899.
Versilier (M"), m, 390.
Vertpré, III, 79.
Vêtements dégagés graluilcmenl du xMontde-Piété, IV, 896 ; — vendus pour avoir des vivres, III, 01 A, 019.
Vétusté (État de) à Bicétre, III, AiT); — du couvent des Jacobins, IV, 709, 717, 718, 728, 795, 785, 817-890; — des croisées à l'Hôlel-Dieu, III, i63, 166; — des bAtimcnts aux Incurables, III, a8o.
Veuves choisies comme Hospitalières, IV, i u.
Vexations à l'atelier de filature du .Midi,
IV, 656, 655, 607, 788, 786, 790, 801; — infligées à un instituteur par ses collègues, m. 575.
ViAL (Jean-Bapliste-Brutus), membn- non acceptant du Comité de bienfaisance de la section de Rrutus, IV, 667.
\iALA (Fête en l'honneur de), l\, •i'oj, A iande de boucherie dans les sections (bélivranri! de la), IV, 66a: — • (Dépense mensuelle de) pour les Hospitalières de la Place Royale, JK, 709; — à l'hôpital de Saint-Sulpice( Dépense de), IH, 666- 668 ; — à l'hospice de Saint-Mandé (Dépense de), III, 808; — (Doublement du prix de la), III, 768; — pour les hôpitaux (Fourniture de), III, 289; — (Prix de la), III, 668; — consommée à l'hôpital du \om-de-Jésus, IV, 3i, 82 , 35, 36; à riiôpital Sainte-Catherine,
III, 790; dans la maison de Charenton, m, 639, 662; — distribuée aux hôpitaux par la maison de Scipion, III, Ô80, 58 1; — donnée aux détenus de Bicèlre (Insuffisance de la), III, 620- 692; — donnée aux malades de l'hospice de rEvèché( Quantité de), IV, 126.
Viar (Jean-Honoré), président du Comité de bienfaisance de la section des Droits de l'Homme, IV, 668.
ViCQ d'AzYR (Félix), médecin, inendire de l'Académie des sciences, III, 9.
Victimes de l'explosion de la poudrière de Grenelle (Collecte en faveur des), IV,
Victor (Femme), nourrice à l'hôpital des Enfants-Trouvés, IH, 569.
Vidal (Jean-Marc), aveugle aspirant aux Quinze-Vingts, IV, 189, 198, 2 a 2, 228,
ViDoiNE, secrétaire du Bureau d'administration de l'hospice des Kcoles (le chiiiugie,
Vie commune dans la maison liospltalièie
de Saint-Mandé, III, 800.
ViÉ, capitaine de la chaîne des forçats, III,
ViK, locataire des Hospitalières de Saiiit-
(Jervais, III, 786.
\ ieillards (Hospitalisation des), III, i!9.
TABLl' \LPHABKT1QUK DKS M VTIÈUKS.
i.'îo, i3a; — admis à Thospife de ce nom (Nombre des). IV, 73; — iiidi- {jeiits ol infirmes (Secours aux), IV, .S07, 'i35. ôiô; - infirmes re^us dans l'Iiôpilal du Nom-de- Jésus, IV, 27, 35.
\ iKii,LK,(rar(,oiid('S('rvin' à Bin-ln'. III , .{().").
\iKL (Cli.-K.), archilcdo do l'Ilôpilal-Céiiéral, III, -j'ia, !a^i/i, a8i, 290, 296, 3oo-3ii, 397-399, '110, '111, 'ii3.
.'ia5, 437, !iii,'li'6'-i-'436, 438, Wg, /tiJa-Ziôâ, !iô'], iSg, hUo, 40'», A65, h']!i-li-j6, 690, 5i5, 5i6, âai, 037ô3o, 539-537, -^^O' ■^*^5' ^^'^' ^^•^' 670, 671, 673, G7 6, 076, G78, 679; iV, 370.
\ iKN.NOT (Fliilibcrtc Boilaï, veuve), III,
Vieux l'ers (Veiilo de), IV, 177.
\ IGNEH (Cyr- Jacques), administrateur au Département de police de la Municipalité, IV, 556, 078.
ViG>ERBLLE, cuisinier de l'iiospice de rE\èché, IV, i33.
Vigneron (Cluude-Bonaventure), membre du t-omité de législation, IV, igi.
\ ii.MER (Jeanne-Françoise Monroy, femme), III, i3i-i36.
\ iGciER DE CiR\T (CbaHes-Josepli) , admiiiis'.ialour delà Municipalité, IV, 58o.
ViLLAiN, chel de bureau du Directoire du Déparlement de Paris, IV, (>ii, 613.
\iLLARi), commissaire de la commune de Paris, IV, 21 '1.
\ iLLAKs (Femme), maîtresse de rateliec du coton à la filature du Midi, I\, 6^7, 667, -55, .785.
I i//e/"«i/'(Mai>on d'aliénés y établie par les Frères de la maison de Cliarenton), 111 , 634, 636, 637.
Villeneuve ( Femme) , ploveuse pour le colon à rétablissement unique de filature, IV, ^754.
Villerg- sur -Marne (Marcliand de bois à), III, 807.
\in pour Tbôpital de Saint-Mandé (Achat de), III, 791, 808, 813; — (Consommation exagérée du) à l'hospice de l'Kvécbé, IV, 109; — (Dépense mensuelle de) pour les Hospitalières de la Place
Hoyai.', III, 75a; — (Ddublemenl du prix du), III, 7^8; besaigre donné aux malades de l'hospice de rK\érln', l\, i6(), i63; — ronsoMuné à riiôpilal du Nom-de-Jésus, IV, 3 1 , 34 ; — à l'hôpital de Sainl-Sulpice (Dépense de), III, 66/1-668; dans la maison de (cliarenton, III, 629, 632, 6'i2, 6'i5; — délivri' aux lious-Pauvres de Hicélre, III, 337; — distribué aux malades de l'hospice de rÉvèché, IV, 108, 109, lai; — fourni aux hôpitauv, III, 79, i^O; — supprimé aux ou\riers des boutiques et aux gardes de Bici'tre, III, 3i 3, 3 1 3 ; - - d'Auvergne , 1 1 1 , 6 '1 9 ; — d'ouvriers payé par l'hôpital Sainte-Catherine, III, 790; — de ([ualilé inférieure (Prix du), III, 6/18.
Vinaigr-e emplové comme désinfectant, I\ , ii5.
Vinantes (Ferme de l'Iiôpital des Quinze- Vingts à), IV, a8o.
ViNCELET ( Pierre), commissaii-e aux accaparonrents de la section de la République, 111,693.
Vincennes (Coupes extraordinaires au hois de), IV, 696, 697; — (Prisons de),
III, 463, 5i2.
\iNCENT UK Pall, fondateur des Enfants- Trouvés, III, 61 .
\i.NDZEL, /iserWENZEL (Jacques, baron de), oculiste, IV, 293.
ViNOT (Dame), pensionnaire de l'hôpital Sainte-Catherine, III, 721.
Vins de la Conciergerie et de l'hospice de rEvéché( Mauvaise qualité des), IV, 160, i63, 165-167.
Viole, président de la section des Quinze- Vingts, III, 552.
Violences exercées sur des aveugles aux Quinze-Vingts, IV, 333; — envers les aliénés interdites, III, 5o6.
Violet (Jeau-Phihppe), commissaire de la commune de Paris, IV, a t 4 ; — commissaire de la section des Quinze-Vingts,
IV, 9 3o; — membre de la Commission centrale de bienfaisance, IV, 435.
\ lOT, agent de l'Enregistrement et des Domaines, IV, 19.
i;assistanck publique a iv\i;is.
\'iiu:iiAL'x ((i.), suiss(!, IV, r)(iH, ôôg.
\isilutioii-Sainle-. Marie (Couvcnl de la), IV, 7^15-7/18.
\i>iile de l'alelier du Midi par le Comilé «radminishalioii des Elabiissemeuls pulilics, IV, 791; — des ateliers de lilaliire par les administrateurs du Dép.irleinent. IV, 68i-683; — d'aveugles des ()iiiiize-Viii{jts par des oculistes, l\', 29.3, 296 ; — des bâtiments des Jacobins par un architecte, IV, 8t8; — des enlants- Irouvés en apprentissage, III, 563- 565; — illusoire de femmes enceintes à l'hospice de rEvêché, IV, ii6; — des folles de la Salpètrière, interdite, III, 5oa; — des fous à Bicêlre, III, 368;
— de rhô[)ilat des Petites-Maisons, lil , 099; — de riiôpilal des Quinze-Vingts par le Directoire du Département, IV, 180, 182, 187; — de l'hospice Beaujon par les administrateurs du Département ,
III, 687-69'!, 697; par rarciiitecte Clavareau, III, 709; — de l'hospice des Vénériens, IV, 69, 62 ; — de la maison des Knfants-Trouvés par un commissaire de la Société des Jacobins, III, 009;
— des malades de l'hospice de l'Evèché ,
IV, 108, ii3, ii4, ia3, 12/1, 126, 137, 162, itili, i56, 167, i63; — des manufactures de Paris par les commissaires du Département, IV, 806; — des prisons de Paris, III, 3iA, 307, 338, 368; — des prostituées par les chirurgiens des sections, IV, 60; — des salles de force et cabanons de Bicètre, III, 3)3, A36; — de commissaires du Département à l'atelier du Midi , IV, 81 5; de ia Société ])opulaire de l'Ami du peuple à la filaluro des Jacobins. IV, 802-806, 806, 807; — du Comité des secours publics aux Quinze- Vingts, IV, a33 , a36 , 326 ; de la Commune aux Quinze-Vingts, IV, 'iof), 311- 216,31 6-2 1 8 ; de la section des Quinze- Vingts à l'hôpital des Quinze-Vingts, IV, 2i3, 216; du (jomilé des secours publics à l'hospice de l'Kvéché, IV, 166, 158, 109; — de l'inspecteur des maisons de sanli' l'I prisons à l'hospice de
i'Kvéciié, l\, 169, 163, i63; ~- du président du Département à l'atelier du Midi, IV, 799-801.
ViTKLLu, commissaire aux ventes, ^,676,
\ itraux à panneaux de plomb aux Incurables (Réparation des), III, 373, 276.
Vitrier (Prix de ia journée de), III, 307. Voies de fait aux ateliers de lilature, IV,
Voi j^l 1(1 11(1 , l\ , 568.
\oiles |)our la marine (Confection de), IV, 635. 665, 707, 712, 715, 716, 781.
Voisin, infirmier à Bicélre, III, 366.
Vol de cotons dans les ateliers de filature, IV, 810; — des effets des malades décédés à l'hospice de l'Evèché, IV, i56; — d'œufs commis à l'hospice des A ieillards, IV, 69, 70.
\ olaille pour les malades à l'hôpital Sainte- Catheiine, III, 720.
\ OLLAXT (L.), manufacturier, IV, 566 , 567.
Volontaire de l'atelier des Jacobins équipé aux frais des employés, IV, 785.
\ olontaires (Demande de prisonnieis de Bicètre à l'effet d'être enrôlés comme), m, 393; -^ aux armées (Employés du Mont-de-Piété), IV, 601; — de la section de Popincourt aux armées, IV, 5o5; — envoyés en Vendée, lll, 63, 66; — - équipés et soldés par les employés des hôpitaux, 111, 38; — - de la section des Quinze-Vingts aux affaires de Mens et de Tournai, IV, 3o3.
Vols commis parles enfants-trouvés en apprentissage, 111, 562; — des outils des Aveugles travailleurs aux Célestins, IV, 356; — d'ustensiles aux Célestins, 111,
VouLUND (Jean-Henri), député à la Convention nationale, IV, lo'i; membre du Comité de sûreté générale, IV, 816.
Voyageurs indigents (Hospitalité exercée envers les), III, 760, 761, 768.
Voyants admis parmi les pensionnaires des Quinze-Vingis, IV, 1 79, 399 , 936, a 96, 337, 366, 368, 373, 381, 389, 3oi, 3o3, 338, 329.
TABLK ALPHABETIQUE DES M ATI EUES.
NViFfLABD, capilalno commandant la jjarde de Birétre, III, 3/i5, 3^6, iJa-j, li'jS.
Wafflard (Femme), surveillante de la linf;erie à Bicètre, III, 356, Sô;, 36'i.
\V\MiEORCK (Jean-(-harles), boiirirmeslie d'Anvers, III, 65 o.
WiLMiN, deiixièm I roimiiis nu (jn-llc de Bicéire, III, 36'i.
W iTTERT (Jean- Jacques- Denis), |icnsionnairo de Cliarenton, III, 633, 6.'>o.
Woi.KRi.NfiER ( Didier- Malliien), pensionnaire de Cliarenlon, III, 0/16, 651.
YsAREAu (Claude -Alexandre), membre du Comité de sûreté (générale, III, iK6, 'l'n, /i69;IV, 539.
Za.ngiacomi (ils (Joseph), membre du Comité des secours publics , III , 1 1 7, 1 86, 563, 566, 071, 073, 730, 739, 7^0; IV, 173, i5i, /181, '193, 539, 75'4,
761, 763; — commissaire aux ateliers de filature, IV, 70/1.
Zootechnie (Cours de) à rÉcolo centrale des Travaux publics, IV, 102.
tUPItlMCEIE SATIOf ILE.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lassistancepubli04tuetuoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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